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DES  BÀTIMENS, 

SUIVANT 

LA  COUTUME  DE  PARIS , 

Traitant  de  ce  qui  concerne  les  Servitudes 
réelles,  les  Rapports  des  Jurés-Experts , 
les  Réparations  Locatives , Douairières , 
Ufufruitieres , Bénéfïciales  * &c. 

Enfeignées  par  M.  Desgodets  , Architecte 
du  Roi  3 dans  U Ecole  de  l’ Académie 
d' Architecture , 

Avec  les  Notes  de  M.  Goupy,  ÀrcKitede 
Expert  Bourgeois. 

puvrage  utile  à toutes  perfonnes  chargées  de  la  Conjlruflion  , aux 
Propriétaires  & Locataires , & aux  Juges  qui  en  connoijftnt . 

NOUVELLE  ÉDITION, 
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Augmentée  de  la  Conférence  des  Coutumes  fur  chaque 
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préface. 

LES  Architeftes  uniquement  at- 
tachés aux  parties  de  leur  Art 
qui  regardent  la  folidité , la  diftribu- 
tion  & la  décoration  intérieure  & 
extérieure  des  Edifices,  nous  ont 
donné  nombre  de  Traités  fur  cette 
matière , parmi  lefquels  il  en  efi:  qui 
ont  mente  les  plus  grands  éloges» 
Mais  ils  femblent  avoir  négligé  juf- 
qu  a préfent  la  partie  de  cet  Art  qui 
concerne  les  Loix  auxquelles  font 
afliijettis  ces  memes  Edifices , fi  l’on 
Excepte  ce  qu’en  ont  dit  Savot 
Blondel  & Bullet. 

Cependant  un  Architefte  ne  peut 
avec  fureté  fe  charger  de  la  conduite 
de  quelque  Bâtiment , s’il  n’eft  instruit 
des  Loix  de  la  Coutume  \ autrement 
il  court  rifque , à chaque  inftant , de 
faire  dçs  fautes  qui  détruifent  fa  répu- 
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vj  'PRÉFACÉ. 
tation,  & qui  ruinent  les  Propriétaires 
cù  ies  Entrepreneurs , qui  dans  cer- 
tains cas  font  refponfables  des  évé- 
nemeris.  Caritne  peut  fonder  un  Bâ- 
timent, s’il  ne  fait  ce  qui  doit  s’obfer- 
ver  entre  Voifins  pour  les  clôtures, 
pour  les  puits , les  folTes  d’aifance  * 
les  puifarts  , &c  ; il  ne  peut  Félever 
s’il  ne  connoît  comment  il  doit  dif- 
pofer  les  vues  droites  & de  côté , les 
vues  de  coutume  , celles  de  fervi* 
tude  > les  adoffemens  des  cheminées  * 
fours , fourneaux  , chauffe  d’aifance 
& ventoufes , & quelle  eft  la  contri- 
bution de  deuxV oifins  à la  reconftruc- 
tion  d’un  mur  mitoyen  ; il  ne  peut  le 
couvrir  fans  favoir  de  quel  côté  ôd* 
comment  il  conduira  les  eaux  de  fes 
combles  , & comment  il  en  difpo* 
fera  les  lucarnes  à l’égard  des  Vob 
fins  : enfin  il  ne  peut  le  démolir  igço^ 
tant  les  mefures  & les  précautions 
qu’il  doit  garder  à l’égard  des  Voi- 
fins , qui  à la  moindre  faute  font  tow 
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PR  Ê F A CE.  vij 
jours  prêts  à répéter  contre  celui  qui 
bâtit. 

La  connoiflance  de  cette  partie 
de  l’Archite&ure  doit  donc  être  re- 
gardée comme  eifentielle  & abfolu-. 
ment  néceffaire  , non  feulement  aux 
Archite&es  & aux  Entrepreneurs , 
mais  même  aux  particuliers  Proprié-* 
taires. 

Ces  motifs  folides  ont  engagé , au 
commencement  de  ce  fléde , un  ha- 
bile Archïteâe  à travailler  fur  cette 
matière , & à rechercher  exaâement 
tout  ce  que  differens  Auteurs  Archi- 
te&es  ou  Jurifconfultes  avoient  dit 
fur  ce  fujet  ; il  en  a formé  un  Ouvra- 
ge , qui  au  fentiment  des  Savans , a 
paffé  pour  le  plus  parfait  & le  plus 
exa&  que  nous  ayions  en  ce  genre  , 
& qui  depuis  long  - te  ms  eft  en. 
manufcrit  dans  les  Bibliothèques 
des  Jurifconfultes , & entre  les  mains 
de  la  plupart  dçs  Archite&es  &;  des 
Entrepreneurs^ 
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viij  PRÉFACE 

Il  paraîtra  peut-être  fingulier  aux 
Jurifconfultes  qu'un  Archite&e  ait 
entrepris  cet  Ouvrage  , qui  femble 
être  de  leur  reffort.  Mais  s’ils  veulent 
fe  rendre  juftice  & aux  Architeâes , 
ils  conviendront  que  la  connoiflance 
feule  des  Loix  n’eft  pas  fuffifante  pour, 
traiter  cette  matière , qu’il  faut  être 
dans  la  pratique  de  TArchite&ure 
pour  la  rendre  intelligible,  & que 
ceux  qui  parmi  eux  en  ont  le  mieux 
traité  , étoient  initiés  dans  la  con-„ 
noiflance  des  Bâtimens. 

Au  refte , quand  le  travail  de  cet 
Auteurne  ferviroit  aux  Jurifconfultes 
qu’à  leur  rendre  ces  matières  plus  fa- 
milières , & à les  mettre  à portée  de 
les  reâifier , il  ne  ferait  pas  entière-, 
ment  inutile , puifque  c eft  par  la  mê- 
me raifon  que  les  Magiftrats  ordon-, 
nent  aux  Experts  de  donner  leur  avis 
fur  des  queftions  de  droit  dans  leurs 
rapports  : ils  ne  regardent  pas  ces 
avis  comme  des  décifions  ; mais  ik 
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veulent  connoître  la  façon  de  s’expri- 
mer fur  ces  queftions , examiner  les 
raifons  fur  lefquelles  ces  avis  font 
fondés , & enfuite  prononcer  & ren- 
dre  leurs  Jugemens. 

D’ailleurs  ce  Savant  n’a  pas  pré- 
tendu travailler  pour  les  Jurifcon- 
fultes.  Il  étoit  Archite&e , il  a tra- 
vaillé pour  fon  état;  il  a rédige  cet 
Ouvrage  pour  fervir  de  Leçons  pu- 
bliques aux  Eleves  d’Archite&ure  , 
pour  foulager  la  mémoire  de  ceux 
qui  en  ont  la  connoifTance , & pour 
donner  les  moyens  de  s’inftruire  fe- 
crettement  à ces  efpeces  d’Archi- 
teâes,  qui  négligent  ou  méprifent 
tout  ce  qu’ils  ignorent , & dont  ils 
devroient  être  inftruits. 

Mais  avant  de  parler  de  cet  Ou- 
vrage , & d’en  faire  voir  l’étendue  & 
la  divilion , je  croîs  qu’il  eft  à propos 
d’en  faire  connoître  f Auteur. 

Antoine  Defgodets  naquit  à Pa* 
ris  en.  Novembre  1653  Ces  parons  ,. 
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en  fuivant  fon  inclination  naturelle., 
lui  firent  apprendre  le  Deflein. , la. 
Géométrie  , & les  autres,  principes 
de  PArchite&ure.  En  1 671  il  obtint 
la  permifiion  d’être  préfent  aux  Con-, 
férertces  de  l’Académie  Royale  d’Ar- 
chiteûure , qui  fe  tenoient  pour  lors 
au  Palais  Royal  en  conféquence  il 
travailla  à la  compofition  d’un  Ordre 
François  pour  lequel  Louis  XIV 
avoit  propofé  un  prix.  Le.  modèle 
qu’il  en  fit  fut  pofé  dans  un  Jeu  de 
Paulme  qui  étoit  dans  la  Cour  du 
vieux  Louvre , avec  ceux  de  plufieurs 
autres  Architeâes  , pour  en  faire  le 
parallèle. 

Sur  la  fin  de  1 674  M.  de  Colbert 
le  nomma  pour  aller  à Rome  avec  les 
jeunes  Académiciens  que  le  Roi  y 
entretient  pour  étudier  l’Architecr 
ture  , la  Peinture  & la  Sculpture,  Il 
partit  avec  le  plus  ardent  defir  de 
profiter  de  tout  ce  qui  pourroit  l’inf- 
truire  : mais  le  V aiiîeau  fur  lequel  il 
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s’étoit  embarqué  ayant  été  attaqué  & 
pris  par  les  Oorfaires  d’Alger!,  il  y fut 
Conduit  en  captivité , & y refta  feize 
mois  , - §u  bout  defquels  ayant  été 
échangé  par  ordre  du  Roi,  au  com- 
mencement de  1 6j6,  il  fe  rembarqua 
& arriva  à Rome. 

Dans  le  féjour  qu’il  y fit , & qui 
fut  auffi  d’environ  feize  mois , il 
conçut  & exécuta  l’Ouvrage  qui  a 
fait  fa  réputation  : il  eft  intitulé  , les 
Edifices  antiques  de  Rome,  dejjinés 
me  fur  es  très-exaclement  par  Antoine 
Defgodets ; Paris  1682.,  in-folio.  Ce 
Livre  eft  rempli  d’un  grand  nom- 
bre de  planches  qui  ont  toutes  été 
gravées  par  les  plus  habiles  de  ceux 
qui  gravoient  l’Àrchiteâure  pour  le 
Roi,  entr’autres  par  le  Pautre  & le 
Clerc.  Malgré  les  foins  & les  fatigues 
qu’il  falloit  elfuyer  dans  cet  Ouvrage, 
foit  pour  monter  fur  ces  Edifices , en 
partie  ruinés , foit  pour  faire  fouiller 
ceux  qui  étoient  enterrés , rien  ne 
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l’arrêta , & il  revint  aufîitôt  à Paris* 

M.  de  Colbert,  à qui  il  rendit  compte 
de  les  travaux , lui  ordonna  de  mettre 
cet  Ouvrage  en  ordre , & voulut , 
malgré  la  répugnance  qu’il  avoit  de 
le  montrer  au  jour , qu’il  fut  imprimé 
aux  dépens  du  Roi , & lui  fit  préfent 
non  feulement  de  l’Edition  , mais 
même  des  Planches, 

Quelque  tems  après  il  fut  nommé 
Contrôleur  des  Bâtimens  du  Roi  à > 
Chambord,  & fucceffivement  au  Dé- 
partement de  Paris.  En  1699  & fi# 
nommé  Archite&e  du  Roi  de  la  pre^ 
miere  Clafle , avec  une  penfion  de 
1000  livres  : & enfin  en  1719^1  fut 
nommé  à la  place  de  M.  de  la  Hire  », 
Profefleur  de  l’Académie  Royal® 
d’Archite&ure , où  il  commença  fes 
Leçons  publiques  le  5 du  mois  de 
Juin , ôc  les  continua  exaôement  juf- 
quà  fa  mort  arrivée  fubitement  à Paris 
le  10  Mai  1718.  Dans  le  cours  de  ces 
neuf  années  de  Leçons  publiques » 
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il  a traité  des  Ordres  d’ Architeéf  ure , 
de  la  conftruâion  des  Dômes , des 
Eglifes  , des  Palais , de  la  décoration 
de  différens  Edifices , du  T oifé  des 
Bâtimens,  & de  la  Coutume  de  Paris 
furies  Edifices  & Rapports  des  Jurés,. 
C’eû  ce  dernier  Ouvrage  que  nous 
mettons  au  jour  avec  les  augmenta- 
tions & changemens  dont  il  étoit  fufi 
çeptible  depuis  fa  compofition. 

Cet  Ouvrage  comprend  deux  Par- 
ties dans  le  même  Volume. 

La  première  contient  les  différen- 
tes efpeces  de  Servitudes  , tous  les 
articles  de  l’ancienne  & de  la  nou- 
velle Coutume  de  Paris  concernant 
les  Servitudes  & Rapports  des  Jurés  ; 
l’étendue  de  la  Banlieue  de  Paris , & 
l’état  a&uel  des  nouvelles  Limites  de 
çette  Ville,,  que  l’on  a fubftitué  à 
celui  que  M.  Defgodets  avoit  donné , 
parce  quelles  ont  été  changées  depuis 
là  mort. 

La  fécondé  Partie  explique  plu- 
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xiv  PRÉFACE. 
fleurs  autres  articles  de  la  même  Cou-* 
tume  qui  regardent  les  réparations 
des  Héritages  , des  Eglifes , des  Bé- 
néfices ; les  Retraits  Lignagers  , Féo* 
daux , & la  prefcription  des  Héritages 
& Travaux. 

Tous  ces  articles  ne  font  point 
rapportés  dans  le  rang  qu’ils  tien- 
nent dans  la  Coutume , mais  fuivant 
l’ordre  des  matières  ; & M.  Defgo- 
dets  a réuni  fiir  chaque  article  , non 
feulement  le  texte  de  l’ancienne  & 


de  la  nouvelle  Coutume , mais  en- 
core les  Arrêts , Sentences  & Régte- 
mens  rendus  en  différens*  tems , les 
décifions  des  plus  célébrés  Jurifcon- 
fuites , & les  réflexions  folides  qu’une 
profonde  fcience  & une  longue  ex- 
périence lui  avoient  acquife.  On  y a 
joint  quelques  Réglemens  qu’il  avoir 
omis;  d’autres  qui  n’ont  été  fèit^que 
depuis  fa  mort , & des  Notes  que, 
l’on  a eftimé  néçeflaires  pour  Futilité 


- Digitizedby  Google 


Préface,  xr 

En  conféquence  il  a fallu  diftin- 
jguer  l’imprellioii  en  trois  différens 
cara&eres  ; le  plus  gros  eft  le  texte 
de  la  Coutume  ; le  moyen  eft  l’ex- 
plication ôt  l’Ouvrage  de  M.  Defgo- 
dets , & le  plus  petit  eft  employé  aux 
Notes  & Additions  de  l’Editeuf. 

Pour  rendre  cette  Edition  d’un 
tifage  plus  univerfel , on  y a ajouté 
la  Conférence  des  autres  Coutumes,  - 
immédiatement  après  le  texte  de  cel- 
le de  Paris  i & cette  addition  le  trou- 
Ve  encore  d’un  plus  petit  cara&ere 
que  les  Notes. 
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EXPLICATION 

DES  TERMES  D’ARCHITE CTURE 
RÉPANDUS  DANS  CE  TRAITÉ. 

A 

AI  RE  DECAVE',  eft  le  fol  ou  rez-de-chauffée  dés 
Caves;  c’eft  le  terrein  fur  lequel  on  marche  lorfqu’on 
eft  defcendu  dans  les  Caves.  Les  Epiciers  & les  Marchands 
de  Vin  font  battre  ces  Aires  en  falpêtre,  pour  qu’ils  apperçoi- 
vent  plus  aifèment  les  pièces  d’Huile,  d’Eau- de- Vie. & de 
Vin  qui  viendroient  à couler. 

Amont  le  dit  dans  un  Batiment  des  parties  plus  élevées  que 
celle  dont  l’on  traite.  Dans  une  viftte  de  mur  mitoven , 
lorfque  les  Experts  ont  parlé  des  fondations  de  ce  mur , & 

3u’ils  -eulent  s’expliquer  fur  le  furplus  de  fon  élévation  , ils 
ifent  le  furplus  dudit  mur  çn  amont,  &c.  ils  auroient  parlé, 
de  même  s’ils  s’étoient  expliqués  fur  quelqu’autfes  parties 
de  ce  mur , & qu’il  en  reftât  de  fupérieures.  Dans  un  Mou- 
lin à eau  , les  parties  qui  reçoivent  le  courant  de  l’eau , fé . 
nomment  d’Amont-l’eau. 

Ar.halestr.iers  font  des  pièces  de  bois  de  Charpente 
employées  aux  fermes  des  combles  des  Maifons  fous  les 
chevrons , lefquelles  font  inclinées  comme  eux , & fervent 
à porrer  les  pannes  : ils  font  aiufi  nommés , parce  qu’ils  re- 
préfentent  par  leur  forme  une  arbalêtre  . lorfqu’un  comble 
eft  à deux  égouts. 

A R R e s t i e r s font  des  pièces  de  bois  de  Charpente  , lef- 
quelles font  délardées,  & qui,  par  exemple dans  le  com- 
ble d’un  Pavillon  quarré , forment  les  quatre  arrêtes  de  ce 
comble.  , 

B 

BACH  e L I E RS  font  ceux  qui  exercent  une  Profeflîoii 
avec  Maîtrifè  ; dans  les  Statuts  de  la  Menuiferie  , les 
Maîtres  Menuifîers  font  nommés  Bacheliers  ; c’eft  pour 
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DES  TERMES  D’ARCHTTECTÜRË.  xt 
les  diftinguer  d’jvec  ceux  qui  travaillent  fous  eux  , qui  font 
appellés  Journaliers. 

Bahus  , pierres  en  bahus  font  des  pierres  taillées  en  rond 
par-  deffus  , qui  fervent  à couvrir  les  murs  de  clôture  ; elles 
font  ainli  taillées  pour  que  l’eau  de  la  pluie  ne  puifl'e  pas  fé- 
journer  deffus,  & qu’elles  la  .allen t écouler  des  deux  côtés  du 
mur. 

B a i vt  , remplir  un  mur  à bain  de  mortier , c’eft  mettre  du 
mortier  en  telle  quantité  ‘dans  ce  mur  , que  la  pierre  ou  le 
moilon  fcmble  nager  dans  le  mortier  , & qu’il  ne  telle  au- 
cun vuide  dans  ce  mur. 

£at  s us  lit  de  côté  éft  l’ouverture  d’une  croi/ëe  od 
le  vuide  produit  par  une  croilée  dans  un  mur  de  face  ou 
dans  un  pan  de  bois  de  ch.rpeme  ; elle  efl  appellée  de  côté 
forlqu’elle  efl  prifo  dans  un  mur  de  face  qui  eft  d’équerre 
fur  un  mur  mitoyen  ; en  forte  que  Je  terrein  du  voifin  fe 
trouve  à droite  ou  à gauche  de  cette  vue  i elles  (ont  ainfi 
nommées  pour  les  diilinguer  des  vues  dtoites  ou  de  front, 
qui  lont  lorfque  le  terrem  du  voifin  eft  en  fece  des  vues. 

B a v a eu  Bée  de  porte  eft  l’ouvertnre  ou  le  vuide  d’uner 
porte  dans  un  mur  ou  une  clôifon. 

ÏEfïRov  eft  la  Charpente  dans  un  Cloche»  , qui  fort  ï 
porter  les  Cloches,  & fur  laq  elle. elles  ont  leurs  vibra- 
tions ou  mouvemens  ; cette  Charpente  forme  im  corps 
féparé  des  murs  de  la  Tour  du  Clocher  , afin  que  le  mou- 
vement des  Cloches  ne  lui  donne  aucun  ébranlement  o« 
foeouffes , ce  qui  ne  pourroit  marquer  de  la  faire  périr 
promptement. 

Berges  ( EboaHs  des  ) font  des  bords  efearpés  d’une  Ri- 
vière ou  d’un  foffé  qui  font  appelles  Berges , pour  les  dif- 
tinguer  de  ceux  qui  font  en  pinte  douce  : lorfque  l’eau  a 
miné  le  pied  de  ces  Berges  , les  terres  du  haut  ne  manquent 
pas  de  s’ébouler  , c’eft  ce  qui  fe  nomme  Eboulis. 

Kouclement  d’u  n mur,  c eft  lorlqu’un  mur  n’eft 
pas  droit  dans  fon  élévation  fur  fon  pied  : il  ne  s’agit  pas 
qu’il  ne  foit  point  à plomb  ; pour  qu'un  mur  boucle  , il  faut 
qu’il  foit  rond  (ur  (on  élévation , ou  qu’il  faflë  le  ventre , 
comme  difent  les  Ouvriers. 

B *■  *n  ( folives  de  ) ; l’on  dit  qu’une  folive  eft  de  brin , 
lelfqu’elle  eft  faite  d’un  petit  arbre  qui  n’avoit  que  la 
groffeur  lüffifante  pour  pouvoir  en  faire  cette  folive , en 
forte  que  le  cœur  de  l'arbre  fe  trouve  au  milieu  de  la 
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grofïèur  de  cette  folive  , ci  qui  la  rend  bien  plus  roide 
que  fi  elle  avoit  été  formée  d'un  des  côtés  d’un  gros  at- 
bre  ; on  les  nomme  de  brin  , pour  les  diftinguer  des  autres, 
que  l’on  appelle  de  fciage. 

I s 

C 

CHANTI  GNOLES  font  des  petits  morcâauit  de  Char» 
pente  affemblés  dans  les  arbilét tiers , qui  font  fouteniis 
par  d'autres  petits  morceaux  de  Charpente  que  l’on  nom- 
me gouffets  ; c’eft  for  les  Chantienolles  que  font  pofées  les 
pannes  des  combles  ; les  pannes  font  d’autres  pièces  de  bois 
pofées  en  travers  des  combles  i fur  lefquelles  font  pofés  les 
chevrons. 

Chais  neaux  ou  Chésneaux  foht  lés  gouttières  de 
plomb  qui  font  pofees  au  bas  des  comblés  for  les  entablè- 
mens  ou  corniches  des  faces  des  Bâtimens , & qui  les  coh- 
duifent  dans  des  tuyaux  de  defcenteou  darls  des  godets  on 
canons  auffi  de  plomb. 

Chevestae  eft  une  piece  de  bois  de  Charpdnté  dans  uri 
plancher  , pofée  au-devant  d’un  âtre  de  cheminée  , dans  la- 
quelle font  affemblés  les  foliveaux  ou  les  folives  plus  courtes 
que  les  autres  dii  même  plancher  : les  chevêtres  font  nîiï 
dans  les  planchers  pour  empêcher  que  les  folives  ne  paffeut 
. fous  les  âtres  & ne  caufênt  incendie. 

Chevrons  font  des  pièces  de  Charpente  des  combles  , for 
lefquelles  font  attachées  les  lates  qui  fervent  à pofer  l’af- 
doife  ou  la  tuile  des  couvertures. 

Claveaux  font  des  pierres  taillées  eh  coins  qui  fervent  i 
former  les  arcades , les  Ceintres  ou  plattes-bandes  des  portes 
& eroi  fées  dans  les  murs  lorfqu’il  n’y  a point  de  poitral  de 
. Charpente  au  deffus  ni  linteaux,  • „ ■ : r 

Contae-eicHes  font  des  pièces  de  bois  qui  fervent 
dans  les  fermes  des  combles  à fortifier  les  arbalétriers  en , 
les  foutenanr  ; elles  font  affemblées  dans  les  entraits  & 
dans  les  arbalétriers , elles  font  quelquefois  affemblées 
dans  les  poinçons , & d’autres  dans  les  femelles.  Dans  les 
étayemens  on  nomme  contre-fiches  les  pièces  dé  bois  dont 
le  bout  d’en-baJ  eft  folidement  arrêté  dans  la  terre , fur 
un.  mur  ou  . autrement , & dont  l’autre  bout  d’en  haut  eft: 
i fiché  dans  le  mur  ou  contre  une  couche , s’il  s’agit  de 
foutenir  des  terres  ; ces  pièces  de,  bois  font  employées 
pour  empêcher  que  les  murs  ne  viennent  en  devant , °ii 
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que  ies  terres  ne  s’éboulent  lotfqu'on  fait  des  fouilles. 
Corbeaux  font  des  morceaux  de  pierre  ou  de  fer.  Les 
corbeaux  de  pierre  font  des  morceaux  de  pierre  que  l’on 
pofe  en  faillie  hors  le  nud  des  murs , fous  les  poutres , 
pour  en  augmenter  la  portée , la  Coutume  défend  d’af- 
feoir  les  poutres  dans  les  murs  mitoyens  plus  avant  que 
la  moitié  de  I’épaifleur  de  ces  murs.  Les  corbeaux  de  for 
font  fcellés  dans  les  murs  micoyens  au  deffous  des  fablieres 

2ui  font  potées  le  long  des  murs  mitoyens  fous  les  folives 
es  planchers  , ils  fervent  à les  fupporter  ; les  fablieres 
font  mifes  fous  les  planchers , parce  qu’il  n’eft  pas  permis 
de  fceller  les  folives  dans  les  murs  mitoyens  ; l’on  n’y  peut 
fceller  que  les  poutres  &,  les  folives  d’enchevêtrures  , qui 
font  celles  qui  portent  les  chevêtres  ou  linçois.  Les  -liii- 
çoîs  font  des  pièces  de  bois  femblables  aux  chevêtres  ; la 
foule  différence  eft  que  l’on  nomme  linçois  les  chevê- 
tres qui  font  pofés  au  devant  des  croifées  pour  que  les 
folives  ne  portent  pas  fur  le  vuide  des  baies  ou  le  long 
des  murs  mitoyens , pour  que  les  folives  ne  portent  pas 
for  cçs  murs. 

Couchis  de  platte-forme  eft  du  plâtre  imbibé  d’eau  ou 
g ^ché  , comme  difent  les  Ouvriers , que  l’on  étend  natu- 
re jlement  fur  des  lattes _ou  fur  des  planches,  qui  s*y  fechç 
en  fuite  , & qui  y Élit  un  corps. 

Cours  d’ assises  de  pierre,  eft  un  rang  de  pierre  ou* 
deux  , ou  trois , &.o.  les  uns  au  deflus  des  autres  pofés  au 
pied  d’un  mur  dont  les  joints  font  de  niveau , & qui  ré- 
gnent ou  s’étendent  en  toute  la  longueur  d’un  mur  ; ainfi 
quand  l’on  dit  dans  un  marché , ou  un  rapport  d’Experts , 
qu’il  fora  mis  un  cours  d’affifes  de  pierre  au  pied  de  ce 
mur  , cela  fignifie  qu’il  fera  mis  un  rang  de  pierre  ou  une 
aflité  en  toute  la  longueur  du  pied  de  ce  mur. 

D 

DALLE  de  pierre  eft  une  pierre  mihee  de  y ou  6 
pouces  d’épaiffeur  au  plus , & quelquefois  moins , 
taillée  par  deflus  , & pour  l’ordinaire  dont  les  joints  font 
aufli  taillés  ; ces  pierres  font  de  differentes  grandeurs , 8c 
font  pofées  fur  leur  lit  & fur  un  petit  maffif  de  moilon  ; 
elles  font  employées  aflez  fouvent  à faire  du  pavé  dans  les 
Eglifes  , dans  les  Cloîtres  , au  bas  des  efcalicrs  , & pour 
boucher  des  ouvertures  comme  celles  des  foffes^l’aifance. 
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Dos««Rlts  font  des  faillies  de  pierre  ou  de  moilon  Con-' 
tre  des  murs , ce  font  des  efpeces  de  pillaftres , mais  qui 
n’ont  aucuns  orne  mens  pour  les  portes  ; ils  fervent  â por- 
ter les  linteaux  ou  les  claveaux  de  pierre  , dans  les  voûtes 
ils  portent  leurs  retombées  qui  font  la  naiflance  ou  le 
commencement  du  Ceintre  des  voûtes. 

E 

EMPATTEMENS  , c’eft  la  différence  d’épaifleur 
d’un  mur  qui  en  porte  un  autre  moins  épais  : par  exem- 
ple , fi  un  mur  en  fondation  a 14  pouces  d’épaiffeur  , Sc 
que  celui  qui  eff  au  deflus  ait  1 g pouces , fuivant  les  re- 
gles_dc  la  conftru&ion , il  faut  que  le  milieu  de  l’épaiffeur 
du  mur  d’en  haut  foit  à plomb  fur  le  milieu  de  l’épaiffeur 
du  mur  d’en  bas  ; il  fè  trouve  par  conféquent  que  le  mur 
au  deflous  débordera  celui  au  defltis  de  trois  pouces  de 
chaque  “côté  ; cette  différence  fe  nomme  empattement  : 
dans  l’exemple  propofé  le  mur  en  fondation  avoit  un  em- 
pattement de  tro.s  pouces  de  chaque  côté 
En  castre  mens;  Pon  fait  des  encaftremens  dans  un 
mur  lorfqu’on  y veut  placer  quelque  choie  , comme  des 
tuyaux  de  cheminées , des  armoires  , &c.  encaftrer  figni- 
fie  enchaffer  par  emaille  ; fuivant  la  Coutume  de  Paris, 
on  ne  peut  faire  aucuns  encaffremens  dans  les  murs  mi- 
toyens ; il  n’y  a que  les  fceliemens  des  bois  ou  des  fets 
qui  11e  font  point  réputés  des  encaffremens. 
Enchevestrure  eff  le  bâtis  de  Charpente  fait  dans 
les  planchers  pour  qu’il  n’y  ait  point  de  boids  au  deflous 
des  âtres  des  cheminées  , afin  d’empêcher  que  le  feu  ne 
fe  communique  aux  folives  : les  deux  folives  qui  portent 
le  chevêtre  font  nommées  folives  d'enchevêtrure.  V 
Chevêtre.  ‘ 

Encorbellement  «ftla  faillie  portée  à faux  fut  des 
corbeaux  , d’un  mur  qui  n’eft  pas  à plomb  fur  un  aurre  s 
l’on  fait  des  encorbellemens  lorfque  l’on  reprend  un  mur 
par  fous  oeuvre , & que  ce  qui  refte  de  ce  mur  n’eft  pas 
à plomb  (ur  ce  qui  a été  refait  à neuf  : la  faillie  ou  porte- 
à faux  de  l’ancien  mur  fur  le  neuf , fè  nomme  encorbel- 
lement ; dans  ce  cas  l’on  a foin  de  faire  porter  encorbel- 
lement ou  faillie  à pluheurs  affiles  de  pierre.  Par  exem- 
ple , fi  un  mur  fe  trouvoic  hors  d’à. plomb  de  fon  pied  de 
S pouces  , on  feroit  porter  à la  deniiere  affifc  de  pierre  9 
ÿouccs ^encorbellement , à celle  au  deflous  6 pouces, 
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Sc  icelle  encore  au  deffous  3 pouces,  ces  affifes  ainfi  diC 
pofées  fe  fortifiant  les  unes  ies  autres. 

È n s E ü 1 uem  e NT  de  vires  fift  l’endroit  où  commence 
le  bas  de  la  vue  ; ainfi  lorfqu’il  eft  dit  dans  la  Coutume 
que  les  viles  de  Coutume  au  rez  de-chauffée  doivent  avoir 
$ pieds  d’enlèuillement , c’eft-à-dire  , que  le  bas  de  ces 
viles  doit  commencer  à 9 pieds  au  dellus  du  plancher  bas 
de  la  pièce  éclairée  par  ces  viles. 

Entratts  font  des  pièces  de  bois  de  Charpente  dans  les 
fermes  des  combles,  lefquelles  font  pofées  horifontalemenc 
& aflèmblées  par  chaque  bout  dans  les  arbalétriers  ; elles 
repréfentent  la  corde  de  l’arbalètre. 

Entre  voux  font  les  efpaces  par  deiToiis  les  planchers 
entre  les  folives  lorfqu’elles  font  apparentes , c’eft-à- 
dire  , lorfqu’il  n’y  a point  de  plat-fond  fous  ces  folives  ; 
ces  entrevoux  font  quelquefois  bouchés  avec  des  plan- 
ches , mais  le  plus  fouvent  avec  de  la  latte  & du 
plâtre. 

E r a u 1 é b , lorfqu’on  reprend  pat  fous-œuvre  un  mur  , 8t 
qu’on  ne  veut  point  employer  d’étaiement  pour  foutenir 
le  defTus  ; l’on  ne  démolit  qu’une  petite  partie  de  ce 
mur  que  l’on  reconftruit  à neuf,  enluite  on  en  démolit 
une  autre  petite  partie  que  l’on  reconftruit  enluite  , 8c 
ainfi  de  même  j'ufqu’i  la  fin  de  la  reptile  , par  ce  moyen 
l’on  évite  les  étaiemens  ; cela  s’appelle  reprendre  un 
mur  par  épaulées. 

Etalonnement  veut  dlrtf  une  même  prilb  depuis 
un  repaire  ou  marque  ; il  fe  dit  encore  lorfqu’oü  fait  des 
entailles  ou  hoches  fut  une  latte  pour  marquer  une  melure 
ou  l’épaifleur  d*un  mur  ; cela  le  nomme  l'étalonnement 
du  parpin  ou  épaifleur  du  mur. 

Etresillons  font  des  pièces  de  bois  de  Charpente 
pour  les  étaiemens  qui  font  pofées  & bandées  entre  d’au- 
tres pièces  de  bois , pofées  verticalement  contre  des  murs 
ou  contre  des  terres , pour  empêcher  le  deverftment  des 
uns  Si  les  éboulis  des  autres.  Lorfque  l’oa  étaic  des 
murs  de  face , on  met  des  étrefillons  dans  les  croifées 
pour  entretenir  les  trumeaux  , lorfque  les  murs  de  face 
menacent  ruine  du  côté  de  la  rue  s quelquefois  Meilleurs 
les  Tréforiers  de  France  permettoienc  que  l’on  pofât  des 
étrefillons  en  travers  les  rues  au  delTus  de  la  hauteur  des 
voitures , aujourd’hui  ils  ne  le  permettent  plus  , & avec 
rjilbn  , par  les  acciden  qui  en  pouvaient  arriver  : l’oa 
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fc  fort  encore  d’étrefîllons  dans  tes  terres  lorfque  l'on 
fait  des  fouilles,  pour  empêcher  que  les  terres  ne  s’é-  f 
boulent  de  côté  & d’autre  , les  étrefillons  les  retenant  des 
deux  côtés. 

Eviers  dans  les  cuifineS  font  des  pierres  creufees , fur 
lefquelles  on  lave  la  vaiflelle , dont  les  eaux  s’écoulent 
dans  des  tuyaux  de  plomb , ou  tombent  dans  des  ruiffeaux  > 
on  appelle  trous  d’éviers  ceux  qui  font  percés  au  travers 
des  murs  par  lelquels  pailent  ces  eaux. 

•F 

F E N T Ô N S font  des  petits  morceaux  de  fer  Fendus , 
lefquels  fervent  à faire  les  petites  chaînes  de  fer  avec 
.lefquelles on  lie  & fortifie  les  languettes  de  cheminées: 
on  employoit  autrefois  des  fenrons  de  bois  dans  les  lan- 
guettes de  cheminées , ce  qui  elt  aujourd’hui  très-dé- 
ïendu. 

Faistages  font  les  piâfces  de  bois  de  Charpente  dans  les 
combles  qui  foutiennent  le  haut  des  chevrons  , & fur  lef- 
quclles  ils  font  couronnés  ou  accoliés  pour  former  l’arête 
du  haut  des  combles , fur  laquelle  font  pofées  les  tuiles 
faîtieres  ou  tuiles  rondes. 

p r u r t d’un  mur  , comme  difent  les  Ouvriers , qui  fe  nom- 
me frit  plus  correélement , eft  un  petit  talud  infênfible 
que  l’on  donne  aux  murs  de  face  en  les  conftruifant,  pour 
empêcher  que  la  charge  des  planchers  ne  les  pouffe  du 
côté  des  rues , c’eft-à-dire  , qu’en  les  conftruifant  on  les 
panche  du  côté  du  Bâtiment  pour  l’arboutter;  & c’eft  ce 
petit  panchement  que  l’on  appelle  fric. 

* 

G ♦ 

G A RG  OUI  L L E eft  une  pierre  creufée  en  gouttière 
que  l’on  pofe  dans  les  allées  des  maifons  pour  former 
un  ruiffeauqui  porte  les  eaux  dans  la  rue  ; lorfque  les  eaux 
d’un  évier  pafTent  au  travers  d’un  mur  , l’on  met  auflï  une 
gargouille  dans  ce  mur  pour  empêcher  que  ces  eaux  ne 
s'insinuent  dans  les  joints  des  pierres  ou  des  moilons  & > 

n’endommagent  le  mur.  n . _ 

Godet  eft  ùr.c  petite  gonuicre  de  plomb  de  3 à 4 p;eds 
. de  longueur , pofée  en  faillie  fur  les  rues  pour  recevoir 
les  eaux  des  chameaux  de  plomb  , & les  jetter  fur  le  pavé 
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hors  le  pied  des  murs  de  face  , lefquelles  eaux  , fans  ces 
godets , laveroient  ces  murs  ou  s’écouleroient  le  long  d’i- 
, ceux  , & les  endommagêroient  beaucoup. 

G o r o e s de  cheminée  font  la  jonél ion  en  plâtre  ou  bri- 
que du  bas  du  manteau  de  cheminée  avec  le  haut  de  ce 
même  manteau  ou  le  tuyau  du  manteau  , ce  qui  fe  lait 
par  une  efpece  d’adouciffement  qui  fait  écouler  la  fumée 
dans  le  tuyau  de  la  cheminée. 

Goujons  de  fer  fous  des  petits  morceaux  de  fer  prefqtie 
toujours  ronds  , mais  quelquefois  quarrés , dont  moitié 
entre  dans  le  lit  d’une  aflïfe  de  pierre  , & l’autre  moitié 
dans  l’aflîfe  de  pierre  au  deffus  ; ces  goujons  fervent  à em- 
pêcher qu’une  a(îtfe  de  pierre  ne  puilié  fe  déranger  de  def- 
fus de  l’autre  alfife. 

Goupiu  É veut  dire  retenu  avec  des  petites  clavettes  de 
fèr. 

Greffiers  de  PEcritoire  font  des  Greffiers  créés  par  Edit 
de  1 69 o.  pour  affilier  les  Experts  dans  les  vilîtes  des  Bâti- 
Hiens,  & pour  écrire  & recevoir  leurs  Rapports,  en  garder 
les  Minutes  j & en  délivrer  des  Expéditions  aux  Parties. 

H 

HA  RP  E ( jetter  ) , c’cll  jetter  dçs  queues  de  pierre  ou 
de  moilon  dans  un  mur  pour  le  lier  avec  un  autre  qui 
lui  préfente  le  bout , ou  qui  aboutit  deiïlis.  Par  exemple  , 
les  murs  mitoyens  abouciflfant  fur  les  murs  de  face  , lî  les 
affifes  de  pierre  de  la  face  ne  jettoient  pas  des  harpes  ou 
queues  de  pierre  dans  ces  murs  mitoyens  , les  murs  de  . 
face  (ê  trouveroienc  appliqués  feulement  contre  les  extré. 
mités  des  murs  mitoyens,  & ne  feroient  point  liés  avec 
eux  , ce  qui  feroit  que  les  murs  de  face  fe  détacheroient 
futilement  des  murs  mitoyens  , & les  murs  mitoyens  de- 
verferoient  plus  facilement  d'un  côté  & d’autre  s’ils  n’é- 
toient  pas  entretenus  par  ces  harpes. 

H e b b r o e , c’elt  la  fuperficie  qu’occupe  une  Maifon  con- 
tre un  mur  mitoyen,  ou  l’adolTement  d’uo  Bâtiment  con- 
tre un  mur  mitoyen.  Un  Propriétaire  n’elt  tenu  de  con- 
tribuer un  mur  mitoyen  que  (uivant  fon  héberge  , ce  qui 
veut  dire  fuivanc  l’étendue  qu’il  en  occupe. 

H»  u rd  e r les  murs , c'eft  les  maçonner  groffiercmenr , 
c’eft-à-dire  , affembler  les  moilons  ou  plâtres  des  nurrs. 
arec  le  plâtre  ou  le  mortier  , les  ériger , en  faire  le  coeps, 
& non  les  achever.  b iij 
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JAMBE  BQUTISSE  eft  une  jambe  ou  chaîne  de 
pierre  que  l’on  mec.à  la  tête  des  murs  qui  aboutiflent  con- 
tre un  mur  de  face , laquelle  jambe  fait  liaifon  ou  jette 
liarpes , tant  dans  le  mur  de  face  que  dans  le  mur  qui 
aboutit  contre  ce  mur  de  face  fur  les  rues  ; elle  ne  prend 
ce  nom  que  depuis  le  premier  étage  jufques  en  haut  ; fur 
les  cours  elle  le  conferve  jufques  en  bas  ; lur  les  rues  les 
jambes  à la  tête  des  murs  en  la  hauteur  du  retz-de-chaaf- 
fée  font  nommées  Jambes  Etrieres , lorfqu’elles  font  conf- 
truites  très-folidement , c’eft-à  dire  , avec  aflîfes  de  pier- 
re d’un  feul  morceau  , jettant  toutes  des  harpes  ou  queues 
de  pierre  très-longues  dans  les  murs  qui  aboutillent  fur 
les  murs  de  face  fur  les  rues , comme  de  trois  & quatre 
pieds  ; car  (î  elles  ne  jettoient  que  de  médiocres  harpes 
dans  les  murs  aboutiffant  fur  les  murs  de  face  , quoique 
fur  rue,  elles  conferve roient  le  nom  de  Jambes  Bou- 
tiffes. 

Jambe  Etrier  E.  Voye^  Jambe  Boutijfe  ci-dejfus. 
Jambes  Parpaignbs  font  des  jambes  de  pierre  , dont 
toutes  les  aflifes  de  pierre  font  ou  ont  toutes  l’épaiffeur  des 
murs  dans  Jefquels  elles  font  pofées  ou  confinâtes  : le 
parpin  d’un  mur  lignifie  Ibn  épaiffeur  entière. 

Jambbttes  font  des  petits  morceaux  de  Charpente  po- 
fés  au  pied  des  arbalétriers  , & qui  font  aflemblés  dedans 
pour  les  fortifier  & foutenir. 

Jectisses  ( terres ) font  des  terres  apportées  dans  le 
lieu  où  elles  font , ou  qui  ont  été  remuées  ou  fouillées  ; 
elles  font  ainfi  nommées  pour  les  djftinguer  d’avec  les 
terres  naturelles  , c’eft-à-dire  , celles  qui  n’ont  jamais  été 
remuées  ni  fouillées. 

Impostes  de  ceintres  font  des  moulures  horifonrales  qui 
font  appliquées  fiir  les  murs  au  bas  des  ceintres  des  arca- 
des , ces  importes  fiipportent  les  archivoltes  qui  font  les 
moulures  qui  fuivent  le  contour  des  arcades , & qui  font 
ceintrées  comme  elles. 

Indivis  lignifie  ce  qui  n’a  point  été  divifé  ni  partagé  ; 
ainfi  lorlque  l’on  dit  qu’une  Maifon  eft  poffédée  par  in- 
divis par  pluficurs  Propriétaires  , c’eft-à-dire  , qu’ils  en  / 
jouiffent  en  commun  que  l'on  fait  une  mafle  de  tous  les 
loyers , laquelle  enftjitç  eft  diftribuée  à chacun  des  Pro- 
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priétaires  fui  van:  la  portion  de  leur  propriété. 
Joindre  Tans  moyen  c’eft  joindre  immédiatement  une 
choie  fans  aucun  efpace  entre  ; car  s’il  y avoit  un  elpace 
entre  , il  y auroit  un  moyen , c’eft-à-dire , un  moyen  eC. 
pace. 

Jumeii.es  de  Prefloir  (ont  les  deux  gtolfes  pièces  qui 
font  à plomb  qui  foutiennent  l’arbre , la  vis  & l'écrou  du 
Preffoir. 

* L 

LANGUETTES  de  cheminée  font  les  petits  murs 
de  plâtre  pur  ou  de  briques  qui  forment  les  tuyaux  & 
les  manteaux  de  cheminée. 

L i ■ a c e s font  des  pierres  plus  grofles  que  du  moilon  ^ 
mais  plus  petites  que  les  pierres  que  l’on  nomme  de  taille  ; 
d’ailleurs  les  Libages  ne  font  point  taillés  avec  la  même 
exactitude  que  la  pierre  de  taille  ; pour  l’ordinaire  ils  font 
employés  brutes , on  en  dreffe  feulement  les  lits  pour  les 
fondations  qui  demandent  une  grande  folidité. 

Liens  dans  les  combles  font  de  petits  morceaux  de  Char- 
pente qui  lient  les  entraits  avec  les  arbalétriers  , & qui 
fortiflenten  même-tems  les  entraits  en  diminuant  leur  por- 
tée ou  longueur, 

L x e r n e s font  des  pièces  de  bois  de  Charpente  qui  fer- 
vent à porter  les  folives  des  planchers  , des  étagés  en  gal- 
lctas , & qui  font  aflemblées  dans  les  poinçons  (ervant  aufli 
à les  entretenir  ; on  nomme  aulTi  Liernes  des  petites  pou- 
trelles dans  lelquelles  onaflemble  les  folivesd’un  plancher. 

M 
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MANTEAUX  de  cheminée.  Un  Manteau  de  chemi- 
née eft  l’endroit  od  on  allume  le  feu  , & la  partie  du 
tuyau  au  deflus  jufqu’au  plancher  fupéricur  de  b pièce  oA 
eft  la  cheminée. 

MaRdelib  d’un  puits  eft  la  partie  d’un  puits  qui  mont© 
au  deflus  du  pavé  d’environ  x fi-eds  j , laquelle  fert  d’ap- 
pui Sc  empêche  qu’on  nopuifle  tomber  dedans  en  tirant 
de  l’eau  , ou  que  les  enfàrs  ne  s’y  puiflent  jetter  : pour 
l’ordinaire  ces  Matdelles  foui  conftr  itesen  pierre;  mais 
quelquefois  on  y met  des,  falluftradcs  de  fer  lorsqu'on  veut 
ménager  la  place.  « 

^omiasie  ou  Mort*  '.'tifs  fo»t  ceax  qui 
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ont  pris  à rente  des  terres  & héritages  des  Seigneurs  pour 
les  cultiver  ; ils  ne  peuvent  abandonner  ces  biens  fans  le 
confentement  de  celui  qui  leur  a donné  : ces  hommes  font 
en  plufteurs  lieux  taillables  envers  leur  Seigneur. 

N 

NOUES  c’eft  la  jon&ion  d’un  comble  avec  un  autre  en 
angle  rentrant  & formant  une  efpece  de  gouttière  ram- 
pante entre  deux  ; aux  couvertures  d’ardoile , ces  Noues 
font  formées  avec  des  tables  de  plomb  ; aux  couvertures 
de  tuile  , la  tuile  eft  tranchée  foivant  le  rempart  des  com- 
bles : La  jonélion  des  couvertures  des  lucarnes , avec  celle 
des  combles  , fe  nommefit  aufli  Noues. 

P 
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PAILLASSES  de  Cuifine  font  des  petits  maflîfs  de 
Maçonnerie  carrelés  par  deflus  , élevés  de  terre  d’un 
pied  ou  de  i j pouces  de  hauteur , fur  lefquels  on  met 
du  charbon  ou  de  la  cendre  chaude  pour  faire  mitonner 
ou  cuire  doucement  quelques  viandes. 

Pannes.  V oyez  Arbalétriers. 

,P  a R p i n.  Voyez  Jambes  P arpaignts. 

Piastre  épargné  Un  mur  eft  maçonné  à p'âtre 
épargné  lorfqu’on  n’y  en  emploie  pas  la  quantité  conve- 
nable pour  que  ce  mur  foit  bien  plein  & qu’il  n’y  ait  point 
de  vuides. 

Piastre  pigeonné  eft  un  plâtre  employé  comme  il 
va  être  expliqué.  Le  Maçon  ayant  du  plâtre  gâché  dans 
fon  auge  , en  prend  fur  fa  truelle  une  quantité  fuffifante 
pour  en  faire  nn  morceau  gros  comme  enviton  une  bri- 
que ; il  met  ce  plâtre  dans  fa  main  pour  le  faire  prendre 
plutôt , & lorfqi’il  a quelque  conlîftance , il  l’applatit 
avec  fa  truelle  , & le  réduit  à i pouces  & demi  d’épaif- 
four,  & le  pofe  de  champ  ; ce  morceau  de  plâtre  fe  nomme 
Pigeon  : le  Maçon  en  fait  enfuite  un  autre  qu’il  pofe  à 
côté  du  préaédent , & ainfi  de  fuite  , jufqu’à  ce  qu’il  ait 
rempli  fon  efpace  ; lôrfqu’il  a fait  fon  premier  rang  , il 
en  met  un  autre  au  deflus  ,•  en  obforvant  que  le  milieu 
des  Pigeons  qu’il  emploie  pofe  fur  les  joints  de  ceux 
au  deffoRs , ce  qu’ils  difent  liaifonner  les  Pigeons , & 
ainft  jufqu’au  haut  de  l’Ouvrage  , c’cft  ainfi  que  l*s 
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languettes  de  cheminée  font  confinâtes. 

Poinçons  de  comble  font  les  pièces  de  bois  de  Charpente 
qui  font  aplomb  dans  le  milieu  des  fermes  des  combles  , 
dans  lefquelles  pièces  font  alfemblés  les  arbalétriers  par 
Je  haut  ; ces  Poinçons  , pour  l’ordinaire  , defcendent  feu- 
lement jufques  for  les  entraits  , & font  afTemblés  dedans  ; 
ils  repréfentent  la  flèche  de  l’arbalétre. 

. .PoiTRAiieft  une  poutre  de  Charpente  pofèe  fous  un  mur 
de  face  ou  fous  un  pan  de  bois  for  rue , for  des  jambes  , 
pilliers  ou  trumeaux  de  pierre  : ces  pièces  de  bois  fervent 
à former  des  ouvertures  de  boutiques  & des  portes  co- 
cheres , lorfqu’on  veut  éviter  la  dépenfe  des  arcades  de 
pierre  , ou  qu’on  ne  veut  pas  donner  affez  de  hauteur  au 
rez-de-chaulîee  pour  y pouvoir  faire  des  arcades  avec 
grâce. 

Poteau  C o rni  b r.  Les  Poteaux  Corniers  font  ceux  qui 
forment  les  angles  des  pans  de  bois  qui  forment  des  re- 
tours ; ces  Poteaux  font  plus  gros  que  les  autres  de  ces  pans 
de  bois  , & , par  leur  hauteur  , embraflent  plufîeurs  éta- 

fes , & ils  reçoivent  les  afTemblages  des  lablieres  des  pans 
e bois  : les  fâblieres  font  des  pièces  de  bois  pofées  liori- 
fontalement  à chaque  étage , dans  lelquelles  font  àflem- 
blés  les  Poteaux  de  pans  de  bois.  * 


R 
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R A C I N A U X font  des  pièces  de  bois  de  Charpente 
employés  aux  mangeoires  des  écuries  ,'  lefquelles  piécas 
- entrent  en  terre,  & y font  focllées  avec  un  maflif  <k 
moilon'  & plâtre  ; elles  fervent  â porter  & fôutenir  1™ 
mangeoires. 

R e c u e i ll  i r un  mur , c’efl , dans  les  reprifos  par  fous- 
œuvre  , joindre  les  parties  reconftruites  à neuf  d’an  mur 
avec  les  anciennes  ; l’on  dit  qu’un  mur  ne  fe  peut  pas  re- 
cueillir lorfque  ce  que  l’on  en  veut  confcrver  ell  tellement 
deverfé,  qu’après  l’ivoir  repris  dans  fon  pied,  l’ancien 
ne  porte'roit  pas  aplomb  fur  le  neuf  ; s’il  ne  s’en  falloir 
‘ que  d’un  ou  de  deux  pouces,  on  diroit  qu’il  pourroit  fe 
recueillir.  * 

Refend  } Mur  de  ) Les  Murs  de  Refend  font  ceux  quî 
forment  la  diftribtition  des  Bàtimens  , autres  que  les  murs 
mitoyens  & les  murs  de  face. 

Repaires  font  des  marques  gravées  for  des  murs  pour 
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TABLEAUX  portés  par  une  jambe  étriere , c’eft  lorfe 
qifune  jambe  étriere  porte  le  doflerçr  d’une  porte  cocbere 
ou  d’une  porte  d’allée  ; ces  doflerets  font  compofés  pour 
l’ordinaire  d’un  Tableau , d’une  feuillure  & d’un  ébrafe- 
ment  ; le  Tableau  eft  la  partie  de  l’épaiflèur  du  mur  de 
face  qui  re/le  en  dehors  iorfque  la  porte  eft  fermée  dans 
lis  feuillures  ' 

TABumjde  cheminée , c’eft  la  faillie  que  £nt  le  bas 
d’un  manteau  de  cheminée , avec  la  partie  fupérieurc  du 
même  manteau  ; c’eft  fur  cett;ç  Toilette  que  l’on  pofe  des 
chandeliers  & autres  uftencilcs. 

Tasseaux  de  Combles.  Voyez  Ciantignolles. 
Thuillot*  ou  Tijiueadx  font  des  morceaux  dç 
Tuiles  ca(Tées  dont  on  fe  fert  dans  les  Bâtimens  pour  faire 
des  contre-cœurs  de  cheminées  , des  fours  & des  fcelle- 
mens , & auflS  pour  faire  du  ciment 
Tour  du  Chat  eflnn  petit  efpace  ou  vuide  qui  doit 
être  obfervé  entre  les  murs  des  forges  & les  murs  mitoyens^ 
il  eft  appelle  Tour  du  Chat , parce  qu’il  fuffir  qu’un  chat  y 
puifle  pafler. 

Tour  d’E  chuie  cttjÉn  de  tçti^in  qui  doit  être 
obfervé  dans  de  certatdjras  entre  l’héritage  voifin  & le 
lien  : on  fixe  ordinairement  cet  efpace  à trois  pieds  ; il  eft 
appelié  Tour  de  l’Fchelle  à caufe  qu’il  faut  qu’on  y puifle 
pofer  une  échelle  fur  fon  pied  avec  affez  d’ioclinaifçn  pour; 
qu’un  homme  y puifle  monter. 

Treillis  de  la  Cheminée  , c’eft  le  cbaflis  de  Charpente 
obfervé  dans  un  plancher  Sc  formé  par  les  folives  d’enche- 
vêtrures , & le  chevêtre  pour  l’âtre  de  la  Cheminée. 

T r a v É e de  plancher  eft  la  partie  d’un  plancher  conte- 
nue entre  deux  poutres  , entre  deux  murs  ou  entre  deux 
cloifons. 

Treuillée  de  Prefioir  , c’eft  lorfqu’il  n’y  a point  da 
ris , & qu’au  lieu  de  la  vis  on  y met  un  treuil  qui  eft  tourné 
avec  une  roue. 

V 

VENTILATION  eft  la  diftinélion  du  prix  d’un^ 
cliofe  d’avec  le  prix  d’une  autre  , dont  le  prix  total  eft 
réuni  dans  une  même  cliofe.  Par  exemple  , dans  une  Mai- 
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fon  le  terrein  ou  fonds  vaut  une  lomme  , & les  Bâtimetrt 
que  l’on  appelle  k fuperficie  un  antre  prix  , les  deux  en- 
ièmble  font  k valeur  totale  de  k Mail'on  : il  y a des  cas 
où  les  Juges  ordonnent  1a  Ventilation  du  fonds  d’avec  k 
foperficie , c’clt-à  dire , k diftinétion  du  prix  du  fonds 
d’avec  celui  de  1a  fuperficie. 

Voüssoirs  font  les  pierres  qui  coinpôfent  les  arcs  de 
pierre  des  voûtes  des  caves  ou  autres  voûtes , comme  de 
ponts , des  efcaliers , &c. 

.Voûtes  d’artête  en  lunettes.  Les  Voûtes  d’arréte  for  utv 
plan  qbarré  font  celles  qui  font  ceintrées  des  quatre  côtés 
& qui  ont  des  arrêtes  (aillantes  par  deflous  qui  fe  croifent 
diagonalement , & chacune  des  quatre  parties  ceintrées  de 
ces  Voûtes  fe  nomme  Lunette 
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Art.  139.  L’Héritage  retiré  par  Retrait  lignager  appartient 
à l’Héritier  des  propres  du  Retrayant , 61 3 

Art.  1 4 o.  Offres  du  Retrayant  à peine  de  déchéance  du 
Retrait,  ' 61 4 

Art.  141 . Lignager  , cémment  préféré  aux  autres  , 618 

Art.  ,141.  Les  Héritiers  du  Vendeur  étant  en  ligne,  peu- 
vent retraire , 619 

Art.  143.  L’Hérfrage  pris  en  échange  d’un  propre  tombe  en 
Retrait , s’il  eft  vendu  , 6H 

Art.  j 44.  Rcjrait  n’a  lieu  en  meubles , 6 3 1 

Art.  145.  Si  le  Retrait  a lieu  en  échange,  & comment,  6 33 
Art.  i4<.  On  ne  peut  réparer  , augmenter  ou  empirer  l’Hc- 
v..  ritage  pendant  l’an  & jour , 63  j 

Art.  147.  Retrait  n’a  lieu  en  Vente  d’ufufruit , 6 40 

Art.  1 4 8.  Loges , Boutiques , &c.  achetées  du  Roi , font 
fujetres  à Retrait,  6 43 

Art.  149.  Baux  à longues  années  font  fùjets  à Retrait,  644 
Art.  ko.  Retrait  a lieu  en  décret  de  propre  , ^4f 

Art.  151.  Retrait  a lieu  en  décret  adjugé  fur  un  Curateur 
aux  biens  vacans , ou  fur* un  Héritier  par  Bénéfice  d’in- 
ventaire , 645 

Arr.  ki.  Héritage  d’acquêts  adjugé  fur  un  Curateur  créé 

aui  biens  vacans  n’eft  (iijet  à Retrait,  648 

Art.  if  3.  Le  Retrait  n’a  lieu  fur  le  Curateur  à la  choie 
abandonnée,  649 

Art.  1 54.  Retrait  a lieu  en  licitation  de  portion  d’Héritage 
indivis,  ^ 6 jo 

Art.  1 f 5 . Retrait  du  demi- denier  après  le  décide  l’un  des 
Conjoints,  6 51 

Art.  1 56.  Retrait  du  demi- denier  n’a  lieu  quand  il  y a des 
enfans  en  ligne,  6j4 

Art.  1 j 7.  En  partage  , comment  Retrait  de  demi-denier  a 
lieu,  ' 6îr 

Art.  158-  Inhabile  à (uccéder  ne  peut  retraite  , 657 

Art.  .59.  Retrait  lignager  évince  le  féodal , «59 

DES 
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O U S avons  par  le  iDroit  Ro- 
main & Coutumier  deux  for- 
tes de  Servitudes  , les  unes 

Î>erfonnelles  & les  autres  réel- 
es. 

Les  Servitudes  perfonnelles  font  atta- 
chées à ferviles  conditions  que  l’on  nomme 
Serfs , & que  quelques  Coutumes  de  Fran- 
ce appellent  mortiables , cortime  celles  de 
Meaux,  Bourgogne,  Chaumont  en  Auver- 
gne, Bourbonnois,  la  Marche  & Nivernois, 
lefquelles  font  particulières  en  ces  Servi- 
tudes.* Ces  fortes  de  Servitudes  font  des.' 
droits  que  les  Seigneurs  ont4ur  les  perfon- 
nes  & biens  de  leurs  Sujets. 

Hors  les  Coutumes  fu  fdites,  on  ne  compte 
/.  Partie.  - A 
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2 DE  S S ERVITÜDES 

point  deSerfs  en  Francei  car  l’Etranger  non 
Chrétien  étant  fait  Efclave  , auffitôt  qu’il 
a mis  le  pied  en  ce  Royaume , eft  fait  libre. 
On  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Bourdeaux  donné  contre  un  Marchand 
Normand  , lequel  ayant  expofé  en  vente 
des  Ethiopiens  pris  en  guerre,  furent  re- 
vendiqués par  Moniteur  le  Procureur  Gé- 
néral } & mis  en  liberté. 

On  connoîtra  par  les  Articles  des  mêmes 
Coutumes  fufdites,  de  quelles  efpeces  font 
les  Servitudes  perfonnelles,  chacune  félon 
leur  Coutume  : mais  comme  cela  ne  con- 
cerne pas  le  fait  des  Jurés-Experts , il  n’en 
fera  pas  fait  ici  plus  grand  détail. 

Les  Servitudes  réelles  font  chofes  atta- 
chées aux  Maifons,  Edifices,  Cours,  Jar- 
dins, Terres,  Vignes,  Rivières,  Prés  & au- 
tres héritages  , comme  Droits  de  vue  , 
Egoûts,  Tours  d’Echelle,  Paflage,  cours 
d’Eau , Communauté  de  Cours  & d’Aifan- 
ces , Communauté  de  Puits , Chambres , 
Greniers  & autres  chofes  dans  une  Maifon 
voifine,  Chemins , Sentiers  & autres  Droits 
qu’un  Particulier  peut  avoir  fur  l’héritage 
d’autrui  par  titre. 

Des  Servitudes  réelles , il  y en  a d’Urbai- 
• nés , de  Ruftiaues & Ruralles  j les  Servitu- 
des UrbainesTont  celles  qui  font  attachées 
aux  Maifons  & héritages  jfitués  dans  les  V il- 
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les  > les  Servitudes  Ruftic^ues  6c  Rurales 
font  celles. qui  font  attachées  aux  Maifons 
& héritages  des  Villages  de  la  Campagne , 
comme  Chemins,  Sentiers  ou  voies  lur  l’hé- 
ritage d*autrui , à pied , à Cheval  ou  Cha- 
rette,  ménerbête  boire  à l’Etang  ou  Vi- 
vier d’autrui , 6c  généralement  toutes  Ser- 
vitudes hors  les  Villes  6c  Fauxbourgs. 

La  Coutume  de  Paris  5c  plufieurs  au- 
tres ne  parlent  ni  ne  difpofent  en  aucune 
maniéré  des  Servitudes  Ruftiques  > c’eft 
pourquoi  en  ce  cas  il  faut  avoir  recours  aux 
Coutumes  les  plus  prochaines  qui  en  dif- 
pofent, ainfîque  dans  tous  les  autres  cas 
qui  arrivent  au  fujet  des  Servitudes  , foie 
Urbaines , foit  Ruftiques , dont  une  Cou- 
tume ne  difpofe  pas,  fuivant  l’opinion  de 
tou»  les  Jurifconfultes  , 6c  fuivant  ce  qui 
fe  pratique  journellement. 

Les  Servitudes  réelles  font  de  deux  for- 
tes j fçavoir , les  Servitudes  latentes  ou  ca- 
chées , ôc  les  Servitudes  apparentes. 

Les  Servitudes  latentes  doivent  s'enten- 
dre comme  fi  une  Maifon  avoir  Droit  de 
vue  de  profpeél  ou  Drbit  de  Tour  d’Echel- 
lefur  l’héritage  de  fon  Voifin,  Droit  d’em- 
pêcher de  ne  bâtir  qu’à  une  certaine  difian- 
ce  de  fes  limites , 6c  autres  Servitudes  qui 
ne  peuvent  être  vûes. 

Les  Servitudes  apparentes  fe  doivent  en- 

A ij 


4 des  Servitudes 
tendre  par  celles  qui  doivent  être  vues**1 
comme  Droit  de  vues  , Egoûcs  , cours 
d’Eau  , Droit  de  paffage , & autres  chofes 
femblabies  qui  font  à la  vue. 

On  peut  encore  dans  les  Servitudes  réel- 
les faire  trois  différences  de  Servitudes , 
fçavoir  celles  qui  font  par  Titre , celles  qui 
font  par  Obligations , 8c  celles  qui  font  par 
Tolérance. 

Les  Servitudes  par  Titre , foit  par  échan* 
ge , partage , deffination  de  Pere  de  famil- 
le , Tranfadions , 8c  généralement  tous  ti- 
tres , font  des  Servitudes  qui  emportent  la 
propriété.  Quand  les  Titres  font  bien  ex- 
pliqués aux  termes  des  Coutumes,  & qu’ils 
ne  font  pas  remplis  de  termes  vagues , com- 
me d’avoir  la  propriété  du  Rez-de-chauf- 
fée  d’une  Maifon  fans  avoir  le  deffousni  le 
deflus  , d’avoir  une  Cave  fous  une  Maifon 
voifine , Droit  de  vue  ou  d’Egoût  fur  l’hé- 
ritage d’autrui , paffage  , communauté  de 
Copr , communauté  de  foffe  d’Aifance , 
communauté  de  Puits  , encadrement  de 
tuyaux  de  Cheminée,  cours  d’Eau  & autres 
encadremens  en  mftr  mitoyen  , Gallcrie  , 
Grenier , ou  partie  de  Grenier  fur  l’hérita- 
ge d’autrui,  Droit  de  vuidange  de  Foffe  par 
la  Maifon  voifine  , & généralement  tous 
Droits  qu’un  Particulier  peut  avoir  fur  les 
Maifons  & héritages  de  fes  Voifins , par  Ti-, 
très  foit  apparent  oh  eaehes , 


t N G Ë N E R.  A 1,7  5 

Les  Servitudes  d’Obligation  font  celles 
que  la  Loi  de  Coutume  preferit  à chacun , 
comme  de  faire  contre-murs  pour  Terres 
Je&iÆes , Folles , Puits , Cheminées , Eta- 
bles , Ecuries , Fours , Fourneaux , Fofîes  à 
Eau  & Cloaques , réparations  de  Biens  pof- 
fédés  par  indivis  ou  par  commune  Obliga- 
tion , d’avoir  Latrines  ou  Privés  ès  Villes, 
jambds  parpeignes  de  pierre  fous  les  pou- 
tres , diitances  de  vues  droites  & de  côté  , 
fer  maillé , verre  dormant  & enfeuillemenc 
de  vues  en  murs  joignant  l’héritage  d’au- 
trui , diflance  des  arbres  & des  hayes  des 
héritages  d’autrui , obligation  de  clorre  ès 
Villes  & Fauxbourgs,  & généralement  tout 
ce  que  chacune  Coutume  preferit , tant 
pour  la  Police  des  Villes  , que  pour  empê- 
cher un  voifin  d’incommoder  un  autre  voi- 
iîn.  Elles  doivent  encore  s’étendre  pour 
l’obligation  qu’il  y a de  livrer  paflage  à un 
voifin  pour  aller  exploiter  fes  Terres , Vi- 
gnes, Prés , Bois , & de  fouflfrir  fur  fon  hé- 
ritage  le  paflage  d’un  voifin , lorfqu’il  fait 
bâtir  ou  réédifier  fon  mur  ou  Mailon  , en 


rétabliflant  par  l’un  & l’autre  côté  les  dom- 
mages qu’ils  auront  caufés* 

Les  Servitudes  de  Tolérance  ne  font  pro- 
prement pas  des  Servitudes  , puifqu’elles 
peuvent  être  réduétibles  > mais  ce  font  des 
commodités  licites  & permifes  par  les  Cott- 

Aiij 
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6 Des  Servitudis 
tûmes , &qui  cependant  peuvent  être  fup- 
primées  fuivant  les  cas  : comme  les  vues 
qui , par  exemple , fe  permettent  dans  un 
mur  qui  appartient  à un  voifin  feul , à fer 
maillé  & verre  dormant , & fuivant  & con- 
formément aux  hauteurs  portées  par  les 
Coutumes , comme  font  encore  les  Egoûts 
fur  Places  qui  font  vagues  & vaines , & au- . 
très  femblables  qui  peuvent  être  entière- 
ment fupprimées  & ôtées  , iorfqu’il  prend 
envie  au  voifin  de  bâtir  fur  fon  héritage 
qu’il  prétendra  adoffer  contre  le  mur  où  el- 
les font. 


en  General 
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BANLIEUE  DE  PARIS. 


Vaugirard. 

ISSY. 

La  Maifon  des  Chartreux  à 
ISSY. 

ClAMART. 

« * 

Montrouge. 

Chatillon. 

Bagneijx  jufqu’au  ruifleau 
du  Bourg-la-Reine. 

Gentily, 

Arcueil  8c  Cachant  juf- 
qu’à  la  rue  de  La  y , dont 
il  y a quatre  ou  cinq  Mai- 
fons  audit  Village  de  Lay 
qui  en  font. 

Villejuif  & La  Sadssaye 
jufqu’au  chemin  du  Mou- 
lin à Vent. 

IvRY, 

Vitry  jufqu’à  la  Fontaine. 

Le  Pont  de  ChaRenton. 

S.  Mandé. 

Conflans. 

La  Pissotte  jufqu’à  la  plan- 
che du  ruiffeau. 

Montreuil  jufqu’à  la  rue 
première  venant  de  Paris 
du  côté  de  Vincennes. 

Charonne. 

Bagnolet. 


Romainville  jufqu’au  grand 
chemin  de  Noisy-le-Ssc» 
Pantin. 

Le  Pré  S.  GervAis. 
Belleville. 

Les  Hôtes  S.  Merrt. 
L’Hôtel  de  Senï  , dit  l’Hô- 
tel S.  Martin. 

La  Villette. 

La  Chapelle  S.  Denis. 
Aubbrvillier  jufqu’au  ruif* 
feau  de  la  Cour  Neuve. 

S.  OUEN. 

S.  Denis  jufqu’au  Gué. 

La  Maifon  de  Seine. 
Montmartre.- 
CUCHY-LA  GaRENE. 

Port  de  NtuiLLY. 

Le  Boulle.  . 

Le  Mesnil. 

Boulogne  jufqu’au  Port  de 
S.  Cloud  & jufqu’à  la 
Croix  du  Pont. 

Adteuil. 

Passy. 

Chaillot. 

|La  Ville-l’Evescihi» 

A iv 
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Titre  des  Servitudes. 


TITRE  DES  SERVITUDES. 

Suivant  l'ancienne  Coutume  de  Paris , rédigée 
& accordée  au  mois  de  Mars  1510. 

T y E Chapitre  concernant  les  Servitudes 
Si  Rapports  des  Jurés  , a été  mis  ici 
feulement  pour  y avoir  recours  par  les  Ex- 
perts & Jurés  , dans  les  cas  où  il  pourroit 
s’agir  de  quelque  Droit  acquis  auparavant 
la  rédaction  de  la  nouvelle  Coutume , at- 
tendu que  par  le  Procès-Verbal  de  ladite 
nouvelle  Coutume , il  eft  précifément  por- 
té que  les  augmentations  mifes  en  icelle  , 
font  pour  avoir  lieu  à l’avenir,  fans  préju- 
dice du  paflè  j ce  qui  doit  s’entendre  d’un 
Droit  de  vue , Egoût , & autre  Servitude 
qu’un  voifin  peut  avoir  fur  fon  autre  voi- 
fin  auparavant  la  rédaélion  de  U nouvelle 
Coutume , & lefquels  aux  termes  de  l'an- 
cienne doivent  relier. 

CHAPITRE 
Des  Rapports  des  Jurés. 
Article  79. 

JP  A R la  Coutume  de  la  Ville , Prévôté 
& Vicomté  de  Paris  , à un  Rapport  des 
Jurés  duement  fait  par  autorité  de  Jullice^ 
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de  l’ancienne  Coutume.  9 
Parties  préfentes  ou  appellées,  de  ce  qui 
gît  en  leur  Art  ou  induftrie,  foi  doit  être 
ajoutée , s’il  n’eft  demandé  l’amendement 
des  Bacheliers- 

80. 

Item,  En  la  Ville  & Fauxbourgs  de  Pa- 
ris , un  voifin  ne  peut  acquérir  fur  fon  au- 
tre voifin  aucun  droit  de  Servitude  fans  Ti- 
tre , quelque  laps  de  temps  qu’il  en  ait  joui. 

81. 

Item , En  la  Ville  6c  Fauxbourgs  d’icelle, 
à qui  appartient  le  Rez-de-ChaulTée  ap- 
partient le  deffus  & le  delfous  dudit  Rezr 
de  Chauffée , s’il  n’y  a Titre  au  contraire. 

• 83. 

Par  ladite  Coutume,  quiconque  a le  Sol 
appellé  l’Etage  du  Rez-de-Chauffée  d’au- 
cun héritage,  il  peut  & doit  avoir  le  defTus 
& le  delfous  de  fon  Sol,  6c  y faire  Puits., 
Aifances  6c  autres  chofes  licites , s’üp’y  a 
Titre  au  contraire. 

84. 

Il  eft  loifible  à un  voifin  de  fe  loger  ou 
édifier  au  Mur  commun  & mitoyen  encre 
lui  6c  fon  voifin,  fi  haut  que  bon  lui  femble, 
en  payant  la  moitié  dudit  Mur  mitoyen, 
s’il  n’y  a Titre  au  contraire.  * 


io  Titre  des  Servitudes.' 

85. 

Il  eft  loifible  à tin  voifin , percer  ou  faire 
percer  , ou  démolir  le  Mur  commun  & 
mitoyen  d’entre  lui  & fon  voifin  , pour  fe 
loger  & édifier , en  rétabliflant  duement  & 
faifant  refaire  à fes  dépens , s’il  n’y  a Titre 
au  contraire. 

86. 

Item , Il  eft  loifible  aufli  à un  voifin  ». 
contraindre  ou  faire  contraindre  par  Jufti- 
, ce  à faire,  ou  faire  refaire  , ou  édifier  le 
* Mur  ou  Edifice  commun  pendant' & cor- 
rompu d’entre  lui  & fondit  voifin , & d’çn 
payer  fa  part  chacun  félon  fon  heberge , & 
pour  telle  part  & portion  que  lefdites  Par- 
ties ont  & peuvent  avoir  audit  Mur  & Edi- 
fice mitoyen.  * 

; *7. 

Item , Par  lefdits  Ufages  & Coutumes  , 
Droit  de  Servitude  ne  s’acquiert  pas  par 
prefbription  & longue  jouiflance. 

88. 

Item , N’eft  loifible  à un  voifin  , mettre, 
ou  faire  mettre  & affeoir  les  poutres  de  fa 
Maifon  dedans  le  Mur  d’entre  lui  & fondit 
voifin , fi  ledit  mur  n’eft  mitoyen. 
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89. 

Item,  N’eft  loifible  à un  voifin,  mettre  ou 
faire  mettre  & afieoir  les  poutres  de  fa  Mai- 
fon  dedans  le  Mur  mitoyen  d’entre  lui  & 
fon  voifin , fans  y faire  ou  faire  faire  jambes 
parpaignes  ou  doflerets , chaînes  & cor- 
beaux fuffifans  de  pierre  de  taille,  pour  por- 
ter lefdites  poutres  en  rétabliflant  ledit 
Mur. 

90. 

Pa*r  lefdits  Ufages  & Coutumes,  aucun 
ne  peut  percer  un  Mur  mitoyen  d’entre  lui 
& Ion  voifin  , pour  y mettre  & loger  les 
poutres  de  fa  maifon  que  jufqu’a  l’épaifleur 
de  la  moitié  dudit  Mur  & au  point  milieu , 
en  rétabliflant  ledit  Mur,  & en  y mettant 
ou  faifant  mettre  jambes , chaînes  ou  cor- 
beaux , comme  il  eft  dit  ci-deflus. 

»'•  . 

Par  ladite  Coutume,  difpofition,  delttna- 
tion  d’un  pere  de  famille  vaut  Titre. 


> 
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COUTUME 

DE  LA  PRÊVOSTÊ  ET  VICOMTÉ  DE  PARIS» 
Rédigée  au  mois  de  Février  i58o% 
Article  1&4. 

N toutes  matières  fujettes  à vifitation, 
les  Parties  doivent  convenir  en  Juge- 
ment des  Jurés  ou  Experts , ou  Gens  à ce 
connoiflans,  qui  fontlefermentpardevant 
les  Juges  : & doit  être  le  Rapport  apporté 
en  Juitice , pobr , en  plaidant  ou  en  jugeant 
le  Procès , y avoir  tel  égard  que  de  raifon  * 
fans  qu’on  puifle  demander  amendement  ; 
peut  néanmoins  le  Juge  ordonner  autre  ou 
plus  ample  vifitation  être  faite  s’il  y échoit , 
& où  les  Parties  ne  conviennent  de  perfon- 
ne  , le  Juge  en  pomme  d’Office. 

* i8j. 

Comment  doit  être  fait , ftgné  & délivré 
le  Rapport. 

Et  font  tenus  lefdits  Jurés  ou  Experts}  & 
Gens  connoilfans , faire  & rédiger  par  écrit 
& ligner  la  minute  du  Rapport  fur  le  lien 
& auparavant  qu’en  partir,  & mettre  à l’inf- 
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DE  LA  NOUVELLE  COUTUME.  IJ 
tant  ladite  minute  es  mains  du  Clerc  qui 
les  aflifte  > lequel  eft  tenu  dans  les  vingt- 
quatre  heures  après  délivrer  ledit  Rapport 
aux  Parties  qui  le  requièrent. 

18  6. 

Comment  la  Servitude  -,  ou  la  Liberté  contre 
la  Servitude , s’acquiert. 

Droit  de  Servitude  ne  s’acquiert  par  lon- 
gue jouiffance  quelle  qu’elle  foit  fans  Ti- 
tre , encore  que  l’on  en  ait  joui  par  cent 
ans  j mais  la  linertl  fe  peut  réacquérir  con- 
tre le  Titre  de  Servitude  , par  30  ans , en- 
tre âgés  & non  privilégiés. 

187. 

Qui  ale  fol  a le  de  fous  & le  deffus. 

• * 

Quiconque  a le  Sol  appellé  l’Etage  du 
Rez-de-Chauffée  , il  peut  & doit  avoir  le 
deflous  & le  deflus  de  fon  Sol , & peut  édi- 1 
fier  par-deffous  & par-delïus,  & y faire  Puits 
& Aifances  & autres  chofes  licites , s’il  n’y 
a Titre  au  contraire.  * • 

188. 

Contre  Mur  four  Etable . 

Qui  fait  Etable  contre  un  Mur  mitoyen, 
il  doit  faire  contre-mur  de  huit  pouces  d’é- 
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paiffeur  , de  hauteur  jufqu’au  Rez-de- 
Chauffée  de  la  Mangeoire. 

189. 

0 • 

Contre-mur  pour  Cheminées  & Atres. 

Qui  veut  faire  Cheminée  & Atre  contre 
un  Mur  mitoyen , doit  faire  Contre-mur  de 
Tuilots  ou  autres  chofes  femblables  & fuf- 
fifantes  de  demi-pied  d’épaiffeur. 

190. 

Contre-mur  pour  forge  > &c. 

• 

Qui  veut  faire  Forge  , Four  & Four- 
neau contre  le  Mur  mitoyen , doit  laiffer  de- 
* mi-pied  de  vuide  & intervalle  entre  deux 
du  Mur  de  Four  ou  Forge , & doit  être  le- 
dit Mur  d’un  pied  d’épaiffeur. 

191. 

Contre-mur  pour  Aifances. 

Qui  veut  faire  Aifances  de  Privés  ou 
Pupts  contre  un  Mur  mitoyen,  il  doit  faire 
Çontre-mür  d’un  pied  d’épaiffeur  : où  il  y 
a de  chacun  côté  Puits . ou  Puits  d’un  cô  - 
té  ôc  Aifances  de  l’autre , fuflît  qu’il  y ait 
quatre  pieds  de  Maçonnerie  d’épaifleur  en- 
tre deux  comprenant  les  épaifleurs  des 
Murs  d’une  part  & d’autre  j mais  entre  deux 
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Puits  fuffifent  trois  pieds  pour  le  moins. 

192. 

Contre-mur  four  Terres  labourées. 

Celui  qui  a Place , Jardin  ou  autre  lieu 
vuide  qui  joint  immédiatement  au  Mur 
d’autrui , ou  à Mur  mitoyen , & y veut  faire 
labourer  & fumer,  eft  tenu  d’y  faire  Con- 
tre-mur de  demi-pied  d’épaifleur  3 & s’il  y 
a Terres  jedifles , il  eft  tenu  faire  Contre- 
mur  d’un  pied  d’épaifleur. 

193. 

Faut  avoir  privés  en  la  Vtlle  de  Paris. 

- Tous  Propriétaires  en  la  Ville  & Faux- 
bourgs  de  Paris,  font  tenus  avoir  Latrines 
& Privés  fuffifans  en  leur  Maifon. 

194. 

Que  doit  payer  celui  qui  bâtit  contre  un  Mur 
non  mitoyen. 

Si  aucun  veut  bâtir  contre  un  Mur  non 
mitoyen,  faire  le  peulen  payant  la  moitié 
tant  dudit  Mur  que  Fondation  d’icelui, 
jufqu’à  fon  héberge  , ce  qu’il  eft  tenu  de 
' payer  par  avant  que  rien  démolir  ni  bâtir, 
en  l’eftimation  duquel  Mur  eft  comprife  la 
valeur  de  la  Terre  fur  laquelle  eft  ledit  mur 
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fondé  & afïïs , au  cas  que  celui  qui  a fait  le 
mur  Tait  tout  pris  fur  fon  héritage. 

*95- 

Si  on  peut  h au  fer  un  Mur  mitoyen* 

Il  eft  loifible  à un  voifin  , hauiïer  à feS 
dépens  le  mur  mitoyen  d’entré  lui  & fon  # 
voifin , fi  haut  que  bon  lui  femble , fârls  le 
confentement  de  fondit  voifin,  s’il  n’y  a Ti- 
tre au  contraire,  en  payant  les  charges  , 
pourvû  toutefois  que  le  Mur  foit  fuftifant 
pour  porter  le  rehauflemen  t j & s’il  n’eft  fuf- 
fifant , il  faut  que  celui  qui  veut  rehauiïer, 
le  fafle  fortifier,  & fe  doit  prendre  l’épaif- 
feur  de  fôn  côté.  # 

196. 

Pour  bâtir  fur  un  Mur  de  clôture * 

■Si  le  Mur  eft  bon  pour  clôture  & de  du- 
rée , celui  qui  veut  bâtir  deflus  & démolir 
ledit  Mur  ancien  pour  n’être  füffifantpoür 
porter  fon  Bâtiment,  eft  tenu  de  payer  en- 
tièrement tous  les  frais , & en  ce  failantne 
payera  aucunes  charges  ; mais  s’il  s’aide  du 
Mur  ancien , paiera  les  charges. 

*97»  * 

t 

Charges  qui  fe  payent  au  Voifin . 

Les  charges  font  de  payer  &rembourfer 

par 
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par  celui  qui  fe  loge  & héberge  fur  & con- 
tre le  Mur  mitoyen,  de  fix  toifes  l’une,  de 
ce  qui  fera  bâti  au-deiïus  de  dix  pieds. 

198. 

Pour  bâtir  un  Mur  mitoyen . 

Il  efi  Ioifible  àunVoifin,  fe  loger  & édi- 
fier au  Mur  commun  & mitoyen  d’entre  lui 
& fon  Voifin,  fi  haut  que  bon  lui  femble- 
ra,  en  payant  la  moitié  dudit  Mur  mitoven, 
s’il  n’y  a titre  au  contraire. 

199. 

Nulles  fenêtres  ou  trous  au  Mur  mitoyeni 

En  Mur  mitoyen , ne  peut  l’un  des  Voi- 
fins , fans  l’accord  & le  confentement  de 
l’autre  , faire  faire  fenêtres  ou  trous  pour 
vûes  en  quelque  maniéré  que  ce  foit , à 
verre  dormant  ou  autrement 

200. 

Fenêtres  en  Mur  non  mitoyen. 

Toutefois  fi  aucun  a Mur  à lui  feul  appar- 
tenant , joignant  fans  moyen  à l’héritage 
d’autrui , il  peut  en  icelui  Mur  avoir  fenê- 
tres , lumières  ou  vues,  aux  Us  & Coutu- 
me de  Paris  5 c’eft  à fçavoir  de  neuf  pieds 
de  haut  au-deflus  du  Rez-de-Chauflee  Sc 

I.  Partie.  ' B 

1 
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terre,  quant  au  premier  Etage;  & quant 
aux  autres  Etages , de  fept  pieds  au-deiïus 
• du  Rez-de-ChaufiTée  > le  tout  à fer  maillé 
& verre  dormant. 

201. 

Fer  maillé,  & verre  dormant , ce  que  cejl. 

Fer  maillé  eft  treillis  dont  les  trous  ne 
peuvent  être  que  de  quatre  pouces  en  tout 
fen?  : & verre  dormant  eft  verre  fcellé  & 
attaché  en  plâtre , qu’on  ne  peut  ouvrit. 

202. 

Dijlances  four  vues  droites  (jr  bayes  de  cotés . 

Aucun  ne  peut  faire  vues  droites  fur  fon 
Voifin  , ni  fur  place  à lui  appartenante,  s’il 
n’y  a fîx  pieds  de  diftance  entre  ladite  vue 
& l’héritage  voifin  , & ne  peut  avoir  baye 
de  côté,  s’il  n’y  a deux  pieds  de  diftance. 

205.  * 

Que  doit  faire  celui  qui  veut  démolir  ou  percer 
un  Mur  mitoyen . 

Les  Maçons  ne  peuvent  toucher  ou  faire 
toucher  à un  Mur  mitoyen  pour  le  démo- 
lir , percer  ou  réédifier , fans  y appeller  les 
Voifins  qui  y ont  intérêt,  par  une  fimple 
Signification  feulement , & ce  à peine  de 
tous  dépens , dommages  &.  intérêts  , ôc  ré- 
tabliflement  dudit  Mur. 
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104. 

Comment  on  peut  percer,  démolir  & rétablir 
le  Mur  mitoyen. 

IL  eft  loifible  à un  Voifin,  percer  ou  faire 
percer  6c  démolir  le  mur  commun  & mi- 
toyen d’entre  lui  & fon  Voifin , pour  fe  lo- 
ger & édifier , en  le  rétabliflant  duement  à 
fes  dépens , s’il  n’y  a titre  au  contraire , en 
le  dénonçant  toutefois  au  préalable  à fon 
Voifin  i ôc  eft  tenu  de  faire  incontinent  6c 
fans  difcontinuation  ledit  rétabliflèment. 


Contribution  pour  faire  refaire  le  Mur 
%titoyen. 

Il  eft  auffi  loifible  à un  Voifin , contrain- 
dre ou  faire  contraindre  par  Juftice  fon  au- 
tre Voifin,  à faire  ou  refaire  le  Mur  ou 
Edifice  pendant  & corrompu  entre  lui  6c 
fondit  Voifin , 8c  d’en  payer  fa  part  chacun 
félon  fon  héberge,  6c  pour  telle  part  8c  por- 
tion que  lefdites  Parties  ont  8c  peuvent 
avoir  au  Mur  8c  Edifice  commiAi. 

3tb6. 

Poutres  érfolives  ne  fe  mettent  pas  dans  U 
Mur  non  mitoyen. 

N’eft  loifible  à un  Voifin  de  mettre  ou 

B >j 


Digitized  by  Google 


•zo  Titre  des  Servitudes 
faire  mettre  & loger  les  poutres  & folives 
de  fa  Maifon  dans  le  Mur  d’entre  lui  & fon 
Voilîn , fi  ledit  Mur  n’eft  mitoyen. 

207. 

Pour  mettre  Poutres  au  Mur  mitoyen. 

Il  n’ell  auffi  loifible  à un  Voifin  mettre 
& affeoir  poutres  de  fa  Maifon  dans  le  Mur 
mitoyen  d’entre  lui  & fon  Voifin,  fans  y fai- 
re faire  Jambes  parpaignes  ou  chaînes  & 
corbeaux  fuffifans  de  pierre  de  taille , pour 
porter  lefdites  poutres , en  rétabliflant  le. 
dit  Mur  : toutefois  pour  les  Murs  des 
Champs , fuffit  y mettre  matière  fuffifant%. 

208.  * 

Poutres  comment  fe  placent  fur  un  Mur 
mitoyen. 

Aucun  ne  peut  percer  le  Mur  mitoyen 
d’entre  lui  & Ion  Voifin  , pour  y mettre  & 
loger  les  poutres  de  fa  Maifon , que  jufqu’à 
l’épaifiTeur  de  la  moitié  dudit  Mur,  & au 
point  du  milieu , en  rétabliflant  ledit  Mur, 
& en  mettant  ou  faifant  mettre  jambes  , 
chaînes  ou  corbeaux  jfcomme  deffus. 

209. 

Contribution  pour  un  Mur  de  clôture. 

. t • t 

Chacun  peut  contraindre  fon  Voifin , es 
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Villes  & Fauxbourgs  de  la  Prévôté  & Vi- 
comté de  Paris , à contribuer  pour  faire  fai- 
re clôture , faifant  réparation  de  leurs  Mai- 
fons , Cours  & Jardins  alîis  efdite$  Villes 
& Faubourgs  , jufqu’à  la  hauteur  de  dix 
pieds  du  haut  duRez-de-Chauffée  , com- 
pris le  chaperon. 

2 ro.  . , 

Des  Murs  de  clôture  hors  les  Villes  & [ 

Fauxbourgs. 

Hors  les  Villes  & Fauxbourgs, on  ne  peut 
contraindre  Vôifîns  à faire  Mur  de  nouvel, 
féparant  les  Cours  & J ardins  5 mais  bien  les 
peut-on  contraindre  à l’entretenement -& 
réfe&ionnéceflaire  des  Murs  anciens,felort 
l’ancienne  hauteur  defdits  Murs,  fi  mieux 
le  V oilln  n’aime  quitter  le  droit  du  Mur  ôc 
la  terre  fur  laquelle  il  eft  alfis. 

an. 

Murs  de  féparation  font  réputés  mitoyens  '. 

Tous  Murs,  féparans  Cours  & Jardins,’ 
font  réputés  mitoyens  , s’il  n’y  a Titre  au 
contraire  : & celui  qui  veut  faire  bâtir  nou- 
veau mur , ou  reconftruire  l’ancien  cor- 
rompu, peut  faire  appellerfon  Voilin  pour 
contribuer  au  bâtiment  ou  réfe&ion  dudit 

. v.  T»  Z • * 

B nj 
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Mar , ou  bien  lui  accorder  Lettres  que  le- 
dit Mur  foie  tout  lien. 

\ 

212, 

• ^ 

Comment  on  peut  rentrer  au  droit  de  Mur. 

Et  néanmoins , ès  cas  defdits  précédens 
deux  articles , eft  ledit  Voifin  reçu  > quand 
bon  lui  femble  , à demander  moitié  dudit 
Mur  bâti  & fonds  d’icelui , ou  à rentrer  en 
fon  premier  droit , en  rembourfant  moitié 
dudit  Mur  & fonds  d’icelui. 

zi3. 

Idem , des  anciens  Fojfés  communs. 

Le  femblable  eft  gardé  pour  la  réfec- 
tion , vuidange  & entretenement  des  an- 
ciens foffés  communs  & mitoyens. 

214. 

Marques  du  Mur  mitoyen. 

Filets  doivent  être  faits  accompagnés  de 
pierre  , pour  connoître  que  le  Mur  eft  mi- 
toyen , ou  à un  feul. 

215. 

Des  Servitudes  retenues  ou  tonjlituces 
far  Pere. 

gu  and  un  pere  de  famille  met  hors  fes 
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mains  partie  de  fa  Maifon , il  doit  fpéciale- 
ment  déclarer  quelles  Servitudes  il  retient 
fur  l’héritage  qu’il  met  hors  fes  mains , ou 
quelles  il  conftitue  fur  le  fien  } & les  faut 
nommément  & fpécialement  déclarer,  tant 
pour  l’endroit , grandeurs , hauteurs  , me- 
fure , qu’efpece  de  Servitude  > autrement 
toute  conftitution  générale  de  Servitude, 
fans  les  déclarer  comme  deffus , ne  valent. 

116. 

De  la  dejlination  du  Vert  de  famille. 

Deftination  de  Pere  de  famille  vaut  Ti- 
tre , quand  elle  eft  ou  a été  par  écrit , non 
autrement. 

117. 

De  quelle  défiance  on  peut  avoir  fojfé  près  du 
Mur  mitoyen. 

Nui  ne  peut  faire  fofle  à.  eau  ou  cloaque , 
s’il  n’y  a fix  pieds  de  diftance  en  tout  fens , 
des  Murs  appartenans  aux  Voifins,oumi- 
toyens. 

a 18. 

Nul  ne  peut  mettre  vuidanges  de  fojfes 
de  privés  , dans  la  Ville. 


24  Remarques 
219. 

Des  enduits  & crépis  en  vieil  Mur. 

Les  enduits  & crépis  de  Maçonnerie  , 
faits  à vieil  Mur , fe  toifent  à raifon  de  fix 
toifes  , pour  une  toife  de  gros  Mur. 


REMARQUES 

Sur  l’ancienne  Coutume . 

T /Article  18  a commençant:  En  toutes 
matières  , &c.  a été  mis  au  lieu  du  79* 
Article  de  l’ancien  Coutumier,  lequel  a été 
corrigé  pour  l’amendement  des  Bache- 
liers. 

L’Article  185  commençant  : Et  font  te- 
nus, &c . a été  ajouté  de  nouveau. 

Le  18  6*  Art.  commençant:  Droit  de  Ser- 
vitude, &c.  a été  accordé  & mis  au  lieu  des 
80  & 87  de  l’ancien  Coutumier. 

Les  Art.  188  commençant  : Quifnit  Eta- 
ble contre  un  mur  mttooen , &c.  189  commen- 
çant : Qui  veut  faire  cheminée , &c.  1 9 1 com- 
mençant: Qui  veut  faire  Aifance , &c.  192 
commençant  : Celui  qui  place , &c.  193  com- 
mençant : Tout  Propriétaire  de  Maifon , efc. 
ont  été  ajoutés  pour  l’avenir,  fans  préjudi- 
ce du  palTé, 
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A l’Art.  195  commençant:  Ilefi  loifible  à 
un  Voifin , (jrc . qui  étoit  le  82  de  l’ancien 
Coutumier,  ont  été  ajoutés  ces  mots  : En 
payant  les  Charges , pourvu  toutefois  que  le  Mur 
foit  fujfifant  pour  porter  le  rehaujfement  i car 
s'il  n'ejl  fujfifant , il  faut  que  celui  qui  veut 
rehaujjer , le  fajfe  fortifier , (jr  fe  doit  prendre 
l'épaiffeur  de  fon  côté  : Audi  ont  été  ajoutés 
les  Articles  196  commençant:  Si  le  mur  ejl 
bon , (■ rc . 197  commençant:  Les  Charges 
font , (jrc.  1 99  commençant  : En  un  mur  mi- 
toyen toutefois  , (jrc.  201  commençant  : Fer 
maillé,  dre.  20 z commençant:  Aucun  ne 
peut , (jrc . Et  203  commençant  : Les  Ma - 
fons , (jrc.  pour  avoir  lieu  à l’avenir , fans 
préjudice  du  pafie. 

Au  204e  Article, commençant:  Ilefiloi- 
fible , (jrc . qui  étoit  le  8 5e  de  l’ancien  Cou- 
tumier, ont  été  ajoutés  ces  mots:  En  le 
dénonçant  toutefois  au  préalable  h fon  Voifin  , 

& éfi  tenu  faire  incontinent  (jr  fans  diÇcontinua- 
tion  ledit  rétablijfement , pour  avoir  lieu  à 
l’avenir. 

A l’Art.  207  commençant  : Il  n'ejl  loifi - 
ble , (jrc.  ont  été  fur  la  fin  ajoutés  ces  mots: 
Toutefois  pour  les  Murs  des  Champs , il  fuffit  y 
tnettre  matière  fujfifante. 

Les  Art.  209  commençant:  Chacun  peut, 
dre.  210  commençant:  Hors  lefdits , &c. 

? 1 1 commençant:  Tout  mur , (jrc.  2 1 2 corn- 
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mençant  : Néanmoins , dre.  213  commen- 
çant: Et  le  femblable , dre.  214  commen- 
çant : Filets , dre . 2 1 5 commençant  : Quand 
un  Pere , &c.  ont  été  aufli  ajoutés  pour  l’a- 
venir , fans  préjudice  du  paffé. 

A l’Art.  2 1 6 començant  : Dejlination  , 
dre . ont  été  ajoutés  ces  mots  : Quand  elle  ejl 
ou  a été  far  écrit , & non  autrement , four 
Coutume  nouvelle. 

Les  Art.  217  commençant:  Nul  ne  feue 
faire , dre.  218  commençant  : Nul  ne  feut 
mettre  dre.  2 1 9 commençant  : Les  enduits , 
dre . ont  été  ajoutés  pour  l’avenir , fans  pré- 
judice du  pafîe. 


ARTICLE  184. 

DE  LA  COUTUME, 

Titre  9. 

Quand  dr  comment  fe  font  les  Vifitations  dp 
Rapports  d' Experts  Jurés. 

K N toutes  matières  fujettes  à vifitation, 
les  Parties  doivent  convenir  en  Juge- 
ment des  Jurés  ou  Experts , ou  Gens  à ce 
connoiffans , qui  font  le  fermerlt  pardevant 
les  Juges  : & doit  être  le  Rapport  apporté 
- en  Juitice,  pour,  en  plaidant  ou  en  jugeant 
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le  Procès , y avoir  tel  égard  que  de  raifon , 
fans  qu’on  puifle  demander  amendement  i 
peut  néanmoins  le  Juge  ordonner  autre  ou 
plus  ample  vifîtation  être  faite  s’il  y échoir, 

& où  les  Parties  ne  conviennent  de  perfon- 
ne,  le  Juge  en  nomme  d’Office. 

Confirtnce  des  Coutumes  fur  Us  Articles  184 
& 185  de  la  Coutume  de  Paris . 

Melun,  art.  1S7.  Montfort , 73.  Boulonnoi»,  7S.  Calai», 
I70,  Marche  ,109.  Sedan,  198.  Montargis  8c  Lorris  , ch.  10  , 
art.  «.  Berry  , tir.  ir.  art.  7.  Acqs,  rit.  17.  art.  *.  Bearn  , ru- 
briche  des  arbitres , art.  t & z , comme  à Paris. 

Lille , art.  23  3-  Lorfqu’un  héritier  fe  plaint  d’emprinfc  far  fon 
héritage , le  Prétot  ou  fon  Lieutenant , les  deux  Echerins  & le 
Clerc  de  la  Ville  fe  tranfportent  fur  les  lieux  pour  en  faire  la 
vifîtation  par  les  ouvriers  de  la  Ville  , & s’il  n’y  a oppofîtion  , 
eft  ordonné  que  telle  vifîtation  fortira  effet  aux  dépens  de  celui 
qu’à  tort , art.  134 , fur  complainte  intentée  après  rétabliffement 
fait  ; on  peut  retourner  à vifîtations  pardevant  Echevins  , auquel 
cas  on  procéderoit  plus  avant  en  ladite  complainte. 

Eftampes  , art.  7 1 . On  peut  demander  amendement  du  rapport. 
Mivernoit,  ch.  10  , art.  17.  Bourbonnois,  art.  jat  , de  même. 

. Bretagne , art.  2*2  8c  393-  La  partie  qui  fe  croit  grevée  , peut 
demander  un  autre  prifage  à fes  dépens , dans  l’an  St  jour  du 
premier  prifage. 

Bayonne  , tit.  1 , art.  2 , 3 , 4,  J , & tit.  17,  art.  1 & a. 
La  Partie  qui  fe  croit  grevée  par  les  Experts  , peut  avoir  recours 
dedans  neuf  jours  , à eonapter  du  jour  du  Jugement  defdits  Ex- 
perts , aux  maires  , Jurats  St  Confeil , lequel  a coutume  de  fe 
tranfporter  fur  les  lieux  contentieux  avec  trois  Echevins  pout 
témoins  , d’autres  Experts  fi  requis  en  eft  , enfemble  ceux  qui 
ont  donné  la  première  Sentence  , 8c  ce  que  par  ledit  Maire  oq 
fon  Lieutenant  8c  Confeil , eft  décidé , tient  8c  fort  fon  plein  8c 
entier  effet. 

Cambrai , tit.  2$ , ait.  zt , 8c  3$<  Se  peut  demander  jufqu'i 
quatre  vifîtation*. 
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Explication  fur  ctt  Article  de  la  Coutume 
de  Paris. 

Cet  Article  & le  fuivant  concernent  les  Experts 
8c  la  maniéré  de  faire  leur  Rapport.  Iis  ont  été  mis 
au  commencement  du  Titre  des  Servitudes  , parce 
que  les  Servitudes  font  des  matières  fujettes  à con- 
teftations , qui  ne  fe  peuvent  terminer  fans  Vifita- 
tions  & Rapports  des  Jurés-Experts. 

i.  Les  Arbitres  ou  Experts  font  appelles  Jurés  , 
parce  qu’ils  prêtent  le  ferment , & affirment  en  Juge- 
ment de  rapporter  la  vérité  ; & cette  affirmation  au- 
torife  le  Rapporta  & die  en  eft  la  forme  effentielle, 
fans  laquelle  il  ne  feroit  point  ajouté  foi , fuivant 
l’Ordonnance  de  des  Defcentes  , Article  7. 

Voye{  les  Notes  de  t Article  10  du  Commentaire  fur 
le  préfent  Article  1 84  de  la  Coutume. 

a.  Par  ces  termes  de  Jurés  ou  Experts  , & Gens 
à ce  connoijjans , on  entend  non-feulement  les  Jurés 

3ui  font  créés  en  titres  d’office , mis  dans  le  Tableau 
u Châtelet , mais  auffi  des  Architeéles , des  Bour- 
geois expérimentés  j des  Artifans  & autres  Gens 
connoiffeurs  du  fait  dont  il  s’agit , dont  les  Parties 
peuvent  convenir  entr’elles  à l’amiable,  autre  que 
des  Jurés  en  titre  d’office  , ainfi  qu’il  a ère  jugé  par 
Arrêt  du  1 3 Août  1 6 6i,  qui  fut,  par  ordre  de  la  Cour, 
lu , publié  5 c enregiftré  au  Châtelet  de  Paris , pour 
y être  obfervé  & fervir  de  Réglement  à l’avenir , & 
qui  eft  confirmé  par  l’Ordonnance  de  \66j , des 
Defcentes , art.  3 , pour  avoir  lieu  par  toute  la  Fran- 
ce ; qui  veut , que  fi  un  Artifan  eft  intéreffé  en  fon 
nom  contre  un  Bourgeois , qu’il  ne  puifte  être  mis 
pour  un  tiers , qu’un  Bourgeois,  (a)  La  Cour  a ren- 
ia) Ce  que  dit  M.  Defgodets,  avoit  lieu  avant  l’Edit  du 
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du  un  Arrêt  à l’Audience , en  la  Cour  de  la  Grand - 
Chambre , du  7 Scprembre  1686 } fur  les  Conclu- 

roois  de  Mai  169 o,  ponant  création  de  vingt. cinq  Jurés 
Archite&es  & Bourgeois,  & de  vingt-cinq  Jurés  Entrepre- 
neurs Maçons.  Dans  cet  Edit , Sa.  Majefté  Louis'  XIV  dit , 
Que  voulant  empêcher  les  abus  qui  fe  eommettoient  dans  les 
Vifitations  & Rapports  en  matières  de  Servitudes , Partage  , 
Toiles  & autres  A êtes  dépendans  de  l’Architedfure  & conftruc- 
tion  des  Bâtimens  ; ce  qui  l’avoit  engagé  d'inférer  dans  Ion 
Ordonnance  de^  1667  la  permilfion  aux  Juges  & aux  Parties 
de  nommer  des*Bourgeois  pour  Experts , en  cas  de  contefta- 
tion  entre  le  Bourgeois  & l’Artifm  : ce  qui  néanmoins  avoit 
donné  occalîon  à toutes  fortes  de  perfonnes , très.fouvent  fans 
expérience  fuffifente , de  s’ingérer  à faire  des  Rapports  dans 
lefdits  Arts  & métiers , dont  iis  n’avoient  ni  pratique  ni  con- 
noiflance  ; enforte  que  les  défordres  s’étant  augmentés  par 
l’incapacité  de  ces  fortes  d’F.xperts,  Sa  Majeflé  avoit  cru  qu’il 
n’y  avoit  point  de  moyen  plus  certain  pour  retrancher  ces 
abus , que  de  créer  des  Offices  de  Jurés -Experts , & d’en  faire 
pourvoir  des’ Gens  de  probité  St  d’expérience  connue , fuppri— 
mant  les  Offices  des  Jurés  - Maçons  & Charpentiers , créés 
par  l’Edit  du  mois  d’Oétobre  1 J74 , créant  cinquante  Experts, 
comme  il  a été  dit  en  la  Ville  de  Paris  j fix  pour  les  Villes  où 
il  y a Parlement  ; trois  dans  celles  où  il  y a Généralité , & au- 
tant dans  celles  où  il  y a Préfidial  : avec  privilège  aux  Ex- 
perts de  Paris  de  pouvoir  travailler  dans  toute  l’étendue  du 
Royaume  : aux  Experts  des  Villes  où  il  y a Parlement , dans 
toute  l’étendue  du  Reflort  de  ce  Parlement;  & les  autres  dans 
l’étendue  du  Reffort  du  Préfidial , ou  autre  Juftice  ordinaire, 
ïaifant , Sa  Majeflé  , défenfés  à toutes  perfonnes  de  quelques 
qualités  & conditions  qu’elles  foient , & fous  quelque  pré- 
texte que  ce  puifle  être  , de  faire  aucuns  Rapports , &c  Fai- 
fant  pareillement  défénfes  aux  Parties  de  convenir  en  Juftice 
pour  Experts , d’autres  que  ceux  pourvus  defdits  Offices  ; aux 
Juges  d’avoir  égard  à cês  Rapports , & aux  Greffiers  de  les  re- 
cevoir , à peine  de  nullité  defdits  Rapports , & de  trois  mille 
livres  d’amende  contre  chacun  des  contrevenans.  Il  y a eu  de- 
puis nombre  de  Jugemens  qui  ont  maintenu  ces  Experts  dans 
leurs  fondions , & qui  ont  annullé  les  Procès-verbaux  faits  par 
des  Architeftes , même  de  l’Académie  Royale  d’Architcûure, 
des  Maîtres  Maçons  6c  autres. 
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fions  de  Monfieur  l’Avocat  Talon,  en  faveur  des 
Avocats,  contre  les  Jurés-Maçons,  Charpentiers  6c 
autres  Artifans , par  lequel  elle  ordonne  que  Maître 
Michel  Renard , Avocat , fera  le  premier  intitulé 
dans  les  Rapports , 8c  aura  le  choix  du  Greffier  de 
l’Ecritoire  ; a eux  enjoint  d’obéir.  Me.  Julien  Bro- 
deau , fur  cet  article  de  la  Coutume , rapporte  une 
Sentence  du  Prévôt  de  Paris , qui  a jugé  la  même 
chofe  fur  les  Conclufions  du  Procureur  du  Roi  -,  8c 
il  dit  que  cela  fe  pratique  ainfi  de  toute^notoriété  en 
tous  Rapports.  ( b ) Quoique  tous  les  Jurés  foient 
en  titre  a Office , l’on  peut  en  nommer  à l’amiable 
deux  qui  ne  foient  pas  Jurés  en  titre  d’Office  -,  mais 
il  faut  que  les  Parties  en  foient  Convenues  entr’elles 
& par  écrit , avant  la  conteftation  en  Juftice  ; car 

Sendant  l’inftance  elles  ne  peuvent  nommer  que  des 
urés  en  titre  d’Office , 8c  lefdits  Jurés  en  titre  d’Of- 
fice font  toujours  privativement  nommés  par  les  Ju- 

(b)  Cela  s’eft  pu  pratiquer  avant  l’Edit  du  mois  de  Mai 
1690  , à l’égard  des  Jurés-Maçons  & Charpentiers  créés  en 
Oftobre  1574,  comme  il  a été  dit , parce  que  pour  lors  il 
étoit  libre  aux  Parties  de  nommer  des  Bourgeois  pour  eux  , 
lorlqu’il  s’agiflbit  d’une  conteftation  avec  un  Entrepreneur  : 
ces  Avocats  tenoient  lieu  pour  lors  d’Experts-Bourgeois  ; 
mais  aujourd’hui  qu’il  y a des  Architectes  Jurés-Bourgeois , 
les  Avocats  ne  peuvent  plus  travailler  dans  les  Procès-ver- 
baux conjointement  avec  les  Experts  ; ils  ne  peuvent  qu’affif- 
ter  aux  Procès  verbaux  des  Experts , lorfqu’il  s’agit  de  faire 
quelques  dires  pour  la  confervation  du  droit  de  leur  Partie , ou 
pour  l’établir.  Pour  l’ordinaire  ce  font  les  Procureurs  qui 
lbnt  chargés  de  faire  ces  dires  ; ainfi  il  n’eft  plus  queftion  du 
droit  qu’ont  eu  les  Avocats  d’être  intitulés  les  premiers  fur 
les  Procès-verbaux , ni  du  droit  qu’ils  avoient  de  choiftr  le 
Greffier  : ce  droit  appartient  aux  Architectes  Jurés  , lorfqu’ils 
travaillent  avec  des  Jurés-Maçons , ou  au  plus  ancien  d’eux  , 
lorfque  les  Experts  font  tous  deux  Architectes , ou  tops  deux 
Maîtres  Maçons. 
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gts , lorfqu’ils  en  nomment  d’Office.  (c)  Cependant, 
en  des  cas  où  le  Juge  prévoit  que  des  Jurés  qp  titre 
d’Officc  n’ont  pas  l’expérience  du  fait  dont  il  s’agit, 
ils  peuvent  nommer  des  Experts  qui  ne  foient  pas 
en  titre  d’Office,  pour  faire  les  Vifitations  & en  faire 
leur  Rapport  en  Juftice.  ( d ) 

î . En  matière  fujette  à Vifîtation , c’eft-à-dirc  , 
en  différend  qui  ne  peut  être  jugé , qu’il  ne  foit 
auparavant  fait  Vifîtation  des  ouvrages  ou  des  héri- 
tages & autres  faits  pour  lefquels  il  y a conteftation 
entre  les  Parties , elles  doivent  convenir  des  Experts 
en  Jugement  -,  & le  Juge  ne  peut  pas  nommer  des 
Experts  de  fon  autorité  , q,ue  les  Parties  ne  refufent 
• d’en  choifir  & nommer.  Les  Parties  peuvent  nom- 
mer , choifir  & convenir  entr’elles  d’un  feul  ou  de 
deux  Experts , un  de  chaque  côté , (e)  & même 

( c ) Depuis  l’Edit  de  création  des  Experts  de  1 690 , les 
Parties  ne  peuvent  plus  convenir  à l’amiable  d’autres  Expert? 
que  ceux  en  titre  d’Office , ni  avant  l’inftance  commencée , 
ni  aptes  : il  eft  foit  défenfe  , fons  aucune  réferve , aux  Par- 
ties de  convenir  d’autres  Experts , que  ceux  créés  par  l’Edit 
de  1690. 

(d)  A moins  que  le  foit  dont  il  s’agit  ne  concerne  pas  les  Bâti- 
mens  ou  les  autres  matières  lôumifes  par  ledit  Edit  de  x 690 , 
à la  connoiffancc  des  Experts  , comme  des  eftimations  de 
meubles,  d’horlogerie , &c.  mais  dans  les  matières  concernant 
les  Edifices , les  Juges  ne  peuvent  nommer  d’autres  Experts 
que  les  fufdits , parce  que  le  Juge  pe  peut  pas  préfumer  que  des 
Archite&es  ou  Maçons  n’ont  pas  l’expérience  fuffifonte  pour 
pouvoir  juger  des  chofes  qui  font  de  la  dépendance  des  Bâti- 
rnens  & autres  matières  expliquées  dans  l’Edit  de  1690,  puis- 
qu'on ne  reçoit  aucun  Expert  qui  n’ait  été  examiné  fur  ces  mê- 
mes matières , Sc  qu’il  n’ait  été  reconnu  capable, 

( e ) Le  Juge  ne  peut  de  fon  autorité  nommer  des  Experts 
pour  les  Parties , à moins  qu’elles  ne  foient  refùfantes  d’en 
nommer , lorfqu’il  s’agtt  d’une  conteftation  entre  Majeurs  : 
mais  dans  les  queftions  oit  il  s'agit  de  quelque  intérêt  de  Mi- 
neur ou  d’Abfcnt , le  Juge  fe  réferve  la  nomination  de  l’Ex- 
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d’un  tiers , en  cas  que  les  deux  ne  foient  pas^de  meme 
avis , $el  qu’il  leur  plaira  , ( f)  & les  Greffiers  de 
l’Ecritoire  doivent  écrire  leur  avis , tel  qu’il  puifFe 
être , fans  y omettre  ni  changer. 

4.  L’Ordonnance  , en  cet  article  184  de  la 
Coutume  des  Jurés  eu  Experts  , dit  : qu’à 
moins  que  les  Parties  ne  conviennent  enfemble 
d’un  feul  Expert , il  faut  qu’ils  foient  au  moins 
au  nombre  de  deux , ou  que  chaque  Partie  en  nom- 
me un , ou  en  cas  de  refus  de  nommer  par  les  Par- 
ties que  le  Juge  en  nomme  deux  d’Office  , un 
nommément  à chaque  Partie  ; ainfi  jugé  par  Arrêt 
donné  en  l’Audience  de  la  Grand’Chambre  le  1 5 
Eévrier  1606 , fi  ce  n’eft  dans  le  cas  où  la  chofc  • 

pert , & en  choifit  un  dont  la  probité  & la  capacité  lui  (oient 
connues  ; ce  qui  s’appelle  nommer  d’Office.  S’il  s’agit  d’une 
eftimation  de  biens  de  Mineurs , ou  de  réparations  à foire  dans 
leurs  héritages  , ou  fi  cela  regarde  des  Abfèns , ou  s’il  s’agit  de 
réparations  urgentes  à foire  dans  une  Mailbn  nouvellement  ven- 
due , & ce  avant  que  l’an  & jour  que  le  retrait  a lieu , (oit  ex- 
piré : dans  tous  ces  cas  le  Juge  foit  choix  de  l’Expert , & les 
Parties  font  pas  libres  de  nommer  pour  Expert  qui  bon  leur 
lemble. 

( f ) Il  n’eft  point  libre  aux  Parties  en  inftance  de  convenir 
d’un  tiers  Expert  entr’elles , lorfqu’il  y a eu  fiir  la  conteftation 
dont  il  s’agit  un  premier  rapport  de  deux  Experts  qui  ont  été 
d’avis  contraires , le  Juge  fe  réferve  toujours  la  nomination  du 
tiers  Expert.  A l’occaîton  du  tiers  Expert , il  eft  à remar- 
quer dans  les  cas  d’eftimations , que  le  tiers  Expert  ne  peut 
eftimer  la  choie  dont  eft  queftion  , plus  bas  prix  que  le  pre- 
mier Expert  qui  l’a  le  moins  eftimé , ni  plus  haut  prix  que 
celui  que  le  premier  Expert  qui  l’a  eftimé  le  plus  ; mais  il 
peut  mettre  quel  prix  il  jugera  i propos  entre  l’eftimation 
moindre  ou  la  plus  haute  , ou  confirmer  l’eftimation  de  l’un 
ou  de  l’autre  des  premiers  Experts.  Il  y a eu  plufieurs  Rap- 
ports de  tiers  Experts  annullés , parce  que  les  Experts  tiers 
avoient  excédé  le  plus  haut  prix , ou  mis  au-deflous  du  plus 
bas  prix  des  premiers  Experts. 
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dont  il  s’agit  fut  de  peu  de  confequence.  Mais  Ci 
l’une  des  Parties  avoit  nommé  un  Expert  de  fon 
côté  , & que  l’autre  Partie  fut  refufante  d’en  nom- 
mer , le  Juge  ne  pourrait  pas  nommer  cet  Expert 
de  l’une  des  Parties  pour  fervir  aux  deux , 5c  il  en 
nommerait  un  fécond  d’office  pour  la  Partie  refu- 
fante , ainfi  qu’il  a été  jupé  par  Arrêt  auffi  rendu  en 
l’Audience  de  la  Grand’Chambre , le  24  Janvier 

l6ll. 

y Si  les  Experts  nommés  d’office  font  fufpe&s 
aux  Parties  , ils  peuvent  être  refufés  & reprochés  ; 
de  même  que  les  Experts  nommés  par  l’une  ou  l’au- 
tre des  Parties,  fuivant  l’Ordonnance  de  1667  , 
art  9 , des  Defcentes  j ainfi  les  Experts  nommés 
d’office  doivent  être  agréés  par  les  Parties  , & un 
Expert  nommé  par  l’une  des  Parties,  doit  être  agréé 
par  l’autre  Partie i de  forte  qu’à  proprement  parler, 
ce  foflt  des  Experts  nommés  & convenus  par  les  Par- v 
tics:  (g)  ce  qui  fait  qu’ils  doivent  avoir  l’intérêt  des 
Parties  en  pareil  degré , & donner  leur  avis  en  cont 
cience  tant  pour  l’une  que  pour  l’autre. 

6.  Une  Partie  qui  aura  nommé  un  Expert , le 
pourra  révoquer , li  bon  lui  femble  , fans  être  tenu 
<Tçn  dire  le  fujet  : &c  elle  en  peut  nommer  un  autre 
en  fon  lieu  & place  5 mais  il  faut  que  ce  loir  avant 
d’avoir  commencé  à agir } car  lorfque  les  Experts 


( g)  Un  Expert  qui  a été  nommé  par  une  Partie  , ne  peut 
être  refufé  & reproc  é par  l’autre , (ans  qu’il  y ait  des  mo- 
tifs légitimes  de  récufàt  on  contre  cet  Expert:  fi  cette  ré- 
eufation  étoit  facile , les  Parties  ne  conviendroient  que 
ucs-difficilement  d’Éxperts  ; SC  dans  le  cas  oû  l'une  de* 
Parties  auroit  intérêt  que  la  conteftat  on  ne  fe  terminât  pas  , 
ou  traînât  en  longueur , cette  pratique  lui  ouvriroit  un  va  (le 
champ  aux  délai;  & chicanes,  & loi  produiroit  les  moyens 
d’éloigner  le  Jugement..  , . ..  ; . . 'a  . . . .1 
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ont  commencé  à agir  au  fàic  pour  lequel  ils  font 
nommés , il  n’y  a plus  moyen  de  les  rccufer , ni  ré* 
roquer.  Les  Experts  peuvent  être  contraints  de 
donner  leur  avis , & de  livrer  le  Rapport  aux  Par- 
ties qui  le  requièrent.  ( h ) 

7 . Si  un  des  Experts  aVoit  vu  la  chofc  en  eontefta- 
tion , 6c  qu’il  eût  donné  Ton  avis  à une  des  Parties 
verbalement  ou  par  écrit , à l’infçu  de  l’autre  Partie, 
ce  feroit  un  moyen  de  le  réeufer  lans  reproche;  & s’il 
avoit  fait  fon  Rapport  de  la  choie  en  queftion,  après 
l’avoir  vue  en  particulier , & avoir  donné  Ion  avis  à 
une  des  Parties  avant  la  Vifitarion  faite  par  l’Ordon- 
nance du  Juge,  & que  l’autre  Partie  en  fut  avertie 
enfuite,  tel  Rapport  pourroit  être  nul  ( i) 

(h)  Il  n’y  a point  d’a&ion  contre  les  Experts  pour  la  déli- 
vrance des  Rapports  aux  Parties  j les  Experts  peuvent  feule- 
ment être  contraints  de  finir  leurs  Rapports  lorfqu’il  y a plu. 
fieurs  vacations  dans  un  même  Procès-verbal  : la  délivrance 
des  Rapports  regarde  les  Greffiers  de  l’Ecritoire  , qui  four 
dépofîtaires  des  minutes  des  Rapports , & chargés  d’en  faire 
les  Expéditions  qu’ils  délivrent  aux  Parties. 

( i)  Ce  moyen  de  récu'ation  ne  me  paroît  pas  fondé.  Un 
Expert  eft  plus  en  état  de  faire  fes  réflexions,  lorfqa’il  n’eft 
Qu’avec  une  des  Parties , que  lorfque  toutes  les  Parties  font 
préfentes  : les  difputes  continuelles  & les  difeours  vifs  que 
tiennent  fouvent  les  Parties,  lorfqu’elles  font  en  préfènee 
l’une  de  l’autre , peuvent  diflraire  l’attention  des  Experts. 
Cette  vifite  préliminaire  ne  peut  endre  qu’à  inflruire  l’Ex- 
pert du  point  de  la  difficulté.  L’ou  répliquera  qu’il  feroit  à 
craindre  que  cet  Expert  ayant  été  déterminé  à penferll’une 
façon  , par  les  raifons  qui  lui  ont  été  alléguées  par  une  des 
Parties , & qu'ayant  en  conféquence  donne  fon  avis  verbale- 
ment , ou  par  écrit , ne  voulffi  point , par  une  faufle  honte  , 
changer  de  fentiment , quoiqu’il  fentlt  le  faux  de  fa  décifion. 
faute  d’avoir  entendu  les  deux  Parties , Ou  par  d’autres  rat- 
ions Mais  on  ne  doit  point  penfer  qu’un  homme  prudent  de 
làge,  & de  probité,  tel  que  doit  être  un  Expert , puifle,  par  de 
feniblables  rations,  donner  un  avis  contraire  à fes  fentuucns. 
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S.  Le  Juge  doit  entendre  l’Expert  récufë  , foit 
nommé  d’office  ou  par  Partie  adveife , auparavant 
que  d’en  nommer  un  autre  à fa  place,  pour  deux  rai- 
fons  : La  première , parce  que  fouvent  les  Parties  ne 
Veulent  pas  d’un  homme  de  bien  8c  qui  foit  éclairé , 
pour  entrer  dans  la  connoiffance  de  leurs  affaires , 8c 
en  donner  toute  la  lumière  poffible  aux  Juges.  La 
fécondé  raifon  eft , qu’il  y va  de  l’honneur  de  l’Ex- 
pert réeufé  d’informer  le  Juge  du  démêlé  qu’il  y a 
entre  lui  8c  le  Particulier  qui  le  réeufe.  Il  n’en  eft  pas 
ainfi  de  l’Expert  révoqué  par  la  Partie  qui  l’àvoit 
nommé , loriqu’il  n’a  pas  encore  commencé  à agir. 

p.  Les  Greffiers  de  l’Ecritoire  ne  peuvent  fervir 
d’Experts  en  Jugement,  fuivant  les  Règlement  de 
M.  le  Lieutenant  Civil , du  1 5 Janvier  1 669 , con- 
formément à un  Arrêt  du  3 o Mars  1 6 5 4.  ( 1 ) 

10.  Les  Experts  étant  nommés  par  les  Parties,  ou 
d’office  , il  faut  leur  faire  donner  Affignation  pour 
faire  le  ferment , 8c  auüi  à la  Partie  pour  y être  pre- 
fente.  L’Ordonnance  oblige  indiftindtement  tout 
Expert  nommé  de  prêter  ferment  avant  la  Vifita- 
tion,  quoiqu’Officiers , 8c  qu’ils  aient  prêté  ferment 
dans  le  temps  de  leur  réception  j 8c  ils  font  tenus  de 
le  faire  pour  le  fait  particulier  delà  Yifitationêcdu 

& commettre  une  injuftice.  Tout  ce  qui  tend  a inftruire  un 
Expert , ne  doit  point  lui  être  interdit.  Si  un  Expert,  quel- 
qu’éclairé  qu’.l  foit , éroit  oblige  de  doqper  fon  avis  for  des 
matières  problématiques , fur  le  champ , fans  inftru£H0n  pré- 
liminaire , il  pourroit  bien  arriver  que  fon  avis  ou  fo  déci- 
fion  ne  fût  pas  des  d!us  juftes  & des  plus  folides. 

( 1 ) Outre  le  Reglement  de  M.  le  Lieutenant  Civil , Sc 
l'Arrêt  allégué  par  M.  Defgodets , l’Edit  du  mois  de  Mai 
j 690  y eft  formel , foilâut  défenfês  aux  Greffiers  de  faire  la 
fonftion  d’Experts , direflement  ni  indireûement , en  quel- 
que manière  que  ce  foit.  t 

C ij 


36  Visites  et  Rapports 
Rapport  dont  il  s’agit,  (m)  Ils  doivent  être  Habi- 
tans  de  la  Province , & avoir  une  entière  connoif- 
fance  de  l’ufage  du  lieu.  ( n ) Après  que  les  Experts 
ont  prêté  le  ferment , le  Jugement  qui  a ordonné  la 
Vifitation , leur  doit  être  mis  entre  les  mains,  (o) 

n.  Les  Experts  ne  doivent  faire  leur  Rapport 
que  fuivant  ce  qui  eft  prononcé  dans  le  Jugement , 
qui  ordonne  la  Vifitation  & le  Rapport , & ce  qui 
eft  du  fait  pourquoi  ils  font  nommés}  & iis  ne  doi- 

(m)  Depuis  l’Edit  de  169b , les  Experts  en  Charge  ne  prê- 
tem  plus  d'autre  ferment  que  cçlui  qu’ils  font  dors  de  leur 
réception.  Le  Roi , par  cet  Ed  t , les  difpenfe  de  prêter  nou- 
veatt  Jerment  dans  la  fonüian  de  leurs  Offices  , attendu  celui 
quils  ont  prêté  lors  de  leur  réception.  Ce  font  les  termes  de 
L’Edit  qui  eft  poftérieur  à l'Ordonnance.  11  s’eft  trouvé  des 
Juges  depuis  qui  ont  voulu  contraindre  des  Experts  de  faire 
forment  devant  eux  avant  la  vilite  par  eux  ordonnée  , con- 
formément à l'Ordonnance  : & les  Experts  ayant  refufé  , 
fondés  fur  l’Edit  de  leur  création , il  eft  intervenu  plofieurs 
Arrêts  du  Parlement , qui  ont  difpenfé  les  Experts  d’un 
nouveau  ferment , conformément  à l’Edit  de  1 690- 

(n)  Par  le  même  Edit  de  création , le  Roi  veut  que  les  Ex- 
perts de  la  Ville  de  Paris  puiffent  être  nommés,  tant  dans  la 
Prévôté  & Vicomté  de  Paris , que  dans  toutes  les  autres 
Villes  Si  lieux  de  fon  Royaume  , & que  les  Experts  des 
Villes  où  il  y a Parlement , travaillent  tant  dans  ladite  Ville 
que  dans  l’étendue  du  Reflort  dudit  Parlement. 

(o)  Non  feulement  on  doit  remettre  aux  Experts  le  Juge- 
ment qui  les  commet , mais  il  faut  encore  leur  remettre  tous 
les  Jugemens  qui  ont  précédé  la  vifite  , foit  qu’il  y ait  plu- 
sieurs Sentences  ou  Arrêts,  ou  les  unes  & les  autres , afin  que 
les  Experts  puiffent  connoître  toute  l’étendue  de  leur  mif- 
fion , y ayant  quelquefois  des  circonûances  particulières 
dans  les  premiers  Jugemens  qui  ne  font  point  répétés  dans 
les  derniers.  Il  faut  remettre  de  plus  aux  Experts  1 Original 
de  i’.Exploit , par  lequel  ils  ont  été  aflignés  à fo  trouver  au 
jour  , lieu  Si  heure , & auff  les  P arties  , afin  que  les  Experts 
çn  falfeut  mention  dans  l'intitulé  de  leurs  Rapports. 
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vent  point  entrer  dans  l’examen  de  la  queftion  de 
Droit  ou  de  Coutume , fî  ce  n’cft  quand  il  eft  or- 
donné par  Sentence  ou  Arrêt,  que  les  Experts  aient 
à répondre  fur  certains  chefs  qui  font  fuivsuit  ou 
contre  la  Coutume,  (p) 

1 2.  Si  les  Experts  conviennent  & font  de  même 
avis  , ils  le  marqueront,  dans  Je  Rapport  par  leurs 
Concluions  -,  mais  s'ils  ne  conviennent  pas , ils 
donneront  chacun  leur  avis  feparé  par  un  même 
Rapport , fuivant  l’ Article  1 3 de  l’Ordonnance  de 
1 667 , & le  Juge  nommera  d’office  un  tiers  Expert 
qui  fera  affifté  des  deux  autres  en  la  Vifite  qu’il 
fera  fur  les  lieux , & fon  avis  terminera  le  Rap- 
port. (q) 

1 3 . Le  Rapport  étant  fait , les  Parties  ou  l’une 
d’icelle , l’autre  en  étant  avertie  par  un  impie  ave- 
nir , le  peut  produire  en  Juftice  pour  le  faire  enteri-, 
ner  ou  contefter.  (r) 

(p)  Les  Experts  ne  peuvent  donner  leur  avis  fur  une  quef- 
tion de  Droit , que  lorfque  le  Jugement  qui  les  commet  l’or- 
donne ; ce  qui  arrive  lorfque  la  queftion  de  Droit  eft  liée,  & 
dépend  de  quelque  circonftance  des  lieux  qu’il  importe  au 
Juge  de  connoître , pour  en  pouvoir  décider. 

(q)  Ordinairement  le  Juge  ne  nomme  un  tiers  Expert  que 
lorfque  dans  un  premier  Rapport  les  Experts  fé  font  trouvés 
d’avis  contraire.  11  arrive  cependant  quelquefois , lorfqu’il 
s’agit  d’un  fo jet  for  lequel  le  Juge  penfe  qu’il  pourroit  y avoir 
contrariété  d’avis  entre  les  Expefts,  & que  l’on  a fait  choix; 
d’Experts  de  Paris  pour  fo  tranfporter  en  quelques  Provinces 
éloignées.  Dans  ce  cas  il  arrive  que  le  Juge  nomme  en  même 
temps , à la  requifîtion  des  Parties,  un  tiers  Expert  pour  fe 
tranfporter  fur  les  lieux  avec  les  premiers , & les  départa- 
ger , s’ils  ne  fe  trouvoient  pis  de  même  avis.  L’on  prend 
cette  précaution  pour  éviter  les  frais  d’un  fécond  tranfpo  rt 
& d’un  fécond  Rapport  ; ce  qui  épar  -ne  bien  de  la  dépenfe 
& gagne  beaucoup  de  temps  aux  Parties. 

. (r)  Suivant  l'Article  13  des  Defcentes  for  les  lieux  , dc\ 
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14.  Il  n’eft  point  permis  aux  Parties  de  deman- 
der amendement,  c’eft-à-dire,  qu’il  foit  jugé  autre* 
rtient  que  fur  le  Rapport , ou  que  le  Rapport  foie 
corrigé  ou  reformé  ; mais  ils  peuvent  s’oppofer  à fon 
entérinement , & demander  une  plus  ample  Vifita- 
tidn  , ou  qu’il  foit  nommé  d’autres  Experts  pour 
faire  un  nouveau  Rapport  : comme  aufli  le  Juge 
peut  ordonner  une  autre  ou  plus  ample  Vifitation, 
• au  cas  qu’il  ne  puiïTe  pas  rendre  un  Jugement  cer- 
tain fur  le  Rapport  qui  auroit  été  fait , ou  que  le 
Rapport  ne  foit  pas  conforme  à la  vérité  : & fi  une 
nouvelle  Vifitation  eft  ordonnée  à la  requifition 
d’une  des  Parties , elle  fe  doit  faire  à fes  frais  & 
dépens , fans  que  par  après  les  frais  d’icelle  entrent 
en  taxe. 

*15.  Le  Juge  doit  juger  fuivantle  Rapport  des 
Experts  convenus  par  les  Parties  ou  nommés  d’of- 
fice , fans  y rien  changer , foit  qu’ils  aient  été  d’un 
même  avis  dans  la  première  Vifitation , ou  qu’étant 
d’avis  féparé,  le  tiers  Expert  en  termine  le  Rapport 
par  fon  avis  , après  l’examen  des  avis  dés  deux  au- 
tres Experts , ou  qu’ayant  été  fait  une  nouvelle  Vi- 
fitation , le  fécond  Rapport  fût  terminé  par  les 
Experts.  ( f) 

l’Ordonnance  de  1 6 «7  , U Partie  la  plus  diligente  peut  faire 
donner  au  Procureur  de  l’ifctre  Partie  , copie  des  Procès- 
♦ verbaux  & Rapports  d’Experrs , & trois  jours  après  pourfui- 
vre  l’Audience  fur  un  fîrople  Afte. 

( f ) Le  Juge  rend  fon  Jugement  fuivant  l’avis  des  Experts 
fans  y rien  changer,  lorfque  le  fait  fur  lequel  les  Experts  ont 
leu  ravis  à donner , eft  totalement  étranger  aux  lumières  du 
Juge , & qu’il  eft  de  latonnoiffince  des  fouis  Experts , com- 
me font  les  Eftimations.  Mais  lorfque  le  fujet  de  la  Vifite  eft 
connu  du  Juge,  comme  les  Servitudes  & autres , & que  le  Juge 
ordonne  que  les  Experts  donneront  leur  avis  aux  fins  des  Par- 
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I tf.Lorfquc  le  Jugçnf  pa<  allez  de  connoiflance 
ni  de  lumière  par  le  premier  Rapport  fait , ou  que 
l’une  des  Parties  délire  qu’il  en  foie  fait  un  autre  , 
pour  lors  le  Juge  doit  ordonner  un  fécond  Rapport, 
ou  une  plus  ample  Vilitation  : auquel  cas , s’il  or- 
donne un  fécond  Rapport , les  Experts  qui  auront 
fait  le  premier  Rapport , ne  feront  point  reçus  à 
faire  le  lècond  & nouveau  Rapport  : mais  s’il  eft 
ordonné  une  plus  ample  Vilitation  , alors  les  pre- 
miers Experts  y peuvent  être  reçus , parce  que  ce 
n’eft  qu’une  faite  ou  augmentation  du  Rapport,  & 
non  pas  un  changement  ou  confirmation  d’avis. 

17.  La  préfence  du  Juge  fur  les  lieux  cft  très- 
nêcelTaire  en  beaucoup  dé  rencontres,comme  quand 
il  s’agir  de  Servitudes , de  périls  & d’entreprifes , 3c 
quantité  d’antres  chofes  que  l’œil  fait  plutôt  conce- 
voir en  un  moment , que  la  le&ure  du  Rapport  ne 
pourroit  faire , & aulli  pour  que  les  Experts  loient 
plus  ablatifs  & falfent  mieux  leur  devoir,  (t)  N 

lies , ces  Rapports  ne  font  que  potar  l’éclaircir  8c  le  mettre  ea 
état  de  porter  un  Jugement  plus  certain  ; pour  lors  il  n’n 
égard  à ces  Rapports  qu’aurant  qu’il  le  juge  â propos , & 
fouvent  fon  Jugement  eft  différent  de  l’avis  des  Experts.  t 
(t)  Lorlque  les  Juges  fëtraofportent  furies  l.e  x , plufieur# 
Auteurs  prétendent  que  ces  Juges  font  en  droit  de  faire  prê- 
ter un  nouveau  ferment  aux  Experts  pour  le  fait  dont  il  s’a- 
git , quoique  ces  Experts  f ilent  en  titre  d’offi-  e , & qu’il* 
eulïent  prêté  ferment  lors  de  leur  réception , & ce  . fuivant 
eux , pour  rendre  la  préfence  -fu  Juge  plus  refpefhble,  8c  les 
Experts  plus  attentifs  â leur  devoir.  Cependant  dans  l’Edit 
ie  ( réationvdes  Experts , il  n’eû  point  fait  d’exception , & 
les  Experts  font  éltemptés  d’un  nouveau  ferment  purement 
& fimplcment , & fans  aucune  réferve.  Ce  n’eft  point  l’ufage 
du  Châtelet  de  Paris , ni  du  Parlement  i il  s’eft  fai  nombre 
de  Vifites  en  la  préfence  de  l’une  Sr  l’autre  Jurifdiélion  & 
Tribunal  # qui  bien  loin  d’avoir  exigé  le  ferment  des  Ex- 
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perts , ne  l’ont  pas  même  pro poCé.  A l’égard  de  l’attention 
des  Experts  à leur  devoir  , le  fécond  ferment  ne  les  oblige 
pas  plus  que  le  premier , & ils  ne  font  pas  plus  difpenfës  de 
le  faire  après  le  premier  ferment  qu’après  le  fécond  Tout 
Expert  fçait , avanr  même  d’avoit  prêté  ferment , qu’il  eft 
obligé  indifpenfablement  par  fon  état  de  dire  la  vérité  ; qu’il 
doit  employer  toutes  fes  lumières  à la  découvrir , â ôter  le 
voile  dont  les  i arties  tâchent  de  l’obfcurcir  , & que  ce  n’eft 
que  fur  leurs  Rapports  que  le  Juge  peut  afleoir  fon  Juge- 
ment ; qu’tl  eft  fon  homme  de  confiance  , & qu’il  ne  peut 
lui  faire  un  faux  expofé  , fans  fe  rendre  coupable  du  Juge- 
ment rendu  en  conféquence.  Ces  obligations  doivent  certai- 
nement fuffire  aux  Experts  pour  les  engager  à être  attentifs  i 
leur  devoir  : & ceux  qui  feraient  capables  d’agir  autrement  % 
ne  pourraient  être  retenus  par  les  ohJigations  des  fcrmetts  les 
plus  refpeétables. 

« 

ARTICLE  185. 

N , 

Comment  doit  être  fait  y ftgné  (fr  dftivré 
le  Rapport. 

ET  font  tenus  lefdits  Jurés  ou  Ex- 
perts , & Gens  à ce  connoiflans , 
faire  & rédiger  par  écrit  & figner  la  minu- 
te du  Rapport  fur  le  lieu  , & paravant 
qu’en  partir , & mettre  à l’inftant  ladite 
minute  es  mains  du  Clerc  qui  les  aflifte 
lequel  eft  tenu  dedans  les  vingt-quatre 
heures  après  de  livrer  ledit  Rapport  aux 
Parties  qui  le  requièrent. 

Explication. 

PREMIEREMENT , cet  Article  dit  que  les  Jurés 
tiu  Experts ,*&  Gens  à ce  connoiflans,  font  tenus 
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4e  faire  & rédiger  par  écrit , & Ggner  la  minute  du 
Rapport  fur  les  lieux  auparavant  que  d’en  partit  i 
d’ou  il  s’enfuit  que  lefdits  Experts  & Gens  con- 
noilfans  peuvent  écrire  eux-mêmes  la  minute  d« 
Rapport , & que  c’cft  à eux  à le  rédiger  ; & que 
lôrfqu’ils  font  écrire  la  minute  par  un  Clerc  ou 
Greffier  de  l’Ecritoire  , ils  le  doivent  didter , & 
Greffier  l’écrire  dans  les  mêmes  termes  dont  lcs^j|p 
Experts  fe  fervent  pour  exprimer  leurs  fentimens 
fans  y rien  changer , ajouter  ni  retrancher  : & foie 
que  les  Experts  ou  le  Greffier  aient  écrit  »la  mi- 
nute du  Rapport , les  Experts  doivent  ligner  fur  les 
lieux  à la  fin  de  la  vacation , & la  mettre  entre  les 
mains  du  Greffier  de  l’Ecritoire , à l’inftant  avant  que 
d’en  partir  : & lorfque  la  Vibration  pour  laquelle 
les  Experts  font  nommés  , ne  fe  peut  finir  en  une 
feule  vacation , la  minute  du  Rapport  eft  repréfen- 
tée  par  le  Greffier , & continuée  & lignée  des  Ex- 
perts fur  les  lieux , à la  fin  de  chaque  vacation. 

i.  La  fonction  des  Greffiers  ou  Clercs  de  l’Ecri- 
toire , eft  de  mettre  par  écrit  les  Rapports  des  Jurés 
ou  Experts , des  Vibrations , Alignemens , Toiles , 
Prilees  & eftimationSj  & des  autres  A êtes  qui  fe 
font  par  les  Experts , d’en  garder  la  mixture , & d’en 
délivrer  des  copies  à ceux  qui  le  requièrent. 

3 . Suivant  l’Ordonnance  du  Roi  Charles  IX , en 
l’an  ij  67,  il  n’étoit  pas  nécelTaire  que  les  Experts 
fulTent  affiliés  du  Greffier  de  l’Ecritoire  pour  la  vali- 
dité de  leur  Rapport  : & par  l’Article  r z.  de  l’Or- 
donnance de*r  6 6 y,  les  Experts  doivent , après  avoir 
fait  la  Vilitation,  délivrer  au  Commilfaire  la  minute 
de  leur  Rapport , pour  être  attachée  à foh  Procès- 
verbal,  & tranferite  dans  la  GsolTe  en  un  même  ca- 
hier 5 & que  le  Commilfaire  déclarât  dans  fon  Pro- 
cès-verbal , que  le  Rapport  des  Experts  lui  avoit  été 
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délivré.  Mais  parce  que  cet  Article  de  l’Ordonnance 
n’étoit  pas  conforme  à l’ Article  1 8 j de  la  Coutume 
de  Paris , 8c  qu’il  détruifoit  la  fon&ion  des  Greffiers 
ou  Clercs  de  l’Ecriroire , & caufoit  un  préjudice  no- 
table au  Public , en  ce  que  les  Particuliers  ne  pou- 
vûient  plus  prendre  des  Grades  defdirs  Rapports', 
la  minute  ne  demeurant  plus  entre  les  mains  des 
-‘.ercs  ou  Greffiers  del’Ecriroire,  ils  n’en  pouvoient 
expédier  les  Grades , ils  ont  été  maintenus  dans 
eurs  droits , par  Arrêt  du  Confeil , du  zj  Septem- 
bre ntf8. 

4.^'Ordonnance  du  Roi  Charles  IX , de  l’an 
1 5 S 7 , & cet  Article  x 8 5 de  la  Coutume  de  Paris, 
marquent  exprefTément  que  le  Clerc  ou  Greffier  de 
FEcritoire  eft  renu  de  délivrer  la  copie  du  Rapport 
aux  Parties  qui  la  requièrent  dans  les  vingt-quatre 
heures  après  que  la  minute  a été  lignée  des  Experts; 
ce  qui  fe  doit  entendre  lorfque  le  Rapport  a été  fait 
en  une  feule  vacation  : mais  lorfqu’il  eft  employé 
plufîeurs  vacations  par  les  Experts  pour  faire  la 
Vifîration  8c  leur  Rapport , les  vingt-quatre  heu- 
res ne  fe  doivent  compter  que  depuis  la  dernière 
vacation  & conclufion  du  Rapport , & encore  faut- 
il  que  la  Gft>flè  ou  copie  fe  puidè  expédier  dans  les 
vingt-quatre  heures  : mais  pour  fansfaire  à ce  qui 
eft  preferit  dans  ladite  Ordonnance , 8c  par  cet 
Article  de  la  Coutume  de  Paris , les  Greffiers  ne 
peuvent  pas  différer  à délivrer  la  copie  du  Rapport, 
plus  long-temps  que  le  temps  néceflaire  pour  la 
pouvoir  expédier. 

j.  Il  y a des  cas  où  on  ne  peut  pas  obliger  les  Ex- 
perts de  finir  & conclure  le  Rapport  for  les  lieux  , 
comme  font  les  parcages  auxquels  il  faut  examiner 
les  titres  & la  valeur  des  héritages , en  foire  même 
-des  plans  8c  autres  delfeins.  U,  en  eft  de  meme  des 
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Servitudes , dont  la  fuppreflipn  ou  la  continuation 
ne  dépend  pas  feulement  de  la  difpofition  des  lieux, 
mais  particulièrement  des  Titres  qui  les  ont  établis, 
que  les  Parties  ne  repréfentent  le  plus  fouvent  qu’a- 
près  la  Vibration  & la  déclaration  des  lieux  & Ser- 
vitudes conreftées , foit  pour  n’avoir  pas  les  Titres 
en  leur  pofïeffion  lors  de  la  Vibration , ou  pour  ne 
vouloir  pas  les  reprefenter  fans  y être  contraints , 
parce  qu’ils  détruifent  leurs  prétentions , ou  qu’ils 
établiuent  des  Servitudes  que  l’on  prétend  avoir  fut 
leurs  héritages  ; lefquels  Titres  il  cfl  nécelfaire  de 
lire  & examiner  à loibr  & avec  application , pour 
eonnoître  l’efprit  & l’intention  de  ceux  qui  ont  op- 

{>ole  à rendre  ou  accepter  les  Servitudes,  le  temps  de 
eur  établiflèment&  leurs  qualités,qui  peuvent  avoir 
été  changées  par  les  Propriétaires,  ou  par  l’un  d’eux; 
ce  que  l’on  ne  peut  eonnoître  que  par  l’examen  des 
Titres  qui  en  font  toujours  la  décibon  ; ce  qu’il  eft 
quelquefois  difficile  de  pouvoir  faire  fur  les  lieux. 
Mais  foit  qu’ils  le  finirent  fur  les  lieux , ou  qu’ils  le 
terminent  ailleurs , ils  font  toujours  tenus  de  rédiger 
leur  avis  par  écrit  de  fuite  fur  la  même  minute , & 
de  la  bgner  à la  bn  de  chaque  vacation , & de  le  re- 
mettre en  même-temps  enrjc  les  mains  du  Greffier 
de  l’Ecritoire , pour  empêcher  que  les  Experts  ne 
loient  fôilicités  de  changer  ou  y ajouter  quelque 
chofe  au  gré  de  l’une  des  Parties.  Il  peut  y avoir 
d’autres  cas  fembiables , auxquels  les  Experts  ne 
peuvent  bnir  fur  les  lieux.  ( a ) 


fa)  Les  Experts , dans  les  cas  od  ils  ne  peuvent  finir  leurs 
Rapports  fur  les  lieux , par  les  raifons  qui  ont  été  dites , pour 
fe  mettre  à l’abri  des  plaintes  que  les  Parties  pourroient  faire 
de  ce  qu’ils  n’auroieut  pas  fatisfait  à l’Article  i 8 1 de  la  Cou- 
tume, ils  prennent  la  précaution,  lorfque  toutes  les  Parties 
font  préfentes , de  les  faire  consentir  par  écrit  fur  la  Minute 
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g.  Si  les  Experts , en  donnant  quelque  aligne- 
ment , font  des  marques  & repaires  contre  quel- 
que chofe  qu’il  faille  démolir  peu  après  , ils  font 
tenus  d’en  faire  la  vérification  avec  le  Greffier  de 
l’Ecritoire , avant  la  démolition  du  repaire  , & le 
Greffier  en  faire  mention  tant  fur  la  minute  fignée 
des  Experts , que  fur  la  GrofTe  fignée  de  lui , & le 
tout  fans  prendre , pour  ladite  vérification , écriture 
& fignature , aucun  falaire  ; ce  qui  s’eft  fait  de  tout 
temps  pour  éviter  aux  abus  & aux  grands  frais  qui 
fc  pourroient  faire  par  telle  voie.  L’Article  V de 
la  Voyerie  appelle  cette  vérification  , Recollement» 
& fait  défenfes  aux  Vo'yers  d’en  prendre  aucun  far 
faire.  (b) 

Au  Rapport , d ce  qu’ils  puiffent  terminer  leur  Rapport  en 
leur  Bureau  î ce  qui  eft  plus  commode  aux  Experts  , & eft 
avantageux  aux  Parties  , fitrtout  lotfqu’ils  s'agit  que  les  Ex- 
perts de  Paris  fê  tranfportent  en  campagne  : fi  toutes  les  Par- 
ties n’étoient  pas  préfentes , & qu'ils  n’euflent  point  les  Ti- 
tres qui  leur  fèroient  néceflaires  pour  terminer  leur  Rapport, 
ils  s’en  retourneroient  jufqu’à  ce  qu’ils  fùflent  en  état  d’ache- 
vtff,  après  avoir  conftaté  le  fujet  de  leur  retour  , & enfuite 
ils  reviendront  fut  les  lieux  pour  clorre  leur  Rapport , au 
defir  de  cet  Article  185  de  la  Coutume  de  Paris.  Telle  eft  la 
Conduite  q e ces  Experts  tiennent  en  ces  occafions. 

(b)  Ce  Recollement  des  repaires  dans  les  alignemens  que 
dit  M.  Defgodets  devoir  être  frit  par  les  Experts , fans  frais , 
au  cas  que  les  endroits  oti  feroient  gravés  ces  repaires , vinf- 
fent  à être  démolis , n’eft  point  en*i&ge , & ne  fe  peut  prati- 
quer Lorfque  les  Experts  donnent  un  alignement,  ils  ont 
foin  d’examiner  , autant  qu’il  leur  eft  poffible  , fi  les  repaires 
ne  font  point  en  rifque  d’être  démolis  ; ils  s’informent  même 
du  deffein  qu’a  celui  qui  frit  bâtir , pour  être  en  état  de  juger 
fi  leurs  repaires  font  à l’abri  de  toute  atteinte  : & lorfqu’il 
arrive  qu’il  faut  changer  ces  repaires  , foit  que  le  Particulier 
qui  fait  bâtir  ait  changé  de  deflein  , ou  que  les  endroits  où 
ont  été  marqués  les  repaires  ne  foient  pas  trouvés  auffi  folides 
' qu’ils  le  paroiffoient , ce  qui  n’eft  pas  poffible  quelquefois  de 
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7.  L«  Greffiers  de  l’Ecritoire  reçoivent  le  même 
falairc  que  les  Jurés  Experts  poür  le  Rapport , & 
outte  ce , ils  fe  font  payer  les  Grottes  en  les  déli- 
vrant à raifon  de  cinq  Fols  tournois  pour  chaque 
rollc.  (c) 

8.  Les  Jurés  ou  Experts , & les  Greffiers  de  l’Ecri- 
toire , n’ont  aucun  droit  d’aélion  contre  les  Parties 
pour  être  payés  de  leur  falaire.  C’eft  pourquoi  les 
Greffiers  de  l’Ecritoire  font  en  ufage  de  faire  payer 
encierement  toutes  les  vacations  des  Experts , & les 
leurs , & les  frais  de  la  Grotte  à l'une  des  Parties  qui 
en  veut  avoir  une  copie  ou  Grotte  j & cette  Partie 
a fon  recours  pour  l'autre  moitié , fi  les  dépens  font 
compenfes  , & pour  le  tout,  fi  la  Partie  qui  aft  con- 
damnée aux  dépens  eft  tenue  de  payer  & rembourfer 
entièrement  tous  les  frais  du  Rapporr.  ( d)  • 

V 

prévoir , vu  que  Jes  paremens  d’un  mur  peuvent  être  bons , 8c 
i l’intérieur  ne  rien  valoir , il  ne  feroit  pas  jufte  d’exiger  des 
Experts  un  nouveau  tranfport  fans  frais  , vû  que  leurs  vaca- 
tions font  taxées  : il  faut  donc  les  payer  routes  les  fois  qu’ils 
vaquent.  Il  n’en  eft  pas  de  même  de  Meilleurs  les  Tréforicrs 
de  France  , le  Roi  leur  a accordé  certains  droits  pour  les  ali- 
gnemens  ; à la  charge  du  recollement  : il  fout  donc  qu’ils 
rempliffent  leurs  fondions  fans  frais , car  ce  feroit  exiger 
double  droit.  La  million  des  Experts  eft  différente:  lorfqu’ils 
ont  donné  leurs  alignemens  exadement,  c’eft  aux  Proprié- 
taires à veiller  à Ja  confection  des  repaires , & prendre 
garde  qu’on  ne  les  lùpprime  : s’il  s’agifloic  de  les  changer , 
ce  lêroit donner  Un  nouvel  alignement,  il  feudroit  même 
un  autre  Rapport , ne  pouvant  foire  aucun  changement  dans 
un  Rapport  lorlqu’il  eft  délivré. 

(c)  Ce  prix  pouvoit  être  en  uftge  du  temps  de  M.  Delgo- 
dets  ; mais  aujourd’hui  ce  prix  eft  double , ce  qui  eft  caulï 
en  partie  par  le  prix  du  timbre  du  papier  marqué. 

(d)  Les  Experts  & le$  Greffiers  ont  adion  contre  les  Par- 
ties , pour  être  payés  de  leurs  vacations.  La  Partie  pourfui- 
rante , en  affignant  les  Experts , leur  déclare  qu’ils  feropt 
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payes  de  leurs  falaires  raifonnables  : l'Edit  de  Créaricn  de 
j 690  taxe  leurs  vacations  ; ainfi  leur  droit  n’eft  pas  dou- 
teux : il  arrive  tous  les  jours  des  inftances  à ce  fujec , dont  les 
Jugemens  adjugent  aux  Experts  & Greffiers  leurs  vacations 
& Groffes  : on  les  évite  tant  que  l'on  peut , en  faifant  conlî- 
gner  ; mais  les  Parties  confignent  toujours  très-difficilement , 
& trouvent  mauvais  qu'on  le  propofe  ; ils  aiment  mieux 
promettre  qu’auffitôt  que  le  Rapport  fera  fait  ils  le  lève*- 
ront.  Les  Experts  perdroient  fouvent  leur  temps  , s'ils  n’a*- 
voient  point  d’atrion  contre  les  Parties , arrivant  quelque- 
fois que  les  Parties  s'accommodent  pendant  le  cours  du  Rap- 
port , auquel  cas  elles  n’en  ont  plus  befoin  ; d'autres , parce 
qu'ils  ne  fe  trouvent  pas  favorables  pour  elles  ; d’autres  , 
parce  que  ces  Rapports  ont  été  à de  plus  grands  frais  qu'elles 
ne  penloient , &c.  Les  Parties  plaidantes  font  toujours  très- 
«mpreflees  de  mettre  les  Experts  en  œuvre  , & très-lentes 
lorsqu'il  s’agit  de  les  récompenfer. 


ARTICLE  18  5. 

Si  la  Servitude  ou  la  Liberté  s'acquiert  par 
Rrefcnption. 

DRoit  de  Servitude  ne  s’acquiert  par 
longue  jouiflauce  , quelle  qu’elle 
Toit,  fans  Titre , encore  que  l’on  ait  joui 
par  cent  ans  j mais  la  liberté  fe  peut  réac- 
quérir contre  le  Titre  de  Servitude  , par 
30  ans  entre  âgés  & non  privilégiés. 

Confèrence  de  t Article  iSC. 

Melon,  Article  tss.  Sens,  97.  Auxerre  , 100  , 114.  Ef- 
tampes  , 7a  Montfott  , 85.  Sentis.,  2«s.  Clermont,  21 1. 
Vallois  , 128.  Troies , 41.  Reims,  î'$o.  Noyon  , 82.  Cliao- 
ny  , 66.  Lille,  7$  Sc  7 6.  Orléans,  225,  22S,  227,  240, 
*48  . 2 ji  , 153.  Calais,  172.  Doutdan  , io  , 63,  Touitaine, 
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tttx.  Chiteauncuf , 9$.  Chartres,  to.  Dieu* . <*.  Blois, 
*30.  Danois , 6*.  Nantes,  70 j , 7*0,71».  Sedan,  *7*,  194* 
3 z j.  JPeronne  , a ta.  Montaigis  8c  Lorris,  ch.  to  , art.  1.  Mai» 
ne,  treiaieme  partie , art.  461.  Loudunois  , ch.  at.  art.  1, 
ijayonne  , tit.  *.  art.  1 & a.  Soûle,  tit.  a*,  art.  a.  Cam- 
brai*, des  prescriptions  , art.  «.  Tournai , des  prefcriptions, 
art.  1 . Nivernais  , ch.  1 o.  art.  a , comme  à Paris* 

Meaux  , art.  7 j . Les  Servitudes  fe  prefcrivent  pat  long  c£- 
pace  de  temps  de  jouiflance  après  contradiction. 

Niveroois  , ch.  10.  art.  a.  Ptéfcrit  1#  Servitudes  par  30  ans 
de  jouiflance  après  contradiction.  Berry  . tit.  1 1.  art  1 , a . » . 
S,  14,  ij.  Bourbonnois,  art.  $0»,  $to,$r9.Bar,  171, 
*77»  *79  > **°.  de  même. 

Amiens  . art.  Kl.  Prefcrit  les  Servitudes  apparentes  par  *• 
ans  de  jouiilance  , t6  5,  Les  latentes  par  40  ans , excepté  les  la* 
ttines  qui  feroient  plus  près  de  deux  pieds  j de  la  terre  du 
Voifiu. 

• Lorraine  , tit.  14.  are.  3 8e  4.  Les  Servitudes  apparentes  fe 
prefcrivent  par  30  ans  de  jouiflauce,  le*  latentes  font  Uaprat 
criptibles. 

Mantes , art.  94.  Celles  de  la  Ville  imptefcriptibles  , celles 
trois  1a  Ville  font  prefcrites  pat  prefctiption  de  droit  écrit. 

Anjou  , treizième  partie  , att.  449  . 4J0  > 4SI*  Celles  de 
la  Ville  imptefcriptibles  , celles  hors  la  Ville  prefcrites  par  30 
ans  de  jouiflance  ; la  liberté  contre  la  Servitude  s'acquiert  par 
le  ans  de  non  jouiflance. 

Chalons  , art.  144.  Les  Servitudes  fe  prefcrivent  pat  pofleC- 
jion  de  30  ans  fans  titre.  Laon  , art.  14$  # de  même. 

Auvergne,  ch.  17.  art.  a.  servitudes  s’acquietent  fe  per- 
dent par  le  laps  de  jo  ans  continuels  8c  accomplis,  Marche, 
art.  9 1 , de  même. 

Normandie  , art.  $9 4 , tfo»  , comme  ï Paris,  excepté  qu’il 
faut  40  ans  de  non  jouiflance  pour  acquérir  la  liberté. 

Grand-perche  , art.  aïs.  Le  voifln  acquiert  des  Servitude» 
pat  pofleflion  immémoriale. 

Bennes,  696,  <97.  Vues  à verte  mort  de  7 pieds  ne  fe 
peuvent  prefetire  ; vues  à verte  mort  à 4 pieds  8c  au-defloua 
fe  prefcrivent  par  40  ans  de  jouiflance. 

Btetagrte  , art.  39’t.  Celui  qui  fait  un  Edifice  .préjudicia- 
ble i fes  Voifins  , i leur  vu  8c  ffu  , en  peut-être  empêché 
|at  oppofltion  } s’il  eû  achevé , on  en  peut  demander  la  démo- 
' iinoa  en  payant  le*  &aii  dans  l’annee  -,  après  l’aimée  00 
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peut  feulement  demander  un  dedommagement  pendant  ix 
ans  ; Fors  , Colombiers  Sc  Moulins  , dont  on  peut  demander 
la  démolition  dedans  1 5 ans. 

Bar , art.  1S2.  Démolition  de  Muraille  8c  autre  oeurre  clan, 
deftine , n'attribue  pofleflion  à qui  les  a fait.  Orléans,  »j|. 
Nantes  , 711.  Sedan,  29 4,  de  même.  * * 

Explication. 

1.  Cet  Article  Ai  fa  première  partie  réglé  com- 
ment les  Servitudes  fe  doivent  acquérir  ; & en  la 
fécondé , comment  elles  peuvent  s’éteindre. 

1.  Celui  qui  prétend  qu’une  Servitude  lui  eft 
due  fur  un  héritage , doit  montrer  un  Titre  qui  ex- 
plique entièrement  toutes  les  circonftances  de  la 
Servitude  ; & ce  Titre  doit  être  par  écrit  & en 
bonne  forme  & authentique j &c  faute  de  ce,  il  en 
doit  être  débouté. 

3.  La  preuve  par  témoins  ne  peut  être  admilè 

pour  conftituer  une  Servitude  fur  un  héritage  , 
quand  même  celui  qui  prétend  avoir  droit  de  la 
Servitude , en  auroit  joui  cent  ans  & plus , d’au- 
tant que  la  polfelfion  en  ce  cas  eft  regardée  comma 
une  ufurpation.  (a)  * 

4.  La  raifon*pour  laquelle  la  longue  jouiflance 
eft  interdite  en  matière  de  titre  pour  les  Servitudes, 
eft  pour  obvier  aux  entreprifes  qui  fe  feroient  fous 
couleur  de  fouffrance  ou  tolérance,  pour  caufe d’a- 
mitié ou  familiarité , dont  on  abuferoit.  ( b ) 

* % 

(a)  Vùye\  et  qui  fera  dit  furies  Articles  21  s & 216  delà 
Coutume  de  Paris. 

(b)  Si  la  jouiflance  fuffifoit  pour  établir  une  Servitude, 
il  pourroit  arriver  qu’uq  Propriétaire  ,*  pour  faire  plaifir  i 
fon  Voifin  , qui  (eroit  (bn  ami , lui  permit  «l’ouvrir  des 
vues  fur  fon  héritage  , Ibuffrîc  les  eaux  de  la  Maifon  s’écou- 
ler par  la  fienne , & enfin  par  tolérance  ne  fe  plaignît  point 
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$.  Le  Décret  tant  volontaire  que  forcé  h eft  pas 
ün  Titre  valable  pour  établir  des  Servitudes  fur  les 
héritages  voifins , au  profit  de  l’héritage  adjugé  par 
Décret  j foit  que  l’adjudication  en  eût  été  faire  4 
ainfi  que  l’hérirage  le  pourfiqf  & comporte  , & 
nlme  qué  la  déclaration  des  Servitudes  fut  ftipuléé 
& énoncée  dans  le  Contrât  volontaire  ou  dans  le 
Décret  forcé,&  l’ancien  Propriétaire  en  eût  joui  lors 
de  la  vente  ou  de  la  faifie  téelle  du  Décret , & que 
le  nouvel  Acquéreur  en  eût  joui  pendant  dix  ans  en* 
rre  préfens,&  vingt  ans  entre  ablens,fàn$  y être  trou- 
blé , parce  qu’il  le  peut  mettre  par  furprife  telle  dé- 
claration que  l’on  Voudra  dans  leContrat  volontaire 
& dans  le  Décret  forcé  des  Servitudes,  dont  l’ancien 
Propriétaire  n’auroit  pas  eu  dé  Titres  plus  formels 
pour  être  valables.  Ainfi  jugé  par  deux  Arrêts , l’un 
delà  quatrième  Chambre  des  Enquêtes,  du  premier 
Mars  1608  , & l’autre  de  la  cinquième  des  Enquê- 
tes , du  20  Juillet  1 6 1 1 . La  raifon  eft  que  le  nou- 
vel Acquéreur  n’a  pas  plus  de  droit  de  Servitude 
qu’en  auroit  celui  qui  lui  a vendu  l’héritage , ou  fur 
lequel  il  a été  faifi  & décrété.  ( c ) 

de  qüelqu’autres  entreprîtes  que  Ce  Voifin  auroit  pu  faire 
fur  fon  héritage  pour  fa  commodité  ; & que  s’étant  écoulé 
un  long  temps  fans  avoir  fait  cefler  ces  Servitudes  , faute 
d’y  avoir  fait  attention  , ou  par  mort , il  pourroit  arriver  , 
dis  je,  que  ce  Voilin  en  prît  avantage,  8c  voulût  s’attribuer 
un  droit  qu’il  n’avoit  point  fur  l‘héritage  de  fon  Voifin.  Cet 
Article  i$<î  de  là  Coutume  de  Paris  a obvié  à cet  abus  par 
fà  difpofîtion. 

(c)  Outre  là  raifort  que  donné  M.  Defgodets , il  y en  a une 
autre  ; on  ne  peut  engager  autrui  fans  fon  aveu  : le  Contrat 
de  vente  d'un  héritage  , eft  un  A&e  qui  fe  patfe  entre  le  Ven- 
deur 8i  l’Acheteur  , fans  y appeller  aucuns  Voifins  : par  ton- 
féquènt  cet  Atte  n’ën  peut  engager  aucuns.  Le  Décret  volon- 
taire qui  le  pourfuiÉ  eafuite  fur  le  Vendeur,  ne  tend  qu’à  pur. 

1.  Partie  D 
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6.  Neanmoins  , comme  il  eft  très  difficile  aux 
héritages  qui  fc  vendent  par  Décret  forcé , d’en  re- 
couvrir les  TJfcrcs , fi  les  Saififlans  n’ont  la  précau- 
tion de  faire  inférer  dans  la  faifie  réelle  la  déco- 
ration & deferiptiqp  des  Servitudes  aélives  que  les 
héritages  faifis  ont  fur  leurs  Voifins  , & d’en  fafte 
faire  mention  exprdfe  & formelle  dans  les  autres 
Procedures  du  Décret,  & qu’enfuite  celui  qui  eft 
l’Adjudicaraire  & l’Acqhéreur  farte  dénoncer  & 
lignifier  le  Décret  avec  ladite  déclaration , en  men- 
tion des  Servitudes , aux  Voifins  qui  les  doivent 
fouffrir  en  leurs  domiciles , auflirôt  que  le  Décret 
& l’Adjudication  lui  ont  été  délivrés  : fi  lefdits 
Voifins  n’y  font  poinr  réponfe , ni  d’oppofition  aux 
Servitudes  pendant  l’an  & jour,  le  Décret  lui  peut 
fervir  dcjTitre , & en  ce  cas  les  Servitudes  font  bien 
établies  , afin  qu’ils  en  puiflent  être  certains  pour 
s’en  fervir  dans  les  changemens  & nouvelles  diftri- 
butions  qu’il  pourroit  avoir  befoin  de  faire  dans  fon 
héritage. 

7.  Quelques  Auteurs,  qui  ont  écrit  fur  cet  Ar- 
ticle 186  de  la  Coutume  de  Paris,  ont  prétendu 
qu’il  y a des  Servitudes  de  certaine  nature  , com- 
me d’égouts  d’eau  qui  partent  d’un  toît  d’une  Mai- 
fon  ou  d’un  héritage  dans  un  autre , qui  fe  peu- 

ger  les  hypotheques  qui  pourraient  être  fur  l 'héritage  vendu: 
il  n’y  a que  les  Créanciers  du  Vendeur  qui  ont  intérêt  de  s’y 
oppofer  ; il  fuffic  que  cette  vente  leur  foit  notifiée  , pour 
qu’ils  aient  droit  d’y  former  oppofition.  Cette  vente  leur 'eft 
annoncée  par  les  Criées  qui  fe  débitent  imprimées  tous  les 
mois  chez  le  Certificateur  desCriées  : mais  les  conditions  de 
ces  ventes  n’y  font  point  déclarées;  par  conféquent  les  Voi- 
fins  de  ces  héritages  en  criées  ne  peuvent  connoître  quand 
ils  ont  intérêt  de  s’oppofer  à ces  Décrets , & ne  peuvent  être 
engagés  dans  ces  ventes , n’y  étant  point  appcllés.  Il  en  eft 
de  meme  des  Décrets  forcés. 
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vent  prcfcrire  par  longue  jouilfancc;  ce  qu’ils  n’ont 
pas  bien  expliqué.  Il  faut  faire  diftinétion  de  deux 
fortes  d’égouts  ; çavoir,  les  égouts  publics  & les 
égouts  particuliers.  Les  égouts  particuliers  font 
apparens  ou  cachés.  Les  égouts  apparens  font  les 
égouts  des  toits  , couvertures  d’ardoife , tuile  » 
plomb , ou  autres  > par  où  l’eau  dégoutte  , les  ché- 
neaux qui  écoulent  les  eaux  par  un  godet  ; ceux 
dont  les  eaux  s’écoulent  par  un  tuyau,  & les  éviers, 
iuiffeaux , ou  trous  & gargouilles  par  où  l’eau  s’é- 
coule  en  la  filperficie  du  terrein  -,  & les  égouts  ca- 
chés , font  les  gargouilles  de  pierre  & les  pierrées  -, 
l’une  & l’autre  recouvertes  d’une  dalle  de  pierre 
dure  , & de  terre  par  le  deflùs , & les  aqueducs 
fous  tefre.  Loffque  tous  ces  égouts  ont  leur  écoule- 
ment d’une  Maifon  ou  d’un  héritage  für  un  autre 
héritage  voifin , il  faut  néceflairement  en  avoir  des 
Titres  valables , pour  qu’ils  foient  réputés  Servitu- 
des : mais  lorfqu’il  ta’y  a point  de  Titres , ils  ne  peu-* 
vent  jamais  acquérir  droit  de  Servitude  fur  l’hérita- 
ge qui  les  foüffre  , quelque  longue  jouiflànce  qUe 
Ifs  Propriétaires  de  la  Maifon  ou  héritages  qui  les 
poffedent , en  puilfent  avoir. 

8.  L’autre  for<£  d’égout , dont  la  jouiffance  peut 
acquérir  Titre  non  feulement  de  Servitude , mais 
encore  de  propriété  en  certains  cas,  font  les  aque- 
ducs publics  dans  les  Villes , & les  petites  riviereS 
& ruifleaux  en  Campagne  , qui  fervent  à écoulée 
les  eaux  de  tout  un  Pays  , iefquels  paffent  quelque- 
fois fur  différens  héritages , & auxquels  chacun  des 
ces  héritages  a droit  de  faire  écouler  fes  eaux , fans 
que  les  autres  en  puilfent  empêcher. 

9.  Celui  qui  a droit  de  faire  palfer  routes  les  eaüx 
de  fon  héritage  fur  l’héritage  voifin , nê  peut  pas 
changer  l’endroit  par  où  ccs  eaux  palfent,  lorfqu’ila 
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cté  une  fois  établi.  Par  exemple , fi  c’eft  legoüt  d*bïf 
toit  qui  tombe  fur  le  voifin , il  ne  peut  allonger  ceC 
cgout  , ni  le  changer  de  place , mais  il  le  peut 
bien  haufler  & le  baifler.  Et  fi  c’eft  un  godet  qui 
jette  les  eaux , ou  que  les  eaux  partent  par  un  tuyau 
de  defeente , ou  fi  les  eaux  paüent  par  un  trou  au 
pied  d’un  Mur , ou  par  un  ruiffeau  en  fuperficie , ou 
par  un  aqueduc,  ou  autres  égouts  fouterreins  ; tous 
ces  différens  partages  & égouts  d’eaux  ne  fe  peuvent 
pas  changer  d’un  endroit  en  un  autre  j fi  ce  n’eft  par 
accord  & du  confentement  du  voifin  qui  fouffre  la 
Servitude. 

xo.  L.orfquepar  un  Titre  il  eft  fpécifié  que  les 
eaux  d’une  Maifon  partiront  & auront  leur  écoule- 
ment fur  un  héritage  voifin , fi  celui  qui  a ce  droit 
change  la  difpofition  de  fa  Maifon , il  ne  peut  pas  y 
faire  parter  une  plus  grande  quantité  d’eau,  que  celle 
qui  y pafloit  avant  le  changement.  Par  exemple,  s’il 
y avoit  à cette  Maifon  une  certaine  quantité  de  toits, 
de  couvertures , une  cour  & une  autre  partie  de  lo- 
gement qui  eût  écoulement  de  leur»  eaux  par  l’héri- 
tage voifin,  & que  le  furplus  de  cette  Maifon  futdili 
perfé  en  un  jardin  ou  place  vague , dont  les  eaux 
n’eurtent  point  d’écoulemcns , ou^’écoulartent  par 
ailleurs,  & que  fort  y fît  des  bâtimens  & des  cours  ; 
les  eaux  de  ces  nouveaux  bâtimens  ne  pourroienc 
pas  avoir  leur  écoulement  par  l’ancien  partage.  Mais 
fi  par  le  Titre  il  eft  dit  & ftipulé  en  général , qu’un 
héritage  a droit  de  faire  écouler  fes  eaux  par  un 
héritage  voifin  , quelque  changement  de  difpofi- 
tion que  le  Propriétaire  farte  faire  fur  fon  hérita- 
ge, il  a droit  de  faire  parter  fes  eaux  par  l’héritage 
voifin  , pourvû  que  ce  loit  toujours  par  le  même 
endroit  ■,  & l’exception  des  eaux  étrangères  qu’il  fe- 
xoit  conduire  fur  fon  héritage , comme  une  faute© 
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& ruiiïeau  d’eau , ou  autrement , qui  feroit  hors 
de  fon  héritage , 8c  qu’il  y feroit  conduire  pour  y 
faire  un  réfervoir  ou  jet  d’eau;  la  décharge  defquel- 
les  eaux  étrangères  il  ne  pourroit  pas  faire  paiTcr 
fur  l’héritage  de  fon  Voifin.  ( d ) m 

(d)  S'il  eft  dit  par  Titre  indéfiniment  que  les  eaux  d’une 
Mailbn  s’écouleront  par  un  héritage  voilm  , je  ne  penfe  pas 
que  celui  qui  a ce  droit  de  Servitude  , ne  puifle  pas  faire 
écouler  fur  cet  héritage  voifin  une  plus  grande  quantité  d’eau 
que  celle  que  les  couvertures  des  bàtimens  & les  cours  de  cet- 
te Maifo»  pouvoient  produire  lors  de  Pérabliffement  de  la 
Servitude.  Premièrement , celui  qui  s’eft  engagé  de  foulfrir 
indéfiniment  l’écoulement  des  eaux  de  cette  Maifon  , n’a  pu 
prétendre  que  cette  Mailbn  feroit  perpétuellement  dans  l’é- 
tat qu’elle  étoit  lors  de  l’étab’.tflement  de  cette  Servitude  ; il 
s’eft  engagé  racitement  d fouffr.r  les  variations  ordinaires, 
qui  ne  manquent  jamais  d’arriver , dans  la  dilpofnion  des 
édifices  d’une  Mailon  , lorfqu  il  n’a  point  mis  de  claufe 

J[ui  en  fixe  l’état  Secondement  , c&te  Servitude  n’eft  pas 
eulement  pour  tes  eaux  pluviales,  elle  comprend  encore 
les  eaux  des  cuifines,  & celles  que  le  commerce  de  ceux 
qui  peuvent  occuper  cette  Mailon  pourroit  augmenter  ; 
par  conféquent  il  ne  feroit  pas  polfible  de  pouvoir  fixer  la 

Juantité  d’eau  qu’une  Maifon  , dans  un  tel  état , peut  pro- 
uire  ; cette  quantité  pouvant  augmenter  dans  des  temps  & 
diminuer  dans  d’autres  , 8c  dépendant  des  circonftauces. 
Troifîémement , il  n’eft  pas  probable  que  celui  qui  a établi 
cette  Servitude  , ait  prétendu  charger  la  Maifon  d’une  Ser- 
vitude bien  plus  à charge  pour  fa  Maifon , qu’elle  n’eft  nui- 
lïble  à fon  Voifin , fi  en  même  temps  qu’il  & acquis  le  droit 
du  pillage  des  eaux  de  fa  Maifon  fur  l’héritage  d’autrui , il 
avoir  contraélé  un  engagement  de  fa  part  de  ne  pouvoir 
changer  la  dilpofnion  des  lieux  de  la  Maiftjn;  & la  Servi- 
tude , de  ne  pouvoir  mettre  en  valeur  fa  Maifon,  en  augmen- 
tant les  Bàtimens  , ou  les  changeant  , feroit  pire  que  celle 
que  ce  Voifin  fouffriroit  de  cet  écoulement  d’eaux  ; ce  qui 
n’eft  pas  à préfùmer  , ayant  cherché  à procurer  un  avanta- 
ge , & non  à détériorer  la  Maifon. 

Je  ne  penfe  point  encore  que  lï  cette  Mailbn  avoit  un  ter- 
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rein  vague  ou  Jardin  , qui  n’eût  point  d’écoulement  fur  ce» 
héritage  voifin , parce  que  les  eaux  s’imbiberoient  dans  le* 
terres  ; je  ne  penfe  point , dis-je , que  le  Propriétaire  de  cette 
Maifon  , en  faifànt  des  cours  pavées  & des  Bâtimens  au  lieu& 
place  de  ce  terrein  vague  ou  Jardin , ne  puiffe'pas  faire  paffer 
les  eaux  fur  l’héjpage  fur  lequel  il  a droit  d’écoulement , par 
lesraifons  qui  ont  été  dites  ci-deffus.  Si  cependant  ce  c aoge- 
ment  de  difpofition  de  cette  Maifon  augmenroit  tellement  le 
volume  d’eau , que  le  canal  deftiné  à recevoir  leur  écoule- 
ment ne  fut  pas  capable  d’y  donner  un  libre  cours , & que  l’hé- 
ritage afferv,  en  fouffrît  un  préjudice  notable , pour  lors  celui 
qui  auroit  droit  d’écoulement  feroit  tenu  d’en  diminuer  le 
volume  , en  faifant  des  puifards  ou  autrement. 

Si  le  Jardin  ou  place  vague  de  cette  Maifon  avoitun  autre 
écoulement  lors  de  l’établifTement  de  la  Servitude,  point  de 
difficulté  , qu’en  changeant  la  difpofition  de  ce  Jardin  ou 
place  vague  , il  ne  feroit  point  libre  à celui  qui  a droit  d’é- 
coulement d’eau  fur  (on  Voifin  , d’y  foire  paffer  les  nouvelles 
eaux  de  fès  nouveaux  Bâtimens,  quoiqu’il  lui  fût  plus  utile  de 
les  foire  paffer  chex  le  Voifin  , que  pa*  cet  endroit , où  ce 
Jardin  ou  place  vague^avoit  auparavant  l’éco. dement  de  fès 
eaux  ; parce  que  pour  fors  celui  qui  s’eft  engagé  à fbuffrir  par 
fon  héritage  l’éco  dement  des  eaux  de  cette  Maifon,  n’eft 
point  cenfé  y avoir  compris  les  eaux  qu’il  avoit  vu  s’écouler 

!>ar  ailleurs  , & qui  avoient  un  écoulement  marqué  ; il  n’en 
èroit  pas  de  même  , comme  il  a été  dit  ci  deffus  . h ce  Jar- 
din ou  place  vague  n’avoit  point  d’écoulement  marqué , parce 
qu’il  ne  feroit  pas  cenfé  que  cette  place  vague  fût  aiofi  pour  . 
perpétuelle  demeure. 

M.  Defgodets  ajoute  : mais  fi  par  le  titre  il  eft  dit  & ftipulé 
en  général , qu’un  héritage  a droit  de  foire  écouler  fes  eaux  par 
un  héritage  vo  fin , quelque  changement  de  difpofition  que  le 
Propriétaire  faffe  foire  fur  fon  héritage,  il  a droit  de  faire 

Srffer  fes  eaux  par  l’héritage  voifin:  enforte  qu’il  paroît  que 
1 Defgodets  donne  plus  d’étendue  au  nom  d héritage  , qu’à 
celui  de  Maifon’:  ce  qui  eft  vrai  pour  la  Campagne  , un  héri- 
tage étant  compofé  de  biens  de  différente  nature  : mais  dans 
lesVil.es,  une  Maifon  ou  héritage  font  des  termes  fynoni- 
mes;  les  Maifons  des  Villes  font  compofées  de  Bâtimens, 
Cours  & Jardins,  & les  héritages  des  Villes  contiennent  les 
mêmes  çhofes , par  çonfequent  lorfqu’il  eft  dit  indéfiniment 
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1 1.  S’il  eft  dit  par  Titres  que  les  eaux  pluviales 
pafleront  & s’écouleront  par  l’héritage  voifin , il  n’y 
a que  les  eaux  qui  tomberont  du  Ciel  qui  y doi- 
vent paffer. 

1 2.  Si  par  Titres  il  eft  dit  qu’une  Maifon  ou  hé- 
ritage n’eil  tenue  de  fouffrir  que  les  eaux  pluviales 
de  la  Maifon  voifine  qui  y paifent , on  ne  peut  pas 
y faire  pafTer  les  eaux  de  cuifine. 

1 3.  Si  la  Maifon  qui  a la  Servitude  fur  l’autre  de 
paffer  les  eaux  du  Bourgeois , Praticien , Marchand, 
Artifan  , ou  autres  de  conditions  approchantes,  eft 
occupée  enfuite  par  des  perfonnes  d’autre  condi- 
tion , comme  Ronfleurs , Chaircuiticrs , Cuifiniers, 
Bouchers,  Cor*oyeurs  , Taneurs  , Teinturiers, 
Faifeurs  de  Savon  , & autres  de  tels  métiers , ils  ne 
pourront  pas  y faire  paffer  leurs  eaux , à caufe  de 
la  puanteur,  (f) 

14.  Si  une  Maifon  avoit  droit  de  faire  pafîer  fe.s 
eaux  par  une  Maifon  voifine , étant  occupée  par  des 
perfonnes  ordinaires  , celui  qui  feroit  d’une  profefr 

* 

qu’une  Maifon  a droit  d'écoulement  d’eau  fur  un  hérit  age 
voifin,  cette  Maifon  a autant  détroit  fut  l’héritage  voila , 

3ue  fi  on  s’éto.t  lervi  du  terme  d’héritage  dans  la  ftipulation 
e la  Servitude. 

(f)  S’il  eft  fpécifîé  dans  le  Titre  de  Servitude  , qu’on  ne 
pourra  faire  ccouler  les  eaux  d’une  Maifon  fur  une  autre , 
que  lorfque  la  Maifon  qui  a le  droit  d’écoulement  fera  occu- 
pée par  un  Bourgeois , Praticien  , ou  autres  de  condition  ap- 
prochante , c’eft-i-dire , par  gens  qui  ne  font  tfu’un  ufagC 
ordinaire  de  l’eaù  , tel  qu'il  convient  pour  l’utilité  feule 
des  ménages  ; pour  lors  fi  cette  Maifon  venoit  a être  occu- 
pée par  les  autres  perfonnes  que  cite  M.  Defgodets  , celui 

Îiui  a droit  d'écoulement  ne  pourroit  prétendre  de  faire  paftet 
es  eaux  fur  l’héritage  de  fon  Voifin , parce  que  ce  feroit 
changer  la  Servitude  , étant  bien  différent  de  recevoir  des 
eaux  ordinaires , ou  des  eaux  de  tels  Locataires. 
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(îon  à faire  couler  continuellement  des  eaux,  ne  les  ' 
y pourra  pas  faire  palier , parce  que  ce  feroit  des 
eaux  étrangères.  ( g ) 

i Il  doit  y avoir  une  grille  de  fer  au  trou  paroù 
palTentles  eaux  d’une  Maifon  fur  l’héritage  voifin, 
afin  d’empêcher  que  le|  ordures  & autres  immonT 
diçes  n’y  palTent. 

1 6.  Un  héritage  qui  appartient  à plufieurs  Parti- 
culiers par  indivis , né  peut  point  être  chargé  de  nou- 
velles Servitudes , fans  le  confentement  de  tous.  La 
Servitude  peut  bien  s’acquérir  par  autant  d’Aétes 
qu’il  y a de  Propriétaires  $ mais  elle  ne  peut  en  rien 
fervir , que  tous  n’y  aient  confenti. 

1 7.  Les  Servitudes , tant  vilible»  qu’invifibles , le 
peuvent  bien  diminuer  par  celui  qui  a droit  d’en 
jouir  i mais  elles  ne  peuvent  ^s’augmenter  fans  le 
confentement  de  celui  qui  les  fouffre. 

1 8.  Quelques  Auteurs  ont  dit  dans  leurs  Com- 
mentaires, fur  l’Article  i8£  de  la  Coutume  de 
Paris,  que  les  anciennes  Maifons  Religieufes  ne  font 
point  fujertes  à fguffrir  toutes  les  Servitudes  qui  font 
xéglées  par  la  Coutume  entre  les  Rarticuliers  Pro- 
priétaires des  Maifons  voifines  l’une  de  l’autre , & 

('g)  Il  faudrait  que  l’exclufion  fijt  marquée  bien  précifS- 
ment  dans  le  Titre  de  Servitude  , pour  qu’une  perfbnne  qui 
çmployeroit  heaucoup  d eau  pour  fa  pcofe/Iion  , ne  pût  pas 
faire  écouler  fes  eaux  par  l’héritage  fur  lequel  la  Maifon 
qu’il  occuperoit,  auroit  droit  d’écoulement  d’eau , pourvû 

3ue  ce  ne  fulfept  point  des  eaux  puaptes.  Toutes  Maifons 
oivent  avoir  un  puits  ; Sç  les  eaux  d’un  puits  ne  font  point 
cenfées  étrangères , étant  très  ordinaire  de  faire  ufâge  de  ces 
eaux  dans  une  maifon  ; aipfi  je  crois  qu’i  fçroit  très-difÇcilç 
de  s’oppofer  à l’écoulement  de  ces  eaux  , fûppofe  même  que 
les  Locataires  de  çecte  Maifon  epployafTeiu  beaucoup  d’eau 
d?  çç  puits, 
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rapportent  plusieurs  Arrêts  qui  ont  été  rendus  en  fa- 
veur des  Maifons  Religieufes , fans  expliquer  le  fait 
dont  il  s’agiffoit  j ce  qu’ils  paroiflent  n’avoir  pas  bien 
entendu.  Il  faut  diftinguer  les  Servitudes  qui  font 
établies  par  Titres , que  les  Maifons  Religieufes  (ont 
* tenues  de  fouffrir , ainfi  que  les  Particuliers  , d’avec 
les  chofes  qui  font  d’ufage , de  tolérance  ,*  réglées 
par  la  Coutume , comme  d’avoir  des  vues  à la  hau- 
teur de  coutume  dans  les  murs  à foi  feul  apparte- 
nans , fans  moyens  (éparans  les  Maifons  Religieu- 
fes d’avec  celles  des  Particuliers  ; les  vues  droites  à 
fix  pieds  de  diftance  du  milieu  du  mur  mitoyen  de 
clôture  -,  8e  les  vues  de  côté  à deux  pieds , lefquel- 
les  vues  la  bienféance  due  aux  Maifons  Religicu- 
fes  requiert  être  fupprimées  , en  bouchant  celles 
qui  font  de  coutume  au  mur  féparant  fans  moyen 
l’héritage  des  Monafteres  des  Religieux  8e  Reli- 
gieuffes , de  ceux  des  Particuliers  : 8e  à l’égard  des 
vues  droites  8e  de  côté , les  Maifons  Religieufes  ont 
la  faculté  de  pouvoir  élever  au-deflus  des  murs  de 
clôture  mitoyens , en  payant  les  charges , pour 
empêcher  l’efoace  de  ces  vues  ; bien  entendu  que 
la  même  choie  doit  être  aufli  réciproque  à l’égard 
des  vues  des  Maifons  Religieufes  fur  les  Maifons 
8c  héritages  des  Particuliers  voifins.  * 

19.  Celui  qui  vend  un  héritage  , comme  libre; 
fur  lequel  il  y a des  Servitudes , doit  les  dommages 
& intérêts  à l’Acquéreur.  ( h ) 

* Voyc^  ce  qui  fera  dit  fur  t Article  20a  de  la, Coutume  Je 
Paris. 

(h)  Il  y a des  cas  dans  lelquels , fifvant  moi , les  domma- 
ges & intérêts  ne  fuffiroient  point  pour  un  Acquéreur.  Par 
■ exemple , fi  un  Particulier  avoir  un  terrein  fiir  lequel  une 
Maifon  voifine  eut  droit  de  vue  de  profpeft,  & quai  eût  vea» 
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20.  L’on  ne  doit  point  démolit  les  choies  fur  lef- 
quelles  il  y a.  Servitude , fans  qu’au  préalable  décla- 
ration d’icelle  n’ait  été  faite  en  préfenoe  des  Voifins 
intéreflès  duement  appellés. 

21.  Quoique  les  Servitudes  ne  fe  puilTent  point 
acquérir  fans  Titre , par  quelque  temps  que  l’on  ait  » 
joui  •, néanmoins,  par  la  leconde  partie  de  l'Article 

j 8 6 de  la  Coutume  de  Paris , la  liberté  fe  peut 
téacquérir , & le  Titre  de  Servitude  fe  preferire  par 
trente  ans  de  non-jouilfance  entre  âgés  & non  privi- 
légiés j c’eft-à-dire , au  cas  que  celui  à qui  la  Servi- 
tude étoit  dûc  , ne  s’en  foit  pas  fervi  pendant  trente 
ans  de  fuite.  La  raifon  de  la  différence  eft  > que  les 
Servitudes  font  contraires  à la  nature  des  héritages 
qui  font  préfumés  libres  3 lï  l’on  ne  juftifie  du  con- 
traire par  un  Titre  valable , fuivi  de  poiïefîîon  ; 8c 
il  faut  rapporter  le  Titre  de  leur  conftitution , 
toute  poffelÜon  fans  Titre  étant  préfumée  une  ufur- 
pation. 

22  Celui  qui  veut  preferire  une  Servitude  , eft 
reçu  à prouver  par  Témoins , que  celui  à qui  la  Ser- 
vitude étoit  due , a celle  d’en  jouir  pendant  trente 
ans  conlecutifs , mais  celui  fur  lequel  on  veut  pref- 
erire la  Servitude , peut  auffi  prouver  le  contraire 
refpe&ivement. 

2 j.  Il  y a deux  efpeces  de  Servitudes  à diftinguer, 

ri  • 

du  ce  terrein  à un  autre  , 6ns  l’avertir  de  la  Servitude  à la- 
quelle ce  terrein  étoit  aflujetti  ; dans  ce  cas  je  ne  penfê  pas 
que  des  dédommagemens  fuflent  fufSfans  pour  indemnifer 
cet  Acq  éreur:  lorlqu’il  a acquis  ce  terrein,  il  a projetté 
vraifèmblablemenc  d’y  bâtir  & d’en  6ire  ufage  , 6ns  quoi  i! 
n’en  auroit  pas  eu  befoin.  Ou  n’acbete  point  une  place  pour 
la  laiffer  vague  ; par  conféquent  je  penfe  que  le  filence  gardé 
fur  une  femblable  Servitude , doit  donner  lieu  à la  caflatio* 
de  la  vente  de  cette  place. 
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lefquelles  peuvent  fe  prefcrire  différemment  l’un# 
de  l’autre } l’une  en  celfant  de  s’en  fervir  , l’autre  en 
foufFfant  qu’il  foit  fait  quelque  chofe  contraire  àla 
Servitude  , comme  font  les  paffages , les  vues , l’é- 
coulement d’eau , & autres  Servitudes  femblables  , 
lefquelles  fe  preferivent , fi  on  ceffe  de  s’en  fervir  & 
d’en  jouir  pendant  trente  ans , par  quelque  empê- 
chement de  la  part  de  celui  qui  doit  fouffrir  la  Scr- 
vitude  dont  on  ne  s’eft  pas  plaint  en  Juftice  pen- 
dant ledit  temps  : mais  les  Servitudes  qui  confiftene 
aufeulétat  de  l’héritage  auquel  elles  font  attachées, 
ne  fe  preferivent  pas , quoique  l’on  ne  s’en  ferve 
pas , s’il  n’eft  rien  fait  fur  ledit  héritage  contraire  à 
la  Servitude.  Par  exemple  , fi  par  une  Servitude 
conftituée  au  profit  d’une  Maifon , le  Propriétaire 
de  l’héritage  voifin  ne  peut  hauftèr  fa  Maifon  qu’à 
une  certaine  hauteur , ce  dernier  ne  peut  pas  ac- 

auérir  la  liberté  par  trente  ans , en  ne  faifant  rien 
e contraire  à la  Servitude , mais  s’il  fait  hauflcc 
fa  Maifqn  par-delà  la  hauteur  preferitc  par  le  Ti- 
tre , & que  le  Propriétaire  de  l’autre  Maifon  de- 
meure dans  le  filence  pendant  trente  ans , fans  y 
former  oppofition  , celui  qui  a hauffé  fa  Maifon  « 
acquis  la  liberté  contre  le  Titre  de  Servitude. 

24.  Ce  n’eft  pas  afifez  que  celui  qui  pofTede  des 
vues  par  Servitude > les  tienne  fermées  pour  donner 
droit  à ccluflfjui  les  veut  prefcrire,  mais  il  faut  que 
celui  qui  prétend  réacquérir  la  liberté,  fafle  quelque 
chofe  de  fa  part  qui  empêche  l’ufage  des  vues , Sc- 
ie fouffre  pendant  trente  ans  fans  s’en 

tnmoins  fi  celui  qui  a droit  d’avoir  des 
vues  fur  l’héritage  de  fon  Voifin  , fait  abbatre  la 
Maifon , & la  fait  reconftruire  fins  y refaire  les  vues 
& les  autres  Servitudes  contenues  dans  fon  Titre , & 


que  I autre 
plaindre. 

2t.  Né; 


6o  Servitudes 

que  la  chofe  demeure  dans  cet  état  pendant  trente 
ans , le  Voifin  fur  lequel  les  Servitudes  éroient 
conftituées , les  peut  preferire. 

2 C,  Si  celui  qui  fait  quelque  chofe  contre  le  Ti- 
tre de  fon  Voifin  , n’eft  pas  contefté  pendant 
trente  ans , il  acquiert  la  liberté  pour  cette  cho- 
ie feulement.  Par  exemple , fi  un  mur  qui  ne 
doit  être  élevé  qu’à  une  hauteur  marquée  par  Ser- 
vitude , eft  élevé  par  un  des  Voifins  dans  une 
partie  de  fa  longueur , fans  conteftation  pendant 
trente  ans , la  liberté  eft  acquife  pour  la  partie  qui 
a été  élevée  feulement , & non  pour  le  refte  de  la 
longueur. 

27.  Si  celui  qui , au  préjudice  d’un  Titre , auroit 
élevé  une  Maifon  ou  un  Mur  , ou  bouché  des  vues 
ou  parties  d’icelles  -,  eût  empêché  l’ufage  de  quelque 
Servitude , il  peut  être  contraint  dans  les  trente  an- 
nées , pour  réacquérir  la  liberté  de  démolir  tout  ce 
qu’il  aura  fait  conftruire  contre  la  Servitude , & le 
rétablir  comme  il  .étoit  ci-devant , avant*qu’il  en 
eût  fait  l’entreprife. 

2S.Lcs  Servitudes  vifibles,  établies  par  Titre  fur 
une  Maifon  ou  héritage  voifin , ne  fe  perdent  pas 
par  le  décret  de  cet  héritage  voifin  5 & la  liberté  de 
cet  héritage  ne  s’acquiert  point  faute  d’oppofition  au 
décret  de  la  part  de  celui  qui  polTede  les  Servitudes 
vifibles , comme  font  leS  vues  & les  é®uts , & au- 
tres femblables , parce  que  l’Adjudicataire  par  dé- 
cret ne  les  a pu  ignorer. 

29.  Mais  les  Servirudes  occultes  & fecrcttes  fe 
perdent , faute  d’oppofition  au  décret  de  la  Maifon 
fur  laquelle  ils  font  prétendus,  parce  que  l’Adjudi- 
cataire eft  préfumé  n’en  avoir  point  eu  de  connoif- 
lance.  Ainfi  jugé  par  plufieurs  Arrêts , tant  pour  la 
Servitude  qui  empêche  l’exhauflèment  ou  élévation 
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du  mur  d une  Maifon , que  les  vues  de  profped: , & 
autres  femblables. 

jo.  Il  n’en  eft  pas  de  même  de  celui  qui  auroiü 
une  cave  fous  une  Maifon  adjugée  par  décret,  fondé 
fur  un  jufte  Titre , parce  que  c’eft*une  propriété , & 
non  une  Servitude , pour  laquelle  il  n’eft  pas  nécef- 
laire  de  s’oppofer  au  décret.  Ainfi  jugé  par  Arrêts 
des  années  i £07 , 1 609  & 1619. 

3 1.  Celui  qui  aune  Servitude  fur  fon  Voifin,  foie 
vifible  ou  invifible , doit  veiller  à fe  la  conferver , & 
empêcher  que  celui  qui  fouffre  la  Servitude  ne  lui 
joue  aucuns  tours  j 8c  s’il  arrive  qu’il  faife  quelque 
entreprife  fur  la  Servitude , lui  fignifier  oppofition:  * 

& il  ne  doit  commencer  aucune  inftance  pour  la 
Servitude , %is  la  continuer  jufqu’au  bout. 

3 2.  Sur  ce  qui  eft  dit  par  cet  Article  1 8 6 de  la 
Coutume  de  Paris , que  la  liberté  fe  peut  réacquérir 
contre  le  Titre  de  Servitude  par  trente  ans  entre 
âgés  8c  non  privilégiés , l’on  entend  par  privilégiés 
les  Mineurs , les  Abfens  du  Pays  , les  Souverains , 
les  Châteaux  des  Seigneurs  8c  Hauts  Jufticiers  , les 
Eglilesjles  Communautés  Religieufcs,  les  Colleges, 
les  Hôpitaux  & autres  de  cette  nature.  A l’égard  des 
Mineurs,  les  trente  ans  ne  commencent  à courir  que 
du  jour  de  leur  majorité  ; 8c  s’il  y a plôfieurs  mino- 
rités & majorités , l’une  après  l’autre , l’on  aftemble 
le  nombre  des  années  de  majorités  jufqu’à  l’accom- 
pliflèment  des  trente  ans.  Et  pour  les  Abfens , l’on 
compte  du  jour  de  leur  préfence  8c  retour  à leur* 
Pays , en  comptant  auffi  ce  qui  s’eft  pafle  d’années 
de  prefence  avant  leur  départ.  Et  à l’égard  des  Com- 
munautés Religieufes  , des  Eglifes , des  Hôpitaux 
Royaux  , des  Collèges , Il  faut  quarante  ans  de  non- 
jouilTance  , quoique  préfens,  au  lieu  de  trente  ans 
marqués  pour  les  autres. 


6l  Sèrvitudes 

3 3.  Si  un  de  plufieurs  Héritiers,  oü  Coproprié- 
taires , jouit  feul  de  la  Servitude , cette  jouiliancé 
conferve  le  droit  pour  le  tout , & empêche  que  la 
liberté  ne  puifTe  être  réacquifc  contre  ceux  qui  n’en 
ont  pas  joui , lefquels  en  peuvent  jouir  quand  bon 
leur  femble , & fi  un  des  Héritiers  ou  Copropriétai- 
res a remis  ou  quitté  fon  droit  de  Servitude , les  au- 
tres qui  ne  l’ont  pas  remis,  le  confervent  en  entier, 
& pour  le  tout.  Et  c’eft  en  ce  cas  que  le  Mineur  re- 
leve  le  Majeur  •,  enforte  que  , quoique  par  la  non- 
jouiflànce  de  trente  ans,  la  liberté  fe  puifife  réacqùe- 
rir  contre  le  Titre  : fi  l’héritage  à qui  la  Servitude 
eft  due , appartient  à un  Mineur  & à un  Majeur , il 
n’y  aura  point  de  prefeription  ni  contre  l’un  ni  con- 
tre l’autre,  parce  que  le  droit  du  Majeur  eft  con* 
fervé  par  le  Mineur. 

34.  Ce  que  la  Coutume  ordonne  être  obfervé 
entre  les  Propriétaires , touchant  leurs  héritages  voi- 
lins , comme  les  contre-murs , les  diftances  des  vues 
droites  & de  côté,  des  bords  8c  hauteurs  d’enfeuille- 
ment  ou  appuis,  des  vues  de  coutume  8c  leurs  garni- 
tures, de  feparet  les  héritages  par  des  murs  de  clôture 
& la  hauteur  de  ces  murs , d’avoir  des  ai  fartees  chez 
foi , 8c  autres  réglemens , n’eft  point  réputé  Servi- 
tudes, ma's  cfes  devoirs  réciproques  de  voifinage. 

3 j.  Tout  ce  qui  eft  dit  fur  cet  Article  1 86  de  la 
Coutume  de  Paris  touchanr  les  Servitudes  , fe  doit 
entendre  tant  des  Servitudes  Urbaines  que  Rufti- 
«ques. 
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ARTICLE  187. 


Quia  le  fol  a le  deffus  & le  deffous , s’il  n’y 
a Titre  au  contraire. 

r>  .0 

Uiconque  a lê  Sol  appelle  l’Etage 
du  Rez-de-Chauffée , a le  deffus  & le  def- 
fous de  fon  Sol , & peut  édifier  par-def- 
fus  & par-deffous , & y faire  Puits , Ai- 
femens,  & autres  chofes*  licites  , s’il  n’y 
a Titre  au  contraire. 


Confèrence  de  t Article  18 y. 

Melun  , art. '191.  Montfort , 74,  7<S.  Mantes,  , 9*. 
Normandie  , £09.  Calais,  17 i.  Dourdan  , 66,  £7.  Sedan, 
177.  Reims,  3 66,  3 $7.  Bar,  tS$,  comme  à Paris. 

Eftampes , art.  74  , ajoute  : Et  ne  fe  peut  preferire  le  def- 
fous par  quelque  temps  que  ce  foit , encore  qu’il  fût  cente- 
naire , contre  celui  qui  a ledit  Rez-de-Chauflce.  Laon,  14*, 
«te  même. 

Melun,  art.  19a.  Chacun  peut  lever  fon  Bâtiment  tout 
droit  à plomb  & à ligne  . fi  haut  que  bon  lui  femble  , & con- 
traindre fon  Voifin  de  retirer  chevrons  & toutes  autres  chofes 
qu'il  trouvera  portant  fur  la  place  , empêchant  le  Bâtiment 
qu'on  y peut  faire  , nonobftant  quelque  laps  de  temps  que  ce 
foit , fût-il  de  cent  ans  8c  plus.  Sens  , art.  99.  Auxerre  , toi. 
Troyes  , 6i,  Cbalons  , 14J.  Amiens  , 23.  Berry,  tit.  11,  art. 
17  , de  même.  Sens  , art.  10/.  Celui  qui  a égout  tombant 
fur  l’héritage  d’autrui , eft  tenu  de  le  retirer  lortque  le  Voifin 
veut  bâtir.  Auxerre  , to*.  Bar,  1S7.  Sedan  , 2*9  , de  mê- 
me. Rennes,  art  «*7.  On  eft  tenu  de  bâtir  i droit  plomb. 
Nantes  , ^ 2 1 , & même. 

Arras  , tit.  a.  art..t  j.  Un  poflefleur  d’héritage  ne  peut  faire. 
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aucunes  faillies  fur  la  rue  au  préjudice  de  fcs  Voifins.  Reims  3 
ait.  3$I  , 352  , 3 S 3 , 354  . 373  , 374-  Il  eft  permis,  én 
averti ffhnt  les  Echevins  , de  faire  failliesfur  la  rue  ou  de  réta- 
blir les  anciennes  , quahd  oh  lei  a fait  conftatér  avant  de  les 
démolir.  Nivernois , ch.  io.  art.  12  8c  23  , le  défend,  mê- 
me de  réparer  les  anciennes.  Rennes  , 698  de  même. 

Bayonne  , art.  291-  Il  faut  prendre  alignement  dé  la  JiiÀ 
tice  avant  de  bâtir  fur  rue  , pour  quoi  eft  dü  j fols  tour- 
nois à chaque  Officier. 

Amiens,  art.  2 S.  Défend  de  faire  Four  public  ou  pofet  dft 
feuil  , étalle  , travers  à chevaux , & c.  fans  la  permiifion  des 
Echevins  , & fans  avoir  payé  les  Droits  Seigneuriaux  pour  Ce 
dus. 

Lille  , art.  i26.  Four  alTeoir  bernes  entre  héritages  , il  faut 
évoquer  le  Lieutenant  avec  quatre  Echevins  8c  les  Héritiers , 
en  préfence  dcfqucilcs  elles  feront  pofées  pat  Ouvriers  fermen- 
tés en  faifant  défenfes  d’y  toucher  ou  fouiller  a un  pied. 

Deyren  , dans  la  haute  Auvergne  : Terme  entre  deux  Ter- 
res , l’une  haute  , l’autre  balle,  eft  du  Supérieur  j entre  Pré  8c 
'Terre  , eft  au  Seigneur  du  pré.  S.  Clément  dans  la  haute  Auver- 
Au  Seigneur  fupéricur  appartient  le  terme  entre  deux  Héri- 
tages , tant  que  les  pieds  du  Seigneur  de  l’Héritage  fe  peu. 
vent  étendre  quand  il  eft  affis  deflus. 

I Marche,  328.  Chacun  peut  mettre  bornes  entte  fes  Hé- 
ritages fans  autorité  de  Jufticc  , à moins  que  ces  Terres  ne  faf> 
lent  limites  de  Juftice  ou  Paroilfes. 

La  Marche  , 330.  Tertre  & gorze  entre  un  Pré  8c  und 
Terre  , eft  au  Seigneur  du  Pré  , s’il'ft’y  a Titre  au  contraire. 

Saint-Omer  , tit.  tt.art.  14,  6 o fols  Parifis  d’amende  pour 
celui  qui  arrache  borne  ou  coupe  une  épine  qui  en  tient  lieu  3 
li  la  borne  eft  entre  deux  Seigneuries  , doit  la  même  amende  â 
chaque  Seigneur  ; s’il  l’a  fait  par  méchanceté  , il  y cchéroic 
plus  grande  punition  , à l’arbitrage  du  Juge. 


Explication 4 

1 La  décifion  de  cet  Artide  eft , que  celui  àqili 
appartient  Je  fonds  d’un  terrein,y  peur  planter  & édi- 
fier par-deflus  & par  deffous , à la  volonté  -,  & tout!, 
ce  qui  eft  planté  ou  édifié  par-deflus  & pax-défldus, 

eft 
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fcft  cénfé  lui  appartenir,  s’il  n’y  a Titre  au  con- 
traire : mais  lorfqu’il  y a Titre  au  contraire , cette 
difpoiîtion  celle  ; comme  il  arrive  quelquefois  que 
tel  a le  dellus  qui  n’a  pas  le  delfoUs , même  que 
l’un  n’a  le  dellus  que  jufqu’à  une  certaine  hauteur , 
8c  un  autre  a depuis  cette  hauteur  en  amont. 

2.  Au  commencement  de  cet  Article  187  de  la 
' Coutume  de  Paris , il  eft  dit , que  quiconque  a le 

Sol  ( appellé  l’Etage  duRez-de  Chauflèe  ) a le  dellus 
& le  delîbus.  Le  Sol  eft  ici  entendu  pour  la  furface 
du  terrein  en  généra)  -,  ce  qui  eft  dit  & appellé  l’E- 
tage du  Rez-de-ChaulTée  eft  en  arrtont.  Le  mot  Eta- 
ge ne  peut  s’appliquer  qu’à  un  Edifice.  Le  mot  d’E- 
rage,  quifignifie  quelque  chofe  d’élevé,  devroit  être 
fopprimé , & dire  feulement  le  Sol,  appellé  Rez-de- 
Chaulféc  j ce  qui  expliqueroit  généralement  toute 
la  furface  duterrein,  foit  qu’il  y eût  Edifice,  ou  non, 

3.  Les  Jurifconfulres  & Praticiens  fe  fervent  de 
deux  termes  pour  diftinguet  les  héritages  ; ils  nom» 
ment  la  furface  du  tetrein  par  le  mot  de  Sol  ; 8c  tout 
ce  qui  eft  plhnté  ou  édifié  delfus , 8c  même  delfous , 
comme  les  puits  , les  caves  & autres  lieux  fouter- 
rcins , par  le  mot  de  fuperficie.  Ce  dernier  terme  eft 
très  impropre  à la  lignification  qu’ils  y donnent  -,  cat 
le  mot  de  ftiperficie  ne  lignifie  par  tour  ailleurs 
qu’une  furface  qui  ne  peut  être  autre  chofe  que  le 
Sol , & l’on  ne  doit  rien  changer  aux  termes  du 
Texte  de  cet  Article  1 87  de  Ja  Coutume  de  Paris , 
qui  fe  fert  de  ces  trois  termes , le  Sol , le  delfus  du 
Sol , 8c  le  delfous  du  Sol  : ainfi  le  Sol  eft  la  furface 
ou  fuperficie  du  terrein  -,  le  delfus  du  Sol  lignifie  les 
plans  d’Arhres , les  Edifices , les  Ruilfeaux , les  Ri- 
vières , 8c  tout  ce  qui  eft  au-delfus  de  la  lurface  ; 8c 
le  delfous  du  Sol  lignifie  les  Edifices,  & lieux  fouter- 
reins,  comme  caves,  puits,  égouts , carrières , mi- 

J.  Partie  E 
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nieres,  fablonieres,glaifcs,  fources  conduites  d’eairr; 
& le  refte. 

4.  Celui  qui  a le  Sol  de  quelque  héritage , doit 
jouir  de  tout  ce  qui  eft  deffous  Ion  Sol , de  quelque 
profondeur  que  ce  puiffe  être , s’il  n’y  a point  de  Ti- 
tre au  contraire  ; foit  pierre , fable , glaifc , maçon- 
nerie , fburce  d’eau , & généralement  tout  ce  qui  fe 
peut  nommer,  ce  qui  s’appelle  du  Droit  particulier, 
& non  du  Droit  public , ni  à l’égard  du  Roi  qui  a 
droit  fèul  de  faire  fouiller  les  héritages  de  fes  Sujets, 
pour  en  tirer  l’or  & l’argent , dpnt  les  Mines  lui  ap- 
partiennent privativement  à tout  autre. 

j.  Les  Tréfors  trouvés  en  un  héritage  appartien- 
nent à celui  à qui  eft  l’héritage , & non  à celui  qui 
l’a  vendu , quoique  le  Tréfor  y fut  avant  la  vente  } 
mais  l’on  en  ufe  tout  autrement;  carlorfqu’il  eft  fçu 
& manifefté , le  tiers  eft  au  Seigneur  Haut- Jufticier, 
un  autre  tiers  au  Propriétaire  de  l’héritage,  & l’autre 
tiers  au  Dénonciateur , ou  à celui  qui  l’a  trouvé. 

6.  Les  héritages  ne  font  féparés  les  uns  des  au- 
tres que  par  une  ligne  ; de  forte  que  s’il  y a une  clô- 
ture entre  deux,  fort  de  murs,  foit  de  haies  ou  de 
folles , & qu’il  n’y  ait  point  eu  de  Titre  qui  lignifie 
que  le  mur,  la  haie  ou  le  folTé  ait  été  fait  fur  le  fonds 
de  l’un  ou  de  l’autre  héritage  , la  ligne  du  milieu  du 
mur  de  la  haie  ou  du  fofle  fera  la  féparation  , & ils 
feront cenles  avoir  leur  épailfeur  ou  largeur,  moitié 
fur  l’un  des  héritages,  & moitié  fur  l’autre.  Et  lors- 
que l’on  veut  clorre  les  héritages , au  lieu  où  il  doit 
y avoir  clôture , l’on  donne  l’alignement  de  la  ligne 
du  milieu  de  la  féparation  des  héritages , & l’on 
fait  l’épaiiïeur  du  mur  moitié  d’un  côté,  & moitié 
de  l’autre,  (a) 

(a)  La  ligne  du  milieu  de  l’épaifTeur  du  mur  de  dôm? 
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7.  C’eft  toujours  au  droit  du  Sol , nommé  Rcz- 
de-Chauflee  , que  les  héritages  font  fcparés  , & où 
on  doit  prendre  l’alignement  de  leur  réparation , 
s’il  n’y  a Titre  au  contraire  ; de  forte  que  s’il  eft 
nécelfairc  de  refaire  quelque  ancien  mur  ou  cloi- 
fon  mitoyenne  entre  deux  héritages , l’on  examine 
leur  afliete  & l’endroit  où  étoit  le  Rez-de-Chauf- 
fée  dans  le  temps  de  leur  ancienne  conftru&ion  , 
foit  que  ledit  Rez-de-ChaulTée  ait  été  rehaufl'é  ou 
abaiué. 

8.  Lorfque  l’on  veut  démolir  un  mur  mitoyen 

re , de  la  haie , & de  la  largeur  du  foffé , fera  la  répara- 
tion des  héritages , s’il  n’y  a point  de  Titres  ou  marques 
qui  dénotent  que  le  mur  , la  haie  ou  le  folTé  appartient  à 
un  des  Propriétaires  voilins,  au  défaut  de  Titres.  Il  y a 
des  marques , au  défaut  de  Titres  , qui  font  connoître  que 
ces  réparations  ou  clôtures  appartiennent  â l’un  ou  à l’au- 
tre des  Propriétaires  voifins.  Exemple.  Lorlqu’un  mur  de 
clôture  n’eft  chaperonné  que  dur,  côté , c’eft  une  préemp- 
tion que  ce  mur  appartient  à celui  du  côté  duquel  eft  le 
chaperon  ; fans  quoi  ce  Propriétaire  n’auroit  pas  foufferc 
que  toutes  les  eaux  pluviales  qui  tombent  fur  ce  mur , fe  fort 
lent  écoulées  de  lôn  côté.  Cet  indice  n’eft  cependant  pas  fuf- 
filant , il  fout  un  Titre  qui  allure  la  propriété  de  ce  mur  : 
mais  pour  une  haie  , Iorlqu’il  y a un  forte  ou  jet  de  terre 
au  pied  de  cette  haie  , la  haie  & le  foffé  font  cenfés  appar- 
tenir à celui  fur  lequel  eft  le  jet  de  terre  ; parce  que  fi  la 
haie  avoir  été  la  réparation  des  héritages , celui  du  côté  du- 
quel eft  le  folTé  n’auroit  pas  Ibuftert  qu’on  l’eûc  pris  entiè- 
rement Air  fbn  terrein , ainfi  que  le  jet  de  terre  : & â l’é- 
gard du  foffé  fimple , lorlqu’il  y a jet  de  terre  , ce  foffé 
appartient  en  total  i celui  lur  lequel  eft  le  jet  de  terre  , 
fons  quoi  il  n’auroit  pas  permis  qu’on  eut  jetté  fur  fon  ter- 
rein  toutes  les  terres  provenantes  de  l’excavation  de  ce  fort 
fé-  Ces  marques  font  fuffifontes  fons  Titres  ; plufieurs  Cou- 
tumes l’ont  décidé  ainfi.  Le  milieu  de  la  largeur  du  foffé 
ne  foit  la  réparation  des  héritages , que  lorsqu’il  n’y  a point 
de  jet  de  terre , ou  qu’il  y eu  a des  deux  côtés  également. 
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caduc  , ou  autrement , pour  le  reconftruire  à neuf* 
l’on  en  doit  prendre  l’alignement  avant  que  de  le 
démolir pour  que  le  nouveau  mur  foit  reconftruit 
fur  fes  anciens  vertiges  ; & c’cft  au  droit  de  l’an* 
cien  Sol  ou  Rez-de-Chauflee  que  l’on  doit  prendre 
cet  alignement  -,  précifément  au-deflus  de  l’empa- 
tfcment  de  fa  fondation  -,  & l’on  ne  doit  point  avoir 
aucun  égard  à l’a 
vation  du  haut. 

9.  Il  y a plufieurs  cas  où  il  eft  difficile  de  cotv* 
noître  le  véritable  alignement  des  murs , lorfqu’ils 
ont  corrompus  8c  deverfés  : fi  le  Rez-de-Chauflee 
des  deux  héritages  eft  au  meme  niveau , & qu’il  foit 
fuivant  l’ancien  terrein  naturel , qu’il  n’ait  pas  été 
rehaufle  ni  rebaiflé  , 8c  qu’il  n’y  ait  point  de  caves 
ni  de  trous  creufés  de  part  & d’autre  , l’on  doit 
fuivre  précifément  l’alignemenc  de  l’ancien  mur, 
au-dcuus  de  fa  fondation , foit  qu’il  y ait  empâte- 
ment , ou  qu’il  n’y  en  ait  point  5 & y obferver  les 
coudes  & les  plis  qui  fc  trouveront  au  mur  en  cet 
endroit , & auflï  fon  épaifleur , quand  même  les 
empatemens  de  la  fondation  feroient  inégaux  , ou 
qu’il  y eût  empâtement  d’un  côté  8c  point  de  l’au- 
tre , ou  que  la  fondation  fût  inégale  8c  en  porte-à- 
faux  , d’autant  que  l’ouvrier  fe  pourroit  être  trom- 
pé en  faifant  la  fondation , tant  par  la  profondeur 
d’icelle,  que  par  les  embarras  des  contre  fiches  & au- 
tres inconvéniens  ; & c’eft  au  droit  du  Sol  que  les 
mefures  fe  donnent  plus  juftes  ; il  fe  fait  âuffl 
quelquefois  des  repriies  en  fondation , dont  fouvent 
le  milieu  de  lepaifleur  ne  fc  rencontre  pas  précifé-; 
ment  fous  le  milieu  du  mur.  ( b ) 


plomb  & a l’alignement  de  l’élc- 


(b>  II  arrive  prefque  toujours , lorfque  les  plis  & coudes 
que  forme  un  mur  mitoyen  ne  (ont  pas  conûdérables,  que 
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io.  Lorfque  le  Rez-de-Chauflee  a été  rehaufle  par 
des  terres  rapportées , également  des  deux  côtés  » 
depuis  la  conftrudion  de  l’ancien  mur , l’on  doit 
faire  des  tranchées  de  côté  & d’autre  , jufqu’à  l’em- 
patement  de  l’ancienne  fondation , pour  avoir  l’a- 
lignement & l’épaiflèur  du  mur  précifément  au- 
defliis  dudit  empâtement  ; 8c  l’on  doit  obferver  la 
même  chofe , fi  le  Rez-de-Chauflee  a été  élevé  plus 
haut  d’un  côté  que  de  l’autre  } en  prenant  toujours 
fon  alignement  au  droit  du  defliis  de  l’ancienne 
fondation. 

xi.  Si  le  mur  avoir  été  conftruit  depuis  le  rc- 
hauffement  du  Rez-de-Chauflee  , 8c  qu’il  fût  au 
même  niveau  des  deux  côtés  , l'alignement  s’en 
prendrait  de  même  audit  Rez-de-Chauflee } au  défi 
lus  de  la  retraite  de  l’empâtement  de  fa  fondation  , 
parce  qu’ayant  eu  également  des  terres  rapportées 

les  Propriétaires  voifins  s’accordent  & conviennent  enfemble 
de  fupprimer  ces  plis  & coudes , afin  que  leur  mur  mitoyen 
foit  d’un  droit  alignement  ; ce  qui  le  rend  bien  plus  fort  5e 
d’une  bien  meilleure  conftruttion  , ces  plis  & coudes  en  al- 
térant la  folidité  : les  Experts  ont  foin  d’y  exhorter  les  Pro- 
priétaires; & pour  lors  les  Experts  doivent  faire  une  com- 
penfation  la  plus  jufte  qu’ils  peuvent , pour  prendre  fur  la 
place  de  l’un  & de  l’autre  des  Propriétaires  une  égale  por- 
tion de  terrein  , en  rentrant  l’alignement  fur  l’un , & le  fai- 
fant  reflbrrir  fiir  l’autre , le  plus  également  qu’il  leur  eft  pofi. 
fible. 

Lorfque  les  plis  & coudes  font  confidérables , l’on  ne  peut 
mettre  en  pratique  ce  qui  a été  dit  ci-defliis,  à moins  qu’il 
ne  s’agifle  d’une  rcconftrilétion  totale  des  tdeux  Maifons , 
entre  leiquelles  ce  mur  feroit  mitoyen.  Dans  l’un  & l’autre 
cas , les  Experts  ne  peuvent  rien  faire  fans  le  confentement 
mutuel  par  écrit  des  Parties  intéreffées  ; il  faut  qu’ils  y 
foient  autorifés  par  un  pouvoir  particulier , ou  écrit  & figné 
fur  la  minute  de  leur  Rapport. 

E iij 
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de  part  8c  d’autre  avant  la  conftruftion  du  mur , il 
cft  à préfumer  qu’il  ne  s’eft  pas  déverfé  d’un  côté  ni 
de  l’autre  dans  fa  fondation. 

12.  Néanmoins , comme  il  le  rencontre  fouvenc 
que  les  murs  en  fondation  qui  fe  font  dans  un  terrein 

{>lein,ne  font  point  drelfés  dans  leurs  paremens  dans 
es  terres , 8c  ne  font  pas  d’égale  épaiffeur  dans  leur 
longueur , la  tranchée  de  leur  fondation  étant  rcm- 
plie  de  maçonnerie  bloquée  contre  les  terres  } ÔC 
quand  même  ils  feraient  érigés  entre  deux  lignes , 
comme  il  s’obferve  aux  bonnes  conftru&ions,  la  dif- 
ficulté de  tendre  des  lignes  dans  le  fond  des  tran- 
chées , à caufe  de  l’embarras  des  i, tréfilions  qui  re- 
tiennent les  terres , fait  que  l’on  a de  la  peine  à les 
bien  faire  à plomb  dans  leur  jufte  alignement , & 

2u’ils  ne  peuvent  faire  connoître  fi  le  deverfement 
u mur  en  élévation  au-deflus  du  Rez-de-Chaufïee 
a fait  changer  fon  alignement , lequel  fait  quelque- 
fois des  plis  8c  des  coudes , quoiqu’il  ait  été  conf- 
truit  originairement  en  ligne  droite.  Lors , pour  en 
avoir  quelque  certitude , autant  que  faire  le  peut , 
l’on  obfervera  fi  les  endroits  où  il  paraît  des  plis 
& des  coudes  font  un  angle , ou  fi  le  parement 
du  mur  fait  une  ligne  courbe  ; car  fi  les  plis  ou 
les  coudes  forment  un  angle  au  droit  du  Rez-de- 
ChaufTée , 8c  que  les  portions  entre  lefdits  angles 
ou  coudes,  8c  les  extrémités  du  mur,  foient  en  ligne 
droite , c’eft  une  preuve  que  le  mur  a été  originai- 
rement conftruit  avec  plis  ou  coudes.  Mais  fi  fon 
alignement  eft  en  courbiere,  8c  que  le  parement 
des  pierres  foit  taillé  droit  à la  Réglé , c’eft  un 
indice  que  le  mur  étoit  originairement  en  droite 
ligne  d’une  extrémité  à l’autre , & que  le  mur  de- 
venant de  l’élévation , a fait  fléchir  la  fondation 
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plus  d’un  côté  que  de  l’autre , particulièrement  s’il 
y a des  terres  rapportées , ou  que  le  terrein  foit  lé- 
ger 8c  fablonneux.  \ 

1 3.  Lorfqu’il  y a des  caves  ou  celliers  au-defïous 
du  Rez-de  Chauffée , creufés  également  de  part  fi C 
d’autre  aux  côtés  du  mur  en  fondation , faifant  pa- 
rement dans  la  profondeur  defditcs  caves , fi  ledit 
mur  en  fondation  eft  deverfé , étant  en  fur-plomb 
d’un  côté , 8c  à fruit  de  l’autre , pour  pouvoir  con- 
noîrrç  quel  doit  être  fon  alignement  au  Rez-de» 
Chauffée , il  faut  percer  des  trous  au  travers  de  la 
voûte , au  droit  des  deux  extrémités  du  mur , fie  y 
lâcher  des  à plombs  par  étalonnement , a égale 
diftance  du  parement  du  mur  en  fondation  à cha- 

5ue  bout  j au  droit  de  l’aire  des  caves  ; y faire  ten- 
re  dans  le  fond  une  ligne  droite  d’un  étalonne-» 
ment  à l’autre , 8c  une  autre  ligne  droite  au  Rez- 
dc-Chauffée , à plomb  de  celle  du  bas  -,  percer  le 
mur  au  Rez-de-Chauffée  au  droit  de  fon  empâte- 
ment , 8c  dans  le  fond  des  caves  ; obferver  n fon 
épaiffeur  en  fondation  eft  égale  à fon  épaiffeur 
au  Rez-de-Chauffée,  joint  avec  les  retraites  de 
i’empatement , 8c  enfui  te  prendre  les  étalonne- 
mens  de  la  diftance  entre  la  ligne  du  fond  8c  le 
parement  du  mur  en  fondation  , au  droit  de  l’ai- 
re de  la  cave  ; 8c  raporter  les  mêmes  diftances,  en  y 
augmentant  les  largeurs  del’empatementdumur  du 
même  côté , pour  donner  l’alignement  du  mur  au 
Rez-de-Chaulîec , à prendre  de  la  ligne  droite  du 
haut  qui  fera  à plomb  de  celle  du  bas  : 8c  s’il  fe  trou- 
ve que  le  mur  en  fondation  faffe  plis  ou  coude  au 
droit  de  l’aire  des  caves , faire  même  plis  ou  cou- 
des à l’alignement  du  Rez-de-Chauffée , 8c  s’il  eft 
dîun  droit  alignement  dans  le  has  de  fa  fondation  > 
le  faire  aulfi  d’un  droit  alignement  au  Rez  dc- 

E iv 


7*  Du  Sol  de  dessus, 

Chauflee  , quelque  plis  ou  coude  que  fon  dever-r 
fement  lui  ait  caufé.  ( c) 

t • 

( c ) Cette  maniéré  de  donner  un  alignement  fëroic  fort 
exafte  , fi  on  pouvoit  la  mettre  en  pratique  sûrement  : 
mais  cela  ne  fe  peut , par  les  raifons  fusvantes.  Lorfqu’il  y a 
des  caves  d’un  coté  & d’autre  d’un  mur  mitoyen  , prefque 
toujours  les  voûtes  font  ceintrées  du  côré  du  mur  mitoyen  , 
& portent  fur  des  contre-murs  mis  aux  deux  côtés  du  mur  en 
fondation  fous  le  mur  mitoyen  ; ces  contre  murs  doivent  avoir 
neufpoucesd’épaifleur,  outre  les  trois  pouces  d’empaiement 
que  doit  avoir  le  mur  en  fondation  lous  le  niur  mitoyen. 
Comme  l’épaifTeur  de  ces  contre-murs  Ce  prend  de  chaque  côté 
fur  le  terretn  de  chacun  des  Propriétaires,  les  Voilins  ne  font 
point  appellés  à l’alignement  de  ces  contre-muis  ; ainfi  il  peut 
ârriver  qu’on  leur  donne  plus  ou  moins  d’épaifi'eur  : d’ailleurs 
dans  les  caves  d’ancienne  conftruéfion , l’on  y trouve  des  con- 
«tre-murs  de  toutes  fortes  d’épaiffeurs  ; ce  qui  arrive  quelque- 
fois par  des  reprifes  faites  après  coup,  oü  le  Voifin  n’eft  point 
appellé  , le  Contre -mur  étant  aflis  entièrement  fur  le  terrein 
de  celui  qui  le  fait  conftruire  ; par  conféqoent  on  ne  peut 
sûrement  donner  un  alignement  au  Rez-de-Chauffée  des  ca- 
ves. Il  arriveroit  encore  la  même  chofe  fi  tes  voûtes  ne  por- 
toient  point  du  côté  du  mur  mitoyen  , & qu’il  fervît  de  pi- 

Jnotjà  ces  voûtes  ; parce  qtj’il  auroit  pu  arriver  qu’on  eût  fait 
es  reprifes  à mi-mur  dans  la  fondation  de  ce  mur  mitoyen  ,, 
fans  que  l’autre  Voifin  s’en  fut  apperçu  , à caufe  de  la  grande 
épaifleur  qu’qnt  ordinairement  les  murs  en  fondation  : ainfi 
on  rifqueroit  de  tomber  dans  l’erreur  , en  prenant  fes  éta- 
lonnement au  Rez-dc-,Chauffée  des  caves.  Il  eft  beaucoup 
plus  sûr  de  donner  un  alignement  au  Rez- de-Chauffée  du 
terrein  : quand  bien  même  un  mur  mitoyen,  en  fondation 
feroit  deverlé  d’un  côté  , à fruit  de  l’autre  , ce  ne  feroit  pas 
une  conféquence  que  le  pied  du  mur  mitoyen  au  Rez-de- 
ChaufTée  fût  forti  de  fôn  alignement , les  voûtes  entretenant 
au  Rez-de-ChaufTée  le  pied  du  mur  mitoyen.  L’on  ajoutera 
encore  que  rarement  les  paremens  des  anciens  murs  en  fon- 
dation fe  trouvent  bons , les  moilons  , pour  l’ordinaire  , en 
étant  fi  calcinés  , qu’il  ne  feroit  pas  poffible  de  trouvi  r yn 
parement  fur  lequel  on  pût  connoître  l’alignemçnt  du  mur. 
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14.  Si  le  mur  mitoyen  étoit  en  travers  fur  le  pen- 
chant d’un  coteau , ou  que  le  Rez-de-Chaufïee  fut 
plus  bas  d’un  côté  que  de  l’autre , il  faudroit  obfcr- 
ver  par  des  trous  & tranchées  fes  à-plombs  & fruits, 
& fes  différentes  cpaiffeurs  à fes  deux  extrémités,  joi- 
gnantes les  murs  abouciffans  ; d’où  on  pourroit  pré- 
fumer qu’il  n’y  auroit  point  eu  de  changement  à fes 
anciens  à-plombs  épaifTeurs  , faire  tendre  une  li- 
gne au  pied  du  mur , au-deflus  de  l’empâtement  de 
îà. fondation  du  côté  du  plus  bas  Rez-dc-Chauffée, 
& fuivre  l’alignement  qu’il  auroit  à cet  endroit,  & 
le  profil  & l’épaifTeur  de  l’élévation  à fes  deux  extré- 
mités, c’eft-à-dire,  quel’on  doit  fuivre  le  fruit  ou 
talut  qui  fe  trouvera  être  aux  deux  extrémités  , de- 
puis le  plus  bas  R ez-de- Chauffée  jufqu’à  la  hauteur 
du  plus  haut,  & 1 ’épaifTeur  qu’il  aura  au  droit  du  plus 
haut  Rez-de  Chauffée , 8c  fi  on  trouve  que  fon  épaif- 
feur  n’eft  pas  fuffifante  dans  la  hauteur  d’un  Rpz-de- 
Chauffée  à l’autre , & qu’il  foit  jugé  de  le  fjfe  plus 
épais  à cet  endroit,  pour  foutenirla  charge  & pouf- 
lee  du  terrein  le  plus  haut  j la  plus  forte  cpaiffeur 
fe  prendra  par  le  côté  du  terrein  le  plus  élevé  jufqu’à 
fon  Rez-de-Chauflee , & aux  dépens  du  Propriétaire 
de  l’héritage  le  plus  haut.  ( d) 

ne  s’y  trouvant  que  très-rarement  de  la  pierre.  Telles  (ont 
les  raifons  qui  déterminent  les  Experts  à toujours  donner 
les  alignemens  des  murs  mitoyens  au  Rez  de  Chauffée  âu- 
deffus  de  l’empâtement  de  leurs  fondations. 

(d)  Lorfqu’un  mur  mitoyen  eft  fitué  en  travers  fur  le  pen- 
chant d’une  colline , enforte  que  le  Rez-de  Chauffée  d’un  ter- 
rein eft  plus  élevé  que  l’autre , & qu’il  y a un -talut  depuis  le 
bas  Rez-de- Chauffée  jnfqu’au  plus  haut,  pour  foutenir  la 
pouffée  des  terres , & que  l’élévation  de  çe  mur  mitoyen  an 
deffus  du  plus  haut  R ez-de-Chauffée  eft  à plomb  ; M.  Defgg- 
dets  prétend  que  , s’il  s’agit  de  reconftruire  ce  mur  , iLdoic 
être  remis  dans  le  même  état  & talut  qu’il  étoit  ci-dcvam,  & 
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que  l’alignement  s’en  doit  prendre  fuivant  les  deux  Rez  de-» 
Chauffée  ; ce  qui  Ce  peut  faire , fi  le  Propriétaire  de  l’hérita- 
ge le  plus  haut  y confient:  mais  fi  ce  Propriétaire  s’y  op- 
pofe  , le  Propriétaire  de  l’héritage  le  plus  bas  ne  peut  l’exi- 
ger. Je  fiippofe  que  le  Propriétaire  du  terrein  le  plus  élevé 
voulut  fupprimer  ce  talut , prétendant  que  cela  lui  fait  per- 
dre du  terrein  , & offrant  de  faire  , depuis  lç  plus  bas  Rez- 
de-Ch^uflee  jufqu’au  fien,  un  mur  de  telle  épaiffeur  qu’il 
puiffe  foutenir  la  pouffée  de  lis  terres  fans  talut  ; pour  lors 
je  ne  vois  pas  que  le  Propriétaire  du  terrein  le  plus  bas 
puiffe  s’y  oppofer  : il  eft  à préjuger  que  le  Propriétaire  du 
plus  bas  Rez-de-Chauffée  n’aura  pas  fbuffert  que  l’on  ait 
anticipé  fur  fon  terrein , pour  prendre  l’inchnaifon  de  ce  ta- 
lut , & que  le  pied  de  ce  talut  n’a  dû  commencer  à être 
planté  qu’à  l’endroit  où  feroit  afiis  le  mur  mitoyen  , fi  les 
deux  Rez-de-Chauffée  avoient  fté  d’égale  hauteur , parce 

3ue  ce  talut  eft  inutile  au  Propriétaire  du  pins  bas  Rez- 
e-Chauffée  : par  conféquent  l’élévation  de  ce  mur  mitoyen 
au  droit  du  plus  haut  Rez-de-Chauffée  , doit  fie  trouver 
rejettée  de  toute  l’inclinaifbn  du  talut  du  côté  de  l’hérita- 
ge le  plus  haut  ; & s’il  n’y  a point  de  Titres  au  contrai- 
re , o^qu’il  n’y  ait  point  quelques  circonftances  qui  dé- 
notent que  le  Propriétaire  du  terrein  le  plus  bas  a eu  la 
complailance  de  laiffer  prendre  fur  fon  terrein  l’inclinai- 
fon  du  talut , on  ne  peut  refiifèr  la  demande  du  Proprié- 
taire du  terrein  le  plus  haut  ; Sc  pour  lors  l’alignement  de 
ce  mur  mitoyen  doit  Ce  prendre  du  pied  du  talut  au-deffus 
de  I’empatemcnt  de  la  fondation  , & mettre  au-delà  du 
côté  de  l’héritage  le  plus  haut , l’épaiffeur  de  ce  mur  mi- 
toyen , que  l’on  (ùppofera  être  de  dix-huit  pouces  , n’ayant 
point  de  défignation  certaine  de  l’épaiffeur  de  ce  mur  mi- 
toyen , & prendre  l’épaiffeur  la  plus  néceffaire  pour  le 
fbutien  des  terres  du  côté  de  l’héritage  le  plus  haut.  Ainfi 
lorlqu’il  s’agit  de  conftruire  un  femblable  mur  mitoyen 
pour  la  première  fois , & que  le  Propriétaire  de  l'hérita- 
ge le  plus  bas  a la  condefcendance  de  permettre  que  l’in- 
clin.tifon  du  talut  Ce  prenne  fitr  fon  terrein , afin  que  ce 
mur , au  droit  du  Rez-de  Chauffée  le  plus  haut  , fe  trouve 
planté  , comme  fi  les  deux  terreins  étoient  de  niveau  : le 
Propriétaire  du  terrein  le  moins  élevé  ne  doit  pas  manquer 
de  flfcndre  une  reconnoiffànce  de  fon  Voifin , comme  le  ta- 
lut du  mur  a été  pris  fur  foa  terrein , fans  quoi  il  court  le 
rifque  expliqué  ci-deffus. 
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1 5.  Si  anciennement  un  mut  mitoyen  de  clôtu- 
re avoir  été  conftruit , comme  il  eft  dit  ci-defïus , 
en  travers , fur  le  penchant  d’un  coteau , fur  l’ancien 
terrein , de  même  hauteur  de  Rez-dc-Chauflee  d’un 
côté  que  de  l’autre , & que  l’un  des  Voifins  enfui- 
te  eût  creufé  de  fon  côté , & l’autre  élevé  des  terres 
du  lien , joignant  ledit  mur , pour  rendre  chacun 
leur  héritage  de  niveau , & que  le  mur  fe  fût  dc- 
verfé  par  la  pouflée  des  terres:  pour  avoir  fon  ali- 
gnement il  raudroit  obferver  l’emplacement  de  fes 
extrémités  à l’endroit  de  l’ancien  Rez^de-Chauflee 
du  penchant  du  coteau , & l’alignement  au  pied  du 
côte  du  plus  bas  Rez-de-Chauuee , pour  connoîtrç 
s’il  étoit  d’un  droit  alignement , ou  s’il  y avoit  des 
plis  ou  des  coudes  , & fuivre  la  même  ligne  droi- 
te , ou  les  plis  & les  coudes  au  droit  de  la  hauteur 
où  étoit  fitué  l’ancien  Rez-de-ChaufTce  du  terrein 
du  coteau , & faire  le  talut  ou  la  plus  forte  épaif- 
feur  nécefTaire  pour  foutenir  les  terres  dans  la  hau- 
teur du  terrein  efearpé  par  le  côté  le  plus  bas , au- 
deflous  de  l’ancien  'Rez  de-Chauftee  du  coteau , 
■èc  la  plus  forte  épaiffeur , talut  5c  fruit  nccclfairc 

Four  foutenir  les  terres  rapportées  par  h:  côté  de 
héritage  le  plus  haut , & faire  ledit  mur  au  droit 
du  Rez-de-Chauiïee  le  plus  élevé  de  la  même  épaif- 
feur qu’il  avoit  lors  de  fa  première  conftru&ion  , 
au  - ddïus  de  l’empâtement  de  fa  fondation.  ( c ) 

(e)  C^qui  eft  dit  par  M.  Defgodets  dans  cet  Article , eft 
une  fuite  de  ce  qu’il  a dit  dans  le  précédent  ; & l’alignement 
du  mur  dont  il  parle  , pouvoit  fe  prendre  , comme  il  a en- 
feigné , Ci  le  Propriétaire  de  l’héritage  du  haut  y confen- 
toit  : (mon  il  faudrait  y procéder  , comme  il  a été  dit 
dans  les  Notes  de  l’Article  ci-delTus.  A l’égard  de  la  p'us 
forte  épaiiTeut  de  ce  mur  pour  foutenir  les  terres  du  côteau 
qui  ont  été  baillées  au-deffous  de  la  pente  naturelle  du  cô- 
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• î 6.  Celui  qui  édifie , foit  dcfilis  ou  deffoos , doit 
bâtit  à plomb , & le  Voifin  ne  peut  pas  l’empêchet 
par  aucune  ehofe , d’édifier  delTus  ou  deffous  fon 
Sol , s’il  n’y  a Titre  au  contraire. 

1 7.  Mais  à l’ccard  d’un  mur  mitoyen  qui  ferviroit 
à porter  des  Edifices  au  long  du  travers  d’un  co- 
teau j l’on  doit  obferver  ce  qui  eft  dit  ci-defïus  pour 
l’alignement  au  droit  du  Rez-de-Chauflce  de  l’an- 
cien terrein , & il  doit  être  élevé  à plomb  par  Ion 
parement  du  côté  de  l’héritage  le  plus  bas , depuis 
cet  endroit  de  l’ancien  terrein  en  amont  ; & depuis 
ledit  endroit  en  en-bas , il  doit  y être  fait  la  plus 
forte  épaiffeur , taiut  & fruit , par  le  côté  dudit  hé- 
ritage le  plus  bas , pour  foutenir  le  terrein  jufqu’à 
la  hauteur  de  l’ancien  Rez-de-Chaulfée , & le  con- 
tre-mur pour  foutenir  les  terres  rapportées  fur  l’hé- 
ritage le  plus  haut  de  l’autre  côté  3 doit  être  fait  de 
toute  fon  épaifleur  par  ledit  côté  , pour  foutenir 
l’élévation  des  terres  rapportées  au-demis  de  l’ancien 
Rez-dc-Chauflee  , & ledit  mur  doit  être  réduit  à 
fon  ancienne  épaifleur  au-deffus  du  Rez-de-Chauf 
fée  le  plus  élevé  -,  enforte  qu’en  cet  endroit  ledit  mur 
mitoyen  fe  trouve  précisément  être  à plomb  de 
fon  ancien  alignement.  ( f) 

tenu , laquelle  doit  être'  prife , fuivant  M.  Defgodets  , du 
côté  de  l’héri  âge  le  plus  bas  ; ce  qui  formeroit  une  ef- 
pcce  de  banquette  au  pied  de  ce  mur  : je  ne  penfe  pas 
que  le  Propriétaire  de  l’héritage  le  plus  élevé  foit  en  droit 
de  l’exiger.  Voyez  les  Notes  fur  l’Article  8 du  Commen- 
taire de  l’Article  191  de  la  Coutume. 

( f ) S un  Edifice  eft  fitué  en  travers  d’un  côteau , & porte 
fur  un  mur  mitoyen  , dont  les  terreins  de  côté  & d’autre  font 
de  différentes  hauteurs  par  l’excavation  qui  a été  faite  dans 
le  terrein  naturel  du  côté  de  l’héritage  le  plus  bas  , & par  les 
terres  rapportées  au-deflus  du  terrein  naturel  du  côté  de  l’hé- 
ijiuge  le  plus  haut  , pour  l’alignement  de  ce*mur  mitoyen  , 
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18.  Quoique  par  cet  Article  187  de  la  Coutu- 
me de  Paris , il  Toit  permis  aux  Propriétaires  des 
fonds  de  bâtir  des  Edifices  fi  haut  qu’il  leur  plaît, 
& que  la  hauteur  n’en  foit  point  limitée , à la  ré- 
ferve  des  murs  de  face  fur  les  rues , qui  font  fujets 
à la  Police , & particulièrement  les  pans  de  bois , 
que  l’on  ne  permet  d’élever  que  de  48  pieds  de 
hauteur  au-delïus  du  pavé  de  la  rue  : néanmoins , 
lorfque  l’on  veut  élever  un  Edifice  d’une  grande 
hauteur , il  faut  que  la  folidité  foit  proportionnée 
à cette  hauteur  j il  faut  auffi  que  ce  qu’on  élève 
foit  licite  ; & alors  on  pourrait  empêcher  un  Pro- 
priétaire d’clever  fans  néceflité  un  mur  de  clôture 
entre  fon  héritage  &c  la  Maifon  de  fon  Voifin  , fi 
haut  que  cette  Maifon  en  foit  obfcurcie , dans  le 
delfein  de  nuire  à fon  Voifin  , fous  prétexte  de  ne 
vouloir  pas  être  vu , ainfi  qu’il  a été  jugé  par  A r- 
rêt  du  4 Février  15  j 9 , en  faveur  d’un  nommé  le 

il  fout  obfcrver  ce  qui  a été  dit  dans  les  Notes  des  Articles 
ci-deffus  : & à l’égard  des  contre-ir.urs  ou  plus  fortes  épaift. 
feurs  dudit  mur  mitoyen  , il  faut  confidérer  fur  lequel  des 
deux  terreins  eft  a dis  ledit  Edifice  : s’il  eft  dans  le  terrein 
le  plus  bas , le  Propriétaire  de  l’Edifice  n’eft  obligé  qu’â 
la  plus  baffe  fondation  du  contre-mur,  pour  fontenir  les 
terres  dans  la  hauteur  qu’il  a coupé  le  terrein  naturel  du 
coteau  ; & le  Propriétaire  voifin  eft  obligé  de  faire  le  fur- 
plus  du  contre-mur  jufqu’au  niveau  des  terres  qu’il  a rap- 
portées fut  le  terrein  naturel  du  coteau.  Si  l’Edifice  eft  (î- 
tué  dans  le  terrein  le  plus  haut , le  Propriétaire  de  l’héri- 
tage le  plus  bas  n’eft  obligé  qu’au  contre-mur  néceffa  re 
pour  foutenir  les  terres  qu’il  a creufées  : mais  le  Proprié- 
taire de  l’Edifice  eft  obligé  non-Æulement  de  foire  un  con- 
tre-mur de  fon  côté,  de  telle  épaiffeur  qu’il  puifle  coucre- 
buter  les  terres  rapportées  ; mais  il  doit  encore  prendre 
fur  fon  terrein  la  plus  forte  épaiffeur  dudit  mur  nécefiaire 
pour  fupporter  ledit  Edifice. 
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Gras , dont  le  Voifin  avoit  fait  élever  un  mut  fi 
haut , que  fa  Maifon  en  étoit  obfcurcie.  L’Arrêt 
ordonna  que  le  mur  feroit  rabbaifle  à certaine  hau- 
teur. La  même  chofe  a été  confirmée  par  un  autre 
Arrêt  du  29  Janvier  1588.  (g) 

1 9.  Il  n’eft  pas  permis  à un  Voifin  d’abbailTer  fon 

Sol  plus  bas  que  celui  de  fon  Voifin  , fans  le  fou- 
tenir , ni  de  haufler  fon  Sol  fans  Ibutenix  fon  re- 
haufTement.  ^ 

20.  Si  celui  à qui  appartient  la  furface  d’un  ter- 
rein  veut  y creufèr  des  caves  ou  autre  chofe,  pour 
rabbaifïèr  fon  Rez-de-Chauffée,  il  doit  refaire  le  mur 
en  fondation  fous  le  mur  mitoyen  , jufqu  a la  pro- 
fondeur de  ce  qu’il  creufera  plus  basque  fon  Voifin •, 
tic  outre  ce , y faire  par  fon  côté  un  contre-mur  d’un 
pied  d’épaiffeur , s’il  y fait  des  caves  voûtées  ; mais 
fi  c’eft  un  trou  à découvert , ou  qu’il  rabbaiffe  fon 
Rez-de-Chaufïee  , il  doit  faire  le  contre-mur  d’une 
épailfeur  fuffifante  pour  fupporter  les  terres  de  fon  , 
Voifin  , à proportion  de  ce  qu’il  creufera  plus  bas 

que  le  Rcz-dc-Chauflêe  de  fondit  Voifin  : & s’il 
fe  veut  difpenfer  de  refonder  le  mur  mitoyen , 
il  doit  laincr  un  efpace  de  terre  , au  moins 
de  trois  pieds  de  large  , fans  être  remuée  ni 
fouillée , fi  c’eft  un  terrein  folide  ; & un  plus 
grand  efpace , fi  le  terrein  eft  mouvant  ou  léger , 
au-delà  de  la  face  dudit  mur  mitoyen  de  fon  côté  ; 

& outre  ce  , faire  encore  au-delà  dudit  efpace  de 
terre , un  contre-mur  de  qualité  & épailfeur  fûffi- 
fante  pour  foutenir  les  terres  qu’il  creufera  ; & il 
doit  donner  de  l’écoulement  aux  eaux , pour  qu’elles 
ne  féjournent  point  dans  le  terrein  qu’il  aura  creu- 

( a ) Il  fera  parlé  de  réchauffement  des  murs  mitoyen* 
iinsles  Notes  de  l’Article  de  la  Coutume. 
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£5  , parce  qu  autrement  il  devroit  y avoir  un  plus 
grand  efpace  de  terre  plein , entre  le  trou  & le  mur 
mitoyen,  (h) 

2 1.  Lorfqu  une  Maifon  eft  pofledéc  par  deux  dif- 
férais Propriétaires , dont  l’un  a le  bas , & l’autre  le 
deflus , ils  peuvent  faire  l’un  & l’autre  ce  qu’il  leur 
plaira  dans  la  portion  qu’ils  pofledem , pourvû  tou- 
tefois qu’ils  ne  fe  caufent  pas  du  préjudice  l’un  à 
l’autre , tant  pour  la  commodité  que  pour  la  folidi- 
té.  Par  exemple , celui  qui  a la  partie  inférieure  de 
la  Maifon  , n’y  pourroit  pas  faire  une  forge,  parce 
qu’il  incommoderoit  le  Propriétaire  de  la  partie  fu- 
périeure:  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  16  Janvier  1671. 
Celui  auffi  qui  a la  partie  inferieure  de  la  Maifon  , 
ne  peut  pas  changer  les  tuyaux  de  fes  cheminées  de 
place  ni  de  lituation , ni  en  faire  de  nouveaux  où 

(h)  M.  Defgodets  dit , que  celui  qui  veut  creufer  de  foa 
côté  fon  terrein  plus  bas  que  le  Rez-de-Chauflée  de  celui  de 
fou  Voifin , s'il  ne  veut  pas  reprendre  le  mur  par  fous  œu-  * 
vre  , doit  laiffer  un  efpace  de  terrein  d’environ  trois  pieds , 
fi  c’eft  un  terrein  ferme  entre  le  mur  mitoyen  & le  trou 
qu’il  veut  foire  i & outre  ce,  foire  un  contre-mur  pour  fou- 
tenir  les  terres  : & que  fi  le  terrein  eA  léger , il  fout  laiflfer 
un  plus  grand  efpace  de  terrein  , & faire  un  contre-mur  ca- 
pable de  retenir  les  terres.  L’on  peut  foire  ce  que  dit  M.  DcG 
godets  , lorfqu’il  n’y  a qu’un  fimple  mur  de  clôture  qui  fait 
la  fëpa ration  des  héritages  ; car  s’il  y avoir  un  Edifice  ap- 
puyé fur  le  mur  mitoyen  , il  n’y  auroit  point  de  sûreté  de 
pratiquer  ce  que  dit  M.  Defgodets.  Les  terres  que  l’on  laif- 
feroit  fous  le  mur  mitoyen  8c  au-devant,  ne  (croient  jamais 
aufïï  folides  avec  le  contre  mur , qu’elles  étoient  auparavant  , 
lorfqu’elles  étoient  entretenues  par  les  autres  terres  qui  les 
joignoient.  Celui  qui  auroit  creulé  feroit  tenu  du  dommage , 
s’il  arrivoit  que  le  fiifiiit  Edifice  vint  à s’écrouler  par  cette 
excavation  : il  feroit  toujours  plus  sûr  de  reprendre  le  mur 
mitoyen  par  fous  œuvre  , 8c  outre  ce  , faire  un  contre-mur 
capable  de  foutenir  la  pouffe e des  terres  du  Voifin. 
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il  n’y  en  auroit  point , & ainfi  des  autres  change-* 
mens  ou  nouveautés  qui  pafferoicnt  au  travers  de 
ia  portion  de  Maifon  appartenante  à l’autre  Pro- 
priétaire. 

22.  Si  celui  qui  a la  furface  du  terrein  n’a  pas  lé 
deiïbus , & que  fon  Voifin  y ait  dd^caves  avec  Ti- 
tres , ledit  Voifin  eft  tenu  de  faire  conftruire  ôc  en- 
tretenir les  murs , contre- murs  & les  voûtes  des  ca- 
ves : & fi  le  Propriétaire  de  la  furface  veut  élever  un 
Edifice  au-defiùs , il  peut  fe  fervir  des  murs  des  ca- 
ves de  fon  Voifin  en  fondation,  en  payant  moitié 
de  la  valeur  des  murs  dont  il  fe  fervira , & les  char-, 
ges  de  ce  qu’il  élevera  au-dediis  ; & le  Voifin  à qui 
appartiennent  les  caves , doit  payer  feul  les  contre- 
murs  & les  voûtes.  Si  le  Propriétaire  de  la  furface 
a un  pafiage , cuifine  ou  cour  au-deflus  de  la  voûte 
de  fon  Voifin  , il  en  doit  faire  & entretenir  le  pavé 
à fes  dépens , & empêcher  que  l’eau  n’y  pénètre  r 
mais  s’il  n’y  a qu’un  jardin , chantier , place  vague , 
au-defius  de  la  voûte , c’eft  à celui  à qui  elle  appar- 
tient à la  garantir  de  l’eau.  ( i ) 

(i)  La  contribution  expliquée  dans  Cet  Article,  n’eft 
pas  celle  prefetite  par  les  Coutumes  qui  en  ont  difpofé.  Sui- 
vant M.  Defgodets  , iï  un  Particulier  étoit  Propriétaire  du 
dernier  étage  d’une  Maifon  , & qu’un  autre  fût  Propriétaire 
de  tous  les  étages  & caves  au-deiious,  il  faudroit  que  le  Pro. 
ptiétaire  de  ce  premier  étage  payât , Primo,  la  moitié  des 
murs  au  deffous  de  fon  étage  , tant  en  fondation  qu’en  élé- 
vation, jufques  (bus  le  plancher  inférieur  de  fon  étage  : Se- 
cundo , la  totalité  des  murs  en  la  hauteur  de  fon  éta  e , & 
les  pointes  de  pignons  pour  loutenir  la  couverture  : Tertib , 
Jes  charges  des  murs  de  fon  étage  & des  pignons.  11  fe 
trouveroit  que  ce  Propriétaire  , qui  n’auroit  qu’une  très- 
petite  portion  de  cette  Maifon , ieroit  chargé  de  l’entre- 
tien de  la  moitié  de  la  totalité  de  ladite  Maifon  , ou  de 
la  moitié  des  frais  de  la  recouilriiftion , s’il  s’en  agifloir' : 
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Ce  qui  lèroit  très-onéreux  â celui  qui  ne  feroit  Propriétaire 
que  du  dernier  étage  de  cette  Maifon, 

Dans  le  cas  oppofé , fi  un  Particulier  étoit  Propriétaire 
feulement  des  caves  d’une  Maifon  , & qu'un  autre  fût  Pro- 
priétaire du  reliant  de  ladite  Mailon  , ce  dernier  Propriétai- 
re , par  la  contribution  de  la  moitié  des  murs  en  fondation  8t 
par  le  payement  des  charges  de  fes  murs  au-deffus , payeroit, 
pour  ainfi  dire , la  valeur  de  la  conliruélion  des  caves  du 
premier  Propriétaire  ; enlôrte  que  dans  tous  les  deux  cas , le 
Propriétaire  du  haut  de  cette  Maifon  feroit  toujours  lézé  } 

& il  en  lèroit  de  même , fi  cette  Maifon  étoit  partagée  par 
moitié  , c’cft-à-dire , que  l’un  eût  les  caves  avec  deux  étages  , 
au-delTus,  & l’autre  les  deux  autres  étages  avec  les  greniers. 

Or  comme  les  Loix  tendent  à conferver  l’égalité  d’intérêt 
entre  les  hommes , cette  contribution  ne  peut  avoir  lieu.  Je 
me  fuis  étendu  fur  cette  matière  , parce  qu’il  y a plufieurs 
avis  donnés  par  gens  de  l’Art , qui  ont  été  conformes  à celui 
de  M Delgodets  , & dont  l’exécution  s’eft  enfuivie  au  détri- 
ment des  Parties  intérelTées. 

La  Coutume  de  Paris  n’a  point  décidé  fut  cette  contribu- 
tion ; mais  plulùurs  autres  Coutumes  l’ont  fixé  : la  Coutu- 
me d’Auxerre  , art.  1 1 6 , dit  que  fi  le  bas  d’une  Maifon  ap- 
partient à un  Particulier , & le  haut  à un  autre  , celui  à qui 
appartient  le  bas  efl  tenu  de  conflruire  6*  entretenir  tous  les  . 
murs  de  ladite  Maifon  t jufqu’à  l’étage  qui  appartient  à P au- 
tre , b fournir  Les  poutres  , /olives  & aires  du  plancher  fu- 
périeur  de  fa  dépendance  ; & le  Propriétaire  du  haut  efl  terul 
feulement  du  carreau  au-deffus  dudit  plancher  & du  refont 
des  murs , ainfi  que  de  la  couverture  de  ladite  Maifon  , *& 
feront  tenus  pareillement  chacun  de  la  montée  ou  e/calier  dans 
les  étages  à eux  appartenant.  Ainfi  fi  un  Particulier  n’étoit 
Propriétaire  que  du  Rez-de-Chaufiée  & des  caves  d’une  Mai* 
fon , il  ne  contribueroit  point  à l’efcalier  ; il  ne  lèroit  tenu 
que  de  la  defeente  des  caves. 

La  Coutume  de  Montargis , art.  1 5 , celle  de  Nivernois , 
art.  3 t celle  de  Bourbonnois , art.  517  r 1 8 , celle  d’Or- 
léans , an.  if7  , Berry  , art.  1 J & 1 6 , Bretagne  , art.  714  , 

&c.  dtfent  toutes  la  même  ebofe:  ainfi  par  la  difpofition  ds‘ 
ces  Coutumes , chacun  des  Propriétaires  entretient  feule  - 
ment  les  murs  des  étages  qui  lui  appartiennent  ; & les  Pro- 
priétaires d«  haut  ne  contribuent  point  aux  murs  au  delTous, 
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quoiqu’ils  leur  fervent  d’appui  & de  foulien  ; Sc  ils  ne 
payent  point  de  charges. 

Suivant  ces  Coutumes , l’égalité  des  charges  eft  alfez  bien 
gardée  entre  les  Propriétaires  ; le  Propriétaire  de  la  partie 
inférieure  de  ladite  Maifbn  fupporte  à la  vérité  la  charge  & 
le  fardeau  de  la  partie  lùpérieure  de  cette  Mai  Ion  : mais 
pour  le  dédommager , le  Propriétaire  de  la  partie  fupérieu- 
re  eft  tenu  d’entretenir  à fes  frais  feul  la  couverture  en  cn- 
iier , charpente  & tuile  ou  ardoife  ; ce  qui  eft  une  charge 
l'ujette  à un  entretien  continuel , qui  équivaut  en  quelque  fa- 
çon celle  du  Propriétaire  du  bas  de  cette  Maifon.  L’entre- 
tien des  murs  des  étages  de  cette  Maifbn , lorfqu’il  s’agit 
d’y  faire  travailler  , eft  d’une  plus  grande  dépenf'e  que  celui 
de  la  couverture  ; mais  il  n’arrive  pas  fi  fouvent , l’entretien 
de  la  couverture  étant  continuel  & le  feul  pour  lequel  l’on 
fait  des  marchés  à l’année. 

Si  le  Propriétaire  de  la  furfoce  a un  paflage  au-deflus  de  la 
voûte  de  fon  Voifîn , il  doit  faire  réparer  & entretenir  le 
pavé  de  Ion  paflage  à les  dépens,  empêcher  que  l’eau  ne 
pénétré  la  voûte  de  fon  Voifîn  , fuivant  M.  Defgodets.  Cela 
eft  vrai , lorfque  ce  paflage  conduit  à une  cour  ou  à un  chan- 
tier , ou  place  vague  , dont  les  eaux  Portent  par  ce  paflage  ; 
mais  lorfque  les  eaux  de  la  cour  ou  du  chantier  & place  va. 
gue  ne  paflént  point  par  ce  paflage  , & qu’elles  s’imbibent 
dans  les  terres  , ce  Propriétaire  n’eft  pas  tenu  de  faire  paver 
au-deflus  de  la  voyre  de  fon  Voifîn  , s’il  ne  le  veut  : il  n’en 
eft  pas  de  même  s’il  a une  cuifine  au-deflus  de  cette  voû- 
te : il  eft  tenu  de  faire  paver  le  deflus  de  cette  voûte  , 
pqi:r  empêcher  les  eaux  de  fà  cuifine  de  la  pénétrer  & de  l’en- 
dommager. 

S’il  s’agifloit , dans  les  Maifôns  ainfi  partagées , de  faire 
des  étayemens  , par  exemple , s’il  étoit  néceflaire  de  repren- 
dre par  fous-œuvre  la  partie  inferieure  d’une  de  ces  Maifons, 
laquelle  appartiendroit  à un  Particulier , & qu’il  fut  néceflai- 
re  pour  cet  effet  d’étayer  la  partie  ftipérieure  qui  appar- 
tiendroit i un  auye  Particulier , il  eft  queflion  de  fçavoir 
aux  dépens  de  qui  fé  devroient  foire  ces  étayemens  : il  pa- 
roîtroit  naturel  que  ce  flic  aux  dépens  du  Propriétaire  de 
la  partie  fîipérieure , qui  eft  celle  qui  a befoin  d’être  fou. 
tenue  ; cependant , fuivant  la  difpofition  des  fùfditcs  Cou- 
tumes , je  pcnle  que , puifqu’ellcs  ont  aflujecti  le  Proprié- 
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ij.  Si  celui  qui  eft  le  Propriétaire  de  la  furface 
au  Rez-de-Chauflée  , n’a  pas  le  deflous  ni  le  def- 
fus , & qu’il  n’ait  que  le, partage  feulement , le  paf- 
fage  doit  être  fpécifié  dans  le  Titre,  tant  pour  foa 
emplacement  que  pour  fa  largeur , entre  les  murs  * 

& la  hauteur,  entre  le  Rez-de-Chauflee  & le  def- 
fous du  plancher  de  fon  Voifin  ; & s’il  convient  * 

reconftruire  les  murs  des  côtés  du  partage,  celui  à 
qui  appartient  l’héritage  de  l’autre  côté  à droite,  &C 
à gauche , doit  payer  la  moitié  du  mur  , le  Pro- 

Îiriétaire  du  partage  le  quart  dans  la  hauteur  de 
on  partage  feulement , & de  trois  pieds  en  fonda- 
tion , & celui  qui  a le  deffus  l’autre  quart  5 & 
outre  ce,  il  doit  payer  la  moitié  de -la  plus  baflè 
fondation  & de  l’élévation  au-delfus  dudit  partage 
à lui  feule  appartenante  , & les  charges , fuivant  la 
Coutume,  a celui  à qui  eft  le  partage  , à propor- 
tion du  quart  de  toute  lepaifleur  du  mur , c’eft-à- 
dire , la  moitié  des  charges  ordinaires,  (k) 

taire  de  la  partie  inférieure  de  cette  Maifcn  , d’entrete- 
nir à fes  dépens  fçuls  les  murs  de  cette  partie  inférieure  , 
quoiqu’ils  fupportent  la  partie  fupérieure  , il  fiut  Conclure  > 

que  ce  qui  occupe  la  place  de  ces  murs  , doit  être  auflï  fait 
aux  dépens  du  Propriétaire  de  la  partie  inférieure  ; & par 
Conféquent  le  Propriétaire  du  haut  de  cette  Maifoa  ne  doit 
point  contribuer  aux  étayemens 
f k ) M.  Defgodets , dans  c-t  Article  , a fuivi  le  principe 
qu’il  a établi  dans  le  précèdent , que  nous  avons  fait  voir 
être  contraire  à la  difpolîtion  de  toutes  les  Coutumes  qui 
ont  prononcé  fur  ces  héritages , & ne  pas  garder  l’égalité 
des  charges  entre  les  Proprietaires. 

Suivant  ces  Coutumes  , dans  le  cas  propofé  par  M.  Defgo- 
dets , s’il  s’agilîoit  de  reconftruire  les  murs  d’un,  partage 

3u’auroit  un  particulier  dans  l’héritage  d’autrui , c’eft-à-dire, 
ans  un  corps  de  bâtiment  appartenant  à un  autre , le  defius 
ni  le  deflous  du  partage  n’appartenant  point  au  Propriétaire 
partage , ce  Propriétaire  doit  contribuer  pour  moitié  au 
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rétabliflement  & à la  conftruéHon  de  ces  murs  , jufqu’à  la 
hauieut  du  partage  feulement , depuis  fon  Sol , c’eft-à  dire  , 
jufqu’au  deflbus  du  pavé  du  paflage  ; & les  Propriétaires  des 
héritages  joignant  ledit  paflage  , doivent  contribuer  à cette 
reconllruftion  pour  l’autre  moitié  : & à l’égard  des  murs  au- 
deflus  & au-deffous  du  paflage  , ils  ne  regardent  point  le 
Propriétaire  d’icelui , ôc  il  n’eft  dû  aucunes  charges  de  la 
part  d’aucuns  defdits  i ropriétaires. 

Le  Propriétaire  du  paflage  en  queftion  feroit  encore  tenu 
des  pieds-droits  fiir  la  rue  , de  m^ilon  ou  pierre,  qui  fbrme- 
roient  la  baie  d’entrée  de  ce  paflage , & encore  de  ceux  qui 
feraient  à la  baie  de  fon  extrémité , jufqu’au  milieu  de  l’épaif. 
feur  des  murs  à droite  & à gauche  de  ce  paflage  , & en  la 
hauteur  d’icelui  feulement , ces  pieds-droits  formant  la  tête 
des  murs  & les  baies  de  ce  paflage. 

Le  pavé  du  paflage , le  feuil  de  la  baie  d’entrée  & la  porte, 
regardent  auffi'le  Propriétaire  du  paflage. 

Si  ce  paflage  étoit  commun  à plufïeurs  Propriétaires  , ou 
.qu’il  conduisît  à diftërens  héritages  , la  contribution  expli- 
quée ci-dcflus  feroit  payée  par  égales  portions  entre  ces 
Propriétaires , c’eft-à  dire  , que  fi  ce  paflage  étoit  commun 
à deux  héritages , «.es  Propriétaires  payeraient  chacun  un 
quart  des  murs  & des  pieds-droits  , & moitié  du  pavé  , du 
feuil  & de  la  porte  d’entrée  , & ainfi  des  autres  , s’il  y avoir 
un  plus  grand  nombre  de  Propriétaires. 

A l’égard  du  plancher  au -deflus  de  ce  paflage,  & des  cein- 
tres  ou  poitreaux  , au- deflus  des  baies  Sf  d’entrée  & de  (or- 
tie dudit  paflage , plufïeurs  prétendent  que  le  Propriétaire 
du  paflage  n’en  doit  point  être  tenu  , en  difant  qu’il  n’a 
befoin  que  de  pafler  , & qu’un  paff  ge  n’eft  point  une 
habitation  ; que  par  conféquent  il  n’a  pas  befoin  d’être 
couvert. 

Les  autres  répondent  que  ce  paflage  n’auroit  pas  befoin 
d’être  couvert , s’il  s’agifloit  d’un  (impie  paflage  dans  un 
héritage  ou  dans  un  terrein  non  occupé  par  des  bâtimens  ; 
mais  que  s’agiflànr  d’un  paflage  au  travers  d’un  corps  de  bâ- 
timent , que  ce  paflage  ne  pouvoit  être  formé  & obfervé 
que  par  des  i cintres  ou  poitraux  au-deflus  de  fes  baies  , & 
par  un  plancher  au-deflus  de  fon  étendue  ; que  par  confé- 

Juent , aux  termes  des  Coutumes  fùfoites , le  Propriétaire 
u paflage  devoir  être  tenu  foui  des  ceintrcs  ou  po  traux  au- 
dcfius  de  les  baies  d’entrée  Sc  de  fortie  , & des  folives  du 
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24.  Si  quelqu’un  a un  paffage  au  Rez  de-Chauf- 
fée  au  travers  ae  l'héritage  de  fon  Voifin,  dont  la 
hauteur  & largeur  foit  fpécifiée  & marquée  par  le 
Titre , & que  par  la  fuite  le  Rez-de  Chauffée  de  la 
rue  vienne  à s’élever,  enforte  que  le  paffage  ne  puif- 
fe  plus  avoir  à hauteur , il  faut  faire  diftindtion , 
& obferver  premièrement  lî  la  mefure  cottée  pour 

plancher  avec  l’aire  de  plâtre  au-deflus  feulement , le  car- 
reau étant  à la  charge  du  Propriétaire  du  delfus  du  paflage. 

Ils  ajoutent , au  furplus  de  la  difpoiit  on  des  Coutumes , 
que  cette  contribution  elt  plus  conforme  â la  droite  raifon  ; 
qu’une  Mai  (on  qui  eft  chargée  d’une  pareille  Servitude  , eft 
bien  aflez  grévée  par  les  incommodités  que  produit  un  (èm- 
blable  paflage , fans  encore  que  le  Propriétaire  de  cette  Mai- 
fon  foit  tenu  des  choies  néceflaires  pour  former  ce  pafla- 

5e  ; que  d’ailleurs  le  Propriétaire  du  paflage  eft  libre  d’en 
ilpofer  autrement  ; qu’il  en  peut  faire  , par  exemple , une 
boutique,  dms  lequel  cas  le  Proprétaire  du  partage  fe- 
xoit , fans  difficulté , tenu  du  plancher  , des  cemtres  ou 
poitraux  3U-deflus  de  fes  baies  , aux  termes  des  Coutume»  ; 
qu’il  ne  s’agifloit  point  de  l’ufage  aftuel  que  feroit  ce  Pro- 
priétaire du  parta cre , mais  de  ce  qu’il  étoit  libre  d’en  faire  ; 
que  (a  propriété’ n’étoit  point  rellrainte  , & ne  devoir  par 
conféquent  point  être  exceptée  de  la  difpofition  des  cou- 
tumes (ufdites 

Ce  dernier  (intiment  me  paroît  le  plus  équitable  & le 
plus  conforme  à la  difpofition  des  Coutumes  qui  ont  parlé 
des  héritages  ou  Maiibns  partagées  entre  dtiférens  Pro- 
priétaires. 

Si  cependant  ce  paflage  ne  fervoit  qu’â  conduire  â un  au- 
tre héritage,  St  qu’il  ftit  ftipulé  un  (impie  droit  de  partage, 
fins  aucune  propriété  d’icelui , étant  ibre  au  Propriétaire  de 
l’Edifice  dans  lequel  lèroit  le  partage , d’y  percer  des  baies , 
des  portes  pour  la  commodité  de  fon  Edifice , je  ne  pende 
pas  q e le  Propriétaire  du  droit  de  partage  dût  contribuer  â 
aucunes  des  chofes  expliquées  ci -delfus  j ce  Propriétaire  n’au- 
roit  befoin  que  de  pafler  , fit  il  lui  feroit  fort  indiffèrent  que 
ce* fût  au  travers  d’un  bâtiment  ou  d’une  cour  , ou  autres, 
ment. 
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la  hauteur  du  partage  fpécifiée  dans  le  Titre  , cfl  à. 
compter  du  Rez-de-Chauflee  de  la  rue , ou  fi  le  paf- 
fage  fert , par  le  T ître , à ccouler  les  eaux  de  l’hé- 
ritage de  celui  à qui  il  appartient.  En  l’un  & l’autre 
de  ces  cas , le  plancher  au-delîus  du  partage  doit  être, 
relevé , à proportion  de  ce  que  le  Rez-de-Chauflee 
la  été,  pour  que  le  partage  ait  toujours  fa  même 
hauteur  , & celui  à qui  il  appartient  doit  payer  feul 
la  dépenfe  pour  ce  changement,  & le  deflous  du 
nouveau  Rez-de-Chauflee  du  paflàge  appartiendra 
à celui  qui  a le  deflus  ; mais  s’il  s’en  veut  fervir,  la 
voûte  au-deflous  dudit  partage  fera  faite  à fes  dé- 
pens j & au  cas  que  le  deflous  du  partage'  appar- 
tienne à un  autre  Particulier , celui  -qui  auroit  le 
deflous  n’y  changeroit  rien , & la  hauteur  entre 
l’ancien  Rez-de-Chauflee  & le  nouveau  appartien- 
drait à celui  qui  aurait  le  deflus  du  partage.  (1) 

( 1)  Cette  divifîon  ne  peut  avoir  lieu  dans  tous  les  cas  ; il 
ne  feroit  pas  jufte  qu’un  pere  de  famille  qui  auroit  delliné  un 
pafiage  de  dix  pieds  de  haut  dans  un  corps-de-logis , lur  une 
rue , pour  fervir  à un  héritage  fur  le  derrière  , & le  niveau 
de  la  rue  venant  à changer,  il  ne  feroit  pas  jufte  , dis-je  , 
que  le  Propriétaire  du  corps-de-logis  fur  rue  fut  tenu  , dans 
tous  les  cas,  de  lôuffrir  l’erhauftement  de  oe  palTige  juf- 
qu’i  ce  qu’il  ait  dix  pieds  de  hauteur,  i.  Le  pere  de  famille 
a fixé  que  ce  partage  auroit  dix  pieds  de  hauteur , fbuvent 
parce  qu’il  avoir  cette  hauteur  lors  de  la  deftination  qu’il  en 
a fait,  i.  Ce  relèvement -de  pavé  ne  fe  fait  que  pour  le  bien 

Eublic.  3.  Le  Propriétaire  fur  rue  n’eft  pas  plus  tenu  du 
ien  public  , que  le  Propriétaire  fur  le  derrière  ; par  cou- 
féquent  ces  deux  Propriétaires  doivent  en  fouffrir  égale- 
ment. 

Le  rehaufïement  du  pavé  de  la  rue  cauferoit  au  Proprié- 
taire fur  rue  les  dommages  fuivans  : i.  Si  c’étoit  des  bouti- 
ques qui  fuffent  aux  côtés  de  ce  partage  de  Servitude  , ces 
boutiques  deviendront  enfoncées,  humides,  & d’une  bien 
moindre  location  qu’elles  n’étoient , lorfqu’ellcs  étoient  au 
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niveau  du  pavé  de  la  rue  : & fi  ce  pavé  de  La  rue  étoit  rele- 
vé confidérablement , il  pourroit  arriver  qu’il  ne  fût  pas  pof. 
fible  d’occuper  ces  boutiques  , 8c  qu’elles  ne  dcvinfient  plus 
que  des  fouterreins,  i.  Si  c’étoit  des  (ailes  ou  cuifines  , ou- 
tre l’humidité,  ces  (ailes  ne  feroient  plus  éclairées  comme 
elles  l’étoient  ci-devant , & le  propriétaire  feroit  obligé  de 
rehauflêr  fes  appuis  de  croifees  , ce  qui , outre  1 incommo- 
dité , lui  occafionneroit  de  la  dépenlê  : ii  c’étoit  des  cuifi- 
nes , les  eaux  ne  pourroient  plus  s’écouler  dans  la  rue  , & 
il  (croit  obligé , fi  le  rehauflement  du  pavé  étoit  grand , 
de  les  faire  écouler  dans  un  puifàrd  ; ce  qui  rendroit  ces  cui- 
fines bien  moins  faines  & moins  habitables , par  l’infeéfion 
que  produifent  ordinairement  ces  puilàrds , & cauferoit  beau- 
coup de  dépenfe  à ce  Propriétaire. 

Les  dommages  que  cauferoit  ce  rehauflement  de  pavé  au 
Propriétaite  de  l’héritage  du  fonds , feroient  : i.  De  ne  pou- 
voir faire  fortir  dé  la  cour  (es  eaux,  & de  (è  trouver  dans 
1»  néceffiré  de  les  faire  tomber  dans  un  puifard.  Si  cette 
Maifon  fur  le  derrière  étoit  propre  à recevoir  des  Equipa- 
ges , elle  ne  pourroit  plus  (êrvir  à cet  ufage  , le  paflage  de- 
venant trop  bas  ; ce  qui  pourroit  diminuer  pareillement  le 
loyer  de  cette  Maifon.  L’on  voit  que  les  dommages  font  à- 
peu-près  égaux  de  part  & d’autre. 

Par  conséquent,  les  charges  étant  à-peu-près  égales , il 
ne  (étoit  pas  jufte  de  furcharger  le  Propriétaire  de  la  Maifon 
fiir  rue  , en  l’obligeant  de  (buffrir  le  rehauflement  de  ce  pafi. 
(âge  ; ce  qui  romproit  le  plein  pied  d’un  premier  apparte- 
ment , & le  rendroit , pour  ainfi  dire , inhabitable  ; par 
eonféquent  la  décifion  de  M.  Dcfgodets  doit  être  modifiée. 

Point  de  difficulté,  que  fi  la  Mailôn  fur  rue  étoit  en 
tel  état  qu’il  fallût  la  rebâtir  , pour  lors  le  Propriétaire  de 
cette  Maifon  ne  pourroit  pas  le  difpenfér  , dans  la  recons- 
truction nouvelle  , d’obfetver  le  paflage  de  Servitude  dans  la 
même  hauteur  & largeur  fixée  par  la  deftination  du  pere  de 
famille  , ou  autre  Titre. 

Le  fentiment  de  'M.  Dcfgodets  auroic  encore  lieu  , fi 
l’héritage  fur  la  rue  ne  confitioit  qu’en  la  largeur  de  ce  paf- 
fage  , &c  qu’il  n’y  eût  qu’une  piece  au-deflus , ajoutant  à 
cela  que  la  Maifon  fur  le  derrière  fût  de  grande  étendue  , 
parce  que  le  Propriétaire  fur  rue  n’auroit  qu’une  pièce  au 
premier  étage  , plus  baffe  qu’elle  n’étoit  ci-devauc  ; ce  qui 
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2 5. L’on  doit  fccondement  obferver  fi  la  hauteur 
du  partage  n’eft  point  fpécifiéc  dans  le  Titre  être  à 
compter  du  Rcz-de-Chauflee  de  la  rue  , & qu’il  ne 
ferve  point  à écouler  les  eaux  de  l’héritage  de  celui 
à qui  il  appartient , ou  que  les  eaux  fe  puiflent  natu- 
rellement écouler  par  ailleurs , il  fumra  de  donner 
une  pente  douce  pour  faire  monter  les  carrofles  ou 
charrettes  au  nouveau  Rez-de-Chaurtee  de  la  rue , fi 
le  partage  eft  à porte  cochere , ou  une  pente  douce 
pour  y mettre  des  marches , fi  le  partage  a moins  de 
quatre  pieds  & demi  de  large  -,  il  faut  élever  le  plan- 
cher au-deflus*,  fuivant  la  rampe  de  la  pente  douce 
ou  des  marches  } & Iairter  le  refte  de  la  longueur 
comme  il  étoit  anciennement  : le  Propriétaire  du 
partage  doit  payer , dans  tous  ces  cas  , la  dépenfe 
pour  le  changement  du  partage , & du  plancher  au- 
dertus.  ( m ) t 

feroit  un  dommage  de  peu  de  confluence  , &qie  celui  que 
ioufFri  ioic  le  Propriétaire  fur  le  derrière  feroit  incompara- 
blement plus  grand. 

Cette  jlécifion  vaudroit  encore  , fi  le  pavé  de  la  rue  étoit 
tellement  élevé  * qu’un  homme  ne  put  pas  parter  librement 
par  le  partage  dont  eft  queftion  ; dans  ce  cas  on  ne  pourroit 
le  dilpenfer  de  le  relever. 

Mais  dans  le  cas  oû  la  Maifon  fur  la  rue  , & celle  fur  le 
derrière  (croient  de  bonne  conftruélion , & en  état  de  fiibfif- 
ter  pendant  long- temps  : que  le  pavé  ne  fut  pas  tellement  re- 
levé qu’un  homme  ne  paille  pafler  librement  par  ce  pat 
(âge  , pour  lors  il  faudroic  Iairter  ce  partage  dans  l’état  où 
jl  fi:  trouveroit,  en  confèrvant  au  Propriétaire  du  partage  le 
droit  pour  l’avenir  , en  cas  de  reconftru&ion. 

Par  ce  qui  a été  dit  ci-deflùs , il  eft  aifé  de  fèntir  qu’on 
ne  peut  donner  de  déclfion  jufte  fiir  ce  partage;  qu’elle 
dépend  des  circonftances  ; & que  pour  pouvoir  en  juger  , il 
faut  connoître  le  tort  que  l’un  & l’autre  des  Propriétaires 
fouffte  du  relèvement  du  pavé. 

( ra  ) L'oa  ne  peut  polêr  le  plancher  au-delfus  de  ce  parta; 
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2 6.  Mais  fi  la  hauteur  du  partage  n’eft  point 
marquée  dans  le  Titre , & que  le  Rez  de  Chauflee 
de  la  rue  vienne  à s’élever , comme  dans  les  cas 
prccédens , il  fuffira  de  lui  donner  neuf  pieds  de 
hauteur , s’il  eft  à porte  cochere , & fept  pieds  fi  c’eft 
un  partage  à porte  bâtarde , fuppole  que  le  partage 
fût  plus  haut  anciennement  j car  s’il  étoit  ancien- 
nement plus  bas  que  les  hauteurs  marquées  ci-def- 
fus  , il  ne  doit  pas  être  refait  plus  haut  qu’il 
netoir.  (n) 

17.  Si  un  Voifin  , par  inadvertance  , fouilloit 
on  faifoit  fouiller  en  l’héritage  de  fon  Voifin , Sc 
le  dégradoit  en  ôtant  des  matières  folides  Sc  fer- 
mes , comme  fables , glaifes , terres  franches , rocs, 
pierres  & autres  chofes  folides,  fur  lefquelles l’autre 
auroit  pu  bâtir  ; il  doit  faire  de  la  maçonnerie  ca- 
pable de  porter  un  Bâtiment  à l’endroit  du  lieu 
dégradé , & outre  ce , être  garant  pendant  trente 
ans  de  l’événement  de  la  dégradation.  Ainfi  jugé 
par  Arrêt  du  21  Mai  1649  , en  la  troifieme 
Chambre  des  Enquêtes , entre  les  fieurs  Joly , Mar- 
tin , & la  veuve  Marchand , Demandeurs , & les 
Chartreux  de  Paris , Intervenans  ; contre  les  fieurs 
Tirate  & Saint-Amant , Défendeurs,  touchant  les 
fouilles  d’une  carrière  fous  les  héritages  des  Déman- 
gé en  rampe  douce  , il  faut  qu’un  plancher  (oit  pofé  de  ni- 
veau , ou  du  moins  que  la  pente  foit  inlcnfible  , autrement  la 
piece  au-dertus  du  partage  feroit  inhabitable. 

( n ) Neuf  pieds  de  hauteur  fuffifoient , du  temps  de  M. 
Defgodets , pour  un  partage  de  porte  cochere , vu  que  les 
Equipages  étoient  bien  moins  élevés  qu’ils  ne  le  font  aujour- 
d’hui : préfentement  on  ne  peut  donner  moins  de  dix  pieds 
de  hauteur  à un  partage  de  porte  cochere , pour  que  les  car- 
relles y puiflent  palier. 
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deurs , finies  entre  la  rue  du  Fauxbourg  S.  Jacques 
& la  rue  d’Enfer.  ( o ) 

28.  Les  Créanciers  du  fonds  de  terre  ont  préten- 
du que  leurs  dûs  ne  dévoient  pas  être  diminués  , 
& que , quoiqu’il  y eût  fur  le  fonds  des  Bàtimens  , 
ils  n ’étoient  pas  fujets  à ventilation.  La  Cour  con- 
fidérant  l’intérêt  de  tous  les  Créanciers  privilégiés , 
a ordonné  par  fon  Arrêt  du  7 Février  1^3  , que 
ventilation  feroit  faite , tant  du  fonds  de  terre , que 
des  Bàtimens  , & même  de  la  charpenterie  leparé- 
menr.  (p) 

(o)  Il  faut  diftinguer  l’efpece  d’héritage  qui  a donné  lieu 
au  Jugement  rendu  dans  l’Arrêt  du  11  Mai  K49.  Ils’agif- 
foit  d’héritages  fitués  dans  les  Fauxbourgs  de  Paris  , par  con- 
féquent  propres  à être  bâtis  ; car  s’il  avoit  été  queftion  d’héri- 
tages en  pleine  campagne , le  Jugement  en  auroit  été  dif- 
féreDt , celui  qui  auroit  entrepris  fur  l’héritage  d’autrui , 
auroit  pii  être  condamné  à feftituer  le  prix  des  matériaux 
enlevés  de  l’héritage  voifin  , à faire  des  pilliers  aux  en- 
droits oïl  il  y auroit  eu  à craindre  que  la  fuperfïcie  de  la 
terre  ne  s’enfonçât  par  les  trop  grandes  excavations  qu’on 
auroit  fait;  dans  le  premier  cas  même,  ce  Jugement  fe- 
roit fuiceptible  de  modifications  , fans  quoi  , un  Voifin 
qui  auroit  eu  le  malheur  , par  inadvertance  , d’anticiper  fur 
le  terrein  de  ce  Voifin  , courroit  rifque  d’être  ruiné  , parce 
qu’il  ne  tiendroit  qu’à  ce  Voifin  de  aire  qu’il  veut  bâtir  en 
toute  l’étendue  de  fon  terrein  , quoiqu’il  n’en  eût  pas  réelle- 
ment le  defiein  ; ainfi  ce  Jugement  ne  peut  s’étendre  à tou- 
tes fortes  de  circonftances. 

(p)  La  ventilation  d’un  héritage  eft  la  diftinétion  faite  par 
des  Experts  de  la  valeur  d’un  fonds  de  terre , d’avec  la  va- 
leur des  Bàtimens  conftruits  lur  ce  même  fonds  de  terre. 
La  ventilation  eft  ordonnée  dans  le  cas  où  les  Créanciers  fur 
le  fonds  de  terre  excédent  la  valeur  de  ce  fonds , lefquels  , 
s’ils  étoient  préférés  , exclueroient  ceux  qui  auroient  fourni  & 
prête  leur  argent  pour  la  conftruftion  des  Bàtimens  édifiés 
fur  ce  fonds  de  terre  ; ce  qui  ne  feroit  pas  jufle  ; parce  qu’on 
ne  peut  fçavoir  quand  un  fonds  eft  acquitté  ou  non  ; & les 
Ouvriers  courroient  fouvent  rifque  de  perdre  les  avances 
qu’ils  font  obligés  de  faire  dans  leurs  entreprifes. 
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2 9.  Cet  article  187  de  la  Coutume , reçoit  une 
limitation  pour  les  lieux  dans  lefquels  il  eft  défendu 
de  bâtir  par  les  Ordonnances , comme  les  ancien- 
nes limites  de  Paris  ; ce  qui  eft  remarquable^  ce 
lieu , où  quiconque  a le  Sol , ne  peut  pas  élever  des 
Bâtimens.  Les  Rois  Henri  IV  8c  Louis  XIII  ont 
fait  plufieurs  Edits  8c  Ordonnances  , portant  dé- 
fenfe  de  faire  de  nouveaux  Bâtimens  hors  les  limi- 
tes & autres  lieux  , portés  par  lefdites  Ordonnan- 
ces , à peine  de  démolition  des  Bâtimens  & Edifi- 
ces , confifcation  des  matériaux  , de  l’héritage  , 8c 
défenfes  aux  Maçons , Charpentiers  & autres  Arti- 
fans  8c  Ouvriers , d’entreprendre  aucuns  defdits  Bâ- 
timens , faire  aucun  ouvrage  fur  iceux , n’y  y tra- 
vailler , à peine  de  i joo  livres  d’amen4e  pour  ceux 
qui  les  pourront  payer , & du  fouet  pour  ceux  qui 
n’en  auront  pas  le  moyen.  La  Déclaration  du  Roi 
Louis  XIV,  en  date  du  28  Avril  1671,  porte  que  le 
recouvrement  du  dixième  denier  de  la  valeur  des 
clôtures  & des  Bâtimens  faits  dans  les  Fauxbourgs 
de  Paris , au-delà  des  bornes  plantées  en  l’année 
1 6 3 8 , & qu’il  fera  fait  une  nouvelle  enceinte  au  de- 
hors defdits  Fauxbourgs,  & que  les  deniers  prove- 
nans  dudit  dixième  feront  çmployés  à la  conftruc- 
tion  du  nouveau  Châtelet  & autres  Edifices  publics. 
Et  l’Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  Roi  du  28  Avril 
1 6 74 , ordonne  qu’il  fera  planté  des  bornes  pour 
la  nouvelle  enceinte  de  la  Ville  8c  Fauxbourgs  de 
Paris , avec  défenfes  à routes  perfonnes  de  bâtir  au- 
delà  d’icelles , à peine  de  démolition  des  Bâtimens, 
Maifons  8c  clôtures  , confifcation  des  fonds  & des 
matériaux , réunion  defdits  fonds  au  Domaine  de 
Sa  Majefté , de  trois  mille  livres  d’amende  contre 
chacun  des  contrevenans , & du  fouet^  contre  }es 
Entrepreneurs  & Ouvriers.  Par  le  même  Arrêt  il 
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eft  fait  défenfes , fur  les  mêmes  peines , de  bâtit 
aucunes  Maifons  > clôtures  & Edifices , depuis  les 
Thuilleries  jufqu’à  la  Savonnerie  & la  Maifon  de 
Barb*  Gautier , laquelle  regarde  le  Cours  de  la 
Reine , & eft  la  derniere  à droite  en  forrant  de  la 
Ville , proche  le  Pont  qui  conduit  au  Rouliez  & fl 
eft  ordonné  qu’il  fera  pôle  trente  cinq  bornes  pour 
la  nouvelle  enceinte  de  la  Ville  & Fauxbourgs  de 
Paris,  (q) 

(q)  Depuis  l’Arrêt  du  Confeil  du  18  Avril  167 4 , cité  ci- 
delTii'  par  M Defgodets  , on  n’a  pas  laifle  que  de  bâtir  au- 
delà  des  limites  fixées  par  cet  Arrêt  Pour  prévenir  les  incon- 
véniens  d.j  rrop  grand  iccroiffement  de  Paris  , le  Roi  Louis 
XV  a donné  le  8 Juillet  1714  une  Déclaration  regiftrée  au 
Parlement  le  4 Août  fuivant , par  laquelle  le  Roi  fixe  l’éten- 
due de  la  Ville  St  des  Fauxbours  de  Paris  ; permet  aux  l'ro- 
priétaires  des  Maifons  & places  fituées  dans  l’intérieur  de  la 
.Ville,  de  les  bâtir  de  telle  maniéré  qu’ils  le  jugeront  à 
propos , en  obfervan't  les  Réglemens , avec  défenfes  d’ou- 
vrir aucunes  rues  nouvelles , pour  quelque  prétexte  que 
ce  foit , fous  les  exceptions  y marquées  ; fait  auflï  défen- 
ds aux  Propriétaires  des  vi  allons  & places  fituées  dans  les 
Fauxbourgs , d’ouvrir  aucunes  rues  , de  bâtir  aucunes  Mai- 
fôns  a porte  cochere  , autres  que  celles  qui  étoient  enflan- 
tes lors  de  la  fixât  on  de  l’étendue  defdits  Faiixbourg , fans 

Eouv  ir  en  augmenter  les  Bâtimens , fi  ce  n’eft  des  éta- 
lis'  ou  hangars  pour  les  Laboureurs  ou  Artilâns , permet- 
tant feulem  nt  auxdits  Propriétaires  d’y  bâtir  de  petites 
Maifons  à boutiques  & petites  por*tes , pourvu  qu’elles  ne 
foient  élevées^tjue  d un  étage  au-deifus  du  Rez-de- Chauffée , 
à peine  de  3000  liv  d’amende  contre  les  1 ropriétaires  , de 
démolition  & confifcation  des  matériaux  , & de  réunion  de 
la  place  au  Domaine  du  Roi , 8r  de  iooo  livres  contre  les 
Ouvriers , & déchus  de  leurs  Maitrifes , (ans  pouvoir  y être 
rétablis  par  la  lu  te. 

Le  19  Janv  er  1711! , le  Roi  Lo  iis  XV  a donné  une  autre 
Déclaration  en  interprétatio  a de  la  précédente  , par  laquelle 
il  eft  défendude  faire  bâtir  dans  les  Fauxbourgs  de  aris  au-  • 
cuns  Edifices , que  préalab.ement  le  plan  n’ait  été  approuvé 
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30.  De  tout  temps  les  réparations  terrieres  de  dif- 
férentes Seigneuries  ont  été  marquées  par  des  bornes 
de  pierres,  plantées  en  terre  aux  angles  que  forment 
les  lignes  qui  les  environnent;  & cela  fe  pratique 
ainfi  a l’égard  des  terres  particulières,  pour  marquer 
les  leparations  des  héritages  entre  les  Voifins  dans 
les  campagnes , & ces  fortes  de  bornes  font  fi  ref- 
pe&ablcs , que  la  peine  encourue  pour  la  borne  de 

& ordonné  par  les  Officiers  du  Bureau  des  Finances , & par 
les  Prévôt  des  Marchands  & Echevins  de  Ja  Ville  , avec  dé- 
fenfes  en  outre  de  détruire  les  portes  cocheres  qui  exiP- 
toient  lors  de  l’établiflement  des  limites. 

Par  une  troilîeme  Déclaration  du  i8  Septembre  1 718  , le 
Roi  Louis  XV  a permis  aux  Tanneurs  de  faire  conftruire 
quels  Bàtimens  ils  juget oient  à propos  pour  leur  commer- 
ce , en  obfêrvanc  les  anciens  Réglemens , & aux  conditions 

3ue  les  Bàtimens  qui  auront  face  fur  la  Riviere  de  Bièvre  , 
ite  des  Gobelins , ne  feraient  élevés  que  de  trente  pieds 
depuis  le  Rez-de-Chauflee  du  terrein  ju'qu’à  l'entablement  t 
& que  le  grenier  ferait  à claire  voie  , & ne  pourrait  dans  la 
fuite  être  fermé  de  cloifbns  , murs  deîefcnd  , ou  autrement; 
& à la  fin  de  cette  Déclaration  le  Roi  ordonne  qu'il  Toit  fait 
état  des  Maifons  fetvant  en  Tannerie , pour  qu'on  n’en 
puifle  augmenter  le  nombre. 

Depuis  ces  Déclarations  , aucun  Propriétaire  ne  peut  bâ- 
tir , dans  les  Fauxbourgs  de  la  Ville  de  Paris,  aucunsEdi- 
fices  oû  il  n’y  en  avoir  point  ci  devant , fans  la  permiffion  du 
Bureau  des  Finances,  & fans  celle  du  Bureau  de  la  Ville. 
Il  faut  avoir  ces  deux  permiflîons.  I our  cet  effet , on  fait 
drefler  des  plans  & élévations , conformément  à la  Déclara- 
tion du  8 Juiliet  172.4  , en  ne  donnant  de  hauteur  à ces 
Bàtimens  qu’un  étage  quarré  au-deflus  de  celui  du  Rez  de- 
Chauflee  , avec  un  c mble  au-deffus  , fbit  en  manfârde 
ou  autrement , que  l’on  préfente  enfuite  aux  fufàits  Bu- 
reaux , qui  accordent  la  permiflîon  de  faire  conftruire  ces 
Bàtimens  , en  ne  donnant  que  23  à 24  pieds  de  hauteur,  de- 
puis le  Rez-de- Chauffée  julqu’au-deflus  de  l’entablement, 
avec  un  comble  en  manfârde , dans  lequel  on  peut  pratiquer 
des  logemeas. 
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l’hérirage  arrachée , ôtée , remuée  ou  changée  de 

{>lace,  n’eft  point  pécuniaire  -,  mais  elle  eft  punie  fe- 
on  la  qualité , condition  & méchanceté  du  fait , & 
de  ceux  qui  ont  commis  la  faute  , félon  Je  Droit 
Civil.  ( r ) 


(r)  Les  bornes  qui' féparent  les  terres  des  Particuliers,  le 
plus  (ouvent  ne  fortent  point  de  terre , & ne  font  point  appa* 
rentes  : on  prend  un  morceau  de  pierre  br  te  , faite  en  for- 
me de  borne , qu’on  enterre  fur  le  point  de  la  féparation  ; & 
afin  qu’on  ne  croie  pas  que  cette  pierre  fe  trouve  en  cet  en- 
droit par  un  effet  du  hafard  , on  a la  précaution  d’enterrer 
autour  de  cette  borne  d’autre  moindres  pierres  , qu’on  nom- 
me témoins  , fervant  à faire  reconaoîtrc  que  c’eft  réellement 
une  borne.  Dans  les  difficultés  qui  arrivent  au  fûjet  de  la  con. 
tenance  des  terres  , les  Experts  fout  faire  des  fouilles  aux  en- 
droits où  ils  jugent  qu’il  pourroit  y avoir  des  bornes  ; elle» 
font  toujours  plantées  aux  angles  que  forment  les  pièces  de 
terre  : lorfqu’elles  fe  trouvent  & font  reconnues  pour  bornes, 
la  difficulté  efl  levée. 


ARTICLE  1 88. 

Ta  t r e 9. 

Contre-Murs  pour  Etables  & autres. 

blaÜhes  contre  un  Mur  mitoyen  , il  doit 
faire  contre-murs  de  huit  pouces  d’épaif- 
feur  , de  hauteur  jufqu’auRez-de-Chauf* 
fée  de  la  Mangeoire. 
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Conférence  de  P Article  188. 

Calais  , art.  174  , comme  Paris. 

Clermont  en  Beauvoifis,  art.  ïïo.  Demande  un  contre-mur 
de  demi-pied  d’e'paiffeur. 

Melun,  art.  a»j.  Demi-pied  d’e'paifleur  8c  deux  pieds  îc  , 
demi  de  haut  contre  un  mur  , art.  206  , un  pied  dVpaifleur 
contre  une  cloilbn. 

Explication. 

1.  Cet  Article  188  de  la  Coutume  de  Paris , & 
les  cinq  autres  fuivans , & plufieurs  autres  du  mê- 
me Titre  9 , des  Servitudes  & Rapports  de  Jurés  , 
établiffent  des  Réglés  que  l’on  doit  fuivre , pour  ne 
point  caufer  de  préjudice  à fes  Voifins. 

1.  Pat  le  nom  de  mur  mitoyen,  l’on  entend  un 
mur  qui  fcpare  deux  héritages , lequel  eft  commun, 

& appartient  aux  deux  Voifins  conjointement  ; & 
lorfqu’il  le  faut  rétablir  ou  rcconftruire , ils  contri- 
buent chacun  aux  frais  de  fon  rétablifTement. 

3.  Néanmoins  il  arrive  quelquefois  qu’un  mur  eft 
mitoyen , quoiqu’il  ait  été  conftruit , & qu’il  foit 
entretenu  aux  frais  & dépens  de  l’un  des  Voifins 
feul , lorfque  par  Servitude  il  eft  ainfi  ftipulé  par  un 
Titre. 

4.  En  l’un  & l’autre  de  ces  cas  , lorfqu’un  mur 
eft  mitoyen , & qu’il  y a une  étable  adoffée  contre , 
cet  Article  188  de  la  Coutume  de  Paris,  ordonne 
que  celui  à qui  eft  l’Etable  doit  faire  un  contre- 
mur  de  huit  pouces  d’épaiffeur  contre  le  mur  mi- 
toyen , jufqu’à  la  hauteur  du  Rez-de-Chauffée  de  la 
mangeoire.  Quelques  perfonnes  ont  entendu  que 
le  contte-mur  ne  doit  être  fait  que  fous  la  mangeoi- 
re , & feulement  du  côté  du  mur , contre  lequel  la 
mangeoire  eft  adoftee:  mais  cet  Article  de  la  Cou- 
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tume  ne  fait  pas  cette  diftinétion , & lorfqu’il  çftdit 

3ue  celui  qui  fait  Etable  contfe  un  mur  mitoyen  , ' 
oit  faire  contre-mur , ce  contre-mur  doit  être  fait 
toujours  par  le  dedans  de  l’Etable  : la  raifon  eft 

3ue  le  contre-mur  fe  fait  pour  conferver  le  pied 
u mur  mitoyen , & empêcher  qu’il  ne  foit  dégrade 
ou  pourri  par  le  fumier  de  l’Etable , lequel  fumier 
y relie  long-temps , l’ufage  ordinaire  étant  de  ne  pas 
curer  les  Etables  fouvent.  Ainfi  fi  l’Etable  étoit  en- 
vironnée de  murs  mitoyens  de  tous  les  côtés , il  de- 
vrait y avoir  des  contre-murs  à tous  ces  murs  mi- 
toyens : & à bien  confidérer  la  chofe , ce  ç’eft  pas 
le  côté  de  la  mangeoire  de  l’Etable  qui  eft  plus 
expofé  à la  pourriture  du  fumier. 

j.  A l’égard1  de  la  hauteur  de  ces  contre-murs , 
cet  Article  x S 8 de  la  Coutume  marque  à la  hau- 
teur du  Rez-de-Chauffée  de  la  mangeoire  •,  ce  qui 
n’cft  pas  bien  clair , parce  que  fi  l’on  entend  le  fond 
de  la  mangeoire  pour  fon  Rez-de-ChaufTée , les 
mangeoires  des  Etables  font  ordinairement  fort 
baffes , & il  n’y  aurait  prefque  point  de  contre- 
murs.  Il  y a apparence  que  par  le  mot  de  Rez  de- 
Chauffée , l’on  a entendu  le  bord  du  haut  de  la 
mangeoire  , parce  que  , fuivant  l’ufage  ordinaire  * 
ces  fortes  de  contre-murs  font  d’environ  trois  pieds 
de  hauteur  au  deffus  de  l’aire  du  Rcz  de-ChaufTée 
de  l’Etable  -,  & ces  contre-murs  doivent  avoir  au 
moins  deux  pieds  de  profondeur  en  fondation  plus 
bas  que  ledit  aire , pour  empêcher  que  l’humi- 
dité du  fumier  ne  pourriffe  la  fondation  du  mur 
mitoyen,  (a) 

fa  II  n’y  a point  d’ufàge  fur  la  hauteur  de  ces  contte-murî, 
ni  fur  la  profondeur  de  leurs  fondations:  dans  les  Etables  , lâ 
Coutume  leur  donne  bien  moins  de  hauteur,  pui (qu’elle  les 

6.  Quoi- 
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Quoique  cet  Article  188  de  la  Coutumé 
ne  marque  que  huit  pouces  pour  lcpaifTeur  du 
contre-mur  des  Etables  , néanmoins  on  les  doit 
faire  plus  épais  , fi  cette  épaiffeur  ne  fuffit  pas  par 
rapport  à la  qualité  des  matériaux  dont  ils  feront 
conftruits. 

7.  Les  contre-murs  des  Erables , & autres  de 

cette  nature , ne  doivent  point  être  incorporés  avec 
les  murs  mitoyens , parce  que  fi  les  contre-murs 
venôient  par  la  fuite  à être  endommagés  par  le  fu- 
mier, on  les  pourroit  refaire , fans  être  obligé  de 
rien  démolir  au  mur , au  lieu  que  s’ils  étoient  in- 
corporés enfembie,  en  démolifTant  les  contre-murs, 
l’on  feroit  des  arrachemens  au  mur  mitoyen,  qui  y 
.cauferoient  préjudice.  n 7 

8.  La  Coutume  ne  parle  que  des  Etables , aux- 
quelles elle  ordonne  ae  faire  des  contre  - murs  ; 
mais  l’on  doit  préfilmer  quelle  a fôus-entendu  tous 
les  autres  lieux  qui  font  approchant  de  même 
elpece  : ainfi  l’on  doit  aulfi  onferver  de  faire  des 
contre-murs  aux  Ecuries , avec  cette  diftin&ion  , 
aux  Ecuries  de  campagne  & autres  où  l’on  ne 
change  pas  fouvent  de  lidere,  & où  on  la  retrouffe 


fixe  à la  hauteur  des  mangeoires  : dans  les  écuries  des  Villes 
ces  contre  murs  y font  peu  en  ufage  ; & lorfqu  on  y en  met* 
ôn  ne  le»  eleve  que  jufques  fous  le  fond  de  la  mangeoire  ' 
dans  les  autres  cas  , la  hauteur  de  ces  contre  - murs  dépend 
des  entaflemens  qu'on  a deffein  de  faire  contre  un  mur  mi- 
toyen ; comme  de  fumier  & autres  chofe*  qui  pôurroient  lui 
mitfe  ; ces  contre-murs  devant  avoir  autant  de  hauteur  8c 
d’étendue  que  ces  monceaux.  11  eu  eft  de  même  de  la  pro- 
fondeur des  Fondations  de  ces  Contre-murs , auxquelles  un 
pied  de  profondeur  fuffit , fi  l'Ètable , Ecurie  , ou  autre  eft 
pavée  à chaux  & ciment , le  pavé  garanrifiant  bien  mieux  la 
fondation  du  mur  mitoyen,  que  la  ptofbndeur  de  la  fonda- 
tion du  contre-mur. 

1.  Partie  Q 


\ 


J 


Digitized  by  Google 


98  'Contre-Murs 

toute  mouil’ce  fous  la  mangeoire , fi  elle  eft  adoflee 
contre  un  mur  mitoyen , on  y doit  faire  un  contre- 
mur  par  le  delTous  de  la  mangeoire  jufqu  a la  hau- 
teur du  fond  feulement*,  & fi  le  fumier  reftoit 
dans  toute  letendue  de  l’Ecurie , comme  aux  Eta- 
bles, il  y faudroit  faire  des  contre-murs  au  pour- 
tour de  tous  les  murs  mitoyens  , comme  il  eft  dit 
ci-deftùs  pour  les  Etables.  Mais  fi  les  Ecuries  croient 
tenues  proprement  ,*  & que  l’on  ne  mît  fous  la 
mangeoire  que  de  Ja  litiere  féche  & nouvelle , il  ne 
feroit  pas  nécelîàire  d’y  faire  des  contre -murs, 
quoiqu’elle  fût  adoflee  contre  un  mur  mitoyen,  par- 
ticulièrement fi  l’Ecurie  étoit  pavée. 

<?.  A tous  les  endroits  où  on  entaflè  du  fumier 
contre  un  mur  mitoyen  , il  y faut  faire  un  contre- 
mur  de  huit  pouces  d’épaifleur  au  moins  dans  toute 
l’étendue  de  ce  qui  eft  occupé  par  le  fumier , tant 
par  la  largeur  que  par  la  hauteur , & au  moins  de 
deux  pieds  de  profondeur  en  fondation.  Par  Sen- 
tence de  la  deuxieme  Chambre  des  Enquêtes  du  Pa- 
lais, du  16  Août  1^50,  Jean  De  calogne  a été  con- 
damné de  réparer  un  mur  où  il  avoir  mis  du  fu- 
mier fans  y avoir  un  contre-mur. 

10.  L’on  doit  obferver  de  faire  des  contre-murs 
aux  Bergeries  dans  tout  le  pourtour  où  il  y a des 
murs  mitoyens , comme  il  eft  dit  ci-deflus  pour  les 
Erables. 

11.  On  doit  pareillement  faire  des  contre-murs 
contre  les  murs  mitoyens  dans  tous  les  Magafins 
où  l’on  met  de  la  Morue  & autres  Salines  de  quair 
que  nature  que  ce  foit;  & ces  contre- murs  doi- 
vent avoir  au  moins  un  pied  depaiflèur,  & être  de 
toute  la  largeur  & hauteur  de  ce  qui  eft  occupé 
contre  des  murs  mitoyens  par  le  Magafn  , ôc  de 
trois  pieds  de  fondation  plus  bas  que  l’aire  ou  Rez-; 
de-Chauflee  d’icelui. 
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t i - Î1  doit  auffi  y avoir  des  contre  3 murs  aux 
trempis  où  l’on  fait  delfaler  les  Morues  8c  autres 
Salines , comme  il  eft  dit  ci-defliis  pour  les  Etables. 

rj.  L’on  ne  doit  pas  faire  tomber  les  eaux  d’un 
toît , ou  autrement , fur  un  mur  mitoyen.  Ainfi  ju- 
gé par  Arrêt  du  27  Août  1639  , qui  a ordonné 
que  l’égout  d’un  toît  qui  lâchoit  fes  eaux  fur  l’é- 
pailfeur  d’un  mur  mitoyen  fcroit  retiré  ; mais  on  • 
peut  y mettre  un  cheneau  qui  renvoie  les  eaux  chez 
foi. 

14.  Lorfque  l’on  fait  Un  aqueduc  au  long  d’un 
mur  mitoyen  , pour  y faire  palier  de  l’eau , il  y 
faut  faire  un  contre-mur  d’une  épailfeur  fuffifante  , 
pour  que  l’eau  ne  puilfe  pénétrer  jufqu’au  mur 
mitoyen,  / 

ij.  L’on  ne  doit  point  faire  écouler  les  eaux  en 
fuperficié  au  long  d’un  mur  mitoyen , fans  y faire  un 
revers  de  pavé  bien  cimenté , ou  une  gargouille 
creufée  dans  une  pierre  de  taille. 

1 6.  Il  doit  y avoir  de  petits  rebords  aux  pierres 
à laver  que  l’on  adofle  contre  les  murs  mitoyens  , 
pour  empêcher  les  eaux  dç  les  dégrader. 

17.  Pour  conferver  les  murs  mitoyens  aux  en- 
droits où  il  pâlie  des  carrolles , charrettes , 8c  au- 
tres harnois',  l’on  doit  mettre  des  bornes  au-devant 
du  parement  de  Ces  murs  de  diftance’  à autte , pour 
empêcher  que  les  elfieux  ne  touchent  lefdits  murs. 

1 8.  L’on  doit  aüflfi  mettre  des  barrieres.de  char- 
penterie , ou  des  banquettes  de  pierre  de  taille  , un 
peu  diftantes  des  murs  mitoyens , dans  le  fond  des 
icmifes  de  carrolles  & angars  ou  charreteries , pour 
garantir  les  murs  mitoyens  du  choc  du  reculement 
des  roues  & harnois. 

19.  Tout  ce  qui  eft  dit  ci-delfus  pour  la  con- 
fervation  des  murs  mitoyens , fe  doit  obferver  à 

G ij 
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l’égard  des  pans  de  bois  & cloifons  mitoyennes , & 
auflî  avec  beaucoup  plus  de  raifon  pour  les  murs  SC 
pans  de  bois  qui  appartiennent  à Ion  voifin  feul > 
mais  l’on  n’eft  pas  renu  d’obferver  toutes  ces  chofes 
pour  les  murs  , cloifons,  & pans  de  bois  qui  ap- 
partiendront à foi  feul , quoiqu’ils  féparaffent  fou 
hcrirage  de  l’hérirage  de  fon  Voifin  : néanmoins  il 
eft  de  la  prudence  de  le  faire , tant  pour  la  confer- 
vation  de  fes  Edifices , que  pour  ne  pas  s’expofer  à 
faire  de  fréquentes  réparations , & pour  nctre  pas 
obligé  contre  fon  gré  à la  refedion  d’un  mur , lors- 
qu'il plaira  à fon  Voifin  de  fe  le  rendre  mitoyen, 
fuivant  l’Article  194  de  la  Coutume. 


ARTICLE  189. 
m Contre-mu  ri  pour  Cheminées  & A très. 

Ui  veut  faire  Cheminées  & Acres 
contre  un  mur  mitoyen  , doit  faire  con- 
tre-mur de  tuilots  & autres  chofes  fuffi- 
fantes , de  demi-pied  d epaiiïeur. 

% 

Conférence  de  l'Article  18c). 

Clermont  en  Beauvoifis  , art  119  Caiais,  17 j.  comme 
Paris.  Melun  , art.  107,  Contre  cloifon-i  mitoyennes  , contre- 
mur  d’un  pied  d’epaifleur  , contre  un  mur  demi-pied  en  amor- 
titiant  jufqu’au  premier  e'tage. 

Auxerre  , art.  1 11.  Il  faut  laitier  la  moitid  du  mur  mitoyen 
& unecliantille.  Montargis,  ch.  10,  art  j , de  mime  , & ajou- 
te ; mai*  au  regard  des  lanciers  fie  jambages  de  cheminées  fie 
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*èîm»ifes  , il  faut  percer,  ledit  mur  tout  outre  Sc  y affeoir  les 
knciets  & cimailcs  1 flux  du  mut , fans  pouvoir  être  contraint 
1 les  reculer  , ainfi  que  dans  les  fuivantes.  fiat,  174.  Orléans, 
an  , de  même. 

Normandie,  611.  Les  courges  & confoles  de  cheminées 
feront  afrtfes  ï fleur  du  mur  mitoyen  ; à l’égatd  du  canal  , il 
fcut  laifler  la  moitié  du  mut  & 4 pouces  en  outre  , pour  fcr- 
vir  de  contre-feu.  Dunois  , <0  , de  même.  / 

Rheims , 371.  On  peut  prendre  ceux  de  la  troifieme  par- 
'tie  du  mur  mitoyen  . pour  conftruire  cheminées  , à moins 
qu’il  n’y  eut  pièces  de  bois  ou  fommier  qui  l’empêchât . pour- 
vu que  le  mur  fût  tellement  retenu  , que  faute  n’en  avînt. 
Blois  , art.  134  , de  même. 

Berry,  tit.  11  arj  10.  En  mur  mitoyen,  on  peut  bâtit 
cheminées , pourvu  qu’on  ne  parte  pas  le  milieu  d’icelui. 

Nantes  , art.  717.  Le  premier  qui  aflit  fes  cheminées  pont 
les  courges  Sc  corbeaux  , peut  percer  le  mur  outre  , 8c  on  ne 
peut  les  lui  faire  ôter  ni  reculer. 

Sedan  , art.  193.  Celui  qui  aflit  le  premier  fes  cheminées, 
ne  peut-être  contraint  de  les  reeuft  ni  ôter , pourvu  qu’il 
laifle  la  moitié  dudit  mur. 

Explication. 

1.  La  Coutume , par  cet  Article  1S9  , ordonne 
de  faire  des  contre-murs  ou  contre-cœurs  aux  che- 
minées qui  font  adoflfées  contre  des  murs  mitoyens, 
pour  empêcher  que  les  murs  ne  foient  endomma- 
gés par  la  chaleur  & l’a&ivité  du  feu.  Ces  contre- 
murs  doivent  être  faits  avec  des  tuilots  ou  de  la 
brique  , Iefquels  étant  de  terre  cuite , réfiftent  plus 
long-temps  au  feu  que  toute  autre  matière  , &c 
ils  ne  doivent  point  être  incorporés  avec  les  murs 
mitoyens , pour  qu’on  les  puiile  refaire  lorfqu’ils 
font  ufes , fans  dégrader  ni  faire  aucuns  arrache- 
mens  au  mur. 

2.  Les  fix  pouces  d’épaifleur  que  la  Coutume 
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ordonne  pour  les  contre-murs  de  cheminées , font 
entendus  être  à leur  naifiance  au  defliis  de  latre  , 
venant  à rien  par  îe  haut , à la  hauteur  de  la  platte- 
bande  du  manteau , dans  laquelle  hauteur  ils  doi- 
vent être  de  tuilots  ou  de  briques  , fur  toute  la 
largeur  entre  les  jambages  ; ainfi  , aux  grandes 
cheminées  où  l’on  fait  beaucoup  de  feu,  comme  aux 
cuifincs  , la  plate  - bande  de  leurs  manteaux  ou 
hottes , étant  plus  élevée  au-deflùs  de  l’âtre  qu’aux 
cheminées  ordinaires , leur  contre  cœur  s’élèvera  à 
proportion. 

3.  Depuis  fa  réda&ion  de  la  Çputume , il  s’eft 
introduit  l’ufage  démettre  des  plaques  de  fer  fondu 
aux  contre-cœurs  des  cheminées , qui  confervent 
beaucoup  mieux  les  murs  mitoyens  que  les  contre- 
cœur» de  tuilots  ; c’eft  pourquoi  lorfque  l’on  met 
des  plaques  de  fer  ai# contre-cœurs  , il  fuffit  qu’il 
y ait  ,un  pouce  de  diftance  entre  le  bas  du  derrière 
de  la  plaque  & le  mur  aux  cheminées  ordinaires  , 
& deux  pouces  aux  cheminées  de  cuifine,  & autres 
cheminées  où  l’on  fait  de  grands  feux;  & cette  dif- 
tance fe  peut  remplir  avec  du  plâtre  & du  poufficr 
rqplés  enfemble.  ( a ) 

4.  Il  n’eft  pas  permis  de  renfoncer  les  tuyaux  de 
cheminées  dans  les  murs  mitoyens , ni  faire  aucun 
autre  enfoncement,  ni  en  altérer  lepaiflèur  en  quel- 
que maniéré  & pour  quelque.caufe  que  ce  foie , tant 
en  bâti  fiant  le  mur  qu’après  la  conftru&ion  ; & celui 

(a)  L’ufage  n’eft  point  de  mettre  ni  un  ni  deux  pouces 
de  diftance  entre  les- contre- cœu  s de  fonte  & les  murs  mi- 
toyens: l’on  pofe  les  comte-coeurs  de  fonte  contre  les  murs, 
ou  peu  s’en  faut , & l’on  coule  du  plâtre  entre  les  plaques 
& le  mur  , pour  qu’il  n’y  ait  point  de  vuide  , & l’on  n’a  ja- 
mais reconnu  que  les  murs  aient  été  endommagés  par  ia 
chaleur  du  feu , au  derrière  de  tels  contre- cœurs. 
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qui  auroit  enfoncé  des  tuyaux  de  cheminées , ou  fait 
quelqu’autre  enfoncement  dans  le  mur  à lui  feul  ap- 
partenant, fcparant  fans  moyen  fon  héritage  de  l’hé- 
ritage de  fon  Voifîn  , feroit  obligé  de  les  ôter  ; 
& refaire  le  mur  en  cet  endroit , lorfque  , par  la 
fuite  du  temps,  le  Voifîn  voudroit  fe  rendre  ce 
mur  mitoyen  , fuivant  l’Art.  194  de  la  Coutume 
de  Paris , en  faifant  le  rembourftment  au  Proprié- 
taire du  mur.  ( b } 

(b)  Dans  la  Coutume  de  Paris , nul  Propriétaire  ne  peut  8c 
n’a  droit  de  pouvoir  enfoncer  des  tuyau*  de  cheminées  dans 
les  murs  mitoyens,  cette  Coutume  n’atttorifân  point  les 
Propriétaires  à le  faire.  Une  chofe  commune  , ou  <301  doit 
être  regardée  comme  telle , vù  la  faculté  au  Voifin  de  la 
rendre  commune  , doit  refier  en  fon  entier , & il  n’eft  per- 
mis i aucun  des  I ropriécatres  de  l’altérer  : mais  ils  le  peu- 
vent foire  avec  le  contente. 1 ent  de  leurs  Voifins  ou  avec  Ti- 
tres, la  loi  ne  défendant  ces  eneaftremem  que  pour  la  con- 
fervation  du  droit  des  Voifins.  Dans  les  lieu*  où  ces  enfon- 
eemens  de  tuyaux  font  en  ufnge  dans  les  murs  mitoyens , les 
Coutumes  de  ces  lieux  les  autorifent , 6c  il  n’éfft  pas  befoift 
du  confentement  des  Voifins  , il  ne  fout  qu’obferver  les  ré- 
glés preicrites  par  ces  Coutumes. 

Suivant  la  Coutume  de  Paris,  aucun  des  Propriétaires  n’a 
plus  de  droit  que  l’autre  dans  le  mur  mitoyen  5 il  n’eft  point 
foie  diftinôion  de  celui  qui  bâ  it  fe  premier  d’avec  celui  qui 
bàtw  en  fécond  ; ils  jouiffent  des  mêmes  privilèges  & des 
mêmes  avantages , ce  qui  n’eft  pas  dans  les  autres  Coutu- 
mes , qui  permettent  d enclaver  les  tuyaux  de  cheminées 
dans  les  murs  mitoyens.  4 

La  Coutume  d’Auierre , Article  C*r , dit  : En  mur  mi- 
toyen , le  premier  qui  affîcd  [es  cheminées  ne  peut  être  con- 
traint par  l'autre  , les  ôter  ne  reculer , pourvu  que  ce  pre- 
mier ajfcçeant  latjje  la  moitié  du  mur , & une  ehansiUe  pour 
eentre-feu  de  fon  côté. 

Dais  P'Arcicle  tu  de  la  même  Coutume  , il  «fl  dit  : En 
mur  mitoyen  , chacune  des  Parties  peut  percer  tout  outre  le- 
dit mur  , pour  mettre  & affeoir  [es  poutres  , [olives  eu  autres 
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bois , en  rebouchant  incontinent  fa  rupture  & pertuis  qu’il  au* 
Toit  fait  audit  mur , fauf  que  dedans  la  muraille  de  la  che- 
minée on  ne  pourra  ancrer  bois. 

Pat  ces  Articles  de  la  Coutume  d’Auxerre,  l’on  voit  que  le 
premier  qui  bâtit  un  mus  mitoyen  , a beaucoup  d’avantage 
fur  celui  qui  bâtit  en  fécond  contre  ce  mur  mitoyeiî.  Cette 
Coutume  permettant  au  premier  d’enclaver  lès  cheminées 
jufqu’à  la  moitié  de  l’épaiflèur  du  mur  mitoyen , & défendant 
au  lecond  de  mettre  aucuns  bois  dans  le  mur  mitoyen  à l’en- 
droit des  cheminées  de  la  Maifon  du  premier  qui  a bâti  ; en- 
forte  que  ce  fécond  eft  dans  la  nécelfité  de  placer  fes  poutres 
où  il  peut , joint  au  déhyantage  qu’il  a de  ne  pouvoir  en- 
foncer les  cheminées  de  fa  Maiion  dans  ce  mur  mitoyen  aux 
endroits  où  le  premier  a les  Sennes,  il  faut  ablblument  qu’il 
les  adoflè  contre  le  mur  mitoyen  en  d’autres  endroits  ; ce  qui 
n’eft  pas  jufte  en  chofe  commune,  perfbnne  ne  devant  avoir 
plus  de  droit  que  l’autre  , comme  il  a été  dit  ci-deflus.  Ces 
Coutumes  qui  autorifent  ces  encaftrerpens  de  tuyaux , ne 
regardent  point  ces  murs  comme  une  chofe  commune  , 
ils  les  regardent  dans  leur  état  aétuel , qui  eft  d’apparte- 
nit  à un  leul , celui  qui  bâtit  le  premier  faifant  conftrui- 
ie  pour  l’ordinaire  ces  murs  à fes  dépens , & qui  même 
fouvent  relient  long-temps  en  cet  état  : apparemment  que 
c’eft  pour  dédommager  ces  Propriétaires  de  leurs  avances  , 
que  ces  Coutumes  leur  accordent  ces  prérogatives. 

Dans  la  Coutume  de  Paris , quand  bien  même  un  Pro- 
priétaire feroit  conllruire  à fes  dépens  un  mur  fur  fon  ter- 
rein  , qui  joindroit  fans  moyen  l’héritage  d’autrui , il  doit 
toujours  conlîdérer  ce  mur , quoiqu’il  lui  appartenue , com- 
me mitoyen  L’Article  154  de  fa  Coutume  de  Paris,  per- 
mettant au  Voifin  de  fe  le  rendre  mitoyen  , quand  bon  lui 
fen.blera  , en  rembourfantle  Propriétaire  du  mur  dç  la  moi- 
tié de  là  valeur  : par  conséquent  le  premier  qui  bâtit , s’il 
fâifoit  quelques  enclaves  dans  le  mur  mitoyen  , ou  qui 
peut  ,e  devenir  , il  courroit  les  rifques  d’être  obligé  de  les 
fupprimet , lorfquç  fon  Voifip  viendroit  à bâtir. 

L’on  ne  pourroit  contraindre  un  Voifin  de  retirer  fes 
tuyaux  de  cheminées , quoiqu’ils  fuffent  encadrés  dans  utj 
mur  mitoyen  , dans  le  cas  où  pl.  (ieurs  Mailons  auroient  ap- 
partenu à un  même  pere  de  famille , & qu’il  en  auroi* 
trç  fait  partage  entre  fes  cohéritiers  : lorfque  ces*  Maifons 


Ûigitized  by  Goojjle 


pour  Chemine’ es.  105 

j.  Il  eft  à propos  de  ne  pas  mettre  des  moilons 
de  pierre  à chaux  ou  à plâtre , ni  plâtre  au  droit  des 
contre-cœurs  des  cheminées , dans  la  conftruétion 
des  murs  mitoyens , parce  que  l’épaifleur  des  con- 
tre-cœurs , ni  les  plaques  de  fer , n’empêcheroienc 
pas  cette  forte  de  conftru&iori  des  murs  de  fe  dé- 
chaîner , ce  qui  en  cauferoit  la  ruitie.  ( c) 

6.  L’on  doit  mettre  des  chafïis  ou  faux  man- 
teaux de  fer  gux  cheminées  ordinaires  au  - deffus 

appartenoient  au  même  , il  pouvoit  y faire  ce  que  bon  lui 
fembloir , & aucuns  des  murs  féparans  ces  Mailons  n’é- 
toient  réputés  mitoyens  ; ils  ne  le  font  devenus  que  par 
le  partage  : s’il  fe  trouvoit  dans  ces  murs  des  tuyaux  de 
cheminées  encaftrés , l’héritier  voilîn  ne  pourroit  contrain- 
dre l’autre  cohéritier  de  les  retirer  ; mais  il  faudroit  qu’il 
en  fût  fait  mention  dans  le  partage  , fans  quoi  on  n’y  auroit 
aucun  égard. 

On  ne  pourroit  même , dans  le  cas  d’une  nouvelle  re- 
conftruôion  , exiger  de  cet  héritier  qu’il  retirât  fes  tuyaux 
de  cheminées  hors  le  mur  devenu  mitoyen , s’il  ne  le  vou- 
loir ; autrement  ce  feroit  détruire  le  partage,  & lui  faire 
perdre  un  avantage  qui  lui  eft  donné  par  ce  partage  , ét-Qt 
certain  qu’une  chambre  eft  bien  plus  belle  & plus  grande  , 
lorfqu’il  n’y  a point  de  tuyau  de  cheminée  en  faillie  fur  les 
murs  de  cette  chambre. 

(c)  Il  eft  défendu  aux  Maçons,  par  leurs  Réglemens," 
d’employer  à Paris  du  moilon  de  plâtre  dans  la  conftruéFton 
des  Bâtimens  ; mais  lorfqu’un  mur , contre  lequel  font  adof- 
fées  des  cheminées  , eft  maçonné  en  plâtre  , on  n’erKhan- 
ge  point  la  conftruéfion  à l’endroit  des  contre-coeurs  des 
cheminées  ; & lorfqu’il  y a des  plaques  de  fonte  affez  gran- 
des pour  recevoir  l’impreflion  du  feu  , les  murs  au  derriè- 
re de  ces  plaques , quoique  conftruits  en  plâtre  , & même 
quelquefois  avec  platras  , n’en  font  point  endommagés; 
prefque  tous  les  murs  en  élévation  à Paris  font  maçonnés 
en  plâtre  , & on  n’a  point  encore  remarqué  que  ce$  murs 
foient  endommagés  par  le  feu  derrière  les  contre-cceurs  de 
fonte. 
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des  jambages  , pour  en  fupporter  la  platte-bande 
& la  gorge  ou  tablette  , à caufc  de  la  proximité 
du  feu ; & à legard  des  grandes  cheminées  des 
cui fines , on  y peut  faire  des  platres-bandes  & cor- 
beaux , qui  portent  la  hôte  avec  des  pièces  de  bois 
en  charpenterie , recouverts  de  plâtre  de  tous  les  cô- 
tés , parce  quêtant  beaucoup  élevés  & éloignés  du 
feu , il  n’y  a point  de  danger  -,  & l’on  doit  obfer- 
ver  que  leurs  corbeaux , tant  de  fer  que  de  bois , 
ne  pafTenr  point  plus  avant  dans  le  mur  mitoyen  , 
que  la  moitié  de  fon  épaiffcur.  ( d ) 

7.  Par  un  Réglement  de  Police  du  2 1 Janvier 
1672  , il  eft  défendu  d'adofler  des  cheminées  ou 
leurs  tuyaux  , contre  des  cloifons  ou  pans  de  bois 
de  charpenterie , mitoyens  , ou  autres  , pour  quel- 
que rai  fon  & en  quelque  maniéré  que  ce  foit , tant 
par  le  derrière  que  par  les  côtés,  quand  même  on 
y feroit  un  contre-mur  de  lîx  à huit  pouces  d epaif- 
feur. 

, 8.  Mais  on  pourrait  faire  lefdites  cheminées  & 
leurs  tuyaux  vis  à- vis  des  cloifons  de  charpenterie 
& pans  de  bois , en  laifTant  fîx  pouces  de  vuide  en- 
tre iefdits  contre-murs  & lefdites  cloifons  & pans 
de  bois , tant  par  le  derrière  que  par  les  côtés , for- 
mant un  ifolement  tout  autour;  ce  que  l’on  nom- 
* me  le  tour  du  chat  ; & les  contre-murs  ne  doivent 
point  être  moins  de  fix  pouces  d’épaüTeur  aux  che- 
minées ordinaires , & de  neuf  pouces  aux  grandes 
cheminées  de  curfine  par  le  derrière.  Et  a l’égard 
des  côtés  , il  fuffit  que  la  languette  foit  de  trois 

(d)  Si  les  corbeaux  des  cheminées  des  cuifînes  font  de 
bois , il  eft  à propos  qu’ils  n’entrent  point  dans  le  mur  mi- 
toyen* que  jufqu’à  la  moitié  de  fon  épaiffeur  , vit  qu’il  peut 
y avoir  des  cheminées  de  l’autre  côté  ; mais  s’ils  font  de  fer  , 
on  les  peut  faire  porter  dans  le  mur  mitoyen  fi  avant  qu’on 
le  juge  à propos , n’y  ayant  point  de  danger  pour  le  feu. 
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pouces  depaiflcur , fi  elle  eft  de  plâtre  pigeonné  , 
ou  de  quatre  pouces  , H elie  eft  de  brique  : mais  il 
faut  obferver  que  1’ifolement  foiç  ouvert  par  les 
deux  bouts  & par  le  devant , entre  la  coftiere  & 
le  pan  de  bois  ; & cela  dans  toute  la  hauteur  des 
manteaux  s tuyaux  & Touches  de  cheminées.  ( e ) 
9.  Par  le  même  Réglement  de  Police  du  2 1 
Janvier  1672  , il  eft  défendu  de  faire  palfer  des 
poutres , pannes , feftages , folives  & autres  pièces 
de  bois  en  - dedans  des  tuyaux  de  cheminées  , 
quelque  recouvrement  que  l’on  y puiffc  faire  , Sc 
lorfque  l’on  fait  palfer  des  tuyaux  de  cheminée 
contre  ces  fortes  de  pièces  de  bois , il  doit  y 
avoir  au  moins  fix  pouces  de  recouvrement  de 
plâtre  pur  fans  platras , entre  le  palfage  du  tuyau 
en-dedans  & la  piece  de  bois  -,  & çe  recou- 
vrement doit  être  foutenu  par  des  chevilles  de 

(e)  Lorfqu’on  veut  appofer  des  cheminées  ml  il  y a un  pan 
de  bois , l’on  coupe  le  pan  de  bois  dans  la  hauteur  de  l’étage 
od  l’on  veut  placer  la  cheminée , & â la  plade  on  y conftruît 
un  mur  de  moilon  ou  de  briques  , & au-dcflus  dans  l’éléva- 
tion du  tuyau  de  cheminée , on  met  une  charge  de  plâtre  de 
cinq  pouces  d’épaiffeur  fur  le  pan  de  bois , & on  a foin  que  le 
mur  dont  on  a parlé  foit  plus  large  que  le  manteau  de  la 
cheminée  de  cinq  à fix  pouces  de  chaque  côté  ; & lorfqu’on 
veut  .mettre  un  tuyau  de  cheminée  à côté  d’un  pan  de  bois  , 
on  laifte  un  petit  ifôlement  entre  le  pan  de  bois  & la  lan- 

Î «nette  de  coftiere  de  la  cheminée.  On  pourroit  obferver  un 
èmblable  ilolement  entre  la  languette  du  doffier  d’un  tuyau 
de  cheminée , & le  pan  de  bois  de  derrière  , & obferver  une 
charge  déplâtré  de  cinq  pouces  au  droit  des  fàblieres;  ce  qui 
entretiendroit  cette  languette  de  doffier.  Malgré  ces  précau- 
tions , il  ne  faut  fè  fèrvir  de  ces  fortes  de  cheminées , que 
lorfqu’on  ne  peut  pas  faire  autrement,  le  feu  ne  fè  trouvant 
point  aflèï  éloigné  des  bois , pour  qu’il  n’y  ait  point  d’in- 
cendie à craindre  4 fyitoitf  lorfque  fe  feu  fe  prend  à la  fuie 
d’une  cheminée. 
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fer  de  fix  à fept  pouces  de  long , attachées  dans  la 

Îiiece  de  bois.  A l’égard  des  pannes  & feftages  , 
iens  & autres  pièces  de  bois  des  combles , qui 
portent  dans  les  murs  à côté  dcfquels  il  patte  des 
tuyaux  de  cheminées , il  eft  à propos  de  faire  un 
ifolement  au  moins  de  quatre  pouces  de  largeur , 
entre  le  dehors  de  la  coftiere  des  ruyaux  , & la 

fiiece  de  bois , cet  ifoiemeftt  doit  refter  ouvert  par 
e devant,  pour  que  l’on  puiffe  voir  la  piece  tout  au- 
tour. ( f) 

io.  Le  même  Réglement  de  Police  défend  de 
pofer  & faire  pofer  les  âtres  des  cheminées  fur  les 
poutres  & folives-des  planchers  & autres  pièces  de 
bois  , quelque  exhaulfement  & épaifleur  qu’il  y ait 
entre  le  carreau  de  l’âtre  & les  pièces  de  bois  au- 
deffous , Sc  ordonne  de  faire  des  enchevêtrures  fous 
les  ârres , au  moins  de  quatre  pieds  d’ouverture  aux 
cheminées  ordinaires , & d’un  pouce  de  chaque 
côté  plus  larges  que  le  dedans  des  jambages  aux 
grandes  cheminées,  fur  trois  pieds  de  diftance , en- 
tre l’enchevêtrure  & le  mur , contre  lequel  la  che- 
minée eft  adottee  : ce  que  l’on  nomme  la  tremie  de 
la  cheminée  : & s’il  y a des  tuyaux  d’autres  chemi- 
nées , pattans  par  le  derrière , ces  trois  pieds  d’âtres 

( f)  Il  n’y  a pas  plus  à craindre  pour  les  pannes  , feftages , 
liens  & autres  bois  des  combles , que  pour  les  bois  des  plan- 
chers ; au  contraire,  ils  (ont  plus  éloignés  du  feu  : ainfi  il 
fuffic , & l’ufàge  eft  , furtout  lorfqu’on  a peu  de  place  pour 
ranger  les  tuyaux  de  chemipées,  de  mettre  fur  ces  bois  cinq 
à fix  pouces  de  charge,  comme  fur  les  ïôlives  d’enchevêrru- 
res  des  planchers  à l’endroit  des  paftages  des  tuya'-x  de  che- 
minées. L’on  convient  que  s’il  étoit  poflïble  d’obfetver  des 
ifolemens  entre  tous  les  bois  & les  tuyaux  de  cheminées  , il 
y auroit  beaucoup  plus  de  sûreté  contre  les  incendies  ; mais 
cela  n’eft  point  praticable  , furtout  - Paris , où  le  terrein  eft 
précieux , & pour  l’ordinaire  peu  étendu. 
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font  à compter  du  dedans  de  la  languette  qui  reçoit 
le  contre-cœur,  (g) 

11.  La  largeur  du  dedans  œuvre  des  tuyaux 
des  cheminées  doit  être  au  moins  de  trois  pieds, 
& leur  épaifleur  ou  partage  aulli  dans  œuvre  de 
dix  pouces , fuivant-le  même  Réglement  de  Police, 
& toute  l’enchevêtrure  doit  avoir  quatre  pieds  de 
longueur  fur  feize  pouces  au  moins  de  largeur  de 
vuide  entre  le  mur  & le  chevêtre  , afin  qu’il  y aie 
fix  pouces  d’épaiflfeur  de  charge  fur  tous  les  bois  , 
tant  par  les  cotés  que  par  le  devant  du  tuyau  ; ce 
qui  le  doit  entendre  pour  les  tuyaux  faits  en  plâtre; 
car  pour  ceux  qui  feront  de  brique , leur  enchafliire 
devroit  être  un  pouce  plus  grande  , tant  par  le  de- 
vant que  par  chacun  des  côtés.  ( h ) 

1 2.  Par  le  même  Réglement  de  Police , toutes 
les  languettes , tant  des  tuyaux  & fouches , que  des 
manteaux  & gorges , ou  tablettes  de  cheminées  en 

( g)  Lorfqu’il  fe  trouve  des  (olives  des  planchers  fou^les 
âtres  de  cheminées  , ce  qui  arrive  quelquefois  dans  les  an- 
ciens Bâtimens  , pour  ne  point  couper  ces  folives , on  fait 
deffus  un  aire  de  plâtre  bien  plein  avec  carreau  par-defTu# , 
& on  laiffe  un  ifolemenc  de  trois  pouces  entre  le  carreau 
& une  plaque  de  fonte  qui  (bit  forte , qui  forme  4’âtre  de  la 
cheminée  & reçoit  le  feu  ; & pour  lors  il  n’y  a rien  à crain- 
dre p-  ur  le  fou. 

(h;  L’on  ne  conçoit  pas  trop  pourquoi  la  largeur  des  tuyaux 
de  cheminées  a été  fixée  â trois  pieds  juftes , & de  manière 
que  fi  un  Maçon  leur  donnoit  moins  de  largeur , il  foroit  mis 
a l’amende  : cette  largeur  ne  peut  avoir  d’autre  principe  que 
la  facilité  de  monter  dans  un  tuyau  large  , pour  en  pouvoir 
ôter  plus  facilement  la  fuie  ; mais  il  eft  certain  qu’on  mon- 
teroit  aufli  aifément , & même  plus  dans  un  tuyau  de  deux 
pieds  un  quart , & de  deux  pieds  & demi , que  dans  un  tuyau 
de  trois  pieds  : l’on  a même  obftrvé  que  les  cheminées  fu- 
ment beaucoup  plus  depuis  cet  aggrandiflement  des  tuyaux 
qu’avant. 
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plâtre , doivent  être  pigeonnées  déplâtré  pur , SC 
avoir  au  moins  trois  pouces  d’épaifleur  avec  leurs 
enduits  du  dedans  & du  dehors.  Il  eft  à propos 
de  pigeonner  les  languettes  rampantes , ainfi  que 
celles  qui  font  à plomb  , en  couchant  le  pigeon 
fur  le  rampant  des  planches  qui  leur  fervent  de 
guide}  Sc  l’on  doit  obfervcr  de  mettre  des  fentons 
de  fer  de  diftance  d’environ  quinze  pouces  de  l’un 
à l’autre  fur  la  hauteur , tant  par  les  faces  que  par 
les  côtés , pour  lier  les  languettes  enfemble  Sc  avec 
le  muf , contre  lequel  les  tuyaux  font  âdofles.  Ceft 
un  cas  amendable  & fujet  à être  condamné  de  dé- 
molir , que  de  mettre  des  lattes  ou  tentons  de  bois  ' 
dans  les  languettes  de  cheminées . 

1 3 . Aux  Maifons  baffes  , on  ne  peut  pas  obliger 
les  Propriétaires  d’en  élever  les  fouches  de  chemi- 
nées , plus  haut  de  trois  pieds  au-deflus  du  faîte  de 
leur  comble , quand  meme  elles  fefviroient  à un 
Foy  ou  à une  Forge.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  29 
Mars  1610. 

Néanmoins  fi  l’on  faifoit  une  cuifine  , fournil 
ou  Forge,  au  Rez-de-chaulîée  dans  une  cour  com- 
mune , ou  adolfé  à un  mur  de  la  hauteur- de  clô- 
ture ordinaire } il  eft  à propos  d’en  élever  la  fou- 
che  de  la  cheminée  fix  pieds  plus  haut  que  le  faîte 
de  cet  édifice  & de  la  reculer  au  moins  de  fix  pieds 
des  fenêtres  des  Maifons  voifines. 

14.  Lorlque  l’on  adofle  un  potager  ou  un  ré- 
chaux de  cuifine  ou  office , à un  mur  mitoyen , il 
n’eft  pas  nécefTaire  d’y  faire  contre-mur  ; mais  fi 
le  potager  étoit  adoflê  contre  une  cloifon  ou  pan 
de  bois  de  charpenterie , on  y doit  faire  un  contre- 
mur  de  fix  pouces  d’épaifleur , de  la  hauteur  du  po- 
tager au  droit  des  arcades  qui  reçoivent  la  cendre 
qui  tombe  des  rechaux,  parce  que  la  cendre  pour-* 
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toit  échauffer  & embrafer  les  bois  des  doifons  : il 
eft  néceffaire  auffi  que  les  cloilons  ou  pans  de  bois 
foienrrecouverts  de  plâtre,  de  l’épaiileur  ordinaire 
des  recouvremens , environ  deux  pieds  de  hauteur 
au  deflus  du  carreau  du  potager.  ( i ) 

'i  6,  Les  Maîtres  Maçons  & autres  Artifans  font 
garans  des  incendies  qui  arriveront  par  la  mauvaife 
conftrudion  de  leurs  ouvrages , pendant  les  dix  pre- 
mières années  après  la  conftrudion.  ( k ) 

17.  Celui  qui  a caufé  l’incendie  par  fa  négligen- 
ou  par  accident , eft  tenu  au  dédommagement  de 
ce  qui  a été  brûlé  & démoli  par  l’incendie , & à 
faire  rétablir  l’Edifice  de  la  même  qualité  qu’il 
croit. 

(i)  L’on  ne  s’en  tien? pas  à un  fimple  enduit  au -deffus 
d’un  fourneau  , lorfqu’il  eft  adofle  contre  un  pah  de  bois , 
i’aétiviré  du  fou  de  charbon  qui  eft  dans  le  fourneau , eft  plus 
À craindre  que  la  cendre  qui  tombe  , dont  le  feu  eft  amorti  i 
pourq  ioi  l’on  fait  un  contre  mur  d’un  rang  de  br  ques  d’é- 
paifleur , & deux  pieds  de  hauteur  aii-dellus  du  fourneau , 
lorfqu’il  eft  contre  un  pan  de  bois. 

-1  k ) Les  Maçons  Si  autres  Artiûns  ne  font  garants  que 
jVdanc  dit  ans  , des  incendies  qui  arriveraient  par  la  mau- 
vaife conftraftion  de  leurs  ouvrages , fi  ces  défauts  de  confo 
truffions  ne  provenoient  & n’é  oient  çaufésqoe  par  le  laps  de 
temps  : par  etemple , fi  un  mur  venoit  à fc  crevnfler  après 
dix  années , ou  fi  un  tuyau  de  cheminée , ou  une  charge  d£ 
plâtre  de  fit  pouces  for  des  bois  , venoit  à tomber  après  dix 
aimé  s , il  eft  certain  que  les  Maçons  ne  feraient  pas  garants 
des  incendies  qui  arriveraient  par  ces  vices  de  conflruffion. 
Mais  li  un  Maçon  avoit  confirait  un  manteau  de  cheminée 
avec  âtre  au-deflus  de  quelques  bois  ou  fo^ves  ; s'il  avoit 
adofTé  immédiatement  un  tuyau  de  cheminée  contre  un 
pan  de  bois  ; s’il  avoit  laiffé  paiTer  quelque  bois  dans  le  mi- 
lieu d’un  tuyau  de  cheminée  , ou  qu’il  eût  commis  quelques 
fautes  de  cette  nature , je  penfe  que  le  temps  ne  le  décharge, 
toit  pas  de  la  garantie  de  l’incendie  . y eût-il  trente  ans  que 
ces  ouvrages  fuflent  faits  , parce  que  le  fujet  de  l’incendie 
exiftoic  dès  L’inftanc  de  la  confttuQion  de  fes  ouvrages. 
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ARTICLE.  190. 

* 

Concernant  les  contre-murs  pour  Forges  f 
Fours  & Fourneaux. 

Q Ui  veut  faire  Forge , Four  ou  Four- 
neau  contre  un  mur  mitoyen  , doit  laif- 
fer  demi-pied  de  vuide  6c  intervalle  en- 
tre deux  du  mur  du  Four  ou  Forge  , & 
doit  être  ledit  mur  d’un  pied  d’épaiffeur. 

Confèrence  de  ? Article  igo. 

Calais.  177  , comme  à Paris. 

Meaux,  art.  73.  ne  fpécifie  pas  l’epailfeur  du  contre-tnur. 
Xftampes  , 8 8.  le  fixe  à un  pied.  Mantes,  105.  Rheims  , 
368.  Normandie,  Soi.  Grand-perche,  uo  , de  même. 

Sedan  , art.  287.  le  fixe  à un  & demi.  Troies  , 44.  Sens  , 
105.  Cambrai,  tit.  18.  art.  a.  de  même. 

Chiions,  art  141.  le  fixe  a 2 pieds.  Bar^  1(3.  de  ménu. 
Blois,  136.  demi-pied  & un  ampan.  Clermont,  22$.  de||F 
pied.  Nivernois,  ch.  10.  art.  11,  de  même,  Normandie, 
demi-pied  de  vuide.’ 

Berry,  tit.  11.  art.  12.  demande  un  pied  .franc  entre  le 
mur  mitoyen  & le  mur  du  four.  Nantes  , 727  , de  même. 

Lorraine,  tit.  14.  art.  10.  fans  fpêcifier  l’épaifleur , dit 
qu’il  doit  être  tel  que  la  chofe  commune  ne  puille  recevoir 
de  dommage. 

Explication. 

1.  L’on  doit  entendre  que  le  mur  du  Four  oii 
Forge  doit  être  d’un  pied  d’éçaifleur , & qu’il  y ait 
fix  pouces  de  vuide , & doit  etre  vifible  dans  toute 
la  largeur  & hauteur  du  Four  ou  Forge , & non 
bouché  par  les  bouts , pour  empêcher  par  le  moyen 

de 
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de  l’air , paflant  entre  les  deux  murs , que  le  mur 
mitoyen  ne  fouffre  de  la  chaleur , tic  n’en  foit  en- 
dommagé. 

i.  L’on  doit  obferver  un  vuide  de  fix  pouces  aux 
Fours  & Fourneaux  des  Pâtifliers , Boulangers , Af- 
fineurs , Teinturiers , &c  autres  femblables  qui  font 
continuellement  du  feu.  ( a ) 

3.  Aux  Fours  des  Potiers  de  terre  & autres  fem- 
blables , où  le  feu  eft  ardent  & fe  continue  plufieurs 
jours  de  fuite , fix  pouces  de  vuide  ne  fuffifent  pas , 

& il  doit  y avoir  un  pied  de  vuide  entre  le  mur  du  / 
Four  & le  mur  mitoyen  > pour  empêcher  la  dégra- 
dation que  la  chaleur  pourroit  caufer  ; & ce  vuide 
doit  être  aülfi  dans  toute  la  hauteur  & la  largeur  du 
Four , & être  tout  ouvert , tant  par  les  côtés  que 
par  le  delfus. 

4.  Les  Forges  des  Couteliers , Serruriers  , Tail- 
landiers & autres  de  cette  forte , qui  ont  leur  feu 
du  côté  du  mur  mitoyen  , doivent  avoir  un  con- 
tre-mur & un  vuide  de  fix  pouces  entre  le  contre- 
mur  & le  mur  mitoyen  , ouvert  auffi  par  les  côtés 
& par  le  haut.  ( b ) 

(a)  Ce  vuide  de  fix  pouces  entre  le  mur  mitoyen  & les 
Fours  des  râtiflîers , Boulangers , &c.  ordonné  par  cet  Ar- 
ticle de  la  Coutume  dé  Paris  , eft  très-néceffaire  , vû  l’ufa- 
ge  continuel  que  ces  perfonnes  font  de  leurs  Fours  : mais  il 
tt’eft  point  d’ufâge  d’obferver  ce  vuide  aux  Fours  des  Mai- 
fons  particulières  ; On  fe  contente  d’y  faire  un  contre-mur 
de  huit  à neuf  pouces  d’épaifleur  , qui  fuffit  pour  garantir 
les  murs  mitoyens  de  l’impreffion  du  feu  de  ces  Fours , vû 
qu’on  s’en  fiert  peu  î & l’expérience  a fait  connoître  par  la 
démolition  des  anciens  Fours  , que  Ces  fortes  de  contre-murs 
garantifloient  fuffilamment  les  murs  mitoyens  ; mais  il  eft 
toujours  mieux  de  Cuivre  la  Coutume  , pour  éviter  la  diffi- 
culté que  pourroit  faire  un  Voifin  de  mauvaile  ltumeur. 

(b)  Ce  vuide  ne  peut-être  ouvert  par  le  haut,  étant 

I.  Partie  H 
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5.  Aux  Fours  des  Poriers  de  terre  & autre» 
grands  Fours  Sc  Fourneaux , où  le  feu  eft  ardent 
& continuel , il  eft  à propos  que  leurs  tuyaux  par 
où  fort  la  fumée , foient  ifolés  des  murs  mitoyens, 
& qu’il  y ait  un  vuidc  entre  la  languette  ou  contre- 
mur  du  derrière  des  tuyaux , & le  mur  mitoyen 
jufqu  a la  hauteur  où  la  chaleur  du  feu  peut  mon- 
ter. ( c ) 

terminé  par  le  plancher  haut  de  la  boutique  ou  autre  pièce, 
dans  laquelle  eft  la  Forge , Four  ou  Fourneau  , & cela  n’eft 
pas  néceftàirc  ; il  fu fin  que  ce  vuide  foie  ouvert  par  les  cô- 
tés , pour  que  l'air  rafraîchifle  & diminue  la  chaleur  qui 
pourroit  pénétrer  le  mur  de  la  Forge  , Four  ou  lourneau, 
& empêcher  que  cette  chaleur  ne  puiHe  nuire  au  mur  mi- 
toyen. 

(c)  Lorfqu’on  peut  pratiquer  ces  ifolemens  de  tuyaux, 
cela  n’en  fait  que  mieux  pour  les  murs  mitoyens  ; mais  on 
, ne  les  met  guères  en  pratique , parce  qu’ils  occupctoient 
beaucoup  de  place  dans  les  pièces  qui  font  au-  deflus  de  cel- 
les ou  font  lefdits  grands  Fours , & que  ces  tuyaux  n'étant 
point  adhérens  aux  murs  mitoyens , lont  bien  moins  foli- 
oles : ces  circonftanccs  d’ailleurs  n’étant  point  preferites  par 
la  Coutume , qui  ne  parle  que  du  corps  des  Fours  ou  Four- 
neaux , & non  des  tuyaux  qui  reçoivent  la  fumée  defdits 
Fours. 

Si  cependant  la  chaleur  des  Fourneaux , en  montant  dans 
le  tuyau , éroit  allez  violeute  pour  fe  faire  fèntir  au  Voifîn 
au  travers  du  mur  mi  oyen  , comme  je  l’ai  vu  arriver , je 
peufe  qu’il  faudroit  y apporter  remede,  un  Voifîn  pouvant 
toujours  être  inquiet  que  cette  chaleur  ne  parvienne  à un 
tel  degré,  qu’elle  puifîe  mettre  le  feu  chez  lui , & lui  pro- 
duiiànt  outre  cela  une  chaleur  qui  dans  de  certaines  (a lions 
devient  infùpportable  : & comme  il  n’eft  pas  permis  de  por- 
ter aucun  préjudice  ni  incommodité  à autrui , dans  ce  cas, 
il  faudroit  faire  cefler  cette  chaleur,  qui  ne  pourroit  être 
mieux  dérangée  que  par  l’ifolcment  propofé  par  M.  Dcf- 
godets.  » 
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A H T I C L E i9i. 

Contre-murs  pour  Aifances  & Puits. 

Q Ui  veut  faire  Aifances  de  Privés 
ou  Fuies  contre  un  mur  mitoyen  , doit 
faire  un  contre-mqr  d’un  pied  d epaifTcur  ; 
où  il  y a de  chacun  côté , Puits  d’un  côté 
& Aifance  de  l’autre  , il  fuffit  qu’il  y ait 
quatre  pied?  de  Maçonnerie  d’épailîeur 
entre  deux  , comprenant  les  ép’ailfeurs 
des  murs  d’une  part  & d’autre  i mais  en- 
tre  deux  Puits  fuffifent  trois  pieds  pour 
le  moins.  • . • 

Canfirence  de  C Article  i9i. 

Calais  , 177  , comme  à Paris. 

.Clermont  , art.  *at.  Bourbonnois  , ji6.  Nivernois  - 
Ch.  io.  art.  ij  , un  pied.  * 

Meaux,  art.  7J.  ne  fpêcifie  pas  l’e'paifleur  du  contre-mur; 

Amiens,  i6«.  ne  demande  que  deux  pieds  & demi  de  fran- 
chc-terrc  entre  le  voifin  & les  latrines. 

Sens  , art.  tofi.  fixe  le  contre-mur  à un  pied  & demi  en 
pierre  chaux  & làble.  Auxerre  , no.  'Troyes  , 44.  Melun  , 
208  , de  même,  & ajoûte  , art.  aop..  Trois  pieds  de  maçonne- 
rie entre  un  puits  voLfirç , à moins  qtt’il  n’y  ait  dix  pieds  de 
diftance. 

Etampes , art.  8 a.  recule  les  latrines  d’un  puits  voifin  1 
to  pieds,  avec  un  contre-mur  de  chaux  & fable  , auflï  ba* 
que  les  fondemens  defdits  puits  , latrines  , 0cc.  Dourdan  , 67; 
Montforr , yfc.  Mantes , si  , de  même  i mais  cetce  dernieia 
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fixe  le  contre-mur  à un  pied  d’e'paifleur.  Grand-Perche  , art. 
2to  , de  même. 

Laon  , art.  z6g.  recule  les  latrines  de  17  pieds  du  puits 
voifin  , avec  contre-mur  de  grofle  muraille  d’un  pied  d'épaif- 
fcur. 

Châlons , art.  142.  fixe  le  contre-mur  à i pieds  d’e'paifleur 
2c  le  recule  de  6 pieds  du  puits  voifin. 

Rheims , art.  3S7.  le  fixe  à 2 pieds  d'e'paifleur  en  chaux  6e 
fable  & recule  les  latrines  de  10  pieds  du  puits  voifin,  art. 
376.  On  peut  s’aider  du  tjers  du  mur  mitoyen  pour  faire 
puits. 

Montargis  , ch.  to.  am  6,  fixe  le  contre-mur  à un  pied 
2e  demi  du  moins  , ou  autre  félon  le  rapportées  Jure's  & Ex- 
perts. Bar,  art.  183  , à î pieds  ou  autre  e'pailTeur  fuffifante. 

Normandie,  art.  614.  le  fixe  à 3 pieds  tout  autour  delà, 
folle  en  chaux  2c  fable. 

Lorraine  , tit.  14.  art.  10  & 12.  fpe'cifie  le  contre-mur  en 
chaux  2c  fable  avec  corroy , 2c  éloigné  les  latrines  de  S pieds 
du  mur  voifin.  j • 

Touraine  , art.  213.  k fixe  à 2 pieds  âc  demi  d’e'paifleur  en 
chaux  le  fable.  Loudunois  , ch-  21.  art  2.  Anjou,  art  452  . 
de  même.  - - . - - 

Blois , art.  23  j.  le  fixe  à un  pied  j par  bas  en  amortiflant 
jufqu’à  un  pied.  Rennes  , 69  j.  fixe  le  contre-mur  à 2 pieds 
d’e'paifleur  en  chaux  2c  fable. 

Nantes  , 723.  le  fixe  à Un  pied  2c  demi , art.  724.  demande 
9 pieds  de  difiance  du  puits  voifin.  Orle'ans  , 243  , 24S,  Du- 
nois  , 61  . de  mümc. 

, Cambrai , tit.  des  Servitudes  , art.  3 2c  4-,  contre-mur  d’un 
pied  2c  demi,  10  pieds  de  diftance  du  puits  voifin.  Sedan,  art. 
aî7  , -contre-mur  d’ùn  pied  & demi. 

- Tournay,  tit.  r.  art.  $.  recule  les  latrines  de  trois  pieds 
de  l’he'ritage  voifin. 

Voyez.  I*  Confèrence  de  l'Article  117. 

Explication. 

1.  Lorfque  l’on  veut  faire  une  foflfe  d’aifance  ou  un 
puits  contre  un  mur  mitoyen , il  faut  un  contre- 
mur  d’un  pied  depaifleur  au  moins  au-devant  du 
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mur  mitoyen  ; & cette  épaifTeur  d’un  pied  , à l’é- 
gard du  puits  j peut  fe  compter  du  nud  du  mur 
mitoyen  au  Rcz  de-Chauflee  au-deflîis  de  l’empâ- 
tement de  la  fondation  , &c  être  fondé  fur  le  fonds 
folide,  ui*peu  plus  bas  que  iedeflous  du  pavé  de 
la  fofle.  Ce  contre-mur  ne  doit  point  être  incor- 
poré avec  le  mur  mitoyen  , pour  ne  le  point  dé- 
grader ni  endommager , lorfqu’on  eft  obligé  de  le 
refaire  quand  il  fe  corrompt  & détruit  par  la  pé- 
nétration des  matières  fécales  & urines.  ( a ) 

' 2.  Lorfque  l’Article  19 1 de  la  Coutume  pref- 

crit  un  pied  d’épaiffeur  de  contre  mur  pour  une 
fofle  d’aifance , l’on  fuppofe  que  la  qualité  des  ma? 
tériaux  & la  conftru&ion  des  contre-murs  foit  telle» 

(a)  L’on  étoit  ci-devant  dans  I’ufage  de*déracher  les  con- 
tre-murs du  Corps  des  murs  mitoyens , & de  les  conftruire 
féparément  : aujourd’hui  cela  ne  fe  pratique  plus  dans  les  fof- 
fês  : l’on  a reconnu  que  ces  contre-murs , par  le  peu  d’épaif- 
feur , n’étant  pas  allez  folides  pour  foutenic  le  poids  des  voû- 
tes qu’on  appuyoit  deflus , en  s’affairant , fe  détachoient  des 
murs  mitoyens,  & par  leurs  bouclemens  formoient  un  vuide 
entr’eux  & ces  murs  ; que  ce  vuide  étoit  auflitôt  rempli  des 
matières  de  la  folié , les  contre-murs  étant  ailés  à pénétrer 
à caule  de  leur  peu  d’épaiffeur  , ce  qui  endommageoit  les 
murs  mitoyens  prelqu’autant  que  s’il  n’y  avoit  point  de  con- 
tre-murs : l’on  a trouvé  qu’il  étoit  plus  utile  de  joindre  l’é- 
pailTeur  du  contre-mur  à l’épaifleur  du  mur  mitoyen , & de 
ne  conftruire  qu’un  même  mur  ; que  cela  étoit  beaucoup 
plus  folide , & que  le  mur  en  étoit  mieux  confervé  ; qu’il 
falloir  pour  lors  que  l’épailFeur  du  con;r.--mur  fut  entière- 
ment détruite  par  l’âcreté  des  matières  de  la  folle , avant 
que  le  corps  du  mur  mitoyen  fut  attaqué  ; enforte  que  l’on 
ne  confirait  plus  les  contre-murs  d’autre  maniéré  ; mais 
il  faut  avoir  foin  que  le  milieu  du  mur  ne  foit  point  rem- 
pli de  pierrailles  & garnis , il  faut  que  ce  foit  tous  les 
moilons  fur  leurs  lits,  bien  liaifonnés  & joints  les  uns  avec 
les  autres. 
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que  cette  épaifleur  fuffife  pour  retenir  les  matière^ 
fécales  8c  les  urines  , & empêcher  qu’elles  ne  péné- 
trent jufqu’au  mur  mitoyen  ; parce  que  celui  à qui 
la  fofîe  a’aifance  appartient,  efttenu  de  garantir 
que  le  mur  mitoyen  n’en  fera  pas  dégradé  ni  péné- 
tré en  aucune  maniéré  ; 8c  il  doit  h bien  conte- 
nir les  matières  .fécales  , les  urines  & les  eaux  in- 
férées dons  la  folle  , que  les  caves  & les  puits  des 
Maifons  voifines  n’en  fouffrent  aucune  incommo- 
dité 8c  n’en  foient  point  gâtés  : c’eft  pourquoi  le 
contre-mur  doit  être  d’une  épaiffeur  8c  d’une  conf- 
truélion  fuffifante  pour  contenir  ce  qui  eft  dans  la 
folié  d’aifance.  ( b ) 

(b)  Il  eft  d’uiâge,  & tous  les  Jugemens  ont  décidé  , que  le 
Propr  étaire  d’ung  foffe  , quoiqu’il  ait  iatisiâit  à la  Coutume 
en  faifanr  un  contre- mur  de  l’épai fleur  d'un  pied  contre  le 
mur  mitoyen  , n’eft  point  pour  cela  déchargé  du  tort  que 
les  mat  ères  de  fa  foffe  feroient  au  mur  mitoyen , il  eft  tou- 
jours tenu  du  dommage , enforte  que  fi  un  mur  mitoyen  ve- 
nait a périr  pat  la  pénétration  des  matières  de  cette  foffe , le 
Propriétaire  de  cette  foffe  feroit  obligé  de  refaire  le  mut  mi- 
toyen â les  dépens  feul , & les  autres  dégradations  que  cette 
partie  de  mur  auroit  occafionnés. 

De  même , lorfque  les  matières  d’une  foffe  s’épanchent 
dans  les  caves  d’une  Maifon  voifine , le  Propriétaire  de  la 
foffe  eft  obligé  de  faire  ceffer  cet  écoulement , & de  faire 
faire  les  ouvrages  néceffaires  pour  contenir  Ces  matières: 
quelques  uns  employent  des  cotroys  de  glaife  s d’autres  de 
mortiers  de  chaux  & ciment  : mais  comme  ces  conftruc- 
tions  caufent  de  grands  frais  & ne  réufliffent  pas  toujours  , 
on  ulè  d’une  autre  méthode  que  l’expérience  a reconnu  être 
la  meilleure  & la  plus  sûre , qui  eft  de  maçonner  les  murs 
avec  plâtre  pur  coulé  au  panier , pour  en  ôter  les  gravois  , & 
fur  chaque  rang  & lit  de  moilons , y couler  du  plâtre  a fiez 
clair  pour  s’infimier  dans  les  petits  vuides  qui  auroient  pu 
refter  après  la  première  conftruéfion  des  murs  Lorfque 
les  murs  d’une  foffe  font  ainfi  conftruits , ©n  fait  une  chc- 
mife  de  plâtre  de  deux  à trois  pouces  d’épaiffeur  dans  l’inté* 
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y’}.  Il  ne  fuffit  pas  feulement  que  le  contre-mur  , 
qui  eft  joignant  le  mur  mitoyen , foit  de  conftruc- 
tion  fuffmnte  pour  n’être  point  pénétré  , il  faut 
que  les  autres  murs  du  pourtour  de  la  folfe  d’ai- 
fance  le  foient  auffi  lorfqu’il  y a des  terres  en  der- 
rière , parce  que  s’ils  étoient  pénétrés  par  les  ma- 
tières ou  les  eaux  infe&ées  , elles  pourroient  s’é- 
couler au  long  des  terres  par  le  derrière  des  murs 
& pénétrer  jufqu’au  mur  mitoyen  -,  & l’on  doit  ob- 

« 

rienr  de  la  fofle , en  cinq  ou  fix  pieds  de  hauteur , pour  don- 
ner le  temps  au  plâtre  du  corps  des  murs  de  fe  fécher  & 
durcir , pendant  le  temps  que  les  matières  de  la  fofle  em- 
ploient à pénétrer  & corroder  cette  chemife  de  plâtre  : l’ex- 
périence a fait  connoître  , dis-je  , que  ces  murs  ainfi  cons- 
truits , lorfqu’ils  étoient  bien  travaillés  , étoient  impénétra- 
bles aux  urines  & aux  matières  des  fortes. 

Il  eft  à remarquer  que  la  difpofition  de  cet  Article  ne  pa- 
roîr  pas  fort  utile  aux  Propriétaires  des  fofles , puifqu’en  ob- 
fërvant  la  dilpofition  de  cet  Acticle  , ils  n’en  (ont  pas  moins 
chargés  des  événemens  & des  dommages  : il  étoit  inutile 
de  preferir*  des  épaifleurs  pour  les  contre  murs  , puifqu’en 
les  conftruiünt  de  ces  épaifleurs  contre  le  mur  mitoyen  , on 
n’en  eft  pas  plus  avancé  , fi  les  matières  des  fofles  viennent 
à filtrer  à travers  le  mur  mitoyen  & s’écouler  dans  les  caves 
de  la  Maifon  voifine'  L’on  dira  que  fi  ces  écoulemens  arri- 
vent , que  cela  ne  provient  que  du  défaut  de  la  conftruftion 
des  murs , Sc  non  du  vice  de  I’épaifleur  : à quoi  l’on  répon- 
dra que  l’expérience  a fait  connoître  que  quoiqu’un  mur 
conftruit  avec  motions , & mortier  de  ch  ux  & fable  , 
foit  bâti  autant  bien  qu’il  eft  poflîble  , que  les  matières  des 
fofles  pénètrent  ces  murs , quoiqu’ils  foient  d’épaifleur  en- 
core plus  fortes  que  celles  preforites  par  cet  Article  jjm. 
Ainfi  il  ne  s’agit  point  de  l’épaifleur  des  murs  des  fortes  , 
il  fiffit  qu’ils  foient  conftruits  en  motions  8c  plâtre  pur  , 
comme  il  a été  expliqué  ci-deflùs  ; il  faut  cependant  que 
ces  murs  foient  d’une  épaifleur  raifoanable  , ils  ne  peuven 
avoir  moins  de  deux  pieds  , 8c  cette  épaifleur  fuffit  pour  con 
tenir  les  matières  d’une  fofle, 
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fcrver,  tant  aux  murs  , qu’aux  contre-murs  du 

f>ourtour  de  la  fofle  d'aifance , de  mettre  un  bon 
it  de  mortier  ou  ciment  fur  le  rerrein  du  bas  de 
leur  fondation , avant  que  d’y  afl'eoir  le  premier 
rang  de  pierres  ou  moilons , & que  le  premier  rang 
foit  garni  à bain  de  mortier  pour  empêcher  que  les 
urines  ne  fe  faffent  un  conduit  par  le  deffous  de  leur 
fondation  , & ne  communiquent  aux  puits  & aux 
caves  des  voifins.  ( c ) 

4.  Les  folTes  d’aifances  ne  doivent  point  être  fon- 
dées jufqu’à  l’eau , parce  que  l’eau  venant  à croître 
& à bai  fier  dans  les  terres  , entraîne  les  matières  & 
les  urines  des  fofTes , 8c  les  font  communiquer  avec 
l’eau  des  puits  voifins  , & les  infe&ent.  ( d J 

( c ) Dans  les  fofiits  conftruites  en  plâtre , comme  il  a été 
expliqué  dans  les  Notes  fur  l’Article  précédent  ; dans  le  fond 
de  la  folle  on  fait  un  malfif  avec  moilons  pofés  fur  leurs  lits 
& maçonnés  avec  plâtre  pur,  employé  avec  les  précautions 
marquées  ci-delfus,  & on  donne  au  moins  un  pied  d’épaiffeur 
à ce  malfif , lùr  lequel  on  étend  une  forme  de  làble  de  quatre 
à cinq  pouces  de  hauteur , & au-deffus  on  pave  avec  pavé  de 
grais , pofé  à bai  de  mortier  de  chaux  & ciment , & on  a foin 
de  mettre  le  revers  du  pavé  du  côté  du  puits , afin  que  la 
pente  porte  les  eaux  de  l’autre  côté  du  puits,  s’il  arrivoit quel- 
que filtration.  Quelques-uns  font  poler  les  moilons  de  ces 
malfifs  lùr  le  champ  & non  lùr  leurs  lits;  mais  je  penfe  qu’ils 
font  mieux  lùr  leurs  lits,  parce  que  les  joints  du  premier  rang 
des  moilons  font  couverts  par  les  moilons  du  fécond  rang  , 
qui  font  polés  en  liaifon  par-deflùs  , ce  qui  forme  un  dou- 
ble obftacle  à la  filtration  des  matières. 

(d  ) Lorfq.i’on  creufe  des  folfes  julqu’à  l’eau  , ce  qu’il  clb 
bien  difficile  quelquefois  d’évitei  dans  les  terreins  bas  de 
Paris , od  il  n’y  a que  la  profondeur  nécelfaire  pour  mettre 
une  folfe  fous  les  caves , l’on  prend  la  précaution  d’éloigner 
les  puits  le  plus  que  l’on  peut  des  folfes , afin  que  s’il  arrivoit 
que  les  eaux  , qui  auroient  monté  dans  une  folfe , vinllent  à 
s’écouler  du  côté  dçs  puits , elles  eulfem  le  temps  de  fc  pu- 
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L’on  doit  paver  à chaux  8c  ciment  le  fond  des 
fofles  d’aifances  pour  y contenir  les  matières  8c  uri- 
nes 8c  empêcher  quelles  ne  pénètrent  au  travers 
des  terres  jufqu’aux  caves  8c  puits  des  Voifins  ; 8C 
û le  pavé  ne  fuffit  pas  , l’on  y doit  faire  un  mallif 
de  maçonnerie  par  le  deffous , d’une  épaiffeur  fuf- 
fifante , ainfi  qu’il  eft  dit  pour  les  murs , de  met- 
tre un  lit  de  mortier  fur  le  terrein  avant  que  d’y 
affeoir  le  premier  rang  de  pierre  ou  moilon  dans 
toute  l’étendue  de  la  folle.  Quelques  Experts  font 
mettre  un  corroy  de  terre  glaife  dans  le  fond  de  la 
folfe  fous  le  pavé } mais  un  mallif  de  maçonnerie 
eft  meilleur  , parce  qu’il  s’incorpore  avec  les  murs 
8c  contre-murs  du  pourtour , étant  d’une  même 
qualité  , comme  aufli  avec  le  ciment  du  pa- 
vé ; au  lieu  que  le  corroy  de  glaife  ne  peut  faire 
aucune  liaifon  avec  la  maçonnerie  du  mur  & con- 
tre-mur ; enforte  que  les  urines  8c  les  eaux  infeâées 
fe  font  un  palïage  entre  la  glaife  8c  les  murs , lorf-, 
que  le  ciment  du  pavé  vient  à fe  dégrader.  * 

6.  Le  moilon  de  pierres  de  meulieres  maçonné 
à bain  de  mortier  de  chaux  & de  ciment , eft  la 
meilleure  conftru&ion  que  l’on  puilfe  faire  pour  les 
murs  , contre-murs  8c  mallif  de  folfe  d’aifance.  § 

rifier  avant  d’y  pouvoir  entrer.  Ou  fi  on  ne  peut  pas  éloigner 
les  puits  à caufe  du  peu  de  fuperfîcie  des  terreins  qu’une 
grande  partie  des  maifons  de  Paris  occupe  , il  faut , en 
conftruifant  ces  folTes  , prendre  telles  précautions  que  l’eau 
n’y  puilfe  fourciller  , & quelles  contiennent  les  matières 
comme  dans  un  pot  ; enforte  qu’il  n’y  puilfe  rien  entrer 
d’étranger , ni  en  fortit  : ce  <^ui  peut  fe  faire  en  les  conftrui* 
fant , comme  il  a été  explique  ci-deflus , & ayant  loin  d’épui- 
fer  l’eau  pendant  fa  conftruéiion. 

* Voyez  ce  qui  eft  dit  dans  les  Notes  fur  le  troifieme  Ar. 
ticle  du  Commentaire  de  l’Article  ij  t. 

§ Voyez  ce  qui  a été  dit  ci  - delfus  fur  l’Articie  x.  du 
Commentaire  de  cet  Article  j?i  de  la  Coutume. 
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7.  Lorfqu’il  y a des  foflfcs  d’aifance  des  deux  côtés 
d’un  mur  mitoyen , l’on  doit  faire  à chacune  de  ces 
fofles  un  contre*mur  au  moins  d’un  pied  d’épai  fleur, 
non  compris  les  retraites  des  empatemens  de  la 
Fondation  du  mur  mitoyen  , & lepaifleur  defdits 
contre-tours  & murs  enfemble  entre  les  deux  fofles 
ne  peut  pas  être  moins  de  trois  pieds  ; mais  il  y aura  , 
plus  d’épaifleur  de  maçonnerie  entre  les  deux  fofles, 
fi  le  mur  mitoyen  avec  fes  empatemens  a plus  d’un 
pied  d’épai fleur,  (e) 

i ' 

(e)  11  n’arrive  jimais  que  la  fondation  d’un  mur  mitoyen 
n’ait  qu’un  p:ed  d’épaifleur  avec  fes  empatemens , il  faudroit 
que  ce  fut  un  mur  en  fondation  fous  un  pan  de  bois  mitoyen. 
Les  moindres  épaifleurs  des  murs  mitoyens  font  de  onze  à 
douze  pouces  avec  trois  pouces  d’empâtement  de  chaque  cô- 
té , cela  feroit  d,x-fept  à dix-huit  pouces  d’épaiffeur.  Il  ne 
s’en  conftruit  aucuns  aujourd’hui  de  ces  épaiileurs  ; on  a re- 
médié à cet  abus  : les  moindres  épaifleurs  des  murs-mitoyens 
qui  fe  conftruiféot  font  de  quatorze  & quinze  pouces  , & on 
ne  devroit  pas  leur  donner  une  moindre  épaifleur  que  fèize 
pouces;  la  ruine  des  Edifices  étant  prefque  toujours  caufee 
par  celle  des  muTs  mitoyens  qui  n’ont  point  allez  d’épaif- 
feur, Il  en  réfulteroit  encore  un  autre  avantage  ; dans  les  cas 
d’incendie  c.  .murs  mitoyens  rélifteroient  au  feu  & préfêr- 
vcroient  les  maifcns  voilines , en'  empêchant  la  communica- 
tion du  feu  qui  ne  manque  pas  de  s’infinuer  dans  les  portées 
des  bois  pôles  fur  les  murs  mitoyens , dorique  leur  recou- 
vrement n’eft  pas  affez  épais  pour  empêcher  l’aftion  du  feu  ; 

& il  eft  confiant  que  lorlqu’un  mur  mitoyen  a peu  d’épaif- 
fcur  , les  portées  des  bois  le  traverfent  prefqu’entiérement , 
quoiqu’il  foit  défendu  pat  la  Coutume  de  faire  porter  ces  bois 
au-delà  de  la  moitié  de  l’épaifleur  du  mur  mitoyen  ; ce  qu’il 
rt’cft  prefque  pas  polüble  d’oblèrver  , lorfqu’un  mur  mitoyen’ 
a*a  que  onze  à douce  pouces  d épaifleur. 

Les  contre-murs  ne  doivent  point  avoir  un  pied  d’épaif 
feur  au-delà  de  l’empâtement , ils  ne  doivent  avoir  que 
neuf  pouces  ; ce  qui  fait , avec  trois . pouces  d’empate- 
ajent , douze  poaces  d’épaifleur , qui  eft  l’épaiffeur  preferi- 
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r 8.  S’il  y a des  folles  d’aifance  des  deux  côtés 
d’un  mur  mitoyen  avec  leurs  contre-murs , cgmme 
il  eft  dit  ci-deffus , les  contre-murs  de  chacune  doi- 
vent être  faits , enforte  que  les  matières  8c  uri- 
nes ne  pénètrent  point  d’une  fofle  à l’autre  ; pre- 
mièrement j parce  que  cela  corrompt  le  mur  mi- 
toyen , 8c  en  fécond  lieu-}  l’une  des  folfes  pourrait 
aider  à remplir  l’autre.  Lorfque  le  cas  eft  récipro* 
que } c’eft-à-dire , quand  les  deux  folfes  font  à mê- 
me hauteur  vis-à-vis  l’une  de  l’autre , 8c  que  les 
deux  contre-murs  font  également  pénétrés , le  mur 
mitoyen  doit  être  refait  à frais  communs  , 8£  cha- 
cun doit  refaire  le  contre-mur  de  fon  côté  : Mais 
quand  l’une  des  folfes  eft  enfoncée  plus  bas  que 
l’autre , 8c  que  c’eft  les  matières  8c  urines  de  celle 
qui  eft  la  moins  profonde  qui  coulent  dans  l’autre  ; 
c’eft  à celui  à qui  appartient  la  plus  haute  des 
folfes  à rétablir  le  mur  mitoyen  à fes  dépens  feul 
depuis  le  bas  de  la  folfe  jufqu’à  la  hauteur  où  les 
urines  8c  matières  ont  pénétré , 8c  chacun  doit  re- 
faire le  contre-mur  de  fon  côté  à fes  dépens.  ( f ) 

te  pat  îa  Coutume  : l’empâtement  entre  dans  l’épaiffeur  du 
contre- mur  , parce  que  la  Coutume  ne  fixe  l’épaifleur  des 
contre-murs  que  du  nud  des  murs,  & non  de  leurs  empa- 
temens. 

( f ) Dans  ce  principe , autorité  par  l’trfâge , la  reconftrnc. 
tion  du  mur  mitoyen  entre  deux  foflès , aux  dépens  téuls  du 
Propriétaire  de  la  fofle  la  moins  profonde,  expliqué  dans  cet 
■Article,  téroit  jufte  , fi  les  matières  de  la  fofle  la  plus  pro- 
fonde n’avoient  jamais  monté  jufqu’à  la  hauteur  où  les  ma- 
tières de  la  moins  profonde  s’écoulent  dans  la  plus  baffe  fofle; 
car  fi  la  plus  baffe  foflè  étoit  ancienne  , & qu’elle  eût  été  vui- 
dée  , & que  ces  matières  euflent  monté  auffi  haut  que  le 
canal  des  écoulemens  des  urines  ; l’on  n’anroit  point  de 
certitude  que  ce  fuffent  plytôt  les  matières  de  l’une  que  de 
l’autre  de  çes  foffes  qui  euflent  pénétré  le  mur  mitoyen. 
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9.  Aux  chauffes  & tuyaux  d’aifance , qui  font  fait# 
de  mur  de  maçonnerie  & adoffés  contre  un  mur 
mitoyen , il  doit  y avoir  un  contre-mur  au  moins 
d’un  pied  d epaiffeur,  5e  de  matériaux  fuffifans  pour 
empêcher  les  matières  & urines  de  pénétrer  juf- 
qu’au  mur  mitoyen , 5 c ce  contre-mur  doit  être  dans 
toute  la  largeur  & hauteur  defdits  tuyaux  & chauffes 
de  maçonnerie. 

10.  Lorfquc  les  chauffes  d’aifance  font  faites 
avec  des  tuyaux  de  plomb  ou  des  boiffeaux  de  terre 
cuite  contre  un  mur  mitoyen , lefdits  tuyaux  de 
plomb  ou  boiffeaux  de  terre  cuite  doivent  être  en- 
tourés & recouverts  d’une  chemilè  de  plâtre  put 
par  le  dehors  au  moins  d’un  pouce  & demi  d’épaif- 
leur  dans  toute  leur  hauteur  ; & il  doit  y avoir  un 
elpace  de  trois  pouces  de  vuide  entre  le  dehors  de 

quoique  lors  de  la  difficulté  il  n’y  eût  réellement  que  les 
matières  de  la  fofle  la  plus  haute  qui  y paflaflent  ; il  fûffit 
que  les  matières  de  la  plus  bafle  ayent  monté  julqu’au  ca- 
nal des  matières , pour  croire  que  ce  pourroit  être  aulli- 
tôt  la  plus  bafle  que  la  plus  haute  fofle  qui  eût  endommagé 
le  mur  mitoyen  , & même  il  auroit  pû  arriver  que  ce  fofr 
fent  les  matières  de  la  plus  bafle  fbfle  qui  euffent  formé  ce 
canal  , ces  matières  ayant  pû  rencontrer  de  leur  côté  plus 
de  facilité  à pénétrer  le  mur  mitoyen  que  les  matières  de  la 
fofle  la  plus  haute  ; dans  cette  incertitude  les  Propriétaires 
des  folfes  doivent  rétablir  le  mur  mitoyen  à frais  communs. 
L’état  des  contre-murs  de  ces  fofles  peut  encore  faire  con- 
noître  laquelle  des  deux  fofles  a endommagé  le  mur  mi- 
toyen ; car  fi  un  des  contre-murs  eft  ruiné,  & que  l’autre 
foit  en  bon  état , il  eft  prelque  sûr  que  c’eft  la  folle  dont  le 
contre  mur  eft  mauvais  qui  a endommagé  le  mur  mitoyen. 
Je  dis  prelque  sûr  , paice  que  j’ai  vû  des  contre-murs  dont 
tous  les  moilons  étoient  foins  & entiers , & par  conféquent 
dans  un  bon  état  apparent , & dont  les  joints  étoient  péné- 
trés par  les  matières  des  fofles  pour  lefquelles  ils  étoicm  em- 
ployés. 
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la  chemife  de  la  chauffe  & le  mur  mitoyen  auffii 
dans  toute  la  hauteur  & largeur , ce  que  l’on  nom- 
me ifolement , le  mur  mitoyen  doit  être  bien  enduit 
vis-à-vis  la  chauffe , & rifojemcnt  doit  être  tour  ou- 
vert & apparent  par  le  devant , & non  fermé  d’une 
languette  , afin  que  l’on  puiffe  s’appercevoir  s’il 
arrivoit  des  fointies  à la  chauffe  par  le  côté  del’ifo- 
lement.  Ainfi  jugé  à la  fécondé  Chambre  des  En- 
quêtes , le  27  Avril  1648.  (g) 

11.  Par  cet  Article  19 1 il  eft  dit  que  où  il  y a 
d’un  chacun  côté , puits  d’un  côté  & aifance  de 
l’autre  : fuffit  qu’il  y ait  quatre  pieds  de  maçon- 
nerie d’épaiffeur  entre  deux  , comprenant  l’épaif- 
£èurs  des  murs  d’une  part  &c  d’autre , pour  former 

(g)  L’on  ne  laiffe  prefque  jamais  ouvert  I’ifolement 

2 l’on  obferve  entre  un  rrtur  mitoyen  & une  chauffe  d’ai- 
nce  ; ces  chauffes  (ont  pofées  pour  l’ordinaire  dans  les  Ef- 
caliers,  & on  tâche  d’en  dérober  l’apparence  tant  que  l’on 
peut  en  Formant  des  tours  creulès  qui  les  enveloppent  Sc 
les  cacheht.  Les  Propriétaires  lé  partent  réciproquement 
Cette  clôture  d’ilblemenc , mais  il  faut  pour  lors  que  le  mur 
mitoyen  à l’endroit  de  cette  ifolement,  (bit  d’une  conftruftion 
offez  pleine  &affez  compaûe  pour  empêcher  que  les  raauvai- 
fès  odeurs  ne  pénètrent  le  mur  , & n’infe&ent  la  maifon 
voifine  : car  il  pourroit  arriver  que  la  puanteur,  prove- 
nante des  matières  de  la  chauff^  d’aifànce  qui  leroit  rete- 
nue dans  cet  ifolement , fe  fît  jour  au  travers  du  mur  mi- 
toyen  & incommodât  les  Voifins  : ce  que  le  Propriétaire  de 
la  chauffe  feroit  obligé  de  faire  cefl'er.  Et  fi  une  ventoufe 
de  chauffe  d’aifànce  étoit  baffe  , comme  lorfque  l’on  prati- 
que des  cabinets  d’aifance  dans  des  Edifices  en  aile  qui  font 
peu  élevés , & que  cette  ventoufe  fe  trouvât  près  & au  deffous 
des  fenêtres  d’une  maifon  voifine  , enforte  que  la  mauvaife 
odeur  fût  portée  par  le  vent  dans  les  appartenions  de  cette 
maifon  voifine  , le  Propriétaire  de  la  ventoufe  feroit  tenu  de 
l’élever  plus  haut , ou  y foire  autres  ouvrages  capables  de 
rejetter  l’odeur  de  fon  côté , enforte  que  le  Yoifiu  n’en  fut 
pas  incommodé. 
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cette  épaifleur  de  quatre  pieds.  Il  fuffit  que  le  con-? 
tre-mur  du  puits  Toit  d’un  pied  d’épaifleur  à comp 
ter  du  nud  du  mur  mitoyen  , ôc  i’épaiflèur 
du  mur  mitoyen  , & le  contre-mur  de  la  folle  d’aK 
l'ance  doivent  avoir  le  reliant  de  l’épaifleur  de  qua- 
tre pieds  ; mais  fi  le  mur  mitoyen  avoir  plus  dç  deux 
pieds  d’épaifleur  , le  contre-mur  de  la  folle  ne 
pourroit  pas  avoir  moins  d’un  pied  d’épaifieur  au- 
delà  de  l’empâtement  de  la  fondation  du  mur  mi- 
toyen. (h) 

1 2.  Si  une  folle  d’aifance  avoit  été  conftruite  la 
première , avec  un  pied  d’épaifleur  de  contre-mur, 
contre  un  mur  qui  auroit  moins  de  deux  pieds  d’é- 

fiailîeur  , & qu’enfuite  on  conftruisîc  un  puits  de 
'autre  côté  dudit  mur  mitoyen  ; celui  qui  feroit 
conllruire  le  puits  ne  feroit  tenu  de  faire  fon  con- 
tre-mur que  a un  pied  d’épailfeur,  & le  Propriétaire 
de  la  folle  d’aifance  feroit  obligé  d’en  fortifier  le 
contre-mur  pour  achever  le  relie  des  quatre  pieds 
d’épailfeur  de  maçonnerie  entre  la  folle  & le  puits  j 
l’uiage  étant  que  celui  à qui  appartient  la  folle 
d’aifance  doit  taire  tout  ce  qui  convient  pour  em- 
pêcher que  ce  qu  elle  contient  ne  gâte  le  puits.  ( i ) * 

(h)  Il  en  eft  de  cette  épaifleur  de  maçonneriede  quatre 
pieds  entre  un  puits  Sc  un*  fofle  d’aifâncc , comme  de  l’é  - 
paifleur  des  contre-murs  ci-defliis  ; il  faut  toujours  que 
tfette  épaifleur  ne  foit  point  pénétrée  par  les  matières  de 
la  fofle  , & qu'il  ne  fe  fafle  aucun  épanchement  des  matiè- 
res de  la  fofle  dans  ce  puits  ; & s’il  en  arrivoit , le  Proprié- 
taire de  la  fofle  feroit  obligé  aux  réparations  néceflaires  pour 
faire  celfer  cet  écoulement,  5c  aux  réparations  du  puits,  com- 
me curage  , 8cc. 

(i)  Un  Particulier  qui  bâtiroit  une  fofle  d’aifance  contre 
un  mur  mitoyen  en  même-temps  que  fon  Voifin  feroit  conf 
truire  un  puits  de  l'autre  côté  de  ce  mur  mitoyen  , feroit  te- 
nu , aux  termes  de  cet  Article  191  de  la  Coutume  , de  faire 
le  contre-myr  de  la  folle  de  telle  épaifleur , qu’il  y eût  qua- 
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t j.  Il  faut  auffi  obferver , fur  ce  qui  efl:  pref- 
crit  par  cet  Article  1 9 1 , de  la  Coutume  , qu’entre 
deux  puits  fuffifent  trois  pieds  d’épaiffeur  pour  le 
moins  ; que  fi  le  mur  mitoyen  n’avoit  qu’un  pied 
d’épaifleur  & les  deux  contre-murs  chacun  un  pied , 
ils  feroient  enfemblc  les  trois  pieds  d’épaiffeur  de 
maçonnerie  entre-deux  , ce  qui  fuffiroit  ; & qu’au 
cas  que  le  mur  mitoyen  eût  moins  d’un  pied  d’é- 
paiflèur , les  deux  contre-murs  devroient  être  plus 
épais  à proportion  de  ce  qui  s’en  manqueroitpout 
faire  les  trois  pieds  d’épaiifeur  en  tout  \ mais  fi  le 
mur  mitoyen  avoit  plus  d’un  pied  d’épaiffeur  , les 
contre-murs  des  puits  fëroient  toujours  d’un  pied 
d’épaiflèur  chacun , ce  qui  feroit  enfemble  plus  de 
trois  pieds,  (fc) 

tre  pieds  d’épaifieur  de  maçonnerie  entre  !e  puits  & la  fofi- 
fe  ; mais  fi  ce  Particulier  bàtifloit  le  premier  une  forte  d’ai- 
iànce  contre  un  mut  mitoyen,  & qu’il  n’y  eût  point  de  puits 
du  côté  du  Voifin  , aux  termes  du  même  Article , il  ne  fe- 
roit tenu  que  de  faire  un  contre- mur  d’un  pied  d’épairteur. 

Et  fi  dans  la  fuite  le  Voifin  venoit  à faire  conftruire  un 
puits  contre  le  mur  mitoyen , contre  lequel  feroit  cette  forte , 
je  ne  penfe  point  que  le  Propriétaire  de  la  forte  fut  tenu  de 
démolir  le  contre-mur  de  fa  forte  pour  faire  qu’il  y eût  qua- 
tre pieds  de  maçonnerie  entre  ledit  puits  & cette  forte  , en 
fàifonc  un  contre-mur  plus  épais  ; parce  qu’il  a fotisfoit  i U 
Coutume  en  bâtirtant  : ce  n’étoic  point  à ce  Propriétaire  â 
prévoir  que  l’on  pouvoir  foire  par  la  fuite  un  pûtes  de  l’autre 
côté  de  ce  mur  mitoyen.  La  Coutume  auroit  dû  ordonner 
indéfiniment , que  quiconque  mettra  une  fofle  d’aifonce  con- 
tre un  mur  mitoyen , doit  foire  contre  mur  de  telle  épaif- 
ièur , que  fi  dans  la  fuite  le  Propriétaire  voifin  vient  i foire 
tin  puits  contre  ce  mur  mitoyen  , il  fe  trouve  quatre  pieds 
de  maçonnerie  entre  cette  forte  6c  ce  puits.  D’ailleurs , comr 
me  il  a été  dit  ci-deflus  , il  s’agir  que  les  matières  de  cette 
forte  ne  s’écoulent  point  dans  ce  puits , tout  le  refte  doit  être 
indifférent  au  Propriétaire  du  puits.  o 
fk)  La  Coutume  ordonne  trois  pieds  d’-cpairteur  de  ma- 
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14.  Celui  qui  fait  creufer  un  puits,  le  peut  èrl 
foncer  & creufer  fi  bas  qu’il  lui  plaît , fans  que  les 
Voifins  l’en  piaffent  empêcher,  quand  même  par 
Ion  enfoncement  il  attircroit  l’eau  de  leur  puits.  (1  ) 
1 j.  Si  par  l’enfoncement  d’un  puits  il  arrive  qucl- 

çonnerie  entre  deux  puits , c’eft  pour  la  conlêrvation  du  mur 
mi'.oyen  , dans  le  fond  des  puits  les  eaux  lavent  les  murs 
& en  dégradent  les  joints , les  contre-murs  confervent  la 
fondation  du  mur  mitoyen  en  s’oppofant  à l’infinuation  de 
l’eau  ; & au-deffus  de  l’eau  ces  contre-murs  défendent  cette 
même  fondation  du  mur  mitoyen  contre  le  lavage  conti- 
nuel de  l’eau  qui  tombe  des  féaux  lorfqu’on  tire  de  l’eau 
des  puits. 

( 1 ) Cet  enfoncement  des  puits  eft  permis  , parce  que 
les  eaux  des  puits  proviennent , ou  des  fources , ou  de  l’eau 
qui  Ajourne  d’un  niveau  égal  fur  la  fùperficie  de  la  terre 
à une  certaine  profondeur.  Si  l’eau  d’un  puits  vient  des 
fources  , comme  ces  fources  font  en  différentes  profon- 
deurs , cela  dépend  des  canaux  par  lefquels  les  eaux  trou- 
vent la  facilité  de  s’écouler  ; il  pourroit  arriver  qu’un  Pro- 
priétaire eût  trouvé  une  fource  à une  Certaine  profondeur, 
& que  fon  Voifin  n’en  puifle  trouver  que  beaucoup  plus  bas  ; 
par  conféquent  on  ne  peut  pas  contraindre  deux  Propriétaires 
voifins  d’affujettir  leurs  puits  à la  même  profondeur.  Si  les 
eaux  du  puits  dont  eft  queftion  viennent  de  l’eau  qui  eft  d’un 
niveau  égal  lut  la  fùperficie  de  la  terre  , il  eft  fort  indifférent 
que  l’un  des  deux  puits  foit  plus  profond  que  l’autre  ; parce 
que  le  deflus  de  l’eau  de  ces  deux  puits  fora  toujours  de  ni- 
veau , il  fe  trouvera  feulement  plus  de  profondeur  d’eau  dans 
l’un  que  dans  l’autre  , & ces  forces  de  puits  tariflent  difficile- 
ment 

A l’égard  de  Ce  que  dit  M.  Defgodets  , qu’il  eft  permis 
a celui  qui  fait  creufer  un  puits  de  l’enfoncer  fi  bas  qu’il 
lui  plaira.;  il  faut  faire  diftinéfion  fi  un  puits  étoit  fermé 
& ne  s’ouvroit  point  journellement  comme  quand  il  y a une 
pompe  dans  ce  puits , & qu’on  ne  l’ouvrît  que  lorfqu’il 
eft  néceflaire  de  travailler  , ou  à ce  puits  , ou  à la  pompes 
ce  puits  fo  peut  creufer  tant  que  l’on  fouhaite  ; mais  uil 
puits  qui  feioit  pour  l’utilité  journalière  d’une  maifon.& 

que 
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tçue  fraétion  au  bâtiment  d’un  Voifin  ou  d’autres 
dommages , le  Maître  du  puits  le  doit  réparer , fauf 
fon  recours  contre  l’Entrepreneur  du  puits,  (m) 

1 6.  Un  Entrepreneur  qui  fait  un  puits  doit  y 
fournir  au  moins  deux  pieds  d’eau  dans  les  plus 
baiTes  eaux.  ( n) 

toujours  ouvert , la  Police  s’oppofèroit  à ce  que  ce  puits  eût 
plus  d’eau  qu’il  eft  néceffaire  , par  les  acCidens  qui  en  pour- 
roient  résulter. 

(m)  Si  un  puits  étoit  Conftruit  entièrement  à neuf  après- 
coup  fous  un  bâtiment , l’Entrepreneur  de  ce  puits  (croit  ga- 
rant pendant  dix  ans  des  dommages  que  pourroit  Caufer  ce 
puits  aux  bâti  mens  qui  (èroient  deflus  ; mais  s’il  n’étoit 
queftion  que  d’un  (impie  renfoncement  de  puits  auquel  l’eau 
manqueroit , celui  qui  feroir  cet  enfoncement  ne  feroic 
point  garant  des  effets  que  cela  pourroit  occafionner  aux 
Edifices  qui  feroient  au- deffus  du  pu  is,  parce  qu’il  pourroit 
arriver  que  ces  dommages  procéderoient  de  la  mauvaife  conf- 
truftion  du  puits  que  cet  Entrepreneur  ne  peut  garantir  , ne 
l’ayant  point  fait  ; d’ailleurs  il  ne  Ce  trouveroit  point  d’En- 
trepreneur  qui  voulût  faire  ces  ouvrages , s’il  couroic  de  tels 
niques , cette  eatteprilê  n’étant  point  afl'ez  lucrative  pour 
s’y  expofer. 

( n ) Il  n’y  a point  de  réglement  là-deflus  qui  (oit  auto- 
rifé,  & un  Entrepreneur  ne- peut  être  tenu  de  donner  au 
moins  deux  pieds  d’eau  à un  puits  dans  les  plus  baffes 
eaux , à moins  qu’il  ne  s’y  fût  engagé  par  fon  marché  , quel- 

3ue  Gchereffe  qui  vînt  à arriver  , on  n’eft  jamais  certain 
e la  profondeur  des  plus  baffes  eaux  ; en  1734  & 1735  les 
eaux  ont  été  plus  baffes  qu’on  ne  les  avoir  jamais  vûes  ; il  a 
fallu  renfoncer  prefque  tous  les  Puits  de  Paris  ; il  n’eft  pas 
poffible  qu’un  Entrepreneur  puiffe  prévoir  ces  aridités  : on 
ne  peut  répondre  de  ce  qui  dépend  de  l’inconftance  des  Sai- 
fons.  Lorfqu’on  fait  un  puits  , on  examine  en  quel  état  font 
les  eaux  ; u elles  font  hautes  ou  baffes  : fi  elles  font  hautes  t 
on  l’enfonce  le  plus  que  l’on  peut  ; ce  qui  quelquefois  eft 
très-difficile  , fur-tout  à Paris , od  les  Eboulis  des  terres  ou 
fables , quelque  précaution  que  l’on  prenne  , expofent  pref- 
que toujours  les  Edifices  voifins  ; fi  elles  font  baffes , il  fuf- 

I.  Partie.  I 
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~\  17.  Lorfqu’un  Propriétaire  loue  fa  maifon  ou 
héritage  où  il  y a un  puits  ou  apparence  de  puits 
& qu’il  eft  marqué  par  le  bail  y avoir  un  puits  , 
cela  s’entend  qu’il  y vienne  de  l’eau  en  telle  quan- 
tité que  l’on  en  puiffe  tirer,  c’eft-à-dire,  au  moins 
un  pied  de  profondeur  dans  les  plus  baffes  eaux  , 
Sc  fi  le  puits  étoit  fans  eau , ou  que  l’eau  y fut  in- 
fectée , le  Locataire  feroit  en  droit  de  contraindre 
le  Propriétaire  de  lui  fournir  un  puits  avec  de  l’eau 
non  corrompue  , bien  conditionnée , ou  demander 
la  réfiiiation  du  bail. 

1 8.  Tout  qui  vient  d’être  dit  pour  les  puits  & 
les  foffes  d’aifance  contre  un  mur  mitoyen  fe  doit 
obferver  de  même  contre  un  mur  qui  appartiendroit 
au  V oifin  de  l’autre  côté  feul , avec  cette  différen- 
ce que  l’épaiffeur  d’un  pied  pour  le  contre-mur  d’un 
puits  feroit  à compter  du  devant  de  l’cmpatement 
de  la  fondation  du  mur , & celui  à qui  appartien- 
droit feul  un  mur  féparant  fans  moyen  fon  hérita- 
ge de  celui  de  fon  Voifin  , feroit  fagement  d’ob- 
l'crver  aufli  les  contre-murs  des  foffes  d’aifance  Sc 
des  puits , parce  que  le  mur  fe  pourroit  rendre  mi- 
toyen , fuivant  l’Article  194  de  la  Coutume  de  Pa- 
ris , & alors  il  feroit  obligé  de  faire  des  contre-murs, 
au  defir  de  cet  Article  1 9 1. 

19.  Il  n’y  a aucun  Article  de  la  Coutume  de 
Paris  qui  preferive  de  faire  des  contre-murs  pour 
les  voûtes  des  caves  & autres  logemens  voûtés  qui 
font  adofles  contre  des  murs  mitoyens  ; mais  fu- 
fage  a établi  en  Loi  d’y.  faire  un  contre-mur  d’un 
pied  d’épaiffeur  contre  le  mur  mitoyen  au  long 

fir  de  donner  à ces  puits  trois  pieds  de  profondeur  d’eau  ; 
Jorfqu’un  Entrepreneur  s’eft  ainû  comporte  ; il  ne  peut  être 
tenu  du  manquement  d’eau. 
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des  voûres  en  berceau  -,  don'j  la  retombée  ou  naif- 
fance  eft  du  côté  des  murs  mitoyens , non-feule- 
ment pour  porter  lefdites  voûtes  ; mais  auffi  pour 
foutenir  leur  pouffée , & empêcher  qu  elles  ne  ta  fi- 
fent  déverfer  les  murs  mitoyens.  C’eft  pourquoi , 
aux  voûtes  d’un  grand  diamètre , & à celles  donc 
le  ceintre  eft  beaucoup  furbaiffé  , lorfque  l’épaif- 
feur  d’un  pied  , joint  à la  moitié  de  l’épaifleur  du 
fnur  mitoyen , n’eft  pas  fuffifante  pour  retenir  la 
pouffée  de  la  voûte , le  contre-mur  doit  avoir  plus 
d’épaiffeur  afin  d en  pouvoir  foutenir  l’effort  ; ÔC 
de  quelque  forte  que  loienc  les  voûres,  la  coupe  des 
pierres  ou  .moilons  qui  forme  leur  premier  voufîoir 
ne  doit  point  entrer  dans  l’épaiffeur  du  corps  du 
mur  mitoyen. 

20.  L’on  doit  faire  un  pareil  contre-mur  pour  les 
voûtes  de  Cloître  qui  font  adofTées  contre  des  murs 
mitoyens , qu’il  eft  dit  ci-deffus  pour  les  voûtes  en 
berceau. 

21.  A 1 égard  des  voûtes  d’arêtes  en  lunettes 
contre  des  murs  mitoyens  , il  fuffît  de  faire  des 
dofferets  failians  au-devant  du  parement  defdits 
murs  , de  matière , épaiffeur  & largeur  fuffifantes , 
pour  porter  la  naiffance  de  ces  voûtes  j la  faillie  de 
ces  dQfferets  ne  peut-être  moins  d’un  pied  hors  le 
parement  du  mur  mitoyen  j mais  il  doit  y avoir  plus 
de  faillie  lorfque  l’effort  de  la  pouffée  de  la  voûte 
le  requiert.  ( o 1 

22.  Il  eft  dit  ci-deffus  que  les  contre-murs  des 
puits  & des  fofTes  d’aifànce  ne  doivent  pas  être 

(o)  Les  dofferets  des  vodtes  d’arêtes  font  comme  les  con- 
tre-murs , il  fuffit  qu’ils  (aillent  de  neuf  pouces  hors  le  nud 
du  mur  mitoyen  en  fondat.on , l’empâtement  faifanc  partie 
de  la  faillie  du  dofferet. 

- • i n 
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intôrporés  avec  les  murs  mitoyens  ; maïs  il  n’en 
eft  pas  de  même  des  Contre-murs  & doflferets  des 
voûtes  des  caves  & des  logemens , lefquels  il  eft  à 

Œdc  lier  & incorporer  avec  les  murs  mitoyens 
ils  font  conftruits  en  même-temps.  ( p } 

1 3 . Il  n’cft  pas  ncceflaire  de  faire  des  contre-murs 
au-devant  des  murs  qui  ne  fervent  que  de  pignons 
ou  d’aboutiffans  aux  voûtes  en  berceau  & aux  lu- 
nettes des  voûtes  d’arêtes  qui  font  au  deflus  du  rez-de- 
ChaulTée  , ou  dans  les  caves , lorfqu’il  y a des  caves 
des  deux  côtés  du  mur  mitoyen , vis-à-vis  l’une  de 
l’autre  ; mais  iorfquil  y a des  caves  d’un  côté , & 
que  le  terrein  eft  plein  de  l’autre , celui  qui  a creu- 
le  les  caves  doit  faire  un  contre-mur  dans  toute  leur 
longueur  & hauteur  fuffifante  pour  fou  tenir  lapouf- 
fec  defdites  terres.  ( q ) 

( p ) Autrefois  il  étoit  d’ùfâge  de  détacher  les  Contre- murs 
des  caves , comme  ceux  des  foffes  d’avec  les  corps  des  murs 
mitoyens  ; ce  qui  ne  fe  faifoit  pas  (ans  raifon  ; le  poids  des 
voûtes  pefoit  fur  les  contre-murs  , 8c  ne  chargeoit  point  les 
murs  mitoyens  : il  arrive  fort  fouvent  qu'un  Propriétaire  a 
des  voûtes  de  caves  Ceintrées  lut  le  tnür  mitoyen  , pendant 
que  fon  Voifin  a des  voûtes  de  caves  aufquellâs  le  mur  mi- 
toyen ne  fert  que  de  pignon  ; enforte  que  l’un  furcharge  le 
mur  mitoyen  beaucoup  plus  que  l’autre  ; cependant  l’expé- 
rience a fait  connoître  que  ces  murs  étoient  beaucoup  plus 
folides  lorfqu’ils  étoient  réunis  enfêmblc  & ne  fàifoient 
qu’un  même  mur , & étoient  plus  en  état  de  foutenir  la 
pouffée  des  voûtes  qu’on  appuyoit  deflus. 

(q)  Les  contre- murs  que  M.  Defgodets  dit  être  néceflaires 
pour  foutenir  la  pouffée  des  terres  lotfqu’il  y a des  voûtes  de 
caves  d’un  côté,  & feulement  un  terre-plein  de  l’autre,  ne 
font  point  en  ulàge , un  mur  mitoyen  d’une  épaiffeur  raifon- 
nable  , (outenu  & buté  par  des  voûtes , fuffit  pour  foutenir 
la  pouffée  de  ce  terre-plein  qui  foroit  de  l’autre  côté  dudic 
mur  mitoyen  , à moins  que  ce  ne  fut  dans  des  cas  extraordi- 
naires , comme  lorfque  des  voûtes  font  d’une  très-grande 
hauteur , auquel  cas  il  feroit  à propos  de  fortifier  Pépaiffeur  * 
du  mur  mitoyen  du  c&é  des  voûtes. 
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14. Il  eft  à remarquer,  qu’en  tous  les  contre- 
murs  qui  font  ordonnés  par  la  Coutume , il  eft 
d’ufagc  de  comprendre  l’empâtement  du  mur  dans 
leur  épai fleur,  à laréfervedes  contre-murs  des  foflès 
d’aifance.  ( r ) 

2 j.  Il  eftloifible  au  Propriétaire  de  l’héritage  d’y 
faire  des  caves  en  tel  endroit  qu’il  voudra  , en  fai- 
fant  contre  mur  fuffifant , s’il  les  joint  à l’héritage 
de  fon  Voifin. 

Aux  portes  Sc  croifécs  ceintrées  ou  en  platte- 
bânde  avec  voufloirs  & claveaux  de  pierre,  joignant 
les  jambes  étrieres  Sc  les  murs  mitoyens , il  doit 
y avoir  un  renfort  en  maniéré  de  dofleret’,  d’une 
folidité  fuffifante  pour  porter  Sc  foutenir  l’effort 
defdits  ceintres  Sc  platte-bandes , Sc  obferver  que  la 
coupe  des  claveaux  Sc  voufloirs  n’entre  pas  dans 
lepailTeur  du  mur  mitoyen. 

( r ) L’on  comprend  dans  l’épaîfleur  des  contre-murs  des 
rofles  d’aifance  l’empâtement  comme  aux  autres  contre- 
murs  , & il  n’y  a point  de  diftinftion  marquée  dans  la  Cou- 
tume , entre  un  contre-mur  de  puits  & un  contre-mur  de 
folTcs  ; d’ailleurs  , comme  il  a été  expliqué  ci-deffus  , c’eft 
moins  l’épaifleur  des  murs  qui  contient  les  matières  des 
folles  que  leur  conftruftion. 


ARTICLE  191. 

• , < 


P our  Terres  labourées  & fumées , & four 
Terres  jetticcs . 

C Elui  qui  a Place,  Jardin  & autre  liett 
ruide  qui  joint  immédiatement  un  Mur 
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d’autrui , ou  un  Mur  mitoyen  , & y veut 
faire  labo  tirer  & fumer,  eft  tenu  d’y  faire 
Contre  mur  de  demi-pied  d epaifleur  ; & 
s’il  y a Terres  jcctices,  il  eft  tenu  faire 
Contre-mur  d’un  pied  d’épaifleur. 

Conférence  de  l'Article  ig  2. 


Calais,  art.  17*.  comme  à Paris. 

Meaux,  art.  74.  Bourbonnois  , sxo.  Clermont,  m, 
las.  Sedan  , a**.  Nivernois , ch.  xo.  art.  12.  Lorraine,  tit. 
14-  art.  11.  Cambiai,  tit.  des  Servitudes,  ait.  5.  ne  fpécifient 
pas  l'cpaifleur  du  mur. 

Sentis,  art.  269.  lorfque  le  mut  mitoyen  foutient  les  terres 
du  voilin  , celui  dont  les  terres  font  foutenues  doit  contri- 
buer pour  deux  tiers  & l’autre  pdur  un  tiers  jufqu'à  rez-ter- 
K , & pour  le  furplus  chacun  pour  moitid. 


Explication. 

1.  Ce  qui  eft  marqué  par  cet  Article  i?z  delà 
Coutume  de  Paris , que  celui  qui  veut  faire  la- 
bourer & fumer  une  place  , jardin  , ou  autre  ter- 
rein  qui  joint  immédiatement  un  Mur  mitoyen,  ou 
qui  appartient  à autrui , doit  faire  un  contre- mur 
ae  fix  pouces  d’épaifleur  contre  ledit  mur , c’eft 
- pour  empêcher  qu’en  fouillant  & labourant  la 
terre , l’on  ne  dégrade  la  fondation  d’icelui , & 
auflï  parce  que  la  terre  étant  remuée , l’eau  y pé- 
nétré plus  facilement,  & l’humidité  pburroit  caufer 
du  dommage  au  Mur  dans  là  fondation , & le  fu- 
mier que  l’on  met  dâns  la  terre  qu’on  laboure , 
pour  l’amender , pourvoit  faire  pourrir  le  mortier 
de  la  fondation  du  mur.  Ainfi  le  contre-mur  doit 
ctre  auflï  bas  que  la  fondation  ncceiïaire , pour  un 
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Mut  de  clôture  ordinaire , 8cm.  fleur  du  terrein  par 
le  haut.  ( a ) 

i.  L’on  doit  obfcrver  de  faire  le  même  contre- 
mur  de  fix  pouces  dans  les  jardins  où  on  laboure 
des  platte-bandes  au  long  des  Murs  mitoyens  , ou 
à autrui , pour  les  raifons  ci-deiTus  -,  quand  même 
ce  qui  y feroit  planté  ou  femé  n’auroit  pas  befoin 
d’être  fumé  ni  arrofe  autrement  que  par  la  pluie  -y 
& encore  à plus  forte  raifon,  lorfquc  l’on  plante  des 
arbres  en  efpaliers  contre  lefdits  Murs , à caufe  des 
racines  qui  s’introduifent  dans  les  joints  des  mot- 
ions & des  pierres.  ( b ) 

(a)  Ce  qui  eft  dit  par  M.  Delgodets  en  cet  Article , ne  doit 
s’entendre  que  des  places  ou  terreins  clos  de  murs,  & c'eft 
aufli  l’efprit  & l’intention  de  cet  Article  de  la  Courante , 
n’étant  pas  naturel  de  penfêr  que  la  Coutume  y ait  voulu 
Comprendre  des  champs  labourables  qui  joindraient  & abou- 
tiraient , par  exemple  , contre  des  Murs  d’un  Parc  : car  ce 
feroit  affujettir  les  Propriétaires  de  ces  terres  à une  déffenfe 
qui  diminuerait  confidérablement  la  valeur  de  leurs  terres  : 
auflï  ne  voit-on  point  ces  contre-murs  pratiqués  dans  le  cas 
des  champs  labourables  ; on  fe  contente  de  laifler  un  petit 
féntier  entre  le  Mur  & le  Labour  de  ces  terres , lorfque  ce- 
lui à qui  appartient  le  Parc  n’a  point  laiffé  d’elpace  entre  Ion 
Mur  & ces  Terres, 

(b)  Ces  contre-murs  de  fix  pouces  d’épailfeur  ordonnés  par 
la  Coutume  de  Paris,  contre  les  Murs  mitoyens  ou  apparte- 
nans  à autrui , aux  Irais  de  celui  qui  a terres  labourables  & 
fitjettes  à être  fumées  ne  fe  pratiquent  prefqoe  point  dans  les 
jardins  : dans  ceux  où  il  y a des  piate-bandes  que  l’on  la- 
.boure  & que  l’on  fume,  & dans  lefquelles  il  y a des  arbres 
plantés  en  efpaliers , il  n’y  a que  l’empâtement  de  la  fonda- 
tion qui  fert  de  contre-mur  Dans  les  petits  jardins,  comme 
à Pans  , où  il  y a peu  d’efpace  de  terrein , fi  ces  contre-  murs 
étoient  obfervés  , ils  obligeraient  de  faire  les  platte  bandes 

/ beaucoup  plus  larges",  ce  qui  diminuerait  l’étendue  de  ces  jar- 
dins: enforte  que  les  Propriétaires  fe  déchargent  mutuelle- 
ment de  ces  contre-murs , en  fàifant  la  même-chofe  chacun 

I iv 
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3.  Pour  les  alîées,battues  où  il  y a des  feps  de 
vigne  de  diftance  en  diftance  que  l’on  ne  labou.- 
re , ne  fume , ni  n’arrofe  point  qu’en  les  plan- 
tant , les  contre-murs  n’y  font  point  néceffaires  ni 
en  ufage. 

5.  Par  terres  je&ices  l’on  entend  des  terres  rap- 
portées pour  rehaufler  un  terrein  ; & ce  qui  eft  dit  ' 
en  cet  Article  191 , que  s’il  y a des  terres  jeétices 
contre  un  mur  appartenant  à autrui , ou  un  mur  mi-  r 
toyen  , a befoin  d’être  expliqué  } car  s’il  y a des 
terres  rapportées  des  deux  côtés  du  mur  à la  même 
hauteur  & niveau  , ou  fi  le  terrein  naturel  étoit 

Îilus  haut  d’un  côté  du  mur  que  de  l’autre  , & que 
’on  rapportât  des  terres  du  côté  bas  jufqu’à  la  hau- 
teur & niveau  du  terrein  naturel , en  l’un  & l’au- 
tre de  ces  cas  , il  he  feroit  pas  nécefifaire  d’y  faire 
des  contre-murs  , fi  on  y faifoit  des  cours  pavées  , 
place  vague  ou  terre  battue  fans  labourer  3 & fi  on 
y labouroit,  l’on  y obfervcroit  le  contre-mur  de  fix 
pouces  d’épailTeur. 

j.  Lorfque  les  terres, rapportées  font  plus  hautes 
que  le  terrein  de  l’autre  côté  du  mur , l’on  eft  tenu 
d’y  faire  un  contre-mur  pour  foutenir  l’effort  de  la 
pouflee  de  ces  terres , ce  contre-mur  doit  être  fondé 
fur  un  bon  fonds  folide , & il  doit  être  élevé  aufli 

de  leur  côté  : à l’égard  des  racines  des  arbres  , plantés  en  ef- 
paliers  contre  les  murs  mitoyens  , fi  elles  venoient  à péné- 
trer & palier  au  traversée  ces  Murs  , & que  ces  racines  en 
euflent  caufé  la  ruine,  il  n'y  a point  de  doute  que  le  Proprié- 
taire des  arbres  feroit  tenu  de  réparer  le  dommage.  Et  quand 
ces  contre- murs  feroient  oblervés,  s’il  étoit  bien  vérifié  que 
malgré  ces  contre-m  .rs  , les  racines  des  arbres  en  efpaiiers 
euflent  péné  ré  le  mur  mitoyen , celui  à qui  appartiendroienc 
les  arbres  ne  feroit  pas  moins  tenu  du  rétabliflement  du  mur 
mitoyen  ; -mais  pour  ce  qui  eft  des  murs  appartenans  à 
un  feul  l’autre  Proprietaire  n’y  peut  adofler  des  arbres  en 
efpaiiers*  / • 
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haut  que  le  deflùs  des  terres  , & avoir  Ton  épaif- 
feur  proportionnée  à la  hauteur  des  terres  rappor- 
tées au- deflus  du  niveau  du  terrein  de  l’autre  côté. 
Cet  article  1 9 1 ne  s’explique  pas  allez  en  preferi- 
vant  indifféremment  un  pied  pour  l’épaiueur  du 
contre-mur  ; car  il  y a des  cas  où  une  moindre 
épaifleur  fufliroit , & d’autres  où  il  doit  être  plus 
épais  : par  exemple , fi  les  terres  rapportées  n’étoient 
élevées  que  d’un  pied  plus  d’un  côté  que  de  l’au- 
tre , il  fuffiroit  que  le  mur  eût  fix  pouces  d’épaif- 
feur  : à trois  pieds  de  hauteur , il  doit  avoir  un 
pied  , & à proportion  de  leur  élévation  au-deflùs 
des  trois  premiers  pieds  : il  feroit  à propos  d’aug- 
menter lepaifleur  de  deux  pouces  par  chaque  pied 
de  hauteur,  lepaifleur  du  contre-mur  étant  toujours 
d’un  pied  par  ie  haut , à la  fujjerficie  des  terres  rap- 
portées , ainfi  lorfque  les  fcrres  rapportées  n’au-: 
xoient  que  trois  pieds  de  haut  au-deflùs  du  niveau 
du  terrein  de  l’autre  côté  du  mur , le  contre-muc 
auroit  un  pied  d’épaiflèur  -,  fi  les  terres  rapportées 
étoient  fix  pieds  plus  haut  que  les  terres  de  l’autre 
côté , le  contre  mur  auroit  dix-huit  pouces  d’épaif 
feur  dans  la  hauteur  des  trois  premiers  pieds  de  haut 
où  il  feroit  fait  retraites  de  fix  pouces , & il  y auroit 
un  pied  d’épai fleur  au-deflùs  ; mais  fi  les  terres  rap- 
portées étoient  neuf  pieds  plus  haut  que  le  terrein 
de  l’autre  côté  , le  contre  - mur  auroit  deux  pieds 
d’épaifleur  par  le  bas , jufqu’à  trois  pieds  de  haut, 
dix-huit  pouces  d’épaifleur  dans  la  hauteur  de  trois 
autres  pieds  au-deflùs , de  un  pied  depaiflèur  dans 
la  hauteur  des  trois  autres  pieds  reftans  du  haut;  Sc 
fi  les  terres  rapportées  étoient  encore  plus  élevées  , 
l’on  augmenterait  l’épaifleur  du  contre-mur  à pro- 
portion de  la  hauteur , enforte  que  le  contre-mur 
feul  fût  fuffifant  poui  foutenir  la  pouflee  des  terres  , 
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fans  le  fecours  du  mur  mitoyen,  ou  appartenant  feul 
à autrui  ÿ parce  que  fi  la  ruine  du  mur  arrivoit  par 
l’humidité  ou  la  pouflee  des  terres  rapportées  «•  le 
Propriétaire  de  l’héritage  où  feroient  les  terres  fâpy- 
portées  en  devroit  réparer  le  dommage , quoiqu’il 
y eût  un  contre-mur.  (c) 


t 


(c)  Il  n’eft  pas  poffible  de  donner  une  réglé  certaine  qui 
fixe  les  épaiffeurs  néceffaires  des  contre-murs  pour  foutenir 
des  terres  jettices  ; ce  n’eft  pas  la  hauteur  feule  de  ces  terres 
qui  détermine  l’épaiffeur  des  contre- murs , il  faut  encore 
avoir  égard  à la  nature  du  terrein  : les  terres  fortes  , jufqu'à 
ce  qu’elles  aient  pris  leur  affaiffement , pouffent  plus  fort  les 
murs  qui  les  foutrennenr  t que  les  terres  légères  ; mais  auffi 
lorfqu’elles  ont  fait  leur  ta  (Te  ment , elles  fè  foutiennent  pour 
ainfî  dire  d’elles-mêmes.  Pour  empêcher  le  grand  effort  de 
ces  terres  & leur  pouffée  , il  faut  les  faire  amaffer  le  plus  près 
qu’il  eft  poffible  des  erjroits  où  doivent  être  les  murs  mi- 
toyens qui  les  doivent  fo^enir  , & les  laiffertaffer  pendant 
du  temps  avant  de  conftruire  les  contre-murs  & murs  mi- 
toyens. Avec  cette  précaution  , l’on  évitera  la  grande  épaif- 
fopr  des  contre- murs , & ils  feront  moins  fujets  à être  pouf- 
fes par  le  poids  des  terres.  Si  les  terres  font  légères  comme 
Je  fable  , elles  pouffent  moins  que  les  précédentes  : mais  auffi 
elles  pouffent  plus  continuellement  : ces  terres  ne  font  ja- 
mais corps , & font  toujours  pour  ainfî  dire  prêtes  à faire  ef- 
fort pour  pouffer  les  murs  qui  les  foutiennent , ces  terres  étant 
compofées  de  parties  qui  çliflent  facilement  les  unes  fur  les 
autres , & qui  fèmblables  a l’eau , ne  demandent  qu’à  s’éten- 
dre ; enforie  que  , fuivant  moi , il  faut  des  contre-murs  plus 
épais  pour  foutenir  des  fables  , qfie  pour  foutenir  des  terres 
fortes , Iorfqu’on  les  a iaiffé  taffer.  Dans  les  terres  fortes , 
il  faut  encore  confidérer  qu’il  y en  a de  plus  ou  moins  for- 
tef , & que  dans  les  fables  il  y en  a de  plus  ou  moins  mêlés 
de  terre  ; enforte  qu’on  ne  peut  fixer  au  jufte  l’épaiffeur  des 
contre-murs,  qu’en  connoiffant  la  .nature  des  terres  qu’ils 
doivent  foutenir  : cependant  on  fe  fert  affez  volontiers  de  la 
réglé  que  donne  M.  Defgodets  pour  l’épaiffeur  des  con- 
tre-murs 

M.  Defgodets  ajoute  dans  cet  Article , que  fi  le  mur-mi- 
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t Si  le  mur  mitoyen  ou  appartenant  à autrui  , 
fervoit  à porter  un  Edifice , & qu’il  y eût  des  caves 
au-deflous , & que  le  voifin  de  l’autre  côté  eût  des 
terres  rapportées  contre  le  mur , plus  élevées  que 
l’ancien  terrein  du  côté  de  l’Edifice , il  feroit  tenu 
de  fonder  fon  contre-mur  jufqu’à  l’endroit  où  le 
fond  commence  à être  folide , lans  avoir  égard  à 
la  profondeur  des  caves  j & le  Propriétaire  de  l’E- 
difice ou  des  caves  doit  foutenir  par  un  contre-mur 
de  fon  côté  le  terrein  de  fon  voifin , depuis  le  bas 
de  fes  caves  jufqu’au  Rez-Üe-ChaulTce  de  l’ancien 
terrein.  (d) 

toyen  venoic  à périr  par  l’humidité  & la  poufTée  des  terres 
qu’il  foutient , que  le  Propriétaire  de  l’héritage  le  plus  haut 
feroit  tenu  du  dommage  , quoiqu’il  eût  obfervé  de  faire  un 
contre- mur  pour  foutenir  fes  terres.  Le  fentiment  de  M.  DtC- 
godçts  me  paroît  julle , fi  le  mur  mitoyen  tombe  par  la 
poufTée  des  terres  , quoiqu’il  y ait  contre-mur  ; c’eft  une 
preuve  que  ce  contre- mur  n’avoir  pas  l’épaifleur  fiiffifinte 
pour  foutenir  la  poufTée  des  terres , & il  ne  paroît  pas  jufte 
que  le  Propriétaire  de  l'héritage  le  plus  bas  doive  fouffrir  une 
perte  qui  eft  caufée  par  le  fait  de  fon  voifin.  Mais  d’un  autre 
côté , le  Propriétaire  de  l’héritage  le  plus  haut  eft  dans  la 
bonne  foi , la  Coutume  lui  ordonne  de  faire  un  contre-mur 
d’un  pied  d’épaiiTeur  pour  foutenir  fes  terres  , il  a obéi  d la 
Loi.  Que  lui  en  revient-il , s’il  n’eft  pas  moins  puni  en  l’ob- 
fervant  qu’en  la  tranfgreflant  ? Tout  l’avantage  qu’il  peut  en 
tirer , c’eft  d’avoir  retardé  le  péril  de  fon  mur  mitoyen  , 
parce  que  ce  mur  feroit  tombé  plutôt  s’il  n’y  avoit  point  eu 
ce  contre-mur.  Cependant  je  fuis  du  fentiment  de  M.  Défi 
godets  : la  Coutume  , au  lieu  de  fixer  l’épaifleur  des  contre- 
murs  à un  pied  , auroit  dû  dire  que  quiconque  auroit  terres 
jeftices  contre  un  mur  mitoyen , feroit  tenu  de  faire  contre- 
mur  d’épaiffeur  fuffifânte  pour  foutenir  fes  terre*  , de  manié- 
ré que  le  mur  mitoyen  n’en  pût  recevoir  aucune  atteinte  ni 
dommage. 

(d)  Le  Propriétaire  de  l’Edifice  & des  caves  doit  foutenir 
le  terrein  de  fon  voifin  par  un  contre-mur  au-deflbus  du  ter- 
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7 . Aux  héritages  qui  font  fur  un  coteau  ou  le  pen- 
chant d’une  montagne , dont  l’un  des  héritages  eft 
fur  le  haut , & l’autre  en  baillant  au-deffous  , fepa- 
rés  l'un  de  l’autre  par  un  mur  de  clôture  mitoyen  , 
fi  le  Rez-de-Chauflee  de  l’héritage  le  plus  haut  eft 
rcfté  fuivant  l’ancien  tcrrein  naturel , & fans  y avoir 
aucunes  terres  rapportées , & que  le  Propriétaire 
de  l’héritage  le  plus  bas  ait  fait  fouiller  & bailler 
fon  terrein  au  long  du  mur  de  clôture , pour  ren- 
dre fon  Rez-dc-Chaufïee  de  niveau  ou  autrement , 
& qu’à  ce  fujet  la  fondation  du  mut  mitoyen  loit 
plus  baffe  quelle  n’auroit  dû  être,  fi  le  terrein 
croit  refté  en  fa  pente  naturelle  : le  Propriétaire 
de  l’héritage  le  plus  haut  n’eft  tenu  que  de  con-  - 
tribuer  à la  moitié  de  la  fondation,  jufqu’où  com- 
mence le  fond  folide  , & à la  moitié  du  mur  de 
clôture  au-defTus  de  l’ancien  Rez-de-Chauflee; 
& le  Propriétaire  de  l’héritage  du  bas  eft  tenu  de  . 
contribuer  à l'autre  moitié  dudit  mur  de  clôture 
/ dans  .toute  fa  hauteur  avec  fa  fondation  , com- 
me il  eft  marqué  ci-deffus;  & outre  ce,  faire 
à fes  frais  & dépens  feul  la  plus  baffe  fondation 
de  ce  mur  mitoyen  , jufqu’à  la  profondeur  nécef- 
faire  pour  le  rabaifTement  de  fon  terrein  , & de  fai- 

'■  V 

rein  folide  , s’il  le  juge  à propos  : le  Propriétaire  du  terrein 
joignant  ne  le  peut  exiger  ; il  ne  doit  foutenir  fes  terres  que 
depuis  l e fond  folide  : tout  ce  qui  eft  au-deffous  regarde  le 
Propriétaire  de  l’Edifice  avec  caves  î il  n’eft  pas  même  d'u  ti- 
ge que  le  Propriétaire  du  terrein  fafTe  de  contre-mur  pour 
Soutenir  fos  terres  en  ces  occafions , les  voûtes  des  caves  bu- 
tant fuffifamment  les  terres , & étant  foules  capables  de  s’op- 
pofor  à leur  pouflee.  Il  eft  feulement  à propos  que  le  Pro- 
priétaire du  terrein  fàfle  un  petit  contre-mur  pour  défendre 
le  mur  mitoyen  ou  non  mitoyen  contre  les  humidités  de  fon 
terrein , en  ce  qu’il  a fait  rapporter. 
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te  en  entier  & de  fon  côté  un  contre-mur  fuffifant 
pour  rendre  le  terrein.  de  fon  voifin  aufli  folide 
qu’il  étoit  avant  qu’il  eût  fait  rabaiffer  fon  Rez-dc- 
Oauffée.  ( e ) 

8.  Dans  les  memes  cas  que  ci-deffusj  où  deux  hé- 
ritages font  fur  le  penchant  d’une  montagne  , 11  le 
Propriétaire  de  l’heritage  le  plus  hautavoit  fait  rap- 
porter des  terres  contre  le  mur  mitoyen , pour  ren- 
dre fon  Rez-de-Chauffée  de  niveau , & que  l’autre 
eût  fait  creufer  au  long  du  même  mur , pour  ren- 
dre aufli  fon  terrein  de  niveau  : le  Propriétaire  de 
l’héritage  du  bas  doit  faire  à fes  frais  Sc  dépens  foui 
la  plus  baffe  fondation  dudit  mur  mitoyen , depuis 
où  commençoit  l’ancien  fond  folide  jufqu’à  la  pro- 
fondeur néceffaire,  pour  le  rabaiffement  de  fon  Rez- 
de-Chauffée  , & contribuer  à la  moitié  du  reliant 
de  la  fondation , depuis  l’endroit  où  commençoit 
le  bon  fond  jufqu’à  la  hauteur  de  l’ancien  Rez-de- 
Chauffée  du  terrein  naturel , & à la  moitié  du  mur 
mitoyen  au-deffus  dans  la  hauteur  de  clôture  ordi- 

( e ) Dans  le  cas  propolë  en  l’Article  ci-deflus , il  eft  jttfte 
que  le  Propriétaire  de  l’héritage  le  plus  bas  fafTe  un  contre- 
mur  de  fon  côté  t & non  du  côté  de  fon  voifin  , pour  foute- 
nir  le  pied  du  mur  mitoyen  contre  la  poufféc  des  terres  de 
fon  voifin  : c’eft  ce  Propriétaire  qui  a fait  l’excavation  , & 
qui  eft  caufe  que  le  terrein  de  fon  voifin  eft  plus  élevé  que  le 
fien  , il  eft  jurte  qu’il  y apporte  le  reuiede  , & qu’il  rafle  à 
tes  dépens  , & la  plus  balle  fondation  du  mur  mitoyen  & le 
contre-mur  de  fon  côté  , le  voifin  ne  devant  pas  confentir 
que  ce  contre-mur  foit  conftruit  fur  fon  terrein , tant  parce 
qu’il  pourrait  lui  être  nuifible  s'il  avoit  des  arbres  plantés  en 
efpalier  contre  le  mur  mitoyen  , que  parce  que  dans  la  fuite 
on  en  pourrait  tirer  l’induftion  que  c’eft  au  Propriétaire 
de  l’héritage  le  plus  haut  à foutenir  fes  terres , puifque  le 
contre-mur  fe  trouverait  de  fon  côté  : on  pourrait  cepen- 
dant remédier  à cet  inconvénient  par  un  écrit , par  lequel 
on  connoîtroit  que  ce  n’eft  qu’une  umplc  tolérance. 
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nairc , à prendre  dudit  ancien  Rez-de-Chauflce  -,  Sc 
le  Proprietaire  de  l’héritage  du  haut  doit  contribuer 
à l'autre  moitié  dudit  mur  mitoyen , tant  en  éléva- 
tion qu’en  fondation  , tel  qu’il  auroit  dû  être , fi  le 
terrein  n’avoit  pas  été  changé  , & faire  à fes  frais 
& dépens  feul  la  hauteur  dudit  mur , pour  lui  don- 
ner ae  fon  côté  au-deflus  de  fon  nouveau  Rez  de- 
Chauflee  , la  hauteur  de  clôture  ordinaire , & payer 
à l’autre  les  charges  de  ce  qu’il  aura  élevé  Je  mur 
au  deflus  de  la  hauteur  mitoyenne , & faire  de  fon 
côté  à fes  dépens , & fur  fon  héritage , un  contre- 
mur  fuffifant  pour  foutenir  les  terres  rapportées  , 
fondé  feulement  jufqu’où  commence  l’ancien  fond 
folide.  (f) 


( f ) Lorfque  de  deux  voifins , l’un  a abbailfé  fin  terrein  au- 
deifous  du  terrein  naturel , & que  l’autre  a élevé  le  lien  au  J 
deflus , les  contributions  de  chacun  de  ces  voifins  expliquées 
par  M.  Delgodets  font  juftes  , à l’exception  du  contre-mur 
qu’il  dit  devoir  être  confhuit  par  celui  qui  a baillé  (ôn  ter- 
rein. Il  prétend  que  ce  contre-mur  doit  être  fait  à les  dépens 
fèuls  , en  la  hauteur  du  rabailfement  des  terres  au-delfous  du 
terrein  naturel , & qu’il  doit  être  fait  du  côté  de  l’i  éritage  le 
plus  bas.  Je  ne  penle  ni  l’un  ni  l’autre,:  premièrement , je  ne 
penfe  point  que  ce  contre-mur  doive  être  fait  aux  dépens 
fèuls  du  Propriétaire  de  l’héritage  baillé  , parce  que  ce  con- 
tre-mur non-lèulement  doit  retenir  la  pouflee  des  terres  na- 
turelles , mais  encore  la  furcharge  des  terres  que  le  voilin  av 
mis  au-delfus  du  terrein  naturel  : par  conféquent  ce  contre- 
mür  doit  être  plus  épais  qu’il  ne  feroit  befoin , s’il  n’avoit 
qu’à  foutenir  le  terrein  naturel.  Par  exemple , fi  ce  voilin 
avoir  baillé  fon  terrein  de  trois  pieds , un  contre-mur  d’un 
pied  d’épaifleur  lui  fuihroit  : mais  fi  l’autre  voilin  a élevé  fors 
terrein  de  trois  pieds  , ce  contre-mur  d’un  pied  n’eft  plus 
d’une  épailfeur  luffifante , il  en  faut  un  de  dix-huit  pouces  , 
fuivant  ce  qui  a été  dit  ci  defius;  par  conféquent  cette  plue 
épailfeur  de  contre-mur  ne  doit  pas  être  faite  aux  dépens 
du  Propriétaire  qui  a baillé  les  terres.  Secondement , ce 

« 
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9.  Suivant  la  queftion  ci-deflus , il  doit  erre  fait 
un  fil  de  pierre  incorporé  au  mur  mitoyen  , par 
les  côtés  de  l’héritage  du  bas , à la  hauteui:  jufqu’où 
le  Propriétaire  de  cet  héritage  y a contribué  , & le 
chaperon  du  haut  dudit  mur  doit  être  feulement  à 
un  égout  du  côté  de  l’héritage  du  haut , & celui  qui 
eft  le  plus  haut  doit  payer  les  charges  à l’autre  , à 
proportion  de  l’élévation  dudit  mur  au-deflus  de  cc 
qui  eft  mitoyen.  ( g ) 


contre-rr.ur  ne  doit  pas  être  conftruit  du  côté  de  celui  qui 
a baiffé  Ion  terrein , pour  deux  rai  Tons  : la  première , parce 
que  le  contre-mur  fait  pour  foutenir  les  terres  rapportées  au- 
deflus  du  terrein  naturel  , n’auroit  point  une  fondation 
aufli  baffe  que  celle  du  mur  mitoyen  t ce  qui  furcharge- 
roit  encore  le  terrein  qu’a  à foutenir  le  Propriétaire  le 
plus  bas  , & eft  contre  l’an  de  bâtir.  La  fécondé , parce 
qu’il  ne  feroic  pas  jufte  que  ce  contre- mur  fdt  de  toute  (on 
epaiffeur  du  côté  de  l’héritage  le  plus  bas , le  Propriétaire 
le  plus  élevé  ayant  donné  occafion  à une  partie  de  certe 
épaiffeur-  C’eft  pourquoi  mon  fentimcnt  eft  que  le  Proprié- 
taire le  plus  élevé  doit  payer  la  plus  épaiffeur  du  contre- 
mur  au-deffus  de  celle  néceffaire  pour  foutenir  la  hauteur 
des  terres  qui  ont  été  baiflees  au-deffous  du  terrein  naturel , 
& qu’il  doit  encore  permettre  que  ce  contre-mur  foie  conf- 
truit  entièrement  for  fon  terrein  , pour  fervir  de  fondation  1 
fon  contre-mur,  en  prenant  une  reconnoiffance  de  fon  Voi- 
fin  , comme  ce  contre- mur  a été  fait  en  partie  à fes  dépens, 
vu  le  rabaiffement  qu’il  a fait  de  fon  côté  au-deffous  du  ter- 
rein naturel. 

(g)  Dans  le  cas  ci-deffus , il  n’eft  point  befoin  de  fil  de 
pierre  , incorporé  dans  le  mur  mitoyen  , pour  en  protfver 
la  mitoyenneté , un  écrit  fimpie  fous  fignaturc  privée  fuffit  ; 
& Ce  mur  ne  doit  point  être  chaperonne  d’un  côté  feulement, 
le  Propriétaire  de  l’héritage  le  plus  bas  devant  recevoir  moi- 
tié des  eaux  qui  tombent  for  ce  mur:  Si  un  écrit  foffic , com- 
.me  il  vient  d’être  dit,  pour  faire  connoître  quelles  parts 
chacun  des  Propriétaires  a dans  ce  mur  Si  dans  les  contre- 
murs.  A l’égard  des  charges , il  ne  me  paroît  pas  jufte  que 
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io.  Quelques-uns  ont  cru  quil  ne  falloit  des' 
contre-mursrqu’aux  terres  jedtices , qui  étoient  plus 
hautes  que  le  Rez-de-Chauflee  des  rues , où  les 
Maifons  avoient  leur  principale  entrée  ■>  ce  qui  a 
caufé  plufieurs  Procès , qui  ont  été  décidés  par  des 
Sentences  & Arrêts  , fuivans  les  différens  cas  : par 
exemple , dans  la  rue  des  Tournelies , joignant  la 
place  Royale  » il  y avoit  des  Maifons  bâties  d’un 
côté,  lefquelles  avoient  leur  fol  neuf  à dix  pieds  plus 
bas  que  la  Place  Royale  & la  rue  faint  Antoine  ; 
de  forte  que  ^ rehauffant  le  fol  de  cette  Place  pour 
y faire  de  nouveaux  Bâtimens , & les  anciens  de 
l’autre  côté  reftans  à leurs  ancièns  fols  , ceux  qui 
ont  bâti  les  nouveaux  ont  été  obligés  de  faire  des 
contre-murs , pour  le  foutien  de  leurs  terres  je&ices, 
quoiqu’elles  n’cxcédaffent  pas  le  Rezde-Chaufféc 
des  rues.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  27  Aoûç  x*J5, 
entre  Jérémie  Derval  & Pierre  Bocquet  : & par  Un 
autre  Arrêt  rendu  en  pareil  cas  , en  la  quatrième 
Chambre  des  Enquêtes , le  3 o Août  1 644 , fur  le  re- 
lèvement des  rues  Montmartre , de  la  Vi&oire  & de 
S.  Pierre,  entre  Nicolas  Colmont  &c  Jean  le  Va- 
cher. La  Maifon  dudit  Colmont , fife  rue  S.  Pierre  » 
étoit  anciennement  bâtie  , & plus  baffe  en  fol  de 
neuf  à dix  pieds , que  la  rue  nouvellement  rehauf- 
fee , & celle  dudit  le  Vacher  nouvellement  bâtie  , 
ayant  fon  Rez-de-Chauffée  d’après  le  niveau  de  la 
rue  des  Victoires  : par  lequel  Arrêt  ledit  le  Vacher 
a été  condamné  de  faire  un  contre-mur  pour  le  fou- 
tien  de  fes  terres  je&ices.  Ces  deux  Arrêts  des  27 

le  Propriétaire  le  plus  élevé  en  paye  à fon  Voifin , vû  ]a  né- 
ceflîté  dans  laquelle  il  le  trouve  de  permettre  à fon  Voifin 
d’affeoir  fon  contre-mur  de  fon  côté  , au.delTous  de  celui 
qu’il  eft  obligé  de  foire  , pour  foutenir  l’élévation  de  ffcs 
terres  au  deflus  du  terrein  naturel. 

Avril 
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Août  & 30  Avril  1644;  font  pour  la  con- 
fervation  des  anciens  Bâtimens  faits  avant  le  rehaut 
fanent  des  rues. 

1 1.  Au  même  quartier,  la  rue  de  Cicry  eft  plus 
haute  que  la  rue  neuve  S.  Euftache , & par  confé- 
quent  les  Maifons  qui  ont  leurs  entrées  fur  ces  rues , 
ont  leur  Rez-de-ChaufTée  différent  les  uns  des  au- 
tres. Les  Propriétaires  de  celles  qui  ont  leur  Rez- 
de-ChaulTée  les  plus  élevés , doivent  faire  des  con- 
tre-murs pour  loutenir  la  hauteur  de  leurs  terres 
jeétices , pour  les  mettre  de  niveau  , quoique  leurs 
Rez-de-ChaufTée  foient  au  niveau  de  la  rue  où  font 
leurs  entrées.  Ainfi  jugé  par  Sentence  de  la  fécondé 
Chambre  des  Requêtes  du  Palais,  le  zo  Mai  1 6 50, 
entre  François  Pancard , Demandeur , contre  Phi- 
lippe Cambray , Défendeur.  Ainfi  aux  rues  de  di- 
verfes  hauteurs , foit  nouvelles  ou  anciennes , Ici 


Propriétaires  des  héritages  les  plus  élevés , doivent 
faire  des  contre-murs  pour  foutenir  leurs  terres  jec- 
tices*,  & en  ce  cas , l’on  doit  obferver  ce  qui  eft  dé- 
terminé pour  la  conftruétion  de  la  huitième  queft^n 
fur  cet  Article  191  de  la  Coutume  , lorfque  c’eft 
le  terrein  naturel  qui  fait  le  penchant  d’une  rue  à 
l’autre:  mais  fi  ce  font  des  terres  rapportées  qui  font 
ce  penchant , celui  du  bas  n’eft  point  tenu  de  faire 
de  contre-murs , & c’eft  celui  du  haut  qui  le  doit 
taire  jufqu’au  bas , quand  même  ces  terres  y au- 
raient été  rapportées  anciennement. 

r 2.  Lorfqu’il  fc  forme  de  nouvelles  rues  dans  un 
quartier  bas , où  il  n’y  a aucuns  Bâtimens  dont  le 


Rez  de-ChaulTée  s’élève  par  un  ordre  fupérieur,pour 
pouvoir  donner  de  l’écoulement  aux  eaux  des  rues , 
les  Propriétaires  des  héritages  qui  font  dans  ces 
quartiers  , ne  fe  peuvent  difpenfer  , lorfqu’iis  veu- 
lent bâtir  des  Maifons  ayant  leurs  entrées  par  ces 

1.  Parue . K 
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rues,  de  rehaufler  leur  terrein  dans  l’étendue  deleufj 
cours , pour  avoir  l’écoulement  de  leurs  eaux  parles 
rues.  Les  Voifins  qui  bâtiflent  & qui  font  rehaufler 
leur  terrein  en  même-temps , ne  font  tenus  que  de 
faire  un  mur  mitoyen , qui  les  fépare  fuivant  les  ré- 
glés ordinaires  : & fi  l’un  des  Voifins  bâtifïoit  le 
premier , & faifoit  rehaufler  feulement  le  Rez-de- 
Chauffée  de  fa  Cour,  l’héritage  de  fon  Voifin  res- 
tant en  bas , le  premier  ne  feroit  point  obligé  de 
faire  de  contre-mur  pour  foutenir  les  terres  rappor- 
tées dans  là  cour,  dans  l’attente  qu’on  en  feroit  au- 
tant , lorfque  l’on  bâtiroit  fur  l’héritage  de  l’autre 
côté  du  mur  mitoyen.  Ainfi  jugé  par  Sentence  des 
Requêtes  du  Palais,  le  29  Mai  1*48  , entre lefieur 
Levaflèur , Demandeur , & l’Univerfité  de  Paris  , 
touchant  le*  héritages  fis  aux  Prés  aux  Clercs.  Mais 
fi  pendant  le  temps  que  l’héritage  bas  feroit  làns  y 
faire  de  Bâtimens , le  mur  mitoyen  en  venoit  à pé- 
rir par  la  pouflee  des  terres  jedtices , ce  feroit  à ce- 
lui qui  les  auroit  fait  rapporter  de  fon  côté  à refai- 
rçje  mur  à fes  dépens.  A l’égard  des  places  qui  reC- 
teroient  vagues  au  derrière  des  Bâtimens , foit  pour 
y faire  des  jardins , chantiers , ou  autres  ebofès  fem- 
blables , fi  l’un  des  Voifins  vouloit  en  exhauflèr  la 
fuperficie  par  des  terres  rapportées , il  feroit  tenu 
de  faire  des  contre-murs  au  long  des  murs  mitoyens, 
obfervant  ce  qui  eft  marqué  ci-deflus  aux  queftions 
10  & 1 1 fur  cet  Article  1 9 2 de  la  Coutume. 

1 3.  Suivant  tout  ce  qui  vient  d’être  dit , les  con- 
tre-murs fe  font  fur  les  héritages , & aux  dépens  de 
ceux  qui  ont  fait  rapporter  les  terres  je&ices  , pour 
rehaufler  leur  terrein , ou  qui  ont  fait  creulèr  dans 
l’ancien  terrein  naturel  pour  le  rabaifler. 
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ARTICLE  193. 

Il  faut  avoir  Privés  en  la  Ville  & Fauxbourgs 
de  Paris. 

T*  Ous  Propriétaires  de  Maifons  en  la 
Ville  & Fauxbourgs  de  Paris , font  tenus 
avoir  Latrines  & Privés  fuffifans  en  leurs 
Maifons. 

Conférence  de  ? Article  #93. 


Etampes  , arc.  87.  Mantes,  107.  Bourbonnois , s t j . Da- 
nois, ch.  9.  art.  6 1 , Nivernois  , ch.  10.  art.  ij  , comme  à 
Taris  ; Ec  ajoutent  fous  peine  d’amende  8c  de  faihc. 

Orléans  , 244 , comme  à Paris  , 14;  , & feront  tenus  ceux 
<jui  font  puits  ou  privés,  meme  les  Maçons  , de  le  lignifier  aux 
Voifins  par  écrit. 

Calais  , art.  179  , fi  la  commodité  du  lieu  le  peut  porter. 

Melun,  ai*,  de  même. 

Explication. 

*1.  Cet  Article , qui  oblige  tous  Propriétaires  d’a- 
voir latrines  & privés  en  toutes  leurs  Maifons  en  la 
Ville  & Fauxbourgs  de  Paris , eft  établi  pour  l’in- 
térêt public  , tant  pour  la  commodité  de  ceux  qui 
habitent  les  Maifons , que  pour  la  netteté  des  rues , 
8c  pour  empêcher  que  les  cxcrémens  n’infeélent 
l’air.  Ainfi  cette  dilpofition  de  la  Coutume  doit 
être  étendue  dans  les  autres  Villes,  & non  aux  Vil- 
lages , où  les  Maifons  n’étant  pas  fi  près  les  unes 
des  autres  qu’aux  Villes , & y ayant  moins  d’Ha-, 
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bïtans , le  même  inconvénient  n’y  eft  pas  à crain- 
dre. 

a.  Les  Latrines  ou  foiTes  d’aifances  doivent  être 
de  grandeur  proportionnée  à la  grandeur  des  Mai*» 
fons  & à la  quantité  des  perfonnes  qui  les  habitent, 
pour  n’être  pas  vuidés  fi  fouvent , afin  de  moins  in- 
commoder le  voifinage.  Elles  doivent  être  faites  de 
maçonnerie , & non  avec  des  tonneaux  enfoncés  en 
terre.,  pour  les  inconvéniens  qui  en  pourroient  ar- 
river. (a) 

3.  Si  un  Entrepreneur  avoit  fait  marché  en  bloc 
de  rendre  une  Maifon  faite  & parfaite  dans  la  Ville 
& Fauxbourgs  de  Paris , il  doit  y faire  des  privés  8c 
latrines  fuffilantes , quoiqu’il  n’en  fût  fait  mention 
dans  fon  marché  •,  car  il  doit  fçavoir  à quoi  la  Loi 
oblige  le  Propriétaire  par  cet  Article  19  3 delà  Cou- 
tume de  Paris.  Semblablement , fi  un  Propriétaire 
avoit  loué  une  Maifon  dans  laquelle  il  n’y  eût  point 
de  prives , le  Locataire  peut  demander  la  réfolution 
de  fon  bail , ou  contraindre  le  Propriétaire  d’y  faire 

(a)  Si  un  Particulier  avoit  en  fa  Maifon  une  foffe  fi  petite 
qu’il  fut  obligé  de  la  faire  vuider  tous  les  fis  mois  ou  tous  les 
ans  , ou  par  queltju’autres  raifons  ; comme  quand  il  arrive 
qu’une  fofle  eft  un  peu  plus  enfoncée  que  les  caves  du  Voi- 
iin  , Si  que  les  matières  de  cette  fofle  , lorfqu’elles  font  par- 
venues a la  hauteur  du  Rez-de-Chauffée  des  caves  de  ce 
Voifin  , s’épanchent  dans  ces  caves  ; ce  qui  oblige  ce  Parti- 
culier de  faire  vuider  cette  fofle,  pour  foire  cefler  les  plain- 
tes de  ce  Voifin  ; & ce  qu’il  eft  obligé  de  faire  toutes  les  fois 
que  cela  arrive  , afin  d’éviter  de  faire  les  réparations  néccC. 
foires , pour  que  cette  fofle  puifle  contenir  (es  matières  r Si- 
ne point  s’écouler  chez  le  Voifin  : dans  ces  cas , les  Voifins 
en  faifont  plainte , la  Police  obligeroit , dansle  premier  cas, 
de  foire  une  fofle  de  pins  grande  étendue  ; & dans  le  fécond  , 
forceroit  cfe  Particulier  de  faire  les  répaations  néceflaires 
pour  empêcher  cette  fréquente  vuidange. 
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faire  un  privé  -,  le  tout  en  cas  qu’il  n’y  eût  pas  que  - 
que  privé  qui  fût  commun , ou  autre  deftiné  pour 
l’ufage  de  cette  Maifon , & duquel  l’Entrepreneur 
ou  le  Locataire  euflènt  eu  connoilTance  avant  leur 
convention. 

4.  Les  Entrepreneurs  doivent  être  garans  de  la 
pénétration  des  urines  & des  matières  fécales  au 
travers  des  murs,  contre-murs , & du  fond  des  folles 
d’aifance  qu’ils  conftruifent , pendant  les  dix  pre-, 
mi eres  années,  (b) 

j.  Il  a été  parié  des  contre-murs  & de  la  conf- 
tru&ion  des  folTes  d’aifance  dans  lesexplications  fur 
l’Article  19 1 de  la  Coutume  ci-deflùs,  auxquelles 
on  peut  avoir  recours. 

6.  Quelques  précautions  que  l’on  puifle  prendre 
pour  la  conftru&ion  des  fades  d’aifance , fi  elles  gai 
tent  les  puits  ou  les  caves  des  Maifons  voifines,  ceux 
à qui  appartiennent  les  folTes  d’aifance  en  font 
toujours  garans , & ils  les  doivent  refaire  , jufqu’à 
ce  que  les  matières  &c  les  urines  y fuient  toujours 
retenues. 

7,  Lorfquil  y a plufieuts  folTes  d’aifànce  aux  en- 
virons d’un  puits  qui  fc  trouve  gâté , fi  la  folTe  de  la 
Maifon  où  eft  cé  puits  efl  de  ce  nombre , celui  à qui 
appartient  le  puits,  doit  premièrement  faire  vuider 
fa  folTe , pour  la  faire  vifiter  en  préfence  de  fes  Voi_ 
fins , & y faire  tout  ce  qui  eft  néceflaire  pour  cm. 

/ * t 

( b)  Les  Entrepreneurs  font  garans  des  fofles  qu’ils  confi 
truifènt , pourvd  qu’elles  foient  entièrement  reconftruites  à 
neuf  ; car  fi  pn  en  avoit  Confervé  quelques  parties , ils  n’en 
fèroient  point  refponfables , à moins  que  les  matières  ne 
s’dcoulaflent  vifiblement  par  les  parties  neuves , du  réta- 
blilfement  defquelles  l’Entrepreneur  feroit  feulement  tenu. 
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pêcher  quelle  ne  fe  communique  à fon  puits , avant 
que  de  pouvoir  demander  à fes  Voifins  de  faire  vui- 
der  & vifiter  leurs  foffes.  (c) 

8.  Celui  dont  la  foflè  d’ai&nce  n’eft  pas  de  conC- 
truiflion  fuffifante  pour  retenir  les  urines  & matières 
fécales , & par  ce  défaut  incommode  les  caves  ou 
les  puits  de  les  Voifins,  & qui  peur  fe  dilpenfer  d’y 
faire  les  travaux  néceflàires  pour  y remédier , la 
veut  abandonner,  doit  en  faire  vuider  toutes  les 
matières  fécales  5c  les  eaux  puantes , faire  fouiller 
& enlever  toutes  les  terres  & fables  qui  en  font  pé- 
nétrés & infeâés  dans  le  fond , avant  que  de  la  faire 
combler  Sc.  d’en  changer  l’ufage.  ( d ) 

4 

( c ) Lorfqu’un  puits  fe  trouve  gâté  , & qu'il  y a plusieurs 
folles  qui  l’environnent , du  nombre  defqudlcs  eft  la  folle 
du  Propriétaire  du  Puits , on  commence  par  faire  une  tran- 
chée , lorlque  cela  eft  poffible , entre  la  fofle  & le  puits  de 
la  meme  Maifon  ; & fi  on  ne  s’apperçoit  d'aucun  écoulement, 
on  en  fait  âutant  chez  les  Voifins  ; & il  eft  rate  que  par  ces 
opérations  on  ne  découvre  point  d’où  vient  l’écoulement  : 
en  fuivant  ce  qui  eft  dit  pat  M.  Delgodets  , on  rifqueroit  à 
faire  une  réparation  inutile  , à moins  que  cette  folle  ne  fût 
en  tel  état , qu’il  fut  néçeflaire  de  la  recoaftruire  à neuf, 
car  pour  lors  on  ne  courroit  aucun  rifque. 

(d)  Cette  précaution  eft  très-bonne , & il  eft  néçeflaire  de 
la  prendre  , parce  qu’il  pourrait  arriver  dans  le  temps  des 
greffes  eaux  , que  li  ces  terres,  en  reliant  infeétées  , ve- 
noient  à être  lavées  & détrempées  par  les  eaux , elles  pour- 
roient  continuer  d’infeûer  les  puits  qui  auraient  caufë  l’a- 
bandonnement  de  la  folle. 
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ARTICLE  194. 

Bâtijfant  contre  un  Mur  non  - mitoyen  , qui 
doit  payer , & quand  ? 

S I quelqu’un  veut  bâtir  contre  un  Mur 
non  mitoyen , faire  le  peut , en  payant 
la  moitié  tant  dudit  Mur  que  fondation 
d’icelui , jufqu’a  fon  héberge  5 ce  qu’il  eft 
tenu  de  payer  par  avant  que  rien  démolir 
ni  bâtir , en  l’eftimation  duquel  Mur  elt 
comprife  la  valeur  de  la  terre  fur  laquelle 
ledit  Mur  eft  affis , au  cas  que  celui  qui 
a fait  le  Mur  l’ait  tout  pris  fur  fon  héri- 
tage. 

, Conprence  de  F Article  194. 

Meaux,  art.  7 «.  Melun,  203.  Montfort , 77.  Mantes, 
59.  Chiions  , 13*,  139.  Rhcims  , 352  , 3S2,  Orléans  , 235  . 
Calais,  iïo,  1 s 4.  Blois,  232.  Bourbonnois,  504,  Sedan, 
1*0.  Bar,  17  s,  Glenat,  art.  1.  Mont-Salvy  , art.  2.  Mon- 
targis , ch.  1 o art.  3.  Lorraine , tit.  14.  art.  19,  20.  Bayon- 
ne , tir.  1 7.  art.  2 , comme  ^ Paris. 

Berry,  tit.  11,  art.  5 , de  même;  art.  6 . Celui  qui  édi« 
fie , fera  appellet  fon  voifin  pour  faire  eftimer  les  frais  du  nou- 
vel édifice  fait  fur  le  mur  mitoyen , afin  que  ledit  voifin 
fâche  quelle  fomme  il  aura  il  rembourfer  quand  il  voudra  s’en 
aider. 

Nantes  , 7 1 1 & 7 1 2 , n’oblige  à payer  que  le  tiers  du  mqr 
dont  on  s’aide. 

Marcolles  en  Auvergne^  fixe  à 7 f.  « d.  la  demi-toife  du 
mur  mitoyen  dont  on  s’aide.  Clermont  en  Auvergne  , fixe  à 
10  f.  tournois  chaque  brade  de  muraille  faite  i chaff  Sc  arène, 
6t  à $ f.  celle  faite  de  terre  en  payant  la  pierre. 
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Rlieitns,  37«-  on  peut  s’aider  du  tiers  du  mur  mitoyen  ",  , 

pour  faire  puits'.  Se  s’il  n’eft  mitoyen  , le  rendre  tel  en  rem- 
bourfant  au  prorata. 

Voyez.  la  Conférence  de  l'Article  21 9. 

' Explication. 

1.  Il  y a deux  fortes  de  murs  non  mitoyens  con- 
tre’lefquels  oa  peut  bâtir  & les  rendre  mitoyens, 
aux  conditions  de  la  difpofition  de, cet  Article  194 
de  la  Cputume  y ce  qui  femble  être  contraire  au 
Droit  naturel  & à l’équité , de  contraindre  une  per- 
fohne  de  vendre  une  partie  de  ce  qui  cft  à fui  feul 
appartenant,  pour  le  rendre  commun  avec  fon  Voi- 
iîn  -,  ce  qui  eft  néanmoins  pour  l’utilkéc  commune 
des  Habitans,  & pour  la  décoration  des  Villes,  & 
l’arrangement  des  Edifices  ; car  cet  Article  ordonne 
unt  réglé  contraire  au  Droit  qui  cft  obfervé  presque 
généralement  par  toute  la  France,  (a) 

(a)  Cet  Article  de  la  Coutume  , quoiqu’oppofé  au  Droit 
naturel  & à l’équité , eri  ce  qu’il  force  une  perfonne  de  vendre 
une  partie  de  ce  qui  lut  appartient , eft  cependant  très- utile 
à tous  les  Propriétaires  ; en  voici  les  raifons.  Ou  le  Mut 
non  mitoyen  eft  conftruit  de  tôute  fon  épaiffeur  fur  le 
terrein  de  celui  qui  l’a  fait  bâtir,  ou  il  eft  affis  moitié  de 
fon  épaifleur  fur  le  terrein  du  Propriétaire  qui  l’a  conftruit, 

& moitié  fiir  le  terrein  du  Voifin  ; le  premier  cas  eft  très- 
rare  dans  les  Villes  , où  on  eft  prefque  toujours  obligé  de  Ce 
clore  i Sc  dans  les  Coutumes  où  on  n’eft  point  obligé  à clô- 
ture',  il  eft  permis  à celui  qui  bâtit  le  premier  d’affeoir  le 
mur  qui  fépare  fbn  héritage  d’avec  celui  de  fon  Voifin  , 
moitié  fat  Ion  terrein  & moitié  fiir  celui  de  fon  Voifin.  Ces 
fortes  de  murs  non  mitoyens  ne  fe  rencontrent  donc  que  dan? 
les  campagnes  où  le.  terrein  eft  de  peu  de  valeur  , outre  le 
peu  de  fuperficie  de  terrein  que  la*moitié  de  l’épaifleur  d’un 
Mut  raiglBen  peut  occuper.  Il  y a plus  , la  faculté  accordée 
par  cet  Article  eft  réciproque , elle  ract.pi  frein  à la  mau- 
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i.La  première  forte  de  mur  non  mitoyen , con- 
tre lequel  on  peut  bâtir  & le  rendre  commun  & mi- 
toyen * aux  conditions  marquées  par  cet  Article 
194,  cft  j lorsqu’un  Propriétaire  d’un  héritage  a 
fait  conftruire  un  mur  à fes  dépens , affis  première- 
ment fur  fon  propre  fonds  , joignant  fans  moyen  à 
l’héritage  d’autrui  fi  ce  Voifin  veut  enfuite  faire 
bâtir  un  Edifice  contre  ce  mur,  il  le  peut  foire  en 
payant  à celui  qui  l’a  fait  bâtir  la  moitié  de  la  va-> 
leur  dudit  mur  & du  fonds  de  terre  fur  lequel  il  eft 

vaife  humeur  d’un  Propriétaire  d’un  Mur  mitoyen  , qui  par 
pique , aimant  mieux  démolir  fon  Mur  que  d’en  aider  foir 
Voifin  , pourroit  incommoder  fes  affaires  & peut  - être  je 
ruiner,  s'il  n’avoit^flu’un  bien  modique,  ea.ee  que  cela 
pourroit  occafionnJHâ  démolition  d’une  partie  de  fà  mai- 
fbn.  Cette  difpofit^n  de  la  Coutume  produit  encore  plu- 
fieurs  autres  avantages , comme  de  diminuer  les  frais  de  la 
eonfffuétion  d’une  maifon , étant  inutile  de  faire  deux  murs 
lorfqu’un  fuffir  à deux.  Cette  difpofition  augmente  re- 
tendue du  terrein  des  maifons , un  feul  mur  occupant  bien 
moins  de  fuperficie  que  deux. 

Dans  le  fécond  cas , Id  difi^fition  de  cet  ôriwlc  eft  auflî 
équitable.  Le  mur  eft  déjà  mitoyen  en  fbn  afiiette  , puifqu’ii 
eft  conftruit  moitié  fur  un  terrein  & moitié  fur  l’autre.  Il 
eft  mitoyen  jufqu’i  La.  hauteur  de  clôture  ,-dn  moins  en  par-< 
tie  , comme  il  fera  expliqué  ci -après  : il  eftdorx  jufte  quç 
celui  qui  n’cft  point  Propriétaire  de  l’élévation  de  ce  mur  , 
le  puiffe  devenir  lorfqu’il  le  jugera  à propos.  L’on  dira  , que 
ne  contribuoit-il  à. la  totalité  de  ce  mur  ? qu’il  n’eft  pas  jufte 
que  celui  qui  Ce  trouve  obligé  de  bâtir  pour  l’utilité  de  fes 
affeires , faffe  tous  les  frais  de  la  conftruftion  de  ce  mur  ; 
mais  l’on  répondra,  qu’ilne  conviendroit  pas  qu’un  Proprié- 
taire à qui  un  Edifice  peu  élevé  & un  terrein  vague  fuftit  pour 
Ion  tommmerce  : qu’il  ne  conviendroit  pas  , dis-je  , que  ce 
Propriétaire  payât  la  moitié  de  l’élévation  de  ce  mur  , donr 
il  ne  fe  fervira  peut-être  jamais , pour  avoir  la  faculté  de  bâ- 
tir fur  ce  mur , s’il  lui  prenoit  un  jour  envie  de  bâtir. 


# 


154  B ATI  MI»  s 

affis , au  cas  que  celui  qui  a fait  bâtit  le  mut  veuille 

le  laifler  tel  qu’il.eft.  (b  ) 

3.  Mais  fi  celui  qui  a fait  bâtir  à fcs  dépens , fur 
ion  propre  fonds , joignant  (ans  moyen  à l’hérita- 
ge de  fon  Voifin  , veut  le  faire  démolir  pour  le  re- 
conftruire  fur  un  fonds  mitoyen , c eft-à-dire , moi- 
tié de  lepaiflèur  du  mur  fur  le  fond  qui  lui  appar- 
tient , & l’autre  moitié  de  FcpaHIèur  fur  l'héritage 
de  fon  Voifin  , qui  veut  bâtir  contre , en  contri- 
buant à la  refe&ion  du  mur  pour  la  part  & portion 
dont  il  fera  tenu  : il  le  peut  faire , & le  Voifin  ne 
le  peut  pas  contraindre  jde  laifïer  le  mur  en  fon  pre- 
mier état  & de  lui  vendre  la  moitié  du  fonds  fur 
lequel  il  étoit  affis.  ( c ) 

4.  Néanmoins , celui  qui  veafc  bâtir  contre  un 
mur  non  mitoyen , affis  entierem*  fur  le  fonds  de 
£bn  Voifin , ainfi  qu’il  eft  dit  ci-deffiis , ne  peut  pas 
l’obliger  de  le  démolir , pour  le  refaire  moitié  fur 
fon  fonds , même  au  cas  que  ledit  mur  fe  trouvât 
être  mauvais  & qu’il  le  fallut  reconftruire.  Il  feroit 
au  choix^e  celui  qui  l’a  fait  bâtir  la  première  fois  > 


(b)  Cette  claufe , au  cas  que  celui  qui  a fait  bâtir  le  mur  le 
veuille  laiffer  tel  qu’il  eft , que  M.  Delgodets  ajoute , me 
paraît  contraire  à la  Coutume , cet  Art.  194  dit  en  terme» 
formels  : faïje  le  peut  en  payant.  Cet.  Ainfi  je  peofe  que  cela 
ne  dépend  pas  de  la  volonté  feule  du  Propriétaire  du  mur, 
par  les  raifons  qui  ont  été  dites  ci  delïus,  & qu'il  faudrait,, 
pour  que  le  Propriétaire  du  mur  eût  ce  droit , ou  que  le 
mut  fût  trop  foi  b le  pour  porter  les  deu*  Edifices , ou  d’une 
mauvaife  conftruétion , parce  que  la  démolition  de  ce  mur 
deviendrait  pour  lors  indifpenfable. 

(c)  La  dilpoütion  de  cet  Article  de  la  Coumme  de  Paris 
eft  contraire  à ce  que  dit  M.  Delgodets  par  les  rai  fon  s ci- 
devant  déduites  dans  les  Notes  iur  le  premier  & deuxieme 
Article  du  Commentaire  de  cet  Article  194. 
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de  le  laifïcr  fur  feis  anciens  vertiges  & alignemens , 
& l’autre  ferok  tenu  de  lui  rembourfer  la  moitié 
du  fonds  de  terre  de  l’épaiflèur  de  ce  mur  -,  parce 
que  lorfquil  l’a  fait  bâtir  en  premier  lieu , il  a été 
obligé  par  quelques  raifons  de  le  faire  conftruire 
fur  ion  propre  fonds  ; & fi  on  venoit  à le  reculer 
de  la  moitié  de  foi^épaiffeur , fes  poutres , plan- 
chers 8c  combles , W pourraient  plus  porter  dans 
la  moitié  de  l’épaifTeur  du  nouveau  mur.  ( d ) 

j.  L’autre  forte  de  mur  non  mitoyen,  contre 
lequel  on  peut  bâtir  aux  conditions  marquées  par 
cet  Article  1 94  de  la  Coutume  , eft  lorfquil  a été 
bâti  aux  dépens  d’un  Voifin  feul  fur  un  fonds  mi- 
toyen , c eft-à-dire,  moitié  de  fon  épaiffeur  fur  un 
héritage  , & moitié  fur  l’autre  , & ce  en  plufieurs 
cas  différens.  Premièrement , fi  un  mur  de  clôture 
mitoyen,  serait  trouvé  être  bas,  & quel’un  des  Voi- 
fins  eût  fait  élever  unmurau-delîusde  la  hauteur  de 
clôture  pour  porter  fon  Edifice  ; ce  qui  ferait  élevé 
au-deflùs  de  la  hauteur  de  clôture  ne  firroit  pas  mi- 
toyen , & l’autre  Voifin  venant  à bâtir  contre  cet 
exhauflèment , feroit  teriu  de  payer  la  moitié  de  la 
valeur  de  ce  qu’il  occuperoit  au-deflus  de  la  hau- 

/ ' l . 

(d)  Suivant  M.  Defgoders , il  n’y  a que  le  Propriétaire  qui 
n’a  point  bâti  qui  (bit  contraint  de  Ce  Ce rvir  du  mur  voi- 
fin déjà  confirait , & d'acheter  la  moitié  du  terrein  fur 
lequel  ce  mur  eft  afiis , & fuivant  le  précédent  Article  de 
fon  Commentaire  , il  donne  la  liberté  au  Propriétaire  du 
Mur  non  mitoyen  de  le  vendre  , & le  terrein  fur  lequel 
il  eft  aflïs  , s’il  le  juge  à propos,  en  quoi  la  Loi  ne  (è- 
, roit  point  égale  ; l’un  étant  libre  de  vendre  ou  non  , & 
l’autre  forcé  d’acheter.  Pour  que  l’égalité  foit  confervée  en- 
tre les  Propriétaire?  il  faut  que  l’un  foit  forcé  de  ven- 
dre , comme  l’autre  eft  obligé  d’acheter  j & je  pente  que 
telle  eft  la  difpofuion  de  cet  Article  194. 
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tcur  de  clôture.  Secondement , lorfque  deux  VoU 
fins  ont  fait  confiante  un  mur  à communs  frais 
jufqu  a une  certaine  hauteur  pour  l’héberge  de  l’un 
d’eux , & que  l’autre  a fait  élever  fon  bâtiment” 
plus  haut  ; il  doit  payer  feul  i’exhauffement  du  mur 
au-deffus  de  l’héberge  commun  , & les  charges  , 
fuivanf  la  Coutume.  Cet  exhiuffement  eft  un  mur 
non  mitoyen  , dont  la  valeurTre  la  moitié  doit  être 
rembourfée  à celui  qui  l’a  fait  conftruire , lorfque 
l’on  veut  élever  un  Edifice  qui  ctoit  plus  bas.  Troi- 
fiemement , lorfque  l’un  des  Voifins  a fait  bâtir  un 
Edifice  contre  un  mur  de  clôture  mitoyen , lequel 
étoit  bon  pour  clôture  feulement  i & non  fuffifant 
pour  ppreer  foii  Edifice , ce  qui  1’auroit  engagé  à le 
démolir  & le  faire  entièrement  à neuf  ciepuiÿ  le 
fond  folide  jufqu’à  la  hauteur  qui  lui  étoit  nécef- 
fitire  , ledit  mur  étant  cependant  mitoyen  pour 
clôture  à fon  Voifin  j fi  le  Voifin  confiruifoit  en- 
fuite  un  autre  Edifice  de  fon  côté  contre  le  mur, 
il  feroit  tenu , pour  fe  le  rendre  mitoyen , de  payer 
à l’autre  la  moitié  de  la  valeur  du  mur,  depuis  le 
bas  du  fond  folide,  jufqu’à  la  hauteur  de  ce  qu’il 
en  oeçuperoit  par  fon  Edifice.  Quatrièmement , fi 
le  mur  de  clôture  mitoyen  étoit  jugé  de  conftmc- 
tion  fuffifante  pour  porter  des  Edifices  ;.mais  qu’il 
ne  fût  pas  fondé  fur  un  fond  affez  folide  pour  en 
fputenir  les  charges , & que  l’un  des  Voifins  en 
eût  fait  la  fondation  par  fous  œuvre , & élevé  au- 
delîus  de  la  hauteur  de  clôture  pour  y adoffer  un 
bâtiment  ; l’autre  Voifin  , bâtifiant  enfuite  contre 
ce  mur , ne  payeroit  rien  de  ce  qui  feroit  refté  de 
l’ancien  mur  mitoyen  ; mais  il  feroit  tenu  de  payer 
la  moitié  de  la  valeur  de  la  plus  baffe  fondation  ; 
jufqu’au  fond  folide  , & ce  qu’il  occuperait  d 'élé- 
vation au-deffus  de  l’ancienne*  hauteur  de  clôture. 
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11  en  feroit  de  même  de  tous  les  autres  cas  de  cette 
elpece.  (e) 

6.  Quant  au  payement  de  la  moitié  de  la  valeur 
du  mur , il  faut  obferver  que  l'eftimation  en  doit 
être  faite , eu  égard  au  temps  préfent  *,  c’eft-à-dire  , 
qu’il  fauteftimer  la  valeur  du  mur  lors  du  rembour- 
lement , fans  confidérer  ce  qu’il  a coûté  au  temps 
de  la  conftruélion.  (f) 

f e ) M.  Defgoûets  prétend  qu’un  Propriétaire  qui  auroic 
bâti  un  Edifice  fur  un  mur  de  clôture , qui  étoit  bon  pour 
clôture  , mais  non  fufSfant  pour  porter  cet  Edifice  , ce  qui 
l’auroit  engagé  de  le  démolir  & de  le  refaire  entièrement  â 
l es  dépens  depuis  le  bon  & folide  fond  : M.  Degodets  pré- 
tend que  fi  le  Voifin  venoit  enfuite  à bâtir  contre  ce  Mur 
mitoyen  , qu'il  faudroit  que  ce  Voifin  rembourfàt  la  moitié 
de  la  valeur  de  ce  mur , depuis  le  bon  fond  jufqu’â  la  hauteur 
qu’il  occuperoit.  Ce  rembourfement  ne  le  fait  point  ainfi  : 
l’ufàge  eft  que , comme  ce  mur  eft  refté  mitoyen  jufqu’à  la 
hauteur  de  clôture,  on  diminue  la  fuperficie  du  mur  de  clô- 
ture, en  y Comprenant  fa  fondation  , de  celle  de  la  totalité 
du  mut  non  mitoyen  , & on  paye  la  moitié  du  furplus.  Tous 
les  Experts  agiiTent  ainfi  dans  les  eftimations  q /ils  font  en 
pareil  cas  des  murs  mitoyens  > ce  qui  ne  devroit  pas  être  dans 
l’exaéte  juftice  ; car  fi  ces  deux  Voifins  avoient  bâti  enfeinble, 
ils  auroient  été  obligé  de  démolir  leur  mur  de  clôture  mi- 
toyen , ils  n’auroient  profité  que  des  matériaux  qui  ne  fe- 
joient  pas  d’une  grande  confédération  , lorfqu’on  en  auroit 
diminué  la  démolition  & l’enlèvement  des  gravois  ; pour- 
quoi je  trouve'  le  fentiment  de  M.  Defgodets  jufte , quoique 
l’ulâge  ait  jufqu’â  préfent  prévalu. 

(f)  La  raifon  de  cette  conduite  eft,  que  fi  un  Mur  mi- 
toyen neuf  peut  durer  cent  années , & qu’il  y eût  cinquante 
ans  que  le  mur  dont  feroit  queftion  fiât  conftruit  ; il  ne  feroit 
pas  jufte  de  le  payer  autant  que  s’il  étoit  neuf,  fà  durée  étant 
diminuée  de  moitié.  Ainfi  il  eft  de  la  prudence  de  celui  qui 
fait  une  telle  eftimation  , d’examiner  les  matériaux  avec  lei- 
quels  ce  mur  eft  bâti  ; s’ils  font  de' nature  â pouvoir  être  rem- 
ployés dans  le  cas  d’une  nouvelle  conflruûion , s’ils  ne  font 
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7.  Suivant  la  difpofition  de  cet  Article  154  de  la 
Coutume  , qui  ordonne  que  celui  qui  veut  bâtir 
contre  un  mur  non  mitoven , eft  tenu  de  rembourfer 
la  moitié  de  la  valeur  de  ce  mur  avant  que  de  rien 
démolir  ni  bâtir  : il  s’enfuit  que  celui  à qui  le  mur 
appartient,  peut  obliger  l’autre  à payer  la  moitié 
avant  que  de  fouffrir  qu’il  y adoflè  Ion  bâtiment.  Il 
eft  néanmoins  plus  à propos  d’en  ufer  autrement  & 
de  faire  feulement  vinter  & eftimer  le  mur  par  gens 
à ce  connoifTans  avant  que  d’y  rien  adofl’er , & at- 
tendre que  le  bâtiment  loit  élevé  pour  faire  le  toifé 
de  ce  qui  en  fera  occupé  pour  en  faire  le  payement! 
& ce , pour  deux  raifons , l’une  eft , qu  après  le  bâ-  - 
riment  fait  l’on  fçait  précisément  ce  qui  eft  occupé 
du  mur  ; & l’autre  , pour  éviter  les  furprifes  que  les 
Voilîns  pourraient  faire  en  intention  de  faire  bou- 
cher les  vues  de  Coutume  qui  feraient  au  mur , en 
fe  le  rendant  mitoyen  , fous  prétexte  d’y  vouloir 
bâtir , & ne  faifant  point  d’Edifice  contre  par  la 
fuite,  (g) 

point  prohibés  par  les  réglemens , s’ils  ne  font  point  en 
partie  calcinés  & caftes  (bus  le  fardeau  , & enfuite  mettre  un 
prix  à la  main-d’œuvre , tant  pour  la  conftruéVion , que  la 
Jiaifon . foit  en  mortier  ou  en  plâtre  , eu  égard  au  temps  de 
fa  durée. 

(g)  11  ne  (croit  pas  difficile  de  Connoître  les  adoflemens 
qu’un  bâtiment  à conftruire  peut  faire  fur  un  mur  non  mi- 
toyen , fur-tout  à un  homme  de  l’Art.  Aucun  Propriétaire  ne 
fait  bâtir  qu’il  n’ait  des  deffeins  arrêtés , tant  en  plan  , qu’eri 
élévation  & profils  ou  coupes , par  le  moyen  defquels  tous 
les  adoffemens  contre  ce  mur  mitoyen  feront  connus  , tant 
des  étages  & combles,  que  des  cheminées.  On  pourroit  donc 
eftimer  ces  adoffemens  : & pour  prévenir  les  changemens 
qui  pourroient  arriver  aux  premiers  deffeins , l’on  confer- 
veroit  un  double  du  deffein  fur  lequel  auroit  tté  faite  l’ef- 
rimation  , & l’on  ftipuleroit  que  fi  l’on  £11  (oit  quelque  chan- 
gement , il  feroit  frit  augmentation  ou  diminution  du  prix 
• 


• * 
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8.  L’on  remarquera  que  par  le  Texte  de  cet  Ar- 
ticle 1 94  le  rembourfement  de  la  moitié  de  la  va- 
leur du  mur , pour  le  rendre  miroyen , n eft  ordon- 
né que  dans  le  cas  où  l’on  veut  bâtir  contre  : ainfi 
Il  l’on  ne  fait  pas  de  bâtiment  contre  le  mur , l’ac- 
tion , pour  en  faire  le  rembourfement , n’cft  pas 
recevable  i ce  qui  a été  jugé  par  Arrêt  du  15  Fé- 
vrier 16}$.  (h) 

payé  pour  les  adoflemens  > ce  qui  lëroit  très-facile  de  diftia. 
guer  au  moyen  des  defleins.  L'exécution  de  cet  Article  194 
pris  i la  lettre , mettroit  les  Propriétaires  des  murs  non  mi- 
toyens il  l’abri  des  difficultés  qui  arrivent  prefqtie  toujours, 
après  que  les  adoflemens  (ont  faits  contre  ces  murs.  Ainfi  il 
{croit  beaucoup  plus  avantageux  d’exiger  le  rembourfèiftent 
du  mur  avant  ces  adolTemens , joint  à ce  que  celui  qui  a en- 
vie de  bâtir  eft  bien  plus  d-fpefé  à applanir  les  difficultés 
avant  qu’après  avoir  bâti , (es  fonds  Ce  trouvant , pour  l’or- 
dinaire , épuifés  après  le  bâtiment , & ayant  retours  aux  chi- 
canes pour  fe  difculper  du  payement  de  ces  adoflemens. 
Ajoutez  encore  à cela  , que'fi  on  n a pas  eu  la  précaution  de 
prendre  des  atrachemens  lorlqu’ii  y a des  parties  de  ces 
murs  qui  (ont  mitoyennes , il  n’eft  pas  facile  de  les  rccon* 
noicre  , les  enduits  neufs  en  dérobant  la  connoiflance.  * 

Il  ne  feroit  pas  plus  difficile  d’éviter  les  fuiprifcs  que  les 
Voifins  pourraient  faite , en  intention  de  Étire  boucher  les 
vues  de  Coutume  qui  feraient  dans  le  mur  mitoyen  , en 
ftipulant  qu’on  n’accepte  le  rembourfement  du  mur  en 
queftion  que  (bus  la  condition  de  la  reconftruÛion  du  bâ- 
timent projetté , fe  réfèrvant  la  liberté  de  rendre  le  prix 
du  mur , s’il  arrivoit  que  le  bâtiment  ne  file  point  mis  eo 
exécution. 

(li)  Le  contraire  a été  jugé  par  Anêt  du  iz  Juillet  îgyo, 
rendu  en  l’Audience  de  la  Grand’Chambre  â huis  clos , fur 
les  Conclufions  de  M.  Talon  Avocat  Général  : le  préfent  Ar- 
ticle 1 94  de  la  Coutume  dit  : fi  aucun  veut  bâtir  contre  un 
mur  non  mitoyen  , faire  le  peut  en  payant , &c.  La  C ou- 
tume  en  cet  Article,  & en  l’Article  198  , a voulu  feule- 
ment prévenir  les  difficultés  que  les  Propriétaires  des  murs- 
non  mitoyens  auroient  pu-  Élire  à leurs  Voilins  , en  vou- 
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9.  Pour  expliquer  ce  qui  eft  lignifie  en  la  fin  âe 
cet  Article  1 94  de  la  Coutume , que  dans  i’efti- 
jnation  du  mur  que  l’on  veut  rendre  mitoyen  eft 
comprife  la  valeur  de  la  terre  fur  laquelle  il  eft  affis , 
au  cas  que  celui  qui  a fait  le  mur  l’ait  pris  fur  fou 
héritage  ; l’on  doit  entendre  qu’il  ne  fuffit  pas  de 

Î>ayer  la  moitié  du  mur,  mais  qu’il  faut  aulïi  payer 
a moitié  du  fonds  de  la  terre  fur  laquelle  il  eft 
conftruit  : ôc  l’cftimatiop  fe  doit  faire  léparémenC 
du  mur  & de  la  terre  *,  parce  que  celui  qui  n’occu- 
peroir  que  jufqu’à  la  hauteur  de  clôture  d’un  mur 
fort  élevé , feroit  tenu  de  rembourfer  la  moitié  du 
Fonds  de  la  terre  , fur  laquelle  il  eft  conftruit , de 
méfnc  que  celui  qui  occuperait  toute  la  hauteur  du 
mur  entier , quoique  l’un  payât  une  plus  grande 
quantité  du  mur  que  l’autre.  Ainfi  le  fonds  de  terre 
éc  le  mur  fe  doit  eftimer  &c  payer  féparément.  ( i ) 

]ant  les  empêcher  de  fe  fervir  d’un  mur  qui  ne  leur  appar* 
tiendroit  pas , & non  leur  défendre  de  fe  rendre  ces  murs 
mitovens , fi  ce  n’eft  dans  les  cas  où  ils  bâtiroient  contre  ces 
mu  h non  mitoyens.  La  Coutume  n’a  pas  prévu  dh  ces  Ar- 
ticles que  des  Propriétaires  fopgeroient  à le  rendre  des  murs 
mitoyens , fi  ce  n’eft  dans  les  cas  où  ils  en  auroient  befoin  , 
& aucuns  n’y  auroient  fongé  , fi  les  vîtes  de  Coutume  ne  les 
y avoient  forcés , pour  fe  mettre  à l’abri  des  incommodités 
de  ces  vûes  de  Coutume. 

( i ) Quoique  la  remarque  de  M.  Delgodetsfoit  fort  jufte  , 
cependant  l’on  .pourroit  comprendre  dans  l’eftimation  du 
mur  la  valeur  du  fjnds  de  terre  fur  lequel  le  mur  non  mi- 
toyen feroit  affis , l'oit  que  l’on  fe  rendît  cc  mur  mitoyen  en 
toute  fon  étendue , ou  qu’on  ne  le  le  rendît  mitoyen  qu’en- 
partie  , en  renartilfant  le  prix  en  entier  de  ce  terrein.  Par 
exemple  , fur  dix  toifès  comme  fur  cinquante  , que  contien*- 
droit  cc  mur  en  fuperficie  ; je  (uppofe  que  ce  terrein  valût 
vingt  livres;  fi  on  ne  vouloit  le  rendre  ce  mur  mitoyen 

3u’en  dix  toifes  de  fuperficie , il  faudroit  augmenter  le  prix 
u mur  de.  quarante  fols  pour  chacune  toile  , pour  lors  le 

10.  Lorf- 
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ïo.  Lorlque  l’on  prife  & eftimc  la  terre  fur  la- 
quelle le  mur  eft  polé  , on  en  confidcre  l’épailTeur 
au  Rez-de  Chaullèe,  fans  y comprendre  les  cmpa- 
tcmens  , quelques  avances  qu’ils  purent  avoir  fur 
l’hcritage  du  Voifin  qui  veur  rembourfer  , à moins 
que  l’autre  Voifin  ne  prouvât , par  uh  Acte  juri- 
dique , que  l’empâtement  a été  pris  fur  fon  fonds. 

1 1.  Celui  qui  a bâti  un  mur  à fes  dépens,  joi-'  ' 
gnant  fans  moyen  à l’héritage  d’autrui , ne  peut  pas 
obliger  fon  Voifin  à lui  en  rembourfer  la  moitié  à 
la  hauteur  de  clôture,  tant  que  le  Voifin  ne  fait 
rien  contre  le  mur.  Mais  fi  le  mur  venoit  à être  ca- 
duc , & qu’il  fût  nécelfairede  le  rebâtir,  il  pourroit 
contraindre  fon  Voifin  à y contribuer  jufqu’à  la 
fauteur  de  clôture  en  lui  payant  les  charges  de  ce 
qui  feroit  élevé  au-deflus.  ( kj 

pYix  de  ces  dix  toiles  de  mur  cohtiéndroit  toute  la^yaleur  du 
fonds  de  la  terre  ; fi  on  vouloir  le  rendre  mitoyen  en  toute 
fon  étendue  , que  nous  avons  dit  être  de  cinquante  toiles  , 
pour  lors  il  ne  faudroit  augmenter  le  prix  du  mur  que  de  huit 
fols  par  chacune  toife , ce  qui  produiroit  de  même  10  livres 
pour  la  valeur  totale  du  fonds  de  terre:  te  qui  revient  à la 
remarque  de  M Defgodets  L’on  n’y  a ajouté  que  pour  fai- 
re voir  qu’il  n’eft  pas  néceflaire  que  cette  eftimation  paroif- 
ie  diftinéte , & qu’on  peut  fans  cela  fe  renfermer  dans,  les 
termes  de  l’Article  194  , qu’il  f ffit  que  l’Experc  ait  fait  une 
répartition  du  terrein  en  entier  fur  le  nombre  des  toiles  que 
le  njpr  contient  en  la  partie  que  l’on  veut  fe  rendre  mi- 
toyenne : & fuppofé  que  ce  Voifin  ne  fe  fût  re  idu  mi- 
toyenne qu’une  partie  de  ce  mur  , & qu’il  voulût  par  la 
fuite  fe  le  rendre  en  tntier  , il  n’y  auroit  point  de  fonds  de 
terre  à payer , le  prix  total  ayant  été  compris  dans  la  pre- 
mière eftimation 

(k)  Je  ne  connois  point  les  raifons  qui  ont  engagé  M. 
Defgodets  à penfer  qu’un  Voifin , qui  auroit  bâti  un  mur 
joignant  fans  moyen  l’héritage  de  fon  Voifin , ne  le  pourvoit 
contraindre  de  lui  remboutfer  la  moitié  de  fon  mur  en  la  hau. 

I.  Partie.  L 
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1 z.  Dans  les  lieux  où  la  Coutume  ordonne  aux 
Voifins  de  fe  clore  5 lorfqu’un  mur  appartient  à l’un 
des  Voifins  feul , celui  qui  n’y  a point  de  part  ne 
peut  pas  y faire  un  enduit  neuf  de  fon  côté  pour  y 
faire  peindre  une  perfpe&ive , payfage  ou  autre- 
ment , fans  le  contentement  de  celui  à qui  le  mur 
appartient  i mais  il  lui  eft  permis  de  faire  pein- 
dre fur  le  vieil  enduit  du  mur , pourvu  qu’il  ne 
faife  point  de  trou  au  mur  pour  échafauder.  La 
raifon  eft  , que  pour  faire  un  nouvel  enduit  contre 
un  vieil  mur  qui  y puiiTe  tenir  , il  faut>dégrader 
les  joints  du  mur  & piquer  les  paremens  des  moi- 
lons  ou  pierres  qui  feroient  liftes , s’ils  étoienc 
apparens , ou  achever  le  vieil  crépis , s’il  y en  avoic 
tin , ce  qui  feroit  une  efpece  de  dégradation  au  mu* 
avant  que  l’enduit  y fut  appliqué , & même  il  fe 
fourroit  faire  que  par  la  malfaçon  de  l’enduit , le 
mur  feroit  moins  bon  qu’il  n’étoit  auparavant.  A 
l’égard  de  la  peinture  fur  le  vieil  enduit,  comme  le 
mur  n’en  deviendroit  pas  pire , il  n’y  auroit  aucune 
raifon  pour  l’en  empêcher  ; & fuppofe  que  la  pein- 
ture eut  été  fait  fur  l’ancien  enduit , ou  qu’à  l’infçu 
de  celui  à qui  le  mur  appartient , le  Voifin  y eût 
fait  faire  l’enduit  & la  peinture , le  Propriétaire  du 


teur  de  clôture  : dans  les  lieux  où  l’on  n’eft  point  obligé  de  fe 
clore  il  ne  le  pourroit  ; mais  dans  les  lieux  fujets  à'clôrure  il 
en  auroit  le  droit , fùivant  moi , aux  offres  de  payé*  les 
charges.  Il  y auroit  plus  de  difficulté  pour  le  rembourfement 
de  la  moitié  de  la  terre  fur  laquelle  feroit  affis  ce  mur , 
attendu  qu’il  étoit  libre  au  Propriétaire  du  mur  de  I’affeoir 
moitié  fur  le  terrein  de  fôn  Voifin  : il  faudrait  qu’il  y eût  des 
motifs  légitimes  pour  l’en  avoir  empêché.  La  raifon  pour 
laquelle  les  Propriétaires  d’un  mur  non  mitoyen , pour  l’or- 
dinaire , ne  demandent  point  cette  contribution  de  clôture 
à leurs  Voifins , c’eft  que  les  charges  excédent  fouvent  1* 
valeur  de  la  moitié  du  mur  de  clôture. 
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ftitit  aüroit  toujours  la  faculté  d’y  faire  percer  des 
vues  de  Coutume , en  telle  quantité  qu’il  en  auroic 
befoin , & gâter  l’économie  de  la  peinture , fans 
que  l’autre  le  put  empêcher  de  le  faire  ni  lui  eh  de- 
mander raifôn.  ( 1 ) 

13.  Celui  qui  fe  veut  rehdre  mitoyen  le  mur 
appartenant  à fon  Voifin  fcul  pour  l’üfàge  de  clô- 
ture feulement , en  doit  payer  moitié  de  la  valeur 
depuis  l’endroit,  de  fa  fondation  où  commence  le 
terrein  folide  jufqu’à  la  hauteur  de  dix  pieds  au- 
delTus  du  R ez-de- Chauffée  de  celui  qui  veur  acqué* 
rir  J’ufage  du  mur  pour  clôture  mais  fon  élévation 
au-deflus  de  la  hauteur  de  clôture , demande  que 
l’on  y ait  égard  dans  l’eftimation  du  mur  pour  en 

{ 1 ) On  tie  pourroit  faire  un  énduir  neuf  lûr  un  mut 
non  mitoyen  pour  y peindre  une  peripeéiive , fans  le  con- 
fentement  du  l-'ropriétaire  du  mur  , s’il  s’agiffoit  de  dreffet 
ce  mur  , & qu’il  fallût  hacher  de  ce*mur  à cet  effet , parce 
que  ce  feroit  en  diminuer  la  force  , & en  quelque  façon  l’al- 
térer ; mais  le  Propriétaire  du  mur  11e  pourroit  empêcher 
que  Ion  Voifin  fit  un  enduit  neuf  fur  ce  mut , en  ne  tou- 
chant point  au  corps  de  ce  mur , parce  que  cet  enduit  ne 
(endroit  qu’à  fit  Confervation , en  empêchant  les  eaux  de 
pluie  de  s’infinuer  dans  lesioints  des  moilons  de  ce  mur,  qui 
poutroient  être  dégradés  : & cet  enduit  le  co  lerveroit  en- 
core mieux , s’il  y avoit  une  perlpe&ive  pente  deflus , par- 
ce que  cet  enduit  en  feroit  plus  dur , étant  mêlé  avec  de  l’hui- 
le , Si  réfifleroic  mieux  aux  injures  de  l’air  & à l’intem- 
perie  des  Saifons.  D’ailleurs  il  eft  toujours  permis  de  pro- 
curer les  agrémens  que  l’on  peut  à fa  maiion  ^ lorsqu'on 
ne  ptéjudicie  en  rien  à fon  Voifin  II  y a plus  : fi  les  en- 
duits d’un  mur  non  mitoyeû  venoient  à (e  fendre  & à fe 
détacher  du  corps  de  ce  mur  du  côté  du  Voifin  , enforte 
qu’il  y eût  â craindre  qu’il  ne  s’en  détachât  quelques  parties  : 
ce  Voifin  pourroit  contraindre  le  Propriétaire  du  mur  de 
refaire  cet  enduit , quoique  de  fou  côté  , pour  éviter  d’être 

bkllé  par  la  chûte  des  platras. 
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régler  la  valeur  ; le  Voifin  à qui  le  mur  appartient 
n étant  pas  tenu  dans  ce  cas  de  payer  de  charges  à 
l’autre.  ( m ) 

14.  Celui  qui  adofTe  des  tuyaux  de  cheminées 
contre  un  mur  non  mitoyen , doit  rembourfer  à fon 
Voifin,  Propriétaire  du  mur,  la  moitié  de  fa  va- 
leur dans  la  largeur  occupée  par  lefdits  tuyaux  , 8C 
outre  ce,  un  pied  d’aîle  au-delà  de  chaque  côté  fur 
toute  la  hauteur,  (n) 

( m)  Le  Propriétaire  d’un  mur  non  mitoyen  ne  peut  re- 
fufer  d’accorder  la  mitoyenneté  de  fon  mur  julqu’à  la  hau- 
teur de  clôture  à fon  Voifin  ; mais  il  efl  le  maître  de  con- 
fentir  à cette  mitoyenneté , fans  recevoir  aucun  rembour— 
femcnt  ; parce  qu’il  fe  trouveroit  des  Voifins  qui  , voyanr 
que  les  charges  de  l’exhauffement  d’un  mur  non  mitoyen 
excéderoient  le  prix  de  la  moitié  de  la  clôture  , quoiqu’ils 
ne  vouluffent  faire  aucun  ufage  de  ce  mur  , ne  laifferoient 
pas  de  la  demander  pour  recevoir  l’excédent  de  la  valeur  des 
charges  : mais  fi  le  Propriétaire  du  mur  non  mitoyen  re- 
cevott  le  prix  de  la  moitié  de  la  clôture , ou  que  le  Voifin 
eiit  contribué  jufqu’à  hauteur  de  clôture  , il  ne  pourroit  Ce 
difpenler  de  payer  les  charges  avec  les  égards  qui  feront  ci- 
après  expliqués  dans  PArtiae  195  de  la  Coutume. 

( n ) C’eft  un  ufoge  pafTé  , pour  ainfi  dire , en  Loi  ; je  l’ai 
toujours  vu  le  pratiquer  ainfi  : cependant , fuivant  moi  , il 
n’en  eft  pas  moins  abufif  & injufte..  N’eft-il  pas  affez  dur  8c 
aiTez  trille  pour  un  Propriétaire  d’être  dans  la  nécefîîté  d’éle- 
ver les  cheminées  de  fa  maifon  , quoique  baffe  , auflï  haut 
que  celles  de  la  mailon  de  fbn  Voifin  , qui  peut  être  beau- 
coup plus  haute , fans  être  obligé  encore  de  payer  le  mur 
contre  lequel  les  cheminées  font  adoffées?  Les  raifons  de 
cet  ufage  * font  que  ce  Propriétaire  de  la  maifon  baffe  eft 
libre  d’exhauffer  les  cheminées  ou  non  ; mais  il  y eft  néceff 
fitc  par  les  effets  de  la  fumée , qui  rendroient  ù Maifon 
inhabitable  : que  les  cheminées  étant  exhauffées  contre  le 
mur  non  mitoyen  , le  chargent  & peuvent  l’attirer  au  vui-« 
de  ; mais  le  Propriétaire  de  la  maifon  baffe  ne  feroit  pas 
moins  tenu  du  dommage  après  avoir  payé  l’adoffement  de 
lès  cheminées  , s’il  étoic  bien  reconnu  qu’elles  euffent  tft-  , 
tiré  ce  mur  au  vuide , enforte  que  ce  Propriétaire  de  la  mai* 
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15.  Ainfi  celui  qui  feroit  des  cuifines , falles  ou 
autres  logemens  bas  au  Rez-de-Chauflee  contre  un 
mur  non  mitoyen  3 pourrait  obliger  fon  Voifîn  pro- 
priétaire du  mur , d’en  recevoir  le  rembourfement , 
pour  fe  le  rendre  mitoyen  dans  toute  fa  hauteur , en 
y élevant  des  tuyaux  de  cheminées  & dans  toute  la 
iargeur  de  ce  qui  feroit  occupé  par  lefdits  tuyaux 
& leur  pied  d’aîle  à côté  de  chacun  j & par-là  il 
pourrait  boucher  les  vues  de  Coutume  de  fon  Voi- 
fin  qui  fe  rencontreraient  à ces  endroits , fuppofé 
que  les  cheminées  ne  fe  puflent  faire  un  peu  plus 
reculées  fans  gâter  la  piece  du  Rez-de-Chauflfée  en 
laquelle  fefoient  les  cheminées.  ( o ) 

lôn  la  moins  élevée  eft  tenu  de  la  dépenfc  de  l’exbaulfement 
de  fes  cheminées , du  remboutfement  de  leur  adolfemenc 
contre  le  mut  non  mitoyen  , du  rétabliflement  de  la  cou- 
verture de  ü maifon  caufé  par  cet  exhaufTement , & encore 
expofé,  comme  il  a été  dit  ci-deflus  , à la  garantie  du  tort 
que  lès  cheminées  pourroient  faire  au  mur  mitoyen  ; le  tout  , 
fans  qu’il  lui  en  revienne  aucun  bénéfice  : cet  ufage  eft  des 
plus  injuftes. 

( o ) Il  faut  que  ces  cheminées  montent  à plomb  & ne 
fbient  point  dévoyées  , parce  qu’elles  fatigueroient  beaucoup 
plus  le  mur  mitoyen  8c  dureroient  bien  moins  ; ainfi  le 
Propriétaire  du  mur  ne  pourroient  exiger  que  l’on  dévoyât 
ces  cheminées  pour  conferver  quelques  vues  de  Coutume 
qu’il  auroit  dans  ce  mur  ; comme  auffi  le  Propriétaire  des 
cheminées  ne  les  pourroit  dévoyer  par  malice  pour  offufqucr 
les  vues  de  fon  Voilin.  Le  dévoyement  des  cheminées  ne 
charge  pas  plus  un  mur  mitoyen  , lorfqu’il  y a un  Edifice 
éleve  contre  çe  mur  , que  fi  elles  étoient  droites  à plomb: 
parce  que  ces  dévoyemms  font  foutenus  d’étage  en  étage 
par  des  folives  d’enchevêtrure  : mais  lorfijue  des  cheminees 
font  fur  le  dernier  plancher  de  l’Edifice’,  &:  qu’elles  (br- 
tent  des  combles , il  faut  les  monter  à plomb  , n’étant  plus 
(butenues  que  par  leurs  languéttes  &,  les  fentons  de  fer 
qui  font  fcellés  ■ dans  les  murs  contre  lelquels  elles  font 
adofl'ées. 
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1 6.  Celui  qui , par  une  gallerie  en  faillie  traver- 
fante  d’un  corps  de  logis  à un  autre , occuperait  le 
haut  d’un  mur  non  mitoyen , doit  en  faire  le  rem- 
bourfement  & fe  le  rendre  mitoyen  dès  le  pied  , 
parce  que  c'eft  le  bas  qui  porte  le  haut  •,  avec  cette 
obfervation , que  la  gallerie  ne  doit  point  être  pen» 
dante  contre  ledit  mur , la  faillie  n étant  portée 
que  par  des  corbeaux  ou  liens  fcellés  dans  ce  mut 

(>ar  le  deflous  ; mais  quelle  doit  être  foutenue  pat 
es  corps  de  logis  ou  par  des  pilliers  fondés  dès 
le  bas.  (p  ) 

1 7.  Lorfque  l’on  bâtit  un  Edifice  où  l’on  ne  fait 

f>oint  de  caves  contre  un  mur  non  mitoyen , de 
'autre  côté  duquel  il  y a des  caves , celui  qui  ne 
fait  point  de  caves  n’en  doit  point  rembourfer  la 
fondation  que  depuis  le  fond  où  le  terrein  com- 
mence à avoir  de  la  lolidité  fuflSfante , pour  porter 
les  Edifices , & la  plus  bafle  fondation  refte  en  * 
entier  en  propre  à celui  qui  l’a  fait  creufcr  \ mais 
fi  par  la  fuite  des  temps , l’autre  venoit  à faire  des 
caves  contre  le  mur  de  fon  côté  , il  ferait  obligé 
d’achever  de  faire  le  rembourfemenc  de  cette  plus 
balTe  fondation. 

1 8,- S’il  n’y  avoir  pas  de  caves  du  côté  de  celui 

(p)  Il  fout  diftnguer , fi  cette  gallerie  avoir  beaucoup  de 
largeur  & faillie , comme  fi  elle  excédoit  quatre  ou  cinq 
pieds  de  largeur  & qu'elle  eût  beaucoup  de  longueur , il 
n’y  a point  de  doute  qu’il  foudroie  fonder  cette  gallerie  dès 
le  bas , ou  qu’t  lie  fut  foutenue  Jpr  des  pièces  de  bois  qui 
pafleroient  d’un  corps'de  bâtiment  à on  autre  î mais  lorfo 
que  cette  gallerie  a peu  de  faillie  , & qu’il  eft  aifé  de  la  fou. 
te  ir  fo  s faire  le  tort  au  mur  mitoyen  . il  ne  faut  pas  de 
pilliers  dès  le  bas , & cqja  d'autant  plus , que  le  Proprié- 
taire de.  la  gallerie  feroit  toujours  tenu  du  dommage , s'il 
étoit  vifibie  que  çc  fut  cette  gallerie  qui  eût  entraîné  ce  mot 
fnitoyçn. 
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à qui  appartient  le  mur  non  mitoyen , & que  celui 
qui  veut  faire  bâtir  contre  fît  des  caves  de  fon  côté, 
après  avoir  rembourfé  la  moitié  de  la- valeur  du 
mur  jufqu’au  bas  de  la  première  fondation  ; ce  fe- 
roit  à celûi  qui  feroit  des  caves  à payer  fcul  & fai- 
re à fes  dépens  la  plus  baffe  fondation  par  fous-œu- 
vre de  toute  l’épaiflèur  de  l’ancien  mur,  & outre 
ce , le  contre-mur  de  fon  côté  , fi  le  cas  y échet. 

1 9.  Celui  qui  enfonce  fes  bâtimens  plus  creux 
que  ceux  de  fon  Voifin , doit  faire  enforœ  qu’il  n’y 
arrive  aucun  défaut  ni  dégradation , à peine  de  les 
réparer  bien  & dûement,  & de  payer  à fon  Voifin 
les  autres  dommages. 

10.  Celui  qui  a creufé  & enfoncé  le  mur  mitoyen 
plus  bas  que  le  commencement  du  fond  folide,  doit 
tant  que  cette  plus  bafTe  fondation  appartiendra  i 
lui  feul , la  réparer  à fes  dépens , & faire  tous  les 
frais  que  le  cas  y échéera. 

a 1.  Si  le  premier  qui  a bâti  le  mur  à fes  dépens 
joignant  fans  moyen  à l’héritage  de  fon  Voifin  , ne 
l’a  pas  fondé  fur  le  terrein  folide;  lorfque  le  Voifin 
voudra  bâtir  contre  le  mur  en  payant  la  moitié  de 
fa  valeur  à celui  qui  l’a  fait  bâtir , il  le  peut  obli- 
ger de  contribuer , pour  la  part  dont  il  fera  tenu  , 
a le  reprendre  par  fous-œuvre  jufques  fur  le  fond 
folide. 

22.  Si  deux  Voifins  avoient  enlèmble  fondé  un 
mur  mitoyen  , &:  qu’ils  ne  l’eufient  pas  fondé  en 
un  bond  fond  , & que  par  la  fuite  l’un  d’eux  vînt  à 
craindre  qu’il  n’en  arrivât  accident , il  pourroit 
obliger  l’autre  Voifin  à contribuer  à reprendre  la 
fondation  du  mur  par  fous-œuvre  jufques  fur  le 
bon  fond  folide  , quoiqu’ils  l’ayent  bâti  conjoin- 
tement à frais  communs  laj>remiere  fois;  mais  fi 
la  fondation  étoit  fuffifantc  pour  porter  les  premiers 
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Edifices , en  n’y  faifant  point  de  caves  ou  en  n’éle- 
vant pas  les  bârimens  plus  haut  -,  celui  qui  voudroit 
creufcr  ou  élever  de  Ion  côté , feroit  tenu  de  re- 
faire entièrement  à fes  dépens  i'eui  la  plus  bafle 
fondation,  q ) 

z': . Lorfque  le  mur  non  mitoyen  fert  à porter 
un  Edifice  ,•  coîitre  lequel  on  veut  bâtir  , & qu’il 
vient  à être  caduc , corrompu  ou  deverfp  ; ou  qu’é- 
tant de  bonne  qualité  il  furplombe , ou  a trop  de 
fruit  plus  de  trois  quarts  de  pouce  par  chaque  toife 
fur  la  hauteur  -,  celui  qui  veut  bâtir  contre , peut 
contraindre  le  Propriétaire  à le  démolir  & à con- 
tribuer pour  le  réédifier  à frais  communs , chacun 
pour  la  part  dont  il»feratenu  pour  le  retairc  à plomb 
& de  qualité  fuffifante  pour  porter  fon  Edifice  ; & 
c’eft  au  .Maître  de  l’Edifice  a faire  à les  dépens  feül 
les  étayemens  néceffaires  pour  le  foutenir  pendant 
la  reconftruétion  du  mur,  &.  aullî  les  rérablilfemens 
qu’il  conviendroit  faire  à ce  fujet.  ( r) 

14.  Il  fe  trouve  quelquefois  que  l’on  reconftruit 
des  murs  mitoyens  qui  n’ont  pas  leur  épailfeur 
fuffifante  pour  porter  des  Edifices  de  part  & d’au- 
tre , ce  qui  les  fait  périr  en  peu  de  temps  ; il  feroit 

(q)  Pour  qu’une  fondation  foit  fuffilânte,  il  faut  qu’elle 
foit  affilé  fui  le  boa  & lolide  fond , & elle  n’eft  jamais  répu- 
tée fiiÆlânte  , tant  qu’elle  ne  porte  p-  int  fur  le  fond  folide  ; 
•il  ne  fuffit  pas  pour  la  réputer  telle  , que  cette  fondation 
ait  fupporté  pendant  plufieurs  années  des  Edifices  , làas 
avoir  fléchi  fous  le  fardeau  , il  faut  qu’elle  foit  fur  le  fond 
fohde  , par  conféquent  celui  qui  bâtiroit  des  caves  , ou  fiuc- 
éléveroit  la  niaifoi  , feroit  en  droit  de  forcer  fon  Vo;fin  à 
contribuer  à cette  fondation  , jufques  fur  le  bon  & folide 
fond. 

( r ) Dans  l’explication  de  l’Article  aof  de  la  Coutume, 
il  fora  expl  q é quelle  part  ce  Propriétaire  du  mur  non 
mitoyen  doit  constituer  dSns  la  reçouüruéhcm  de  ce  mut. 
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à propos  que  l’un  des  deux  Voifins  pût  contraindre 
l’autre  Voifin  de  contribuer  à donner  à ce  mur  une 
épaiiîeur  fuffifante  , proportionnée  à la  hauteur  de 
l’Édifice  de  fondit  Voifin  , en  augmentant  l’épaif- 
feur  par  moitié  de  chaque  côté,  (f  ) 

•z  j.  S’il  fe  trouvoit  quelque  difficulté  à fortifier 
l’épaiffeur  du  mur  , l’on  y devrait  fuppléer  par  la 
qualité  des  matériaux  que  l’on  y employeroit  : par 
exemple , fi  le  peu  d’épaiffeur  ne  permettoit  pas  de 
faire  un  bon  mur  en  le  bâtiiTaht  de  moilons  , l’on 
y fuppléeroit  en  le  bâtiffant  de  pierres  de  taille.  ( t) 

( f)  Il  eft  certain  que  ce  feroit  un  grand  avantage  pour  la 
sûreté  & la  folidité  des  Edifices , que  l’épaifîeur  des  murs  mi- 
toyens fut  fixée  , & qu’il  y eut  un  Réglement  Ià-defîus  , ou 
du  moins  que  les  Propriétaires  fulTent  tenus  de  s’en  rapporter 
à l’avis  des  Experts  fur  ces  épailTeurs.  Mais  s’il  fe  trouve  un 
des  Propriétaires  d’un  mur  mitoyen  , comme  il  arrive  (cru- 
vent  , qui  veuille  fortifier  lepaifîeur  de  ce  mur  en  le  re- 
conftruifànt , l’autre  lui  allégué  l’Article  19  c de  la  Coutu- 
me , qui  luj  permet  de  le  fortifier  en  prenant  la  plus  épaiC 
feur  fur  fou  terrein  , & ajoute  , cjue  d’ailleurs  le  mur  dont 
eft  queftion  a duré  pendant  un  très- long- temps  avec  cette 
épaiiîeur  , & que  par  cenféquent  cette  épaifîeur  lui  fuffit  ; 
enforte  qu’il  arrive  que  celui  des  Propriétaires  qui  veut 
bâtir  folidement , eft  obligé  de' prendre  la  plus  grande 
épaifî  ur  du  mur  mitoyen  fur  fon  terrein  , quoique  fon 
Voifin  charge  ce  mur  autant  que  lui , les  Edifices  étant  aufS 
élevés  d’un  côté  que  de  l’autre  ; ce  qui  eft  très-injufte.  Il  ar. 
rive  tous  les  jours  à ce  fujet  des  l’rocès  qui  durent  des  an- 
nées entières  & qui  fufpfndent  pendant  ce  temps- là  la  conf. 
truélion  des  Bâtimens.  Ce  qui  fait  un  tort  ^onfidérable  à ce- 
lui qui  bâtit. 

(t)  Il  eft  très-rare  qu’un  mur  mitoyen  fe  trouve  dans  des 
circonftances  qui  puiflent  empêc  er  d’en  fortifier  l’cpni  fleur, 
foit  d’un  côïô,  fait  de  l’autre  ; & l’on  ne  petit  conftruirc  un 
mur  mitoyen  en  pi  rres  de  taille  , que  du  con  entement  mu- 
tuel des  Voifins:  ces  conftruftions  allant  à de  grands  frais, 
il  ne  feroit  pas  jufte  de  pouvoir  obliger  fon  Voifin  à une 
telle  conftrLébon  , tous  les  Propriétaires  n’étant  pas  en  état 
de  fupporter  de  pareilles  dépenfes. 
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86.  Si  un  mur  non  mitoyen  étoit  de  qualité  & 
épaiiTeur  fuffifante  pour  porter  l’Edifice  de  celui  qui 
l’auroit  fait  conftruire , & que  le  Voifin  qui  vou- 
droit  bâtir  contre , ne  le  trouvât  pas  afTez  épais  & 
de  conftruétion  afifez  forte  pour  la  grandeur  de  l’E- 
difice qu’il  y voudrait  adofler-,  ce  ferait  à lui  à faire 
& fes  frais  & dépens  feul  le  mur  entier , & prendre 
la  plus  forte  épaiffeur’fur  fon  héritage  , & à faire 
les  érayemens  convenables  pour  foutenir  l’Edifice 
de  fon  Voifin  & à y faire  faire  tous  les  rétabliflè- 
mens  & dédommagemens  néceffaircs  , caufés  par 
la  refeétion  du  mur.  La  même  chofe  s’obferveroit 
fi  l’ancien  mur  étoit  mitoyen  & commun  entre  les 
deux  Voifins  > mais  dans  l’un  & dans  l’autre  cas , le 
mur  ne  ferait  mitoyen  que  dans  fon  ancienne 
épaifTeur , & la  plus  forte  épaiiTeur  appartiendroit 
feule  à celui  qui  l'aurait  fait  fortifier  de  fon  cô- 
té. (u) 

* 27.  Si  deux  Voifins , en  conftruifant  un  mur 
mitoyen  entr’eux , y avoient  fait  d’un  commun 
confentement  par  écrit  quelque  chofe  de  part  8c 
d’autre , contre  ce  qui  eft  ordonné  par  la  Coutu- 
me , comme  de  n’avoir  pas  fait  des  jambes  fous 
poutres,  d’avoir  fait  porter  toutes  les  folives  de  leurs 
planchers  dans  le  mur,  & d’y  avoir  encaftré  des 
tuyaux  de  cheminées  & autres  chofes  femblables, 
& que  l’un  des  deux  changeât  d’avis  après  l’œuvre 
faire , il  ne  pourrait  pas  être  reçu  à faire  remettre 

(u)  Mais  fi  dans  la  fuite  le  foopriétaire  qui  n’a  point 
contribué  à la  plus  forte  cpaifieur  du  mur  mitoyen  , venoic 
à conftruire  un  Edifice  plus  confidérable  que  fon  premier 
Edifice , & que  cette  ëpaiffeur  lui  devînt  néceffaire , il  le- 
roit  tenu  de  rembourfer  fon  Voifin  'de  la  moitié  de  cette 
plus  forte  épaifleur  t & de  la  mpitié  du  terrein  qu’elle  occu- 
peroit. 
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Içschofes  autrement , à moins  qu’il  ne  les  refit  à Ces 
d^ens , & qu’il  en  dédommageât  l’autre  Voifin , lî 
ce  n’eft  qu’il  y eût  faute  de  folidité  , & qu’il  fallût 
refaire  le  mur  par  la  caducité , ou  qu’il  y eût  dan- 

§er  de  feu  ; car  en  ce  cas , & autres  femblables , l’un 
es  Voifins  pourroit  obliger  l’autre  à refaire  le  mur 
mitoyen , fuivant  la  Coutume , en  obfervant  les  mê- 
mes chofes  de  fon  coté.  ( x ) 

z8.  Celui  qui  fc  veut  rendre  un  mur  mitoyen  8c 
commun , n’eft  tenu  que  de  rembourfer  au  plus  que 
la  moitié  de  dix-huit  pouces  d’épaifTeur , fuppofé 
que  le  mut  fût  plus  épais , & autant  du  fonds  de  ter- 
re fiir  lequel  il  feroit  bâti , fi  cette  épaifleur  fufKfoit 
à porter  l’Edifice  qu’il  adoftèroit  contre  •,  8c  auffi  fi 
c’etoit  un  mur  de  conftru&ion  cherc , comme  de 
pierres  de  tailles  > il  ne  feroit  tenu  que  d’en  rem- 
bourfer la  moitié  , fur  le  pied  d’un  bon  mur  de 
moilons , fi  un  mut  de  moilons  lui  fuffifoit. 

19.  Lorfque  l’on  fait  aboutir  en  retour  une  face 
d'un  Bâtiment  contre  un  mur  non  mitoyen  , fi  cette 
face  de  Bâtiment  eft  un  pan  de  bois  dont  les  fablieres 
foient  fcellées  dans  ledit  mur , il  en  faut  rembour- 
fer un  pied  d’aile  au-delà  du  devant  de  ladite  face  ; 
il  en  faut  de  même  rendre  mitoyen  un  pied  d’aîlc 

( x ) Hors  le  cas  d’infolidité , de  caducité  & du  danger  du 
fcu  , expliquas  ci-defîiis , il  ne  feroit  pas  libre  à un  des  Pro- 
priétaires de  forcer  fon  Voifiu  de  retii  e*fes  tuvanx  de  che- 
minées, & fuparimer  les  autres  chofes  faites  de  convention 
entr’eux  , quoiqu’il  offrît  de  le  faire  à fes  dépens  , & de  dé- 
dommager fon  Voifin  : quelque  dédommagement  qu’il  don- 
nât à fôn  Voifin  , il  pourroit  arriver  qu’il  ne  s’en  trouvât  pas 
dédommagé , en  lui  ôtant  tout  l’agrément  qu’il  trouveroit 
dans  fà  Maifon.  On  ne  peut  mettre  de  prix  à des  chofes 
qui  dépendent  dç  Ja  fautai  üe  6c  de  l’idée  de  celui  qui  en 
jouit,  O 
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au-delà  du  dehors  de  la  face  d’un  mur  de  maçoq^- 
rie.  S’il  y avoir  un  tuyau  de  defcente  fcellé  dans 
l’angle  de  leur  aboutifTant , & à quelque  mur  ou  pan 
de  bois  de  face  que  ce  foit  ; s'il  y a une  corniche  d’ en- 
tablement par  le  haut , avec  égout  de  tuile  ou  ar- 
doife , l’on  doit  rendre  mitoyen  le  mur  aboutifTant 
en  retour  dans  la  largeur  de  la  faillie  de  l’égout  fur 
toute  la  hauteur  au-defTous.  ( y ) • 

3 o.  Si  en  un  mut  mitoyen  il  y a des  harpons  , 
tirans  & ancres  de  fer  -,  s’ils  font  pôles  plus  d’un 
côté  que  de  l’autre , celui  duquel  ils  approchent  le 
plus  les  peut  prendre  à lui  feul  ; mais  s'ils  font  pofes 
au  milieu  de  l’épailTeur  du  mur  , ils  feront  réputés 
mitoyens , à condition  toutefois  que  leur  ufage  foie 
d’égale  utilité  à un  côté  comme  à l’autre. 

3 1.  Quoique  l’ufage  des  ancres , tirans  & harpons 
de  fer,  foit  pour  ainfi  dire  néceflaire , néanmoins  il 
eft  libre  d’en  mettre  ou  non-,  & un  Voifin  ne  peut 
pas  contraindre  Ton  V oifin  d’en  mettre,  même  à frais 
communs.  (2) 

■ f y ) Au-devant  d’un  mur  de  face  , ou  pan  de  bois  auflt  de 
face  , pote  d’équerte  ou  autrement , foit  qu’il  y ait  tuyaux  de 
defeentes  de  plomb  ou  non  , entablement  ou  égout , il  eft 
toujouts  jufte  de  rembourfer  la  moitié  du  mur  non  mitoyen  , 
en  y comprenant  un  pied  de  longueur  au-delà  dudit  mur  ou 
pan  de  bois  de  face  , cette  aile  de  mur  d’un  pied  fervani  à 
butter  & retenir  cfcnur  ou  pan  de  bois  de  face. 

(z)  On  ne  pourroit  contraindre  fbn  Voifin  de  mettre  des 
ancres  & des  tirans  de  fer  dans  les  parties  de  fôn  Edifice  , qui 
ne  feroient  pas  communes  & mitoyennes  ; mais  dans  les  mi- 
toyennes, comme  aux  jambes  étrieres  & aux  jambes  boutifles, 
il  eft  jufte  qu’on  le  puiffe  contraindre  d’y  en  mettre  , finon  à 
frais  communs,  du  moins  de  fon  côté  : la  raifon  eft,  qu’il  pour-  • 
■roit  arriver  que  la  hauteur  de  lès  planchers  feroit  différente 
de  celle  des  planchers  du  Voifin.  Par  exemple,  s’ffs’agilfoit 
de  retenir  une  jambe  boutifle , mitoyenne  fur  rue , il  eft  de 

t 
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3 1.  Si  celui  qui  a fait  bâtir  le  premier , avoitfait 
une  cloifon  ou  pah  de  bois  de  charpenterie , au  lieu, 
d’un  mur  joignantfans  moyen  à l’héritage  de  fonVoi* 
fin , fi  le  Voifin  vouloit  bâtir  contre , il  pourrait  , 
obliger  le  premier  à démolir  fon  pan  de  bois , & 
à contribuer  pour  la  part  dont  il  feroit  tenu  à reconfi 
truire  un  mur  mitoyen  à frais  communs , depuis  le 
bon  fond  jufqu’à  la  hauteur  de  fon  héberge  : & au 
cas  que  la  fondation  fût  fuffifante  pour  porter  l’élé- 
vation du  nouveau  mur  > celui  qui  voudroit  adofler 
contre , feroit  tenu,  d’en  faire  le  rembourfement  à 
l’autre  de  moitié  de  fa  valeur  & du  fonds  de  terre 
qu’il  occuperoit , fi  le  premier  l’avoit  fait  cont 
trtftre  à fes  dépens  & fur  fon  propre  fonds.  ( aa  ) 

néceflîté , au  droit  des  planchers  , de  mettre  des  ancres  8c  de*: 
tirans  de  fer , tant  pour  empêcher  ces  planchers  de  pouffer 
cette  jambe  boutiffe  au  vuide , que  pour  cmpechef -cette  même 
jambe  de  boucler  par  la  charge , & de  fe  détacher  du  mur  mi» 
toyen.  Si  un  des  Propriétaires  voilins  avoir  fait  mettre  des 
ancres  & des  tirans  de  fer  à Endroit  de  fes  planchers  pour- 
retenir  cette  jambe  , l’autre  Proprietaire  feroit  contraint  d'en' 
faire  autant  de  Ion  côté , pour  contribuer  à la  retenue  de  cette 
jambe  boutiffe , n’étant  pas  jufte  qu’un  feul  retînt  cette  jambe 
pour  l’utilité  des  deux  Propriétaires.  Auffi  lorlque  les  plan- 
chers font  de  même  hauteur  dans  deux  Mailbns  qui  fe  joi- 
gnent , les  Propriétaires , pour  éviter  la  dépenfe  , ne  man- 
quent pas  de  fournir  ces  ancres  & tirans  à frais  communs  ; 
6c  pour  lors  on  les  pofe  dans  le  milieu  de  l’cpaiffeur  du  mur' 
mitoyen  , od  un  feul  ancre  & tirant  fait  autant  d’effet  que  s’il’ 
y en  avoir  d’un  côté  & d’autre  du  mur  mitoyen. 

( aa)  Il  eft  très-jufte  qu’un  Voifin , qui  veut  bâtir  , puifie 
contraindre  fbn  Voifin  de  démolir  un  pan  de  bois  qu’il  auroir 
fait  conftruire  au  lieu  d’un  mur  ; parce  que  fi  celui  qui  veut 
bâtir  n’avoit  pas  cette  faculté  , il  fe  trouveroit  extrême- 
ment gêné  dans  fa  maniéré  de  bâtir  , en  ne  pouvant  adoffer 
de  cheminées  contre  ce  pan  de  bois  ; ce  qui  feroit  un  très- 
grand  tort  à l’occupation  & â la  location  de  la  Maifon  : d’ailr 
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3 3.  Lorfqu’un  Voifin  bâtit  un  mur  pour  fon  feiiï 
ufagc  & fur  fon  propre  fonds,  joignant  fans  moyens 
à l’héritage  d’autrui,  ou  fut  Un  fonds  mitoyen,  c’eft- 
* à-<3ire , moitié  de  l’épailfeur  fur  l’héritage  de  fon 
Voifin,  & moitié  fur  le  fien,  il  le  doit  bâtir  très-foli- 
dcment  5 d félon  l’art,  autrement  il  ne  peut  être  re-  I 
çu  à en  faire  payer  le  rembourfement  de  moitié  au 
Voifin  qui  s’en  voudra  fervif  pour  y adofTer  un  Bâ- 
timent. Au  contraire  le  Voifin  peut  contraindre  ce- 
lui qui  a fait  le  mauvais  mur  , à le  faire  abbattrs 
pour  le  conftruire  folidement  à frais  communs  , à 
proportion  de  l’ufage  à quoi  il  fert  à celui  qui  l’a- 
voit  bâti  le  premier. 

34.  Si  le  mur  mitdycn  appartenant  à l’un  Ses 
Voifins , contre  lequel  l’autre  Voifin  veut  adoflèr 
fbn  Bâtiment  penchoit  d’un  côté  ou  de  l’autre 
moins  de  trois  quarts  de  pouce  par  chacune  toife 
fur  la  hauteur , & qu’il  fût  de  bonne  conftrudtion 
& non  corrompu,  il  ne  feroit  pas  condamnable , 

& le  Voifin  y pourroit  adelfer  fon  Edifice , pourvu 
toutefois  qu’il  ne  penchât  pas  plus  du  tiers  de  fbn 
épaiffeur  par  le  haut , avec  cette  remarque , que  fl 
le  mur  penchoit  fur  celui  qui  feroit  bâtir  , il  feroit 

leurs  ces  Propriétaires  feroientexpofés  réciproquement  à être 
l’un  & l’autre  incendiés  , fi  le  feu  venoit  à prendre  à une  des 
deux  Maifons , n'ayant  rien  qui  pût  les  en  girant:r  ; au  lieu 
qu’un  mur , lorfqu’il  eft  bien  conllruit,  fuffit  pour  empêcher 
la  communication  du  feu.  La  queftion  dcvienJroit  différente, 
fi  ce  pan  de  bois  avoit  été  conftruit  à frais  con  muns  : dans  ce 
cas , je  ne  penfe  pas  que  l'on  pût  contraindre  fbn  Voifin  de 
faire  un  mur  à la  place  de  ce  pan  de  bois  vû  qu’il  a été 
confenti  ; il  pourroit  feulement  le  faire  à fes  dépens , & tous 
les  étayemensâr  recordemens  néceflaires  à ce  fiijet.  Mais  je 
ne  crois  pas  qu’il  fût  jufte  que  celui  qui  reconftruiroit  le  mur, 
payât  des  déaommagcmens , vû  l’avantage  & le  bien  qui  en 
reviendroit  à l’autre  Propriétaire.  • 
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en  droit  de  faire  faire  des  tranchées  dans  le  mur  mi- 
toyen pour  y loger  les  folives  de  fes  planchers  à 1 a- 
plomb  du  pied  , & de  faire  pot  ter  les  poutres,  fo- 
lives d’enchevêtrure  & autres  pièces  de  bois  qui  doi- 
vent avoir  leurs  portées  dans  les  murs  à plomb , du 
milieu  de  fon  épaiifeur  au  Rez-de-Chauflee  , afin 
que  fi  par  la  fuite  on  reconftruifoit  le  mur  à plomb  , 
les  folives,  les  poutres  & autres  pièces  de  bois, 
foient  alTez  longues  j & auffi  ledit  mur  mitoyen  ne 
fetoit  pas  tant  prifé  pour  le  rembourfement  à faire 
au  Voifin  à qui  il  appartiendroit , que  s’il  étoit  à 

Slomb , à caufe  des  frais  que  le  fur-plomb , ou  trop 
e fruit , cauferoient  à celui  qui  bâtiroit  contre  , 
tant  pour  l|s  tuyaux  de  cheminees , les  contre-murs 
de  autres  augmentations  qu'il  feroit  néceflàire  de 
faire  à ce  fujet.  ( bb  ) 


(bb)  La  précaution  preferite  dans  cpt  Article  eft  fort  bon- 
ne ; le  feul  inconvénient  qu’il  en  arriveroit , feroit  que  les 
bois  des  planchers  de  la  Maifôn  qu’on  adolTe  fe  trouvant  por- 
tés fur  le  mur  non  mitoyen  aux  endroits  des  cheminées  du 
Propriétaire  du  mur  , il  y auroit  peu  de  charges  fur  les  por- 
tées de  ces  bois.  Exemple  : Si  le  mur  non  mitoyen  avoit  (eize 
pouces  d’épaifleur , & qu’il  ne  déversât  que  de  cinq  pouces 
du  côté  de  la  Maifon  que  l’on  veut  adofler  dans  le  haut , il 
faudroit  rentrer  le  bois  d’autant  dans  le  mur  non  mitoyen  : 
ainfi  il  faudroit  que  ces  bois  entraflènt  dans  ce  mur  de 
treize  pouces  ; fçavoij^  cinq  pouces  à caufe  du  déverfement 
de  ce  mur  , huit  pouces  pour  la  moitié  de  l’épaifleur  du  mur 
mitoyen  , qui  eft  la  portée  néceflàire  qu’il  faudroit  que  ces 
bois  euflent  fur  le  mur  mitoyen  qui  feroit  reconftruit  d neuf; 
par  conféquent  il  ne  refteroit  plus  que  trois  pouces  de  char- 
ges ou  d’epaifleur  de  mur  fur  les  bouts  de  ces  bois  ; on 
pourroic  augmenter  cette  charge  par  un  contre-cœur  : il 
fe  trouveroit  plus  de  charge  dans  les  étages  inférieurs,  ft 
ce  mur  inclinoit  en  ligne  droite , c’eft-à-dire , qu’il  fût 
droit  depuis  fon  pied  jufqu’au  haut , fans  bouclement , en  fc 
déverfant  de  tout  fon  corps. 


t?6  Comment  hausser., 


ARTICLE  195. 

Si  l’on  peut  haujfer  un  Mur  mitoyen  , 

& comment. 

Il  efl:  loifible  à un  Voifin  de  haufifer  à 
fes  dépens  le  mur  mitoyen  d’entre  lui  & 
fon  Voifin  , fi  haut  que  bon  lui  femble  , 
fans  le  confentemenc  de  fon  Voifin  , s’il 
n’y  a Titre  au  contraire,  en  payant  les 
charges  } pourvu  toutefois  que  lé  mur  foit 
fuffifant  pour  porter  le  furhauûTement  : ôC 
s’iln’eft  pas  fuffifant , il  faut  que  celui  qui 
veut  rehauiïer  , lç  fafle  fortifier,  & fe 
doit  prendre  la  plus  forte  épaifleur  de  fon 
cote. 

Confèrence  des  Articles  195,  t<)6  & 19 y. 

Calais  , ait.  1 8 i , 182,  r 8 j.  Sedan , 280  , comme  -à  Paris. 

Melun,  art.  194  permer  d’exhaufler  & n’impofe  rien  à payer 
pour  les  charges.  Dourdan  , 6 4.  Eftampes , 75.  Bar,  17a. 
Lorraine,  rit.  14.  art.  s.  Berry,  tit.  ^tr.  art.  s.  Cambrai, 
tir.  des  Servitudes , art.  1 , Monfort  , 7 j.  de  même. 

Mantes  , 97  , ajoutent  : Pourvu  que  le  mur  foit  affea 
fort. 

Rheims , art.  361  , de  même.  art.  377  : Si  aucun  mur  eft 
mitoyen  entre  les  parties , & fur  icelui  l’une  des  parties  veut 
faire  encore  édifier , il  pourra  pofer  6c  afleoir  fa  foie  à pan  de 
fer  à la  moitié  dudit  mur , en  délaiflant  à fon  voifin  la  moi- 
tié' dudit  mur  franche.  * 

Normandie  , art.  61  j , permet  de  haufler  la  moitié' du  mur, 
pourvu  qu’il  foit  aflfez  fort, 

Bayonne , 
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Bayonne,  tit.  17.  art.  4,  j.  6 , permet  d'élever  le  mur  mi- 
toyen fur  la  moitié'  à foi  appartenante  ; mais  fi  le  voifin  con- 
tent qu’il  bâtilfe  dans  l’entiere  épaifleur  du  mur  , 11  le  Voifin 
vient  à s’an  fervir  pâr  la  fuite  , il  en  payera  la  moitié  , art. 
7 , celui  qui  éleve  fon  mur  cft  obligé  de  mettre  une  panne  de 
bois  devers  fon  côté,  au  long  de  l’autre  panne  commune  ,qui 
foutient  la  goutiere  commune  & fur  icelle  panne  mifc  de 
fon  coté , lever  fa  maifon  tant  qu’il  lui  plaira  , & mettre  gou- 
tiere de  fon  côté  pour  porter  fon  eau. 

Amiens , art.  24  , celui  qui  fait  fon  bâtiment  plus  haut 
qu’il  n’etoit , doit  avoir  goutiere  neuve  à fcs  dépens  >&  Iaif- 
fer  l’ancienne  au  voifin  qui  la  retire  fur  fon  bâtiment  à fcs  dé- 
pens. Rhcims  , 3 s 9 , de  même  , & ajoute  fi  ledit  voifin  vient 
à haufier  fon  bâtiment  â l’égal  de  l’autre,  il  remettra  la  gou- 
tiere comme  auparavant. 

Voyez  la  Conférence  de  l’Article  100  , puifqu’on  ne  peut 
fe  rendre  le  mur  mitoyen  qu’en  bouchant  les  vue». 


Explication. 

z.  Pour  pouvoir  haufier  le  mur  mitoyen  qui  ft- 
pare  fon.héritage  de  celui  de  Ion  Voifin , il  faut  qu’il 
n’y  ait  pas  de  titres  au  contraire,  parce  que  les  titres 
fervent  de  Loi,  que  l’on  ne  peut  changer  fans  le  coni 
fentement  des  Parties  intüeflees. 

2.  Prefque  tous  les  Commentateurs  fur  la  Coutu- 
me , font  d’avis  que  l’on  doit  admettre  de  l’excep- 
rion  à ce  qui  eft  dit  par  cet  Article  195  , qu'il  ejl 
loijible  à un  Voifin  de  hauffer  à fcs  dépens  le  mur 
mitoyen  entre  lui  & fon  Voifin  , fi  haut  que  bon  lui 
ftmble  ; & ils  difent  qu’il  faut  entendre  : Pourvût 
que  ce  foit  pour  fon  utilité , & non  à delTein  pré- 
médité de  nuire  à Voifin , en  lui  ôtant  l’air  & 
la  lumière.  Par  exemple , fi  une  Maifon  avoit  une 
très-petite  cour , leparée  de  l’héritage  voifin  par  un 
mur  de  clôture  , ôc  que  cette  Mailon  ne  pût  avoir 
d’air  & de  jour  que  par  le  defliis  de  ce  mur  de  clô- 
ture , l’on  pourroit  empêcher  de  le  haulîer  de  façon 
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que  la  Maifori  en  fur  obfcurcie,  & les  logemens 
rendus  inhabitables , fans  en  tirer  d’autre  utilité  que 
le  plaifir  mauvais  de  nuire  & faire  tort  au  Proprié- 
taire de  la  Maifon.  Ils  rapportent  un  Arrêt  du  4 
Février  15591  par  lequel  il  a ètp  jugé  que  le  mur 
qu’un  Voifin  avoir  fait  élever  fi  haut , que  la  Mai- 
fon de  l’autre  Voifin  en  étoit  obfcurcie  & rendue 
inhabitable , ferait  abbaiffé  à une  certaine  hauteur 
réglée  par  l’Arrct , dont  les  Auteurs  ne  font  pas 
mention  & ne  marquent  pas  les  mefures.  Mais  fup- 
pofé  qu’il  y eût  à craindre  que  l’on  ne  pafsât  de  la 
Maifon  par-deffus  le  mur  pour  entrer  dans  l’héri- 
tage voifin  , on  le  pourrait  élever  de  quelque  cho- 
fe  de  plus  haut  que  la  hauteur  réglée  par  la  Coutu- 
me , pour  les  murs  de  clôture , comme  de  quinze 
à dix-huit  pieds.  Mais  fi  le  rehauflement  du  mur 
étoit  abfolumetit  néccflairé  au  Voifin  pour  y adofi- 
fèr  un  Bâtiment , celui  dont  la  Maifon  en  ferait  obf- 
curcie , ne  l’en  pourrait  pas  empêcher.  ( a ) 

( a ) Il  cil  arrivé  de  grandes  conteftations  & Procès , au 
fujet  des  exhaufTemens  des  murs  mitoyens  de  clôture  , lorfi- 
qu’un  des  Propriétaires  a éle  *fur  ces  murs , fans  y adolîer 
aucuns  Bâtimens.  La  Coutume  permet  cette  fur- élévation , 
fous  les  conditions  feules  que  le  mur  foit  en  état  de  fuppor- 
ter  l’exhaufTcment , ou  s’il  n’eft  point  afTez  folide  , de  le 
reconftruire  à neuf,  & de  fortifier  fon  épailTeur  du  côté  de 
celui  qui  veut  élever  ce  mur.  La  Coutume  ne  preferit  que 
ces  réglés  : l’exception  des  Commentateurs  ne  forme  point 
Loi.  Et  au  fond,  il  doit  être  fort  indifférent  à un  Proprié- 
taire , que  fon  Voifin  offufque  8c  obfcurciffe  fa  Maifon  , par 
un  Bâtiment , ou  par  l’élévation  d’utymir  de  clôture  : puis- 
que la  Loi  autorife  l’un  & l'autre , * que  le  premier  n’a , 
pour  ainfi  dire  , jamais  fait  de  difficulté  , pourquoi  fonfïrir 
plus  impatiemment  l’un  que  l’autre  ? C’eft  aux  Propriétaires 
qui  bâtiflent  à prévoir  ces  exhaufTemens , & à difpofer  leurs 
Bâtimens  de  maniéré  qu’ils  ne  puiffent  jamais  être  entière- 
ment obfcurcis , foie  que  leur  Voifin  veuille  bâtir  ou  élc- 


?, 


UN  Mür  mitoyen.  179 

ver  les  murs  de  clôture  qui  les  féparent.  Il  eft  vrai  que  lorA 
ju'un  Voifin  bâtit  pour  fa  commodité  ou  utilité , l’autre  fo uf- 
re  plus  volontiers  l’incommodité  qu’il  en  reçoit  , parce 
üu’il  fient  le  profit  qut  lui  en  revient  ; ce  qui  eft  une  cfpece 
de  nécc-ffité  : mais  lorfqu’il  n’éleve  que  fimplement  le  mur 
de  clôture , il  n’y  eft  point  contraint  par  aucun  accroi(Te~ 
ment  de  profit  k & auflïtôt  on  l’attribue  à mauvaife  humeur  : 
ce  qui  peut  arriver  ; mais  ce  qui  auffi  peut  ne  pas  être  , y 
avant  d’autres  motifs  que  ceux  de  bâtir  qui  peuvent  être  aufti 
légitimes.  Par  exemple  , ne  fierüit-il  pas  très-  incommode 
d’avoir  une  Mâifôn  voifine  de  la  fienne  , qui  n’auroit  qu’une 
très-petite  cour , comme  de  fix  pieds  f qui  eft  la  diliance 
néceflaire  pour  avoir  des  vues  droites)  dont  les  Locataires 
pourroient  à tous  momens  par  leurs  fenêtres  jetter  leurs 
eaux  , ordures  & immondices  dans  votre  cour  ? Ce  qui  fe- 
ioit  très-facile  : on  ne  potîrroit  y parer  que  par  l’exhauf- 
fement  du  mur  mitoyen.  Si  l’on  a un  jardin  ou  cour  voi- 
fine d’une  autre , eft-il  gracieux  de  ne  pouvoir  rien  faire 
chez  foi , ni  être  avec  aucune  perfonne  qui  ne  vienne  à la 
connoiffance  de  fôn  Voifin  ou  de  Ces  Locataires  , foit  du  pre- 
mier ou  fécond  étage  , ou  des  étages  fupérieurs  ? D’ailleurs 
un  ' ropriétaire  , ou  Ion  Locataire  , ne  peut-il  pas  avoir  une 
forte  de  commerce  qu’il  ne  foit  pas  bien-aife  qui  vienne  à 
la  connoiffance  de  fon  Voifin  , cela  pouvant  lui  faire  un 
très- grand  tort  ? Ou  il  faut  donc  que  ce  Propriétaire  ou  Lo- 
Cataire  renonce  à l’ufâge  qu’il  pourroit  faire  , ou  de  fia  cour, 
ou  de  fôn  jardin  , ce  qui  ne  feroit  pas  jufte  , devant  être 
libre  à un  Propriétaire  de  faire  tel  emploi  qu’il  juge  à 
propos  de  fôn  héritage.  Si  une  Mai  fort  étoit  occupée  par 
un  Marchand  de  vin , faut-il , pour  Conferver  la  clarté  de 
cette  Maifôn  , que  fon  Voifin  ou  fes  Locataires  foient  ex- 
pofés  aux  infultes  & inventives  , dont  font  capibles  des  bu- 
veurs aliénés  de  fens  par  les  fumées  du  vin  ; Il  y a nom- 
bre d’autres  inconvéniens  qui  réfJteroicnt  de  l’empêche- 
ment de  pouvoir  élever  fur  un  mur  mitoyen  de  clôture,  fi 
laCoumme  n’y  avoit  pas  prévu  : pat  Arrêt  du  j Février  1 « 5 S, 
en  l’Audience  de  relevée  , il  fut  jugé  en  faveur  de  celui  qui 
avoit  un  rehaulTement  de  mur  mitoyen , fans  avoir  eu  daf- 
fein  de  bâtir. 

L’on  dira  qu’une  Loi  eft  bien  dure , qui  permet  à un  Pro- 
priétaire de  nuire  à fon  Yoifin  , de  lui  faire  fouvent  un  tort 
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3.  Ce  qui  eft  dit  ci-defliis  pour  les  murs  de  clô-; 
ture  , que  l’on  ne  peut  pas  haufler  en  certains  caï 
aux  Mailons  & héritages  particuliers,  (è  doit  ex- 
pliquer autrement  à 1 egard  des  Couvens  & ancien- 
nes Maifons  Religieufes  -,  car  fi  le  Voîfin  d’un  Mo- 
naftere  innovoit  fur  fon  héritage  , & qu’il  y fît  bâ- 
tir une  Maillon  qui  auroit  des  vûes  autour  d’une 
cour , qui  euflent  leur  afpeét  dans  les  dépendances 
de  l’intérieur  du  Couvent  par  le  defliis  du  mur  de 
clôture  mitoyen , il  feroit  loifible  aux  Religieux  ou 
Religieufes  de  faire  haufler  à leurs  dépens  le  mut 
à la  hauteur  qui  leur  conviendra , pour  n’êrre  point 
vus  dans  leur  Monaftere , quand  même  les  murs 
obfcurciroient  la  cour  & les  logemens  de  la  Mai- 
fon  voifine:  mais  fi  cette  Maifon  étoit  bâtie  avant 
l’é  abliflement  du  Couvent,  ou  que  les  Religieux 
ou  Religieufes  fiffent  de  nouvelles  acquifitionspout 
joindre  à leurs  Couvens,  dans  ces  deux  derniers 
cas  de  nouveautés , ils  ne  pourroienr  haufler  le  mut 
de  clôture  mitoyen  plus  haut , que  s’ils  étoient  de 
Particulier  à Particulier,  (b) 
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confîdérable  (ans  en  tirer  un  grand  profit , & quelquefois 
par  le  feul  plaiiir  de  lui  nuire  ; que  la  difpofition  des  Bâti— 
mens  d’un  Voifin  fouvent  détermine  celle  de  ceux  qu’on 
veut  conftruire  pour  fe  donner  réciproquement  de  la  lumiè- 
re , & qu’il  cil  bien  trille  qU’une  mauvaife  humeur  fuffilë 
pour  déranger  cet  avantage  réciproque  : l’on  en  convient  ; 
mais  la  Loi  ne  peut  parer  à tout  ; elle  s’eft  attachée  princi- 
palement àconferver  en  fon  entier  la  propriété  des  héritages, 
qui  feroit  1 n.itée  fans  cette  faculté  accordée  par  cet  Article 
de  la  Cou  urne. 

(b;  M Defgodets  prétend  que  des  Religieufes  qui  vien- 
dioie  t s’établir  dans  un  lieu  où  il  y auroit  des  Maifons  bâties 
avant  lent  ér..blifiement , ne  pourroient  pas  haufler  le  mut 
m toyen  de  clôture  de  ces  Maifons.  ni  dans  le  cas  où  ces  Re- 
ligieùfcs  feroteat  de  nouvelles  acquittions  qui  auroienr  des 
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4.  Quelques-uns  ayant  mal  entendu  la  précé- 
dente queftion  , ont  dit  qu  il  n’étoit  pas  permis 
aux  Voisins  des  anciens  Monafteres  deiever  leurs 
Bâtimens  plus  haut  que  leurs  anciennes  hauteurs  : 
mais  ils  fe  ibnc  trompés , car  la  hauteur  des  Edifices 
voifins  eft  un  furcroît  de  clôture  au  Couvent , pour- 
vu toutefois  que  l’on  n’y  faile  point  de  nouvelles 
vues  de  profped  j & en  ce  cas,  il  feroitloifibie  au 
Couvent  de  faire  h.auficr  le  mur  de  clôture , jufqu’à 
ce  qu’ils  ne  pulfent  être  vus , ainfi  qu  il  eft  dit  ci- 
deflus  : mais  ils  ne  pourroient  pas  empêcher  leurs 
Voifins  de  bâtir  fur  leurs  héritages , à telle  hauteur 
qu’il  leur  conviendroit , fuppofé  qu’il  n’y  eût  aucun 
titre  prohibitif,  (e) 

murs  de  clô:ure  mitoyens  avec  d'autres  Maiiôns  . que  ces 
Reiigiejfps  ne  pourroient  point  élever  au  deffus  de  la  ciô- 
ture  ordinaire.  Je  ne  penfe  po  nt  ainfi  dais  l’un  & l’autre 
cas  r outre  li  dipoGtinn  de  l’Article  t?f  de  la  Coutume-, 
leurs  privilèges  les  fuivent , & elles  .es  étendent  fur  tout 
ce  qui  leur  appartient  ; & la  décence  doit  toujours  être  ob- 
fervée  envers  elles,  à moins  qu’elle;  n’euffen-  lait  acqnifitioa 
de  q elques  Maifons , dont  le  mur  mitoyen  de  ciôture  avec 
une  autre  ne  pût  par  fervitude  être  élevé  : dans  lequel  cas,  je 
penfe  qu’elles  n’auroient  pas  plus  de  droit  que  celui  de  qui 
elles  auroieot  acquis. 

(c!  Suivant  moi , il  eft  p rrais  aux  Propriétaires  voifins  des 
Monafteres,  d'élever  les  Edifices  de  leurs  Mai fons  fi  haut  que 
bon  leur  fèujble  , & de  prendre  des  jours  far  les  c ours  des 
Maifons  à eux  appartenantes  du  côté  de  ces  Monafteres, 
pourvd  qu’ils  n’élevent  pas  leurs  Maifons  de  telle  hauteur 
que  les  Religieufes  ne  puiflent  élever  avec  fohdité  le  mur  de 
clôture  mitoyen,  jufqu’à  la  hauteur  f ffifinte  pour  empê- 
cher que  l’on  ne  voie  l’intérieur  de  leur  Couvent  car  on  ne 
peut  élever  un  ntur  de  clôture  qu’à  une  certaine  hauteur, 
furtout  lorfqu’il  a beaucoup  de  longueur  , ces  murs  etnn;  ifo- 
•lés , font  expofés  à l’impulfton^cs  vents,  & fujets  à Ce  déverfer 
par  leur  propre  poids  : ainfi  je  penfe  que  fi  ces  Propriétaires 
voifins  voulaient  élever  leurs  Maifons  à une  grande  hauteur 
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5.  Il  n’en  eft  pas  de  même  à l’égard  des  Eglifes 
Sc  Chapelles  publiques  , contre  lefquelles  on  ne 
pourroit  pas  élever  des  Edifices  ou  murs  qui  en 
ôtafTent  la  lumière  , parce  que  l’intérêt  d’un  Parti- 
culier doit  céder  au  bien  public  & à la  bienfëance 
que  l’on  doit  au  Temple  du  Seigneur. 

6.  Cet  Article  195  de  la  Coutume  ordonne  que 
fi  le  mur  mitoyen  n’eft  pas  fuffifant  pour  porter  le 
rehaufTement  que  l’on  veut  faire , c’eft  à celui  qui  le 
veut  rehaufler  à le  fortifier , & qu’il  doit  prendre  la 
plus  forte  cpaifTeur  de  fon  côté.  Il  y a plufieurs  cas 
qui  peuvent  caufer  l’infuffifance  du  mur  à porter  le 
rehaufTement  : par  exemple  , lorfqu’il  n’a  pas  affez 
d’épaiffeur  pour  pouvoir  être  élevé  plus  haut , ou 
quand  les  matériaux  dont  le  mur  eft  conftruit  fe- 
roient  en  danger  de  s’écrafer  fous  le  nouveau  far- 
deau dont  on  le  voudroit  charger , quoique  fuffi- 
fans  pour  porter  leur  première  charge , ou  quand  le 
mur  elt  caduc  , déverfé  ou  panchc , ou  autres  cas 
femblables.  Avant  que  d’expliquer  ce  qui  fe  doit 
faire  fur  chacun  de  ces  différens  cas , il  eft  à propos 
de  remarquer  quelle  doit  être  l’épaifTeur  des  murs 
• ( . • - ... 

ils  ne  pourroient  prendre  des  vues  (ur  leurs  cours  au-deffus 
de  la  hauteur  , à laquelle  les  Religieufes  pourroient  hauffer 
avec  folidité  leur  mur  de  clôture  mitoyen.  Cette  queftion 
dépend  encore  des  circonftances  des  lieux  ; car  fi  en  bâtiffant 
un  Edifice  près  d’  .ne  Maifbn  Reiigieufè , en  hauffant  le  mur 
mitoyen  avec  cette  Maifon  , on  ôtoit  Pair  à ces  Religieufes, 
il  ne  lêroit  pas  permis  de  fur  élever  ce  Bâtiment  ou  ce  mur 
nvtoyen  , ainfi  qu’il  a été  jugé  par  Arrêt  du  10  Avril  1717, 
en  faveur  des  Filles  de  Y rive  Maria  ,parce  qu’il  ne  feroit  pas 
jufte  d'ôter  l’air  à des  Filles  renfermées  Mais  fi  leur  Maifon 
avoit  été  affez  grande  & affez  fpacieufè  pour  que  cette  élé- 
vation de  Çâtiment  ou  mur  iqtoît  point  trop  omifqué  & ren- 
fermé cette  "aifon,  ces  Religieufes  n’auroient  point  ob- 
tenu un  fcmblable  Jugemcpt,  .... 
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mitoyens.  Les  Architectes  expérimentés  convien- 
nent que  les  murs  mitoyens  qui  fervent  à porter  des 
Edifices  , devroient  être  de  dix-huit  pouces , ou  au 
moins  de  quinze  pouces  d’épaifleur , & que  ceux  qui 
auroierft  moins  de  quinze  pouces  d epaiflèur  , ne 
peuvent  pas  être  mitoyens  : ainfi  aux  murs  mitoyens 
qui  auroient  moins  d’épaifleur , l’on  doit  prendre 
du  terrein  également  des  deux  côtés  , pour  les  for- 
tifier à l’épaiflèur  de  quinze  pouces.  ( d ) 

7.  Si  le  mur  mitoyen  n’eft  que  de  clôture , fur  le- 
quel l’un  des  Voifins  veut  élever  pour  y adofler  un 
bâtiment  ou  autrement , & qu’il  foit  droit , & à 
plomb,  bon  pour  clôture,  mais  de  trop  foible  épaifi 
feur  pour  foutenir  l’Edifice , c’eft  à celui  qui  le  veut 
élever , à le  faire  reconftruire  entièrement  à fes  dé- 
pens , depuis  le  bas  de  fa  fondation  : & fi  l’ancien 
mur  avoit  moins  de  quinze  pouces  d’épaiflèur,  l’au- 
tre Voifin  doit  fournir  de  fan  terrein  la  moitié  de  cc 
qui  s’en  manqueroic  pour  avoir  ladite  épaifleur  de 
quinze  pouces  : & fi  celui  qui  veut  faire  bâtir  le  veut 
encore  plus  épais , il  doit  prendre  le  furplus  de  l’é- 
paifleur  de  fon  côté  8c  fur  ion  fonds , fans  payer  au- 
cunes charges,  & le  mur  reftera  mitoyen,  pour 
clôture  feulement  à l’autre  Voifin  : mais  fi  en- 

(d)  Il  (èroit  à fouliaiter , comme  il  a été  dit  ci-devant , que 
tous  les  murs  mitoyens  eulTent  dix-huit  pouces  d’épaiffeur  ou 
au  moins  quinze  à ieize  pouces , & que-  l'on  pût  forcer  les 
Propriétaires  dans  la  reconftruétion  des  murs  mitoyens  , de 
leur  donner- cette  épailTèur  r c’eft  à quoi  il  eft  très-difficile  de 
les  contraindre,  comme  il  a été  expliqué  dans  les  Notes  fur 
l’Article  14  du  Commentaire  de  l’Article  IV4.  J’ai  vû  des 
murs  mitoyens  n'avoir  que  douze  pouces  d’épaiffeur,  Sc  fup- 
porter  des  quatre  & cinq  étages  de  Bâtimcns,  fans  qu’on  ait 
pu  forcer  le  Propriétaire  refufanr , de  fortifier  l’épaifteur  du 
mur  mitoyen , & le  Demandeur  contraint  de  prendre  la  plus. 
épailTèur  fur  (on  terrein , & de  la  faire  à fes  dépens. 
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fuite  le  Voifin  veut  faire  bâtir  de  fon  côté  contre  ce 
mur,  il  en  doit  faire  lerembourfement  à celui  qui  la 
fait  conftruire,  depuis  le  bas  de  fa  fondation  jufqu’à 
la  hauteur  qu’il  en  occupera  pour  fon  Edifice.  ( e ) 

8.  Il  en  feroit  de  même,  fi  le  mur  mitofen  fer- 
voit  à porter  des  Edifices  des  deux  côtés , environ  de 
même  hauteur , & qu’il  fut  bon  pour  la  hauteur  des 
anciens  Edifices  , mais  qu’il  eût  moins  de  quinze 
pouces  d’épaiffeur  : ou  bien  qu’étant  d’épailfeur  fuf- 
fifante , & bon  pour  la  hauteur  des  anciens  Edifi- 
ces , il  fût  confirme  de  matériaux  qui  ne  puflènt 
porter  une  charge  plus  grande  fans  s’écrafer  : celui 
des  Voifins  qui  voudroit  hauflèr  fon  Edifice , & éle- 
ver le  mur  mitoyen  plus  haut,  feroit  obligé  de  re- 

(e)  Ce  que  dit  M.  Defgodets  dans  cet  Article  auroit  lieu  , 1 
fi  l’on  pouvoir  contraindre  fon  Voifin  à donner  quinze  pou- 
ces d’épaifleur  à un  mur  de  clôture  ; mais  comme  l’on  ne  peut 
forcer  fon  Voifin  à donner  plus  d’épaifleur  à un  mur  de  clô- 
ture mitoyen  qu’il  n’en  avoit,  il  faut  que  celui  qui  veut  faire 
reconftruire  ce  mur,  le  fade  entièrement  à fes  frais , en  pre- 
nant la  plus  épaifleur  fur  fon  terrein  il  n’en  payeroit  point 
de  charges  , & le  mur  refteroit  mitoyen  en  la  hauteur  de  clô- 
turc  pour  l’ancienne  épaifleur  feulement.  Et  fi  par  la  fuite 
l’autre  Propriétaire  venoit  à adoffer  un  Edifice  contre  ce  mur, 
il  feroit  tenu  de  rembourfer  la  moitié  de  la  valeur  de  ce  mur 
depuis  le  bon  & folide  fond , jufqu’à  trois  pieds  au-deflous  du 
Rez-de-Chauflee , qui  eft  la  hauteur  de  fondation  ordinaire 
d’un  mur  de  clôture  ; plus,  de  rembourfer  la  moitié  de  la  plut 
forte  épaifleur  de  ce  mur  en  la  hauteur  de  clôture , & au  défi? 
fus  de  la  clôture , rembourfer  la  moitié  de  ce  mur , en  ce  qu’il 
occupera  par  fon  héberge.  11  eft  jufte  auflî  qu’il  paye  la  moi- 
tié de  la  valeur  du  terrein  occupé  par  la  plus  forte  épaifleur 
de  ce  mur , pourvu  qu’elle  n’excede  pas  dix-huit  pouces  , 
qui  eft  une  épaifleur  fuflifante  pour  porter  les  Edifices  ordi- 
naires. Cette  contribution  eft  celle  qui  eft  en  ufâge  , ainfi 
que  nous  l’avons  dit  dans  les  Notes  fur  l’Article  194  de  la 
Coutume  : mais  elle  n’eft  pas  la  plus  judicieufè.  Voyez  fi» 
qui  a été  dit  dans  les  fufdyes  Notes  fur  l’Article  194. 

* . ■ 
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faire  entièrement  le  mur  à fes  dépens , depuis  le  bas 
de  fa  fondation  jufqu’en  haut , s'il  n’étoit  pas  fuf* 
iîfant  pour  rélcvation  qu’il  aurait  à faire , & il  pren- 
droic  la  n^Hé  de  ce  qui  s’en  manquerait  de  quin- 
ze pouces  ^pur  le  côté  de  l’autre  Voifin,  fi  l’ancien 
mur  avoit  moins  d’épaiflèur , & le  furplus  de  la  plus 
forte  épailTeur  de  fon  côté , & chacun  des  deux  Voi- 
fins  ferait  de  fon  côté  les  étayemens  & rétablifie- 
mens  néceffaires  à fes  dépens  , & le  mur  relierait 
mitoyen,  jufqu’à  la  hauteur  de  l’ancienne  héberge 
commune.  Mais  fi  par  la  fuite  l’autre  Voifin  vou- 
loit  aufli  haufler  lôn  Edifice , & fe  fervir  de  la  nou- 
velle élévation  dudit  mur  , il  ferait  tenu  de  faire  le 
xembourlèment  de  la  moitié  de  la  valeur  du  mur  , 
depuis  le  bas  de  fa  fondation  julqu’à  la  hauteur 
qu’il  en  occuperoit , à celui  qui  l’aurait  fait  conf- 
truire.  ( f ) 

( f ) L’on  obfèrvera  que  M.  Defgodets , dans  cet  Article  de 
lôn  Commentaire , pôle  Comme  principe  certain , qu'on  peut 
forcer  (ôn  Voifin  de  donner  quinze  pouces  d’épailTeur  au  mur 
mitoyen  ; ce  que  nous  avons  fait  voir  ne  fe  pouvoir  faire  (ans 
lôn  confentement , & qu’un  mur  qui  n’a  pas  cette  épailTeur 
eft  en  quelque  façon  condamnable.  C’eft  fur  ces  deux  prin- 
cipes qu’il  a établi  la  contribution  au  mur  mitoyen  expliquée 
en  cet  Article , qui  ne  feroit  pas  celle  qui  feroit  arbitrée  dans 
les  circonftances  expliquées  dans  cet  Article  : voici  comme  il  •' 
feroit  jufte  qu'elle  fut  réglée  fuivant  moi. 

Si  un  mur  mitoyen  , qui  porteroit  des  Edifices  de  part  8c 
d’autre , à-peu-près  de  même  hauteur  , écoit  bon  & fuffifanc 
pour  fupporter  ces  Edifices  anciens  , quoiqu’il  n’eût  pas  1 5 
pouces  d’épaifîeur , ou  que  ce  mur  mitoyen  étant  d’épaifTeur 
fuffifante  pour  la  hauteur  des  anciens  Bâtimens  , ne  fût  pas 
conflruit  de  matériaux  capables  de  foutenir  une  plus  grande 
élévation  de  Uâtimens  ? parce  qu’ils  feraient  de  nature  à s’écra- 
fer  fous  une  plus  grande  charge  que  celle  qu’ils  fupporte- 
xoient  : celui  des  Propriétaires  voifins  qui  voudrait  fur- élever 
fur  ce  mur , ferait  tenu  de  le  démolir  & de  le  resanftruire  en- 
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tiérement  à fes  frais , & de  prendre  fur  fon  terrein  la  plus  for- 
te épaifleur  que  l’on  jugerait  être  néceflaire  pour  l’éléva- 
tion de  Ion  Bâtiment  audeià  de  celle  que  ce  mur  mitoyen 
auroit  eu  ci-devant , quand  bien  même  il  narrait  eu  que 
douze  à treize  pouces  d’épaiffeur  ; & en  outr  JB^ropr iétaire 
feroit  tenu  de  tous  étayemens,  racordemens  , jambe  étric— 
re  , jambes  fous  poutres , & de  tous  les  autres  ouvrages  qui 
feroient  occafionnés  par  la  démolition  de  ce  mur  mitoyen 
dans  la  Maifon  de  fon  Voifin  ; & même  feroit  tenu  des  dom- 
mages & intérêts  que  les  Locataires  de  ce  Voifin  pourroient 
répéter  contre  leur  Propriétaire.  Et  après  cette  reconftruc- 
tion  , ce  mur  deraeureroit  commun  & mitoyen  au  Proprié- 
taire qui  n’auroit  point  fur- élevé  là  Maifon  juiqu’à  la  hau- 
teur de  fon  héberge  pour  fon  ancienne  épailTeur  feulement, 
tant  que  là  Maifon  demeureroit  dans  la  même  élévation  : la 
raifon  de  cela  efl  que  ce  Voifin  n’auroit  pas  befoin  d’une  plus 
grande  folidité  que  celle  qu’avoit  ce  mur  pour  le  foutien  de 
fâ  Maifon  ; que  fi  fon  Voifin  n’avoit  pas  voulu  fur-élever  là 
Maifon  , il  feroit  demeuré  lui  & les  Locataires  clos&  cou- 
verts , & qu’il  n’auroit  eu  aucuns  débourfés  à faire. 

A l’égard  du  racordement  ou  refeélion  des  tuyaux  de 
cheminées , il  y auroit  des  confidérations  à avoir  ; car  fi,  par 
exemple  , les  tuyaux  de  cheminées  étoient  anciens  , en 
mauvais  état , &.  adolTés  les  uns  fur  les  autres , il  ne  feroit 
pas  jufte  que  celui  qui  feroit  obligé  de  faire  le  mur  mitoyen 
à fes  dépens  , fît  aufli  ces  tuyaux  de  cheminées  ; parce  que 
outre  l’avantage  que  le  Propriétaire  de  la  Maifon  baffe  en 
retireroit  en  les  dévoyant  les  uns  à côté  des  autres , il  fe  fe- 
roit inceffamment  trouvé  dans  la  néceffité  de  les  reconl- 
uuire  à neuf.  Il  en  feroit  de  même  quand  bien  même  ces 
tuyaux  de  cheminées  auroient  été  dévoyés , s’ils  étoient  en 
mauvais  état.  1 

Mais  fi  ce  Propriétaire  , qui  n’auroit  point  contribué  à La 
reconllruélionde  ce  mur  mitoyen , venoit  enfuite  à élever  là 
Maifon  aulfi  haute  que  celle  de  fon  Voifin  , il  feroit  tenu  de 
rembourfer  à ce  Voifin  la  moitié  de  la  valeur  de  ce  mur,  de- 
puis le  bon  fond  , ou  depuis  celui  de  fes  caves , fi  le  bon 
fond  n’étoit  pas  fi  bas  que  fes  caves  , jufqu’à  la  hauteur  où 
monterait  fon  héberge  ; le  tout  fuivant  la  valeur  aéfuelle  dé 
ce  mur , vû  que  l’ancien  mur  mitoyen  lui  auroit  fuffi  jufo 
qu’à  cc  temps  : plus  , de  rembourfer  la  moitié  de  la  jambe 
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étriere  , jambe  bouillie  , cours  d’aflifes  , & autres  jambes 
communes  & mitoyennes , eu  égard  à leur  état  aétuei , par 
les  mêmes  raifons  que  le  mur  : plus  de  rembourfer  la  valeur 
entière  des  jambes  fous-poutres  particulières  à fa  Maifon  , 
& aufll  la  valeur  en  entier  des  racordemens  faits  de  foi* 
côté  , leldites  jambes  Sc  racordemens  , eu  égard  à ce  qu’ils 
ont  duré  & à leur  valeur  aétuelle.  Et  enfin , de  rembourler  U 
valeur  entière  des  étayemens  laits  de  fou  côté , fuivant  les 
prix  du  temps  préfent , & non  fuivant  ceux  du  temps  auquel 
ils  ont  été  faits.  Dans  les  circonftances  propofées  , ce  rem- 
bourfement  lèroit  jufte  , principalement  s’il  n’y  avoir  que 
quelques  années  que  la  Maifon  voifine  fut  for-élevée  , par  la 
raifon  qui  a été  dite  , que  fi  ces  deux  Propriétaires  avoienc 
eu  en  même-temps  le  deffein  de  for  élever  leurs  Maifons, 
ils  auroient  été  en  même- temps  obligés  de  faire  les  frais  de 
la  reconftruétion  de  ce  mur  mitoyen  en  commun , chacun 
par  moitié  , & que  chacun  auroit  été  obligé  de  faire  en  droit 
foi  les  étayemens  & racordemens.  Et  il  ne  feroit  pas  jufte 
que  celui  qui  auroit  eu  envie  le  premier  d’élever  fa  Maifon, 
non-feulement  fît  toutes  les  avances  pour  la  rcconftruttion 
du  mur  mitoyen  & autres  dépendances , mais  fut  encore  frufo 
tré  du  rembourfement  de  (à  dépenfe , lorfque  fon  Voifin  vient 
à en  faire  ufoge.  C’eft  pourquoi  celui  qui  feroit  les  avance» 
d’une  pareille  reconftruftion , devroit  avoir  foin  de  faire  foire 
un  état  de  tous  les  ouvrages  qu’il  auroit  foit  foire  , dont  la 
connoiffance  pourroit  le  perdre  par  le  laps  de  temps , comme 
des  racordemens , des  étayemens , & autres  ouvrages  qu’on 
poutroit  avoir  de  la  peine  à diftinguer,  lerlqu’il  s’eft  écoulé 
quelque  temps , & de  foire  reconnoître  cet  état  par  fon  Voi- 
fin , ou  bien  d’en  foire  drefler  Procès-verbal , en  vertu  d’u- 
ne Requête  préièntce  au  Juge  , en  cas  de  refus  de  la  part  du 
Voifin.  Mais  s’il  s’étoi;  écoulé  un  temps  confidérable  depuis  la 
for-élévation  de  fa  Maifon  voifine  , lorfque  l’autre  Proprié- 
taire voudfoit  auflî  élever  fa  Maifon , ce  dernier  ne  feroit 
point  tenu  de  rembourfer  à fon  Voifin  les  racordemens  des 
planchers , ni  de  la  couverture , ni  la  refeétion  des  manteaux 
Sc  piyaux  de  cheminées , à moins  qu’ils  ne  foflent  en  bon 
état , auquel  cas  le  rembourfement  en  feroit  auflî  fait , eu 
égard  à leur  état  aéluel. 

Suivant  moi , çes  rembourlèmens  auroient  encore  lieu  , à 
l’exception  de  çejui  des  étayemens  & racordemens  des 
planchers,  des  tuyaux  de  cheminées  & autres,  fi  la  Maifon 
qui  feroit  reliée  baffe  devenoit  caduque  de  vetufte,  & qu’il 
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foc  neccflàire  de  ia  recorrltriure , parce  qu’il  eft  probable  que 
le  mur  mitoyen  (e  fero  t trouvé  dans  le  même  état , s’il  avoir 
fubüfté  julqu’à  ce  remps , & qu’il  ne  feroit  pas  jufte  que  ce 
Propriétaire  profitât  de  la  durée  de  ce  ivur , fans  qu’il  lui 
en  coûtât  rien.  A l’égard  des  rembourfemens  des  jambe  fous 
poutres , il  s’agiroit  de  fçavoir , fi  dans  la  reconftru&ion  de 
cette  Maifon,  on  remp.oyeroit  des  pouttesa  x mêmes  en- 
droits : fi  cela  n’étoit  pas , il  conviendroit  toujours  avoir 
quelques  égards  à ces  jambes , vû  qu’elle»  confondent  lï 
conftruélion  de  ce  n ur  mitoyen. 

Il  n’eft  point  venu  à ma  connoiffance  qu’arcnns  de  ces 
rembourlèment  a enr  été  exigés  . ce  qui  a pu  arriver  par 
l’ignc  rance  des  Propriétaires  qui  n’ont  pas  connu  que  ces 
choies  leur  (uffenr  dues  , ou  par  leur  négligence  de  fe  mettre 
en  état  de  pouvoir  demander  ces  remboudéroens  dans  les 
temps  convenables  , ou  même  par  un  oubli  contrafté  par 
l’écoulement  d’un  grand  nombre  d’années.  Les  mutations 
ont  encore  pu  donner  lieu  à ces  millions  , un  Acquéreur 
«'ayant  point  de  connoiflànce  de  ce  qui  a été  fiit  par  (on 
prédécelleur , ou  un  fils  ignorant  ce  qui  a été  fait  par  foo 
pere  , & par  autres  raifons  fomblables. 

Si  le  mur  mitoyen  ci-deflus  n’avott  pas  été  en  fi  bon  était 
qu’il  a été  expliqué , foit  qu’il  eût  été  un  peu  déverfé  d’ua 
coté  ou  d’.tutre  , foit  qu'il  eût  eu  quelques  légers  boucle- 
mens , ou  quclqu’autres  défcéiuo  ités , mais  qu’il  n’eût  point 
été  en  fi  mauvais  état  qu’il  fût  condamnable;  en  ce  cas, 
celui  qui  auroit  vo  lu  for  élever  fa  Maifon  , auront  été  con- 
traint de  refaite  ce  mur  mitoyen  à (es  frais  & dépens  , & de 
prendre  fur  fon  terreein  la  plus  forte  épatfleur  , s’il  n’avoit 
point  eu  une  épaiiïeur  fiiffifante  ; mai;  le  Propriétaire  voifin 
auroit  été  tenu  de  faire  les  étayemens  & racordemens  de  fon 
eô  é , étant  aflez  dédommagé  de  fa  dépenfo  , par  la  jouif- 
fànce  du  mur  mitoyen  neuf,  qui  comribueroit  â la  durée  de 
fa  Mai  foi , en  empêchant  fès  planchers  de  s’affàifer  ou  de 
faire  d’autres  mauvais  effets. 

Si  ce  Proprié  aire  dans  la  fuite  vouloir  élever  fa  Maifon  - 
auflî  haute  que  celle  de  fon  Voifin , ou  qu’il  fe  trouvât  dans 
la  néceffité  de  faire  reconftruire  fa  Maifon  à neuf,  il  feroit 
jufte  , foivant  moi , q i’il  remboursât  Ion  Voifin  de  la  moitié 
de  la  valeur  de  ce  mur  mitoyen  , en  toute  la  hauteur  & lar- 
geur de  fon  héberge , de  la  moitié  de  la  valeur  du  terrein. 
occupé  par  la  plus  forte  épaifleur  de  ce  saur.  Si  le  mur  mi-» 
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toyert  s’étoit  trouvé  plus  mauvais  que  ceux  ci-deffus  ; fi , par 
exemple,  un  mur  étoit  condamnable  par  (es  fur  plombs  , dé- 
verfcmen ; & bouclemens,  ou  par  fa  mauvaife  conftruéHon  , 
mais  qu’il  ne  fût  pas  en  tel  état,  qu’il  n’eût  pu  encore  durer 
pendant  plufieurs  années , fi  aucun  des  Voifins  n’eût  point 
bâti  ou  (ur  élevé  ce  mur , pour  lors  celui  qui  ne  bâtiroit  point 
feroit  obligé  de  comribuer  à la  refeftion  4e  ce  mur , ou  pour 
nn  fixieme  , un  cinquième , un  quart,  ou  un  tiers,  à propor- 
tion de  l’état  de  ce  mur  ; c’eft  à la  prudence  des  Experts  d’en 
décider.  Et  fi  ce  mur  n’avoit  pas  l’épaiffeur  fuffifante  pour 
porter  la  fur  élévation  , ce  feroit  celui  qui  fitr- éleveroit  qui 
feroit  obligé  de  fortifier  le  mur  à fes  dépens , & de  prendre 
cette  plus  épaiffeur  fur  fon  terrein  , & il  ne  payeroit  point  de 
charges  , vu  qu’il  auroit  payé  la  plus  grande  part  de  la  re- 
conftruftion  de  ce  mur.  A l’égard  des  étayemens  & racor- 
demens , ils  feroient  faits  chacun  en  droit  foi,  aux  dépens  de 
celui  qui  en  auroit  befoin , ainfi  que  les  jambes  fous  poutres 
aux  dépens  de  celui  auquel  elles  feroient  nécefiaires  ; & après 
Cette  reconftruûion  , le  mur  demeureroit  commun  & mi- 
toyen avec  celui  qui  n’auroit  point  élevé  fi  Maifon  en  toute 
l’étendue  de  (on  héberge , pour  (on  ancienne  épaiffeur  feule- 
ment , & pour  le  temps  que  cette  Maifon  relierait  dans  la 
même  élévation.  Et  n par  la  fuite  ce  Propriétaire  venoit  à 
élever  fi  Maifon  aufli  haute  que  celle  de  fon  Voifin  , il  feroit 
tenu  de  rerabourfer  à fon  Voifin  la  moitié  de  ce  mur  en  l’é- 
tendue de  fon  ancienne  héberge , déduttion  de  la  portion 
qu’il  auroit  payée  dans  ledit  mur  , & la  moitié  du  terrein 
occupé  par  la  plus  forte  épaiffeur , & b moitié  de  b fur- 
élévation  de  ce  mur , contre  laquelle  il  n’avoit  point  bit 
d’adoffement. 

L'on  peut  forcer  fou  Voifin  à 1a  reconftruélion  d’une  jam- 
be ëtriere , lorfqu’elle  eft  mauvaifes  mais  on  ne  le  peut  for- 
cer à la  reconftruétion  d’une  jambe  boutiffe  en  pierres , à 
moins  que  les  deux  faces  des  deux  Maifons  qui  le  joignent 
ne  foient  conftrui  es  en  pierres  : il  eft  libre  à celui  des  Voi- 
fins qui  a b face  de  fa  Maifon , ou  en  moilons , ou  en  pan 
de  bois,  de  faire  cette  jambe  boutiffe  en  moilons  feulement; 
& celui  qui  1a  veut  en  pierres  eft  obligé  de  b faire  faire  à fes 
frais,  & l'autre  ne  contribuera  qu’à  (à  pofe  feulement  pour 
lui  te  >ir  lieu  de  moilons.  Il  en  eft  de  même  d’un  cours  d’a f- 
fifes  de  pierres  que  voudrait  mettre  un  des  Voifin»  au  Rez- 
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9.  Mais  fi  le  mur  fervant  à porter  deux  Edifices 
<de  part  & d’autre , d’égale  hauteur , avoit  quinze 
pouces  d’épaiffeur,  qu’il  fût  fûlidè  & de  bonne  conf- 
tru&ion , droit  & à plomb , & que  l’un  des  Voifins 
voulût  élever  fon  Edifice  plus  haut,  & à ce  fujet  for- 
tifier répaiiTeutjdu  mur , il  feroit  tenu  de  prendre 
entièrement  la  plus  forte  épaiffeur  de  fon  côté , & 
refaire  à fes  dépens  le  mur,  depuis  le  bas  de  fa  fonda- 
tion ; faire  faire  tous  les  étayemens  néceffaires  pour 
foutenir  l’Edifice  de  fon  Voifin , & lui  payer  les  dé- 
dommagemens  caufés  par  la,  rcconflruéfion  du  mur, 
comme  auffi  de  payer  feul  tous  les  frais  de  l’aligne- 
ment & du  rapport.  Mais  fi  ledit  Voifin  venoit  en- 
fuite  à exhaufler  fon  Edifice,  il  feroit  obligé  de  faire 
Je  rembourfement  de  la  moitié  de  la  valeur  du  mur, 
depuis  le  bas  de  la  fondation,  jufqu’à  la  hauteur  qu’U 
en  occuperait  par  fon  rehauffement , à celui  qui  au- 
rait fait  conftruirc  ledit  mur , & lui  payer  auffi  la 
moitié  du  fond  de  la  plus  forte  épaifTeur  ; & même 
£ c’étoit  dans  l’année  fuivante,  ou  peu  de  temps 
après  , lui  rembourfer  auffi  ce  qui  lui  auroit  coûté 
pour  les  étayemens , rétabliffcmens  & dédommage- 
mens , & des  frais  de  l’alignement , parce  qu’il  ne  fe- 
rait pas  jufte  que  le  Voifin  qüi  auroit  intention 
de  hauffer  fon  fon  Edifice  de  même  que  fon 
Voifin  lui  fît  faire  les  étayemens  & rétabliffe- 
mens  , Sc  fe  fît  paver  des  dédommagemens  ,' 
fous  prétexte  de  laiffer  fort  Edifice  à fon  an- 
cienne hauteur , & s’en  fervît  auffitôt  que  l’autre  en 
auroit  achevé  toute  la  dépenfc.  Cependant  fi  le  Voi- 

de-ChatifTée  d’un  mur  mitoyen  : on  ne  peut  forcer  fon  Voifin 
d’y  contribuer  ; mais  fi  dans  la  fuite  celui  qui  n’auroir  point 
contribué  à cetre  jambe  boutiffe,  venoit  à faire  conftruire  la. 
face  de  fa  Maifon  en  pierres,  il  feroit  obligé  de  rembourfer 
fon  Voifin  de  la  moitié  de  la  plus  valeur  de  cette  jambe  bon- 
tille  , au  furplus  de  celle  du  moilon. 
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fin  qui  âiiroit  laifïefon  Edifice  bas  pendant  plufieurs 
années , venoit  apres  à le  hauflcr  , il  ne  devroit  au- 
cun autre  rembourfement , que  la  moitié  de  la  va- 
leur du  mür  au  droit  de  fon  ancienne  héberge , la 
moitié  du  fond  de  la  plus  forte  épaiffeur , & le  rem- 
bourfement de  la  moitié  de  la  valeur  du  mur  au  droit 
de  fa  nouvelle  héberge,  (g) 

1 o.  Dans  tous  les  différeils  cas  ci  - delTus , celui 
qui  fait  reconftruire  à fes  dépens  le  mur  mitoyen , 
d’entre  lui  & fon  Voifin , depuis  le  bas  de  fa  fon-r 
dation , & qui  élevé  plus  haut  que  l’Edifice  de  fon 
Voifin , ne  lui  doit  point  payer  de  charge  de  fa  plus  - 
haute  élévation , quoique  le  mur  foit  toujours  mi- 
toyen , jufqu’à  la  hauteur  de  l’héberge  dudit  Voi-* 
fin.  ( h ) 

1 1.  Lorfque  le  mur  mitoyen  eft  bon  & d ’épaif- 
feur  fuffifànte  pour  porter  le  rehauiTement  que 
l’un  des  Voifins  veut  faire  au-deffus  , il  doit  faire 
ce  rehauiTement  du  mur  de  bonne  conftruélion , 
& le  faire  crépir  par  le  côté  de  fon  Voifin  , & faire 
le  rétabliffement  de  la  couverture  & de  ce  qui 
aura  été  dégradé  à l’Edifice  dudit  Voifin  par  la 
conftruélion  du  rehaufifement , & lui  payer  les  char- 
ges de  ce  qu’il  aura  élevé  au-dfffus  du  mur  mi- 
toyen. La  raifon  pour  laquelle  celui  qui  bâtit  fur  le 
mur  mitoyen  pour  le  hauffer , eft  tenu  de  payer 
les  charges  définis  par  l’Article  197  de  la  Coutu- 
me j eft  que  le  rehaulïèment  charge  le  mur  mi- 
toyen, & caufe  qu’il  dure  moins  qu’il  n’auroit  fait. 

v 

1 ■ ■ ' 'î 

(g)  Ce  qui  a été  dit  ci-deflus  au  fujet  du  précédent  Article 
S du  Commentaire , doit  s’appliquer  au  prélènt  Article. 

(h)  Voyez  ce  qui  a été  dit  iur  l’Article  8 du  Commentaire 
du  préfen:  Article  ig  $ de  la  Coutume. 
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Ainfi  il  eft  jufte  que  celui  qui  fait  le  rehaussement  i 
indemnife  fon  Voifin  du  dommage  qu’il  lui  peut 
caufer.  (i) 

1 2.  Il  faut  dire  aufli , par  la  même  raifon  , que  lî 
l’autre  Voifin  veut  fe  fervir  du  rchauflement  faitpar 
fon  Voifin  au-deflus  du  mur  mitoyen , il  lui  en  doit 
faire  le  rembourfement  de  la  moitié  de  la  valeur  de 
ce  qu’il  en  occupera  ; & il  doit  auffi  lui  rembourfer 
les  charges , à proportion  de  ce  qu’il  en  aura  reçy  , 
& du  temps  qui  fe  fera  pafTé  depuis. 

(i)  M.  Defgodets  dit  que  le  fur-hauffement  d’un  mur  mi- 
toyen doit  être  de  bonne  conftru&ion  ; cela  ne  fouffre  point 
£<le  difficulté,  ce  Voifin  feroit  garand  des  déverfemens  qui 
arriveroient  à cette  fur-élévation  ; & s’ils  venoient  à être  allez 
confidérables  pour  en  faire  craindre  la  chute  , l’autre  Pro- 
priétaire voifin  feroit  en  droit  de  le  forcer  de  le  reconftruire  ; 
mais  il  eft  libre  à celui  qui  exhauffe  fur  le  mur  mitoyen , 
de  faire  cet  exhauflement  avec  platras,  au  lieu  de  moilons  , 

Iour  moins  charger  ce  mur  ; pourvu  cependant  que  cet  ex- 
auffement  ne  foit  pas  plus  haut  qu’un  étage , & le  comble 
au-deffus.  M.  Defgodets  ajoute  enfuite  , que  celui  qui  élève 
le  mur  mitoyen , doit  crépir  l’élévation  de  ce  mur  du  côté  du 
Voifin.  Il  faut  diftinguer  : fi  cette  élévation  eft  en  platras , il 
eft  à propos  qu’elle  foit  crépie  pour  cacher  la  difformité  de 
cette  conftru&ion , dqpt  les  différentes  couleurs  ne  font  point 
agréables  à la  vue,  y ayant  des  platras  noirs  , d’autres  jau- 
nes & peu  unis  en  leurs  paremens  ; mais  lorfqu’une  fur-élé- 
vation de  mur  eft  conftruite  en  bons  moilons  apparens & 
qu’ils  font  jointoyés  proprement , l’on  ne  peut  contraindre 
celui  qui  a élevé  ce  mur  , .de  le  crépir.  La  raifon  eft , que 
cette  élévation  de  mur , ainfi  conftruite  , eft  bien  plus  sûre 
pour  le  Voifin  . & bien  moins  à charge  pour  l’entretien  , à 
celui  qui  a exhauffe  ce  mur.  Quelques  précautions  que  l’on 
prenne  dans  un  crépis  r_  il  eft  fujet  à fe  détacher , & il  en 
pourroit  tomber  des  morceaux  fur  l’héritage  du  Voifin  ; ce 
^ui  expoleroit  le  Propriétaire  de  la  fur-élévation  de  ce  mur  , 
a refaire  continuellement  ce  crépis , & à réparer  la  couver- 
ture du  Voifin  qui  en  auroit  pu  être  endommagée. 

13.  Si 
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13.  Si  un  mur  miroyen  d’une  épaifleur  fuffi- 
fanre,  au  moins  de  quinze  pouces  , fervanc  à por- 
ter eux  Edifices  environ  d’égale  hauteur  , étoit 
en  fur-plomb  ou  corrompu , & que  cependant  dans 
cet  état  il  pût  durer  encore  quelques  années  , il 
l’on  ne  faifoit  point  de  changement  à ces  Edifi- 
ces , celui  des  Voifins  qui  voudroit  haufifer  de  fon 
côté  , & élever  au-delfus  du  mur  mitoyen , ou  faire 
quelques  autres  changemens  à fort  Edifice , pour- 
rit , s’il  étoit  nécelfaire  , obliger  l’aurre  Voifin  à 
contribuer  à refaire  ledit  mur  à frais  Communs  , 
jufqu’à  la  hauteur  de  l’héberge  commune  , en  lui 

' payant  les  chatges  de  ce  qu’il  éleverôit  au-delfus,  8C 
chacun  feroit  de  fon  côté  les  ctayemens  & rétablif-* 
femens  nécelTaires  à fes  dépens  ; & fi  celui  qui  feroit 
faire  le  rehaufifenTent  du  mur,  ne  le  trouvoit  pas  a fi- 
lez épais , il  prendroit  la  plus  forte  épaifiTeur  de  fon 
côté , & l’autre  ne  conc#bueroir  à la  reconftruCfion 
du  mur , qu  a proportion  de  fon  ancienne  épaifiTeur  ^ 
mais  auffi  les  charges  ne  lui  feroient  payées  que  fui- 
vant  la  même  proportion. 

14.  Si  celui  qui  a élevé  fon  Bâtiment  plus  haut 
que  celui  de  fon  Voifin  , avoit  fait  fortifier  le  mur 
mitoyen  pour  fon 'utilité  , ainfi  qu’il  vient  d’être 
dit,  & que  le  Voifin  rehaufsât  fes  cheminées  adof- , 
fées  contre  ledit  mur  bâti  par  l’autre  Voifin  , il  ne 
doit  rembourfer  la  moitié  de  ce  mur  au  droit  de  fes 
cheminées , que  fut  le  prix  de  fon  ancierne  épaif- 
feur , d’autant  que  c’cft  l’élévation  du  mur  qui  a 

x caufe  celle  des  cheminées. 

' iy.  Les  murs  mitoyens  font,  pour  l’ordinaire, 
plus  chargés  que  les  autres  murs  des  Bâtimens , & 
les  moins  ménagés  ; c’eft  pourquoi  ils  doivent  être 
conftruits  de  bons  matériaux  depuis  le  bas  jufqu’en 
taut  : l’on  n’y  doit  employer  que  du  moilon  dur , 

J.  Partie . N 
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maçonné  avec  du  mortier  de  chaux  & bon  fable  ^ 
jufqu’au  premier  étage  au  defius  du  Rez-de-Chauf- 
fée  au  moins , 8c  plus  haut , fi  faire  fe  peut  , 8c  le 
furpius  de  la  hauteur  avec  des  pierres  plus  légères  , 
mais  de  capacité  propre  à porter  le  fardeau  , non 
fujettes  à fe  calciner  8c  à s’écrafcr , maçonnées  avec 
bon  plâtre  pur  : l’on  n’y  doit  mettre  aucuns  moi- 
lons  de  plâtre  ni  platras  ; ce  qui  leroit  une  mal- 
façon 8c  d’une  mauvaife  conftru&ion  : 8c  fi  l’on 
toléré  d’y  mettre  des  platras  au-delfus  des  derniers 
planchers  des  greniers  dans  les  pointes  des  com- 
bles 8c  aux  dofliers  des  Touches  de  cheminées  ; lort 
que  l’un  desYoifins  veut  élever  plus  haut , il  de- 
'vroit  être  en  droit  de  faire  démolir  tout  ce  qui  feroit 
du  mur  mitoyen  conftruit  avec  platras  , 8c  obliger 
fon  Voifin  à contribuer  à le  refaire  avec  moilons  de 
bonne  qualité , jufqu’à  la  hauteur  de  l’héberge  com- 
mune, en  obfervant  aufii  l^même  chofe  en  ce  qu’il 
éleveroit  au-delfus  -,  car  celui  qui  haulfe  au-delTus 
d’un  mur  mitoyen  , doit  conftruire  de  telle  façon , 
que  fon  Voifin  s’en  puilTe  fervir,  s’il  vouloit  aufii 
cxhaulfer  de  fon  côte.  ( m ) 

(m)  Si  un  Propriétaire  avoit  élevé  fur  un  mur  de  clôture  , 
Si  qu’il  eût  fait  cette  élévation  en  platras  pour  y conftruire  un 
Bâtiment  d’un  étage  ou  deux  au-delfus  du  Rez  de-Chaulfée  , 
avec  comble  , & que  le  Propriétaire  voifin  voulut  enfuite 
faire  conftruire  un  Edifice  de  trois  ou  quatre  étages  , il  for- 
ceroit  le  premier  qui  a bâti  de  démolir  fon  mur  qui  n’eft 
qu’en  platras , & de  contribuer  à la  reconftruftion  d’un  nou- 
veau mur , jufqu’à  la  hauteur  de  fon  héberge , par  la  raifon 
que  M.  Defgodets  en  a donnée  : mais  fi  ce  mur  , quoiqu’en 
platras  , étoit  bien  à plomb  & d’épaifl’eur  fuffilante  , en  ne 
pourroit  condamner  celui  qui  l’auroit  bâti , de  contribuer  i 
là  reconftruélion  par  moitié  ; il  en  payeroit  moins  que  ce- 
lui qui  auroit  demandé  la  démolition  de  ce  mur , paice  que  , 
quoique  ce  mur  ne  fût  qu’eu  platras , il  étoit  lufiiiant  pour  le 
premier  qui  avoit  bâti. 
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ï 6.  L’ufage  eft  de  faire  les  murs  qu’on  éleve' 
au-deffus  des  anciens  murs  mitoyens  de  la  même 
épaiffcur  qu’ils  ont  au-defTous  \ mais  c’eft  un  abus 
de  vouloir  qu’un  mur  , fous  prétexte  qu’il  eft  mi* 
toyen  , foit  aulfi  épais  en  haut  qu’en  bas , pourvû 
toutefois  que  le  mur  n’ait  pas  moins  de  quinze  pou- 
ces depaifîeur  par  le  haut.  Il  ferait  à propos , pour 
la  bonne  conftruction,  que  les  murs  mitoyens  fuilent 
de  la  même  proportion  que  l’on  obferve  aux  murs 
de  refend  & de  faée , plus  épais  par  le  bas  que 
par  le  haut , en  fruit  des  deux  côtés  ; enforte  que 
le  milieu  de  leur  épaifleur  fut  toujours  à plomb,  (n) 

17.  La  raifon  pour  laquelle  on  juge  à propos  que 
les  murs  mitoyens, aient  au  moins  quinze  pouces 
d’épaifteur , eft  premièrement , qu’il  tî’eft  pas  poffi- 
ble  qu’un  mur  qui  eft  beaucoup  élevé  , & qui  doit 
porter  la  charge  de  deux  Maifons , puifte  être  bien 
conf fruit  & liailonné  en  une  moindre  épaiftèur } fi 
ce  n’eft  que  chaque  pierre  ou  moilon  fille  tout  le 

(u)  La  façon  de  conftruire  un  mur  mitoyen  , fouhaitée  par 
M.  Defgodets  en  cet  Article , n’eft  point  en  ufage  : s’il  falloir 
qu’un  mur  mitoyen  ait  fruit . & qu’il  eût  quinze  pouces  d’é- 
paiffeur  dans, le  haut , il  faudroit  que  ce  mur  eût  une  grande 
épaifleur  dans  le  bas.  En  obfervant  dans  ces  murs  le  fruit  ufi- 
té  dans  les  murs  de  face  , qui  eft  ordinairement  de  quatre  li- 
gnes par  toile  , un  mur  mitoyen  qui  auroit  dix  toifes  de  hau- 
teur , qui  eft  la  hauteur  ordinaire  des  Maifons  de  Paris , qui 
ont  trois  étages  , il  faudroit  <]ue  ce  mur  eût  dans  le  bas  vingt 
& un  pouces  , huit  lignes  d’épaifleur  ; ce  qui  n’eft  pas  pratf- 
quablc  dans  les  grandes  Villes , vû  que  les  terreins  de  la 
plupart  des  Mations  font  très-lèrrés  & de  peu  d’étendue. 
D’ailleurs  . ces  murs  font  bien  différons  des  murs  de  face  ; 
les  murs  mitoyens  font  entretenus  des  deux  côtés  par  les  plan- 
chers des  Maifons  , & les  murs  de  face  font  itolés  du  côté  de 
la  rue  î c’eft  pourquoi  on  les  éleve  à fruit  pour  contre-but- 
*cr  la  charge  des  bâdmens  qui  les  pouffe  au  v ide. 
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parpin  dti  mur.  Secondement , comme  l’ufage  eft 
de  taire  porter  les  poutres  8c  folives  d’enchevctrure 
jufqu’à  la  moitié  de  l’épaiffeur  du  mur  mitoyen , 8c 
qu’il  arrive  fouvent  que  les  âtres  des  cheminées  de 
l’autre  Maifon  voifine  fe  trouvent  être  vis-à-vis  de 
ces  poutres  & folives , la  chaleur  du  feu  pourroit 
échauffer  le  peu  d’épaiffeur  du  mur  qui  feroit  entre 
deux  , de  telle  forte  que  les  bois  feroient  en  danger 
de  s’embrafer , comme  l’expérience  ne  le  fait  que 
trop  connoître. 

1 8.  L’on  ne  doit  point  faire  de  pan  de  bois  ni  cloi- 
fon  de  charpenterie  au  lieu  de  mur  mitoyen  , pour 
feparer  deux  Maifons,  quand  même  elle  feroit  hour- 
dée,pleine  de  maçonnerie  & recouverte  de  plâtre  des 
deux  côtés  ; & fi  une  cloifon  ou  pan  de  bois  étoit 
mitoyen  , & fervît  à porter  deux  Maifons , celui  des 
Voifins  qui  voudroit  hauffer  fon  Edifice,  pourroit 
contraindre  l’autre  Voifin  à faire  un  mur  a la  place, 
& contribuer  à la  dépenfe  pour  la  part  & portion 
dont  il  feroit  tenu  félon  fon  héberge,  (o) 

19.  Il  s’enfuit  de  tout  ce  qui  vient  detre  dit  fur 
l’Article  195  de  la  Coutume,  que  celui  qui  veut 
haulfer  fur  un  mur  mitoven,  le  doit  fortifier  de  telle 
forte , qu’il  puilfe  porter  le  rehauffement  & ce  qui 
y eft  adoffé , fans  l’aide  de  l’Edifice  voifin  -,  ainfi  ce- 
lui qui  voudroit  haulfer  un  mur  de  clôture  , pour 
empêcher  fes  Voifins  d’avoir  vue  fur  fon  héritage  , 
le  doit  faire  conftruire  alfez  épais  & alfez  folide  pour 
le  pouvoir  foutenir  fans  l’aide  de  laliaifon  qu’il  pour- 
roit avoir  avec  les  Edifices  auxquels  il  aboutiroit. 

(o)  La  raifôn  pour  laquelle  on  pourroit  faire  démolir  un 
pan  de  bois  mitoyen  entre  deux  Maifons  , eft , qu’il  peur 
arriver  qu’un  des  Voifins  veuille  adofler  des  cheminées  de 
ce  côté  de  (à  Maifon  : ce  qui  ne  fe  pourroit  faire  contre  un 
pan  de  bois  , à caufc  du  danger  du  feu  ; $c  il  ne  faut  pat 
qu’un  Voifin  gêne,  l’autre  dans  l’u.'age  qu’il  veut  faire  de  là 
Maifon , comme  il  a été  dit  ci-devant. 
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ARTICLE  196. 

Pour  bâtir  fur  un  Mur  de  clôture. 

Sue  mureftbonpourclôture&de  du- 
rée , celui  qui  veut  bâtir  deflus  & démo- 
lir ledit  mur  ancien  pour  n’être  fiiffifant 
pour  porter  Ton  Bâtiment,  eft  tenu  de 
payer  entièrement  tous  les  frais , & en  ce 
îaifant , il  ne  payera  aucunes  charges; 
mais  s’il  s’aide  du  mur  ancien  , il  payera 
les  charges. 

La  Conférence  eji  à P Article  lÿS. 

Explication. 

1.  Cet  Article  196  de  la  Coutume,  a beaucoup 
de  rapport  avec  l’Article  1 9 3 , où  l’on  peut  voir  ce 
qui  a été  dit  dans  fon  explication. 

2.  Il  y a cependant  différens  cas  à expliquer  fur 
le  préfent  Article  -y  car  le  mur  de  clôture  peut-être 
bon  & bien  fondé  pour  pouvoir  hauifer  aeilùs  : il 
peut  de  même  être  de  bonne  conftru&ion  pour  le 
pouvoir  haulTer  ; mais  nette  pas  fondé  jufques  fur 
un  terrein  folide  : il  peut  auffi  être  bon  pour  clôtu- 
re , & non  pour  porter  un  Edifice  : & enfin , il  peur 
être  caduc  & de  mauvaife  conftru&ion , enforte  que 
l’on  ne  peut  bâtit  delfus  fans  le  démolir. 

3.  Si  le  mur  de  clôture  eft  mauvais,  celui  qui 
veut  bâtir  defliis  peut  obliger  fon  Voifin  à contri- 
buer à fa  reconftruclion  jufqu’à  la  hauteur  de  clô- 
ture , en  lui  payant  les  charges  de  ce  qu’il  élevera 
au-delfus , ou  il  eft  à fon  option  de  faire  le  mut 
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entièrement  à fes  dépens , depuis  le  bas  de  fa  fon- 
dation , & ne  point  paver  de  charges , mais  le  mut 
fera  toujours  mitoyen  pour  clôture  feulcmcnr  j & - 
les  frais  de  l’alignement  & du  Rapport  des  Experts 
feront  payés-en  commun  parles  deux  Voifins  3 cha- 
cun par  moitié.  ( a ) 

4.  Lorfque  le  mur  de  clôture  eft  bon  & de  du- 
rée , bien  conftruit  en  ce  qu’il  contient , & d’épaif* 
feur  convenable  pour  un  mur  mitoyen  qui  doit 
être  au  moins  de  quinze  pouces , mais  n’eft  pas 
fuffifant  pour  porter  le  Bâtiment  que  le  Voifin  veut 
conftruire  au-deflus , celui  qui  veut  conftruire  eft 
tenu  de  payer  entièrement  tous  les  frais , tant  de 
la  conftru&ion  que  de  l’alignement , rapport  des 
Experts , & mêmes  les  dommages  foufferrs  par  l’au- 
tre Voifin  , moyennant  quoi  il  ne  payera  point  de 
charges , & le  mur  fera  mitoyen  jufqu’à  la  hauteur 
de  clôture,  (b) 

( a ) Il  faut  qu’un  mur  de  clôture  (oit  bien  mauvais , pour 
que  celui  qui  veut  bâtir  puiffe  contraindre  (on  Voifin  à le 
démolir  & à contribuer  à la  refettion  d’icelui  tufqu’à  hauteur 
de  clôture.  Il  n’en  eft  ras  de  ces  murs  comme  des  murs  mi- 
toyens entre  deux  Edifices.  Pour  que  l’on  puifTe  contraindre 
fon  Voifin  à refaire  un  mur  de  clôture,  il  faut  qu’il  menace 
de  tomber  : tant  qu'il  eft  en  état  de  fe  foutenir  , on  ne  peut 
exiger  la  reféftion  de  ce  mur.  C’eft  pourquoi  celui  qui  veut 
bâtir  , & à qui  ce  mur  de  clôture  n'eft  pas  fuffifint  pour  fup- 
porter  la  chargé  de  (on  Bâtiment , doit  fe  conduire  comme 
il  a été  dit  en  l’Article  7 du  Commentaire  de  l’Article  195 
de  la  Coutume  : à l’égard  des  frais  du  rapport  d’aligr.emenc  , 
ils  doivent  être  payés  chacun  par  moitié , fi  le  mur  de  clôture 
n’eft  pas  en  bon  étac  ; car  fi  Je  mur  étoit  jugé  bon  pour  clô- 
ture , les  frais  d’alignemens  font  entièrement  inutiles  à ce- 
lui à q i le  mur  ne  fert  que  de  clôture. 

(bj  M Defgodets  dit , dans  cet  Article,  qu’un  mur  de  clô- 
ture doit  avoir  au  moins  quinze  pouces  d’épaifleur.  L’on 
a fait  voir  çt-devanc  qu’il  n’y  avoit  point  do  Loi  lur  l’épaif. 
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5.  Par  les  dédommagemens  qui  font  dûs  au 
Voifin  par  celui  qui  fait  reconftruire  un  bon  mur 
de  clôture , l’on  entend  les  treillages , les  berceaux , 
les  Edifices,  & autres  chofes  fembiablcs  qui  feroicnt 
adofTées  contre  l’ancien  mur,lefquelles,  celui  qui  les 
fait  démolir  pour  le  reconftruire  autrement,  cft  obli- 
gé de  rétablir  : mais  s’il  y avoit  contre  un  mur  un 
jeu  de  paume  , un  jeu  de  boule , un  galet , un  bil- 
lard , un  marais , un  jardin , ou  autres  choies  fem- 
blables,  defquels  l’ufage  cefte  pendant  la  démolition 
& reconftruétion  dudit  mur , il  n’en  eft  dû  aucun 
dédommagement  , pourvû  que  lcfdits  ouvrages 
foient  refaits  promptement  dans  le  temps  que  les 
Experts  peuvent  juger  être  convenable.  ( c) 

leur  des  murs  mitoyens  , & qu’elle  n’eft  confhtée  par  aucun 
Réglement.  Pour  ce  qui  eft  dit  dans  cet  Article  ait  lieu , il 
fuffit  que  ce  mur  de  clôture  foit  bon  & bien  conftruit , quand 
bien  même  il  n’auroit  que  douze  pouces  d’épaifleur. 

(c)  Il  eft  dit  à la  fin  de  cet  Article  , que  s’il  y avoit  le  long 
d’un  mur  de  clôture  un  jeu  de  paume  , un  jeu  de  boule  , un 

5 aller , un  billard  , un  jardin,  un  marais,  &c.  qu’il  ne  feroit 
û aucuns  dédomntagemens  pour  la  non-jouilfance  de  ces 
choies  pendant  la  reconftruéhon  de  ce  mur  de  clôture  mi- 
toyen , quoiqu’il  fut  bon.  Il  faut  diftinguer  : ce4  eft  jufte  , 
fi  ces  choies  ne  fervent  qu’aux  plaifirs  & délaflemens  du  Pro- 
priétaire , ou  encore  lorfque  , par  exemple , un  jeu  de  gallet 
ou  de  boules  ne  fêrt  que  d’amulèment  à des  buveurs  qui 
viendroient  chez  un  Marchand  de  vin  , & que  ce  Marchand 
n’en  retireroit  d’autre  profit  que  celui  d’attirer  plus  de  mon- 
de chez  lui , & encore  celui  qui  feroit  reconftru  re  ce  mur  , 
feroit-il  obligé  de  les  replacer  comme  ils  étoient  ci  devant  r 
mais  fi  un  jeu  de  paume  , ou  un  billard  , & le  refte  , étoient 
publics , & que  le  Propriétaire  en  tirât  du  lucre  , je  ne  vois 
pas  fur  quoi  feroit  fondée  cette  déciiion  : c’eft  le  revenu  de 
ce  Particulier , comme  le  loyer  de  toute  autre  Maifon  ; par 
conféquent  il  feroit  dû  pour  ces  chofes  les  mêmes  dédom- 
magemens  qui  font  dûs  d tous  les  autres  Propriétaires  dan? 
un  cas  femblable. 
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6.  Dans  les  deux  cas  précédcns , où  fun  des  Voî- 

* lins  feroit  refaire  à fes  dépens  le  mur  dès  le.  bas  de  fa 

fondation  : fi  l’autre  Voifin  , par  la  fuite  , vouloit 
fe  fervir  du  mur  pour  y adofïer  un  Edifice , il  fe- 
roit tenu  d’en  faire  le  rembourfement  à celui  qui 
l’auroit  fait  bâtir  depuis  le  bas  de  fa  fondation  juf- 
qu’à  la  hauteur  qu’il  en  occuperoit  par  fon  Edifice, 
quoiqu’il  s’en  fût  fervi  comme  mitoyen  pour  clô- 
ture , avant  que  de  bâtir  contre,  (d) 

7.  Avant  que  de  démolir  un  mur  de  clôture  , 
foit  bon  ou  mauvais  , pour  le  refaire  à futilité  de 
celui  qui  veut  bâtir  delTus , il  en  faut  prendre  l’ali- 
gnement en  bonne  forme , tant  pour  le  regard  de 
la  fituation  & épaiffeur  , que  la  qualité  de  fes  ma- 
tériaux 8c  conftruétion  •,  le  tout , pour  qu’il  foit  re- 
planté fur  les  anciens  vertiges  , 8c  pour  conferver 
au  Voifin  qui  ne  bâtit  pas  , le  droit  qu’il  a audit 
jnur  à autre  ufage  que  de  clôture. 

* 8. 1.orfque  le  mur  de  clôture  eft  de  bonne  conf- 

tru'ûion  8c  d’épaiffeur  affez  fuffifantc  pour  fervir 
, au  Voifin  qui  veut  bâtir  delTus , mais  qu’il  n’eft: 
pas  fondé  jufques  fur  lé  fond  folide  , & que  celui 
qui  veut  bâtir , fait  faire  par  fous-œuvre  la  plus 
balfe  fondation  , il  ne  doit  point  payer  à l’autre 
les  charges , que  fuivant  la  proportion  qu’il  y aura 
entre  toute  la  hauteur  du  mur  de  clôture  jointe 
avec  la  plus  bartè  fondation , 8c  la  hauteur  de  ce 
qui  fera  refté  de  l’ancien  mur,  parce  que  le  mur  du- 
quel on  paye  les  charges , doit  être  fondé  fur  le  fond 
folide  ainfi  par  exemple , fi  ce  qui  eft  refté  de  l’an- 
cien mur  eft  de  douze  pieds  de  hauteur  avec  fon  * 
ancienne  fondation , 8c  que  la  plus  baffe  fondation 

(d)  Voyez  ce  qui  a été  dit  dans  l’Article  7 du  Commen- 
taire fur  l’Article  ryj  de  la  Coutume. 

t 
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faite  par  fous-œuvre , pour  être  fur  le  fond  lolide  > • 

foir  de  quatre  pieds  de  profondeur , faifant  enfem- 
ble  feize  pieds  ; l’on  ne  doit  payer  pour  les  charges 
de  ce  qui  fera  élevé  au-delfus  de  la  hauteur  de  clô- 
ture j que  les  trois  quarts  de  ce  que  l’on  auroit  payé, 
fi  le  mur  avoir  été  bien  fondé. 

9.  Mais  fi  le  mur  de  clôture  eft  bon  & bien  fondé 
fur  le  fond  folide , & fuffifant  pour  porter  l’exhauf- 
feinent , celui  qui  s’en  fert  pour  bâtir  delïus  en  doit 
payer  entièrement  les  charges , ainfi  que  cet  Article 
1 96  l’ordonne:  & en  cas  que  ce  mur  fût  fort  épais., 

& que  celui  qui  bâtit  delfus , n’eût  befoin  pour  fon 
Edifice  que  d’un  mur  de  quinze  ou  dix-huit  pou- 
ces d’épaifleur , il  doit  alfeoir  le  milieu  de  l’épaif- 
feur  du  mur  qu’il  éleve  précifément  au  milieu  de 
l’épailfeur  du  mur  au-delfous  , & y lailfer  des  re- 
traites égales  de  chaque  côté. . 

10.  Le  mur  de  clôture  dont  il  eft  queftion  en 
cet  Article  196  de  la  Coutume  , eft  mitoyen  , ou 
il  ne  l’eft  pas , mais  de  nature  à le  pouvoir  être  : s’il 
eft  mitoyen  , & que  le  Voifin  faite  haulfer  delfus  , 
il  doit  payer  les  charges  .de  ce  qu’il  haulfera  ; & 
s’il  n’eft  pas  mitoyen , & qu’il  foit  trouvé  bon  , ce- 
lui qui  veut  s’en  fervir  pour  y élever  un  Bâtiment 
delfus  j le  peut  rendre  mitoyen , en  faifant  à l’autre 
le  rembourfement  marqué  pat  la  Coutume  ; & ou- 
tre ce , lui  payer  les  charges  à proportion  de  ce  qu’il 
haulfera  delTus. 

1 1.  Celui  qui  a élevé  fur  un  mur  mitoyen,  peut 
contraindre  fon  Voifin  à en  recevoir  le  prix  des  char- 
ges ; & fi  après  lui  avoir  fait  lignifier  , bourfe  dé- 
liée , le  payement  defditcs  charges , le  Voifin  étoit 
refufant  de  les  recevoir , il  ne  feroit  pas  moins  obli- 
gé de  contribuer  à la  refe&ion  dudit  mur , en  ce  qui 
feroit  mitoyen , s’il  devenoit  giduc  par  la  fuite,  que 
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s’il  en  avoir  reçu  les  charges  dans  le  temps  qu’on  lui 
en  a fait  l’offre. 

12.  Il  n’eft  pas  permis  à celui  qui  fait  élever  à 
fes  dépens , au-defïus  d’un  mur  de  clôture  mitoyen  , 
d’y  faire  aucune  corniche  ni  autre  faillie  d’architec- 
ture en  la  partie  qui  lui  appartient  par  le  côté  de 
fon  Voifin.  (e) 

*»  ' 

( e ) Un  Proprietaire  ne  pent  mettre  aucunes  faillies  fiir 
fon  Voifin  , pas  même  des  goutieres  pour  recevoir  les  eaux 
de  fes  combles , quoique  ces  goutieres  jettaflent  leurs  eaux 
fur  fon  héritage  ; & s’il  y avoir  une  goutiere  pofée  fur  l’é- 
paifleur  *d’un  mur  mitoyen  , le  Propriétaire  de  la  goutiere 
feroit  tenu  de  la  faire  auez  profonde  pour  que  les  grandes 
averfes  ne  fiffent  point  refluer  les  eaux  par-deflirs  les  bords 
de  cette  goutiere , & s’épancher  le  long  du  mur  mitoyen  f 
& il  feroit  tenu  de  les  entretenir  en  bon  état , afin  que  les 
eaux  ne  paflaffent  point  à travers , ce  qui  feroit  pourrir  ce 
mur  , duquel  dommage  il  feroit  tenu.  L’on  ne  peut  aufîî 
faire  palier  aucuns  tuyaux  au  travers  d’un  mur  mitoyen  > 
pour  être  en  faillie  fur  le  Voifin  : il  feroit  en  droit  de  les 
faire  démolir  & de  les  faire  retirer  au-dedans  de  l’Edifice 
dont  ils  font  partie. 

' ■ .1  I 


ARTICLE  197. 

Charges  qui  fe  payent  au  Voifin, 

L E s charges  font  de  payer  & rem- 
bourfer  , par  celui  qui  fe  loge  & héber- 
ge contre  & delïus  un  Mur  mitoyen  , de 
ïix  toifes  l’une  , de  ce  qui  fera  bâti  au- 
deflus  de  dix  pieds. 
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Explication. 

1.  Pour  entendre  cet  Article  197  de  la  Coutu- 
me , il  faut  obferver  que  les  murs  de  clôture  font 
réputés  mitoyens , s’il  n’y  a titre  au  contraire  , Sc 

3 u’ ils  doivent  être  de  dix  pieds  au-deflus  du  llez- 
e-Chauflee.  Et  comme  il  eft  permis  à celui  des 
Voilîns  qui  veut  bâtir  fur  le  mur  mitoyen , d’élever 
fi  haut  que  bon  lui  femble , fuppofant  que  le  mur 
de  clôture  foit  bon  pour  porter  le  rehaulTement  : 
la  Coutume , en  cet  Article , ordonne  que  l’on 
paye  les  charges  de  flx  toifes  l’une , de  toute  la 
hauteur  de  ce  qui  eft  élevé  au-deflus  du  mur  mi- 
toyen , lequel  ne  doit  avoir  moins  de  dix  pieds 
de  haut  au-deflus  du  Rez  de-Chauflee , ainfi  l’on  ne 
commence  à payer  les  charges  que  de  ce  qui  eft 
élevé  au-deflus  de  cette  hauteur  de  dix  pieds  ; c’eft- 
à-dire  , que  pour  fix  toifes  de  mur , bâties  au- 
deflus  d’un  mur  qui  eft  mitoyen  , celui  qui  bâtie 
doit  payer  à l’autre  Voifin  qui  ne  bâtit  pas  , le 
prix  de  la  valeur  d’une  de  ces  toifes  ; & ce  , pour 
le  dédommager  en  quelque  forte  du  fardeau  que 
fouffre  le  mur  mitoyen  par  le  rehaulTement  que  l’on 
y a fait. 

1.  Il  eft  bon  de  dire  fur  cet  Article  197  de  la 
Coutume , que  comme  le  rehaulTement  du  mur  ne 
commence  pas  toujours  de  la  hauteur  de  clôrure  , 
mais  fouvent  de  plus  haut , félon  l’élévation  des 
premiers  bâtimens  des  Voifins  : ce  n’eft  pas  une 
réglé  générale  que  le  payement  des  charges , en  cas 
de  rehaulTereent , doive  toujours  commencer  du 
deflus  de  la  hauteur  de  clôrure  , puifqu’il  ne  doit 
commencer  que  du  deflus  de  la  hauteur , jufqu’où 
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le  mur  de  clôture  au-deflous  eft  mitoyen,  (a) 

(a)  Suivant  cet  Article  197  de  la  Coutume,  on  doit 
payer  les  charges  de  ce  cjui  eft  au-delTus  de  dix  pieds  ; & foi- 
vant  l’Article  19  ; l’on  ne  doit  payer  les  charges  que  de  la 
fur-élévation  au-deflus  de  ce  qui  eft  mitoyen  ; ainfi  fi  un  mur 
eft  mitoyen  en  la  hauteur  de  fix  toifes  , on  ne  doit  payer 
les  charges  que  de  la  fur-élévation  audeffus  de  cette  hauteur. 
Dans  i*un  & l’autre  cas , les  charges  font  toujours  le  fixieme 
de  la  fur-élévation  , en  quoi  la  Coutume  n’a  point  gardé  la 
proportion. 

Exemple.  Dans  un  mur  mitoyen  de  clôture  qui  auroit  fix  toi- 
fes de  longueur  fur  douze  pieds  de  hauteur,  y compris  la  fon- 
dation . fur  lequel  on  auroit  fur-élevé  de  fix  toifes  fur  la  même 
longueur  ; ce  mur  contiendroit  douze  toifos  en  fuperficie  , 8c 
la  (ur-élévation  trente-fix  toifes  auffi  en  fuperficie , dont  le 
fixieme  pour  les  charges  eft  fix  toifes  ; ainiï  dans  ce  cas , le 
Propriétaire  dont  ce  mur  ne  lut  ferviroit  que  de  clôture , fe 
trouveroit  rembourfë  eu  entier  de  ce  qu’il  lui  auroit  coûté  pour 
ù moitié  de  la  conftruélion  de  ce  mur  ; 8c  fi  la  for-élévatioa 
avoir  eu  une  plus  grande  hauteur  , ce  Propriétaire , par  le 
payement  des  charges  , recevroit  plus  qu’il  ne  lui  en  auroit 
coûté  pour  fe  part , dans  la  conftruétion  de  ce  mur  de  clô- 
ture ; ce  qui  n’eft  pas  jufte  ; puifque  ces  charges  ne  font  or- 
données que  pour  indemnifer  celui  qui  a contribué  au  mur  de 
clôture  , de  ce  que  ce  mur  étant  chargé  ne  durera  pas  autant 
de  temps  qu’il  auroit  duré , fi  on  n’avoit  fait  aucune  élévation 
au-deffus.  Mais  une  indemnité  ne  peut  être  le  rembourfe- 
menr  entier  de  la  chofe , & fiiivanc  les  cas  , plus  que  la  valeur 
de  cette  chofe. 

Dans  l’autre  cas , fi  le  mur  mitoyen  avoit  eu  fix  toiles  de 
hauteur  , for  fix  toifes  de  longueur  , & qu’on  eût  fur-élevé 
fur  ce  mur  feulement  de  deux  toifes  fiir  la  même  longueur  , 
ce  mur  mitoyen  auroit  trente-fix  toifes  en  fuperficie , & la 
for-élévation  feulement  douze  toifes  auffi  en  fiipeificie  , 
dont  deux  pour  les  charges  ; enforte  que , au  lieu  que  dans  le 
premier  cas  le  Propriétaire  fe  trouve  entièrement  rembourfë 
de  la  valeur  de  la  moitié  de  fon  mur  mitoyen*  dans  le  fécond 
cas , le  Propriétaire  qui  ne  fur-éleve  pas , ne  fe  trouve  dédom- 
magé que  de  deux  toifes  fur  dix-huit , qu’il  a contribué  au 
mur  mitoyen;  ce  qui  eft  bien  différent,  8c  n’a  nulle  propor- 
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3.  Les  charges  fe  doivent  payer  fuivant  la  pro- 
portion & le  prix  d’un  bon  mur , de  lepaiiïèur  Sc 
pefanteur  du  mur  qui  eft  bâti  au  Rez  de-ChaufTéc  , 
au-delTus  du  mur  mitoyen.  Pour  TcclaircilTemenc 
de  cette  propofition  , il  faut  entendre  que  ce  n’eft 
pas  la  qualité  du  mur  de  deffous  qui  réglé  le  prix  des 
charges  3 lequel  mur  de  clôture  pourrait  être  conf- 
rruit  de  pierre  de  taille  ou  d’une  plus  forte  épaifTeur 
que  le  mur  qui  feroit  élevé  au-deflus  j ce  n’eft  pas 
non  plus  tout-à-fait  fur  le  prix  de  la  valeur  du  nou- 
veau mur  qui  eft:  élevé  fur  le  mur  mitoyen , s’il  étoic 
mal  confirait  ou  de  mauvais  matériaux  , lequel  fe^ 
xoit  peu  cftimé  pour  fa  valeur  , & ne  laifleroit  pas 
de  pefer  & charger  autant  que  s’il  étoit  bien  conf- 
truit  ; & Ton  doit  aufli  faire  attention  qu’un  mur 
de  platras  ou  autres  matières  légères , ne  doit  pas 
tant  payer  de  charges  qu’un  mur  de  matériaux  plus 
pefans  ; ainfi  c’eft  fur  la  pefanteur  8c  fur  Tépaif- 
fèur  du  mur  du  haut  que  les  charges  doivent  être 
réglées  pour  le  prix  du  payement  à faire  au  Voi- 
fin.  (b) 


tipn  avec  le  cas  précédent , J’un  recevant  en  plein  (on  rem- 
feourfement , & l’autre  n’étant  indemnifé  que  d’un  neuvième. 
Il  eft  vrai  que  le  premier  eft  bien  plus  furchargé  que  le  fé- 
cond ; mais  le  premier  ne  rifque  rien , & le  fécond  eftexpofé 
pour  huit  neuvièmes, 

(b)  Les  égards  que  M.  Delgodets  dit  que  l’on  doit  avoir  au 
poids  des  murs  dans  le  payement  des  charges  de  la  fur-éléva- 
tion d’un  mur  au  deflus  de  celui  mitoyen  , n’eft  point  en  u(à- 
ge  Sc  ne  pourroit  fe  mettre  en  pratique.  Comment  décider 
ou  poids  d’un  mur  > L’art.  197  dit  polïtivement  de  fix  toifes 
l'une  de  ce  qui  ejl  bâti.  Il  faut  feulement  eftimer  le  mur  qui 
eft  bâti  au-deflus  du  mur  mitoyen , comme  bon  dans  la  na- 
ture de  (à  conftru&ion  , & de  ûx  toifes  en  payer  la  valeur 
d'une  , pour  les  charges  dues  par  celqi  des  Voiuns  qui  a fur- 
élevé:  tous  les  Experts  fe  conduifent  fuivant  ce  principe, lorf- 
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4.  Lorfque  les  murs  mitoyens  n’appartietmenf 
pas  également  aux  deux  Voifins } chacun  par  moi- 
tié , ou  que  s’ils  appartiennent  à chacun  d’eux 
par  moitié  , mais  que  l’un  y a plus  contribué  que 
l’autre  ; les  charges  fe  comptent  fuivant  la  contri- 
bution que  celui  qui  les  reçoit  y a faite  ; fçavoir , 
fi  c’eft  par  moitié  , le  fixieme  ; fi  c’eft  pour  le 
tiers , le  neuvième  ; fi  c’eft  pour  le  quart  ; le  dou- 
zième -,  ainfi  du  relie  à proportion  : car  fi  le  mur 
avoit  été  fait  entièrement  par  celui  qui  haulfe , il 
ne  devroit  aucune  charge  , fuivant  l’Article  1 9 à 
de  la  Coutume.  ( b ) 

qu’il  s’agit  d’eftimer  les  charges  de  la  for  élévation  d’un  mur 
Iis  confid  -rem  le  mur  en  fa  for-élévation  comme  bien  con fo- 
rtuit dans  fon  efpece  de  conftruétion  ; c’eft  à-dire,  que  fi 
un  mur  en  moilons  étoit  mil  conftruit , hors  d’aplomb, 
& avec  de  mauvais  matériaux , ils  l’eftimeroient  pour  les 
charges , comme  bon  & conftruit  foivant  l’Art  : de  même  , 
fi  cette  élévation  étoit  conftruite  en  platras , & que  cette 
exhauffement  de  mur  fut  mal  travaillé  & mal  liai/onné,  ils 
confidéreroient  ce  mur  en  platras  , comme  s’il  étoit  de 
bonne  conftrutlion  en  platras  , pour  le  payement  des  char- 
ges ; parce  que  , comme  dit  M.  Defgodets , la  pefenteur  n’eft 
pas  moindre  d’un  mur  bien  conftruit , que  mal  conftruit  ; 
ce  qui  feroit  une  grande  différence  dans  l’eftimation  : car 
un  mur  qui  feroit  hors  d’à-plomb  , foroit  bouclé  , lézardé  , 
crevaffé  & conftruit  de  mauvais  matériaux  , feroit  très  peu 
eftimé.'  Il  ne  fout  dvoir  aucun  égaid  à ces  défeéluofités  , 
lorfqu’il  s’agit  d’eftimer  les  charges  des  murs  en  fur-élé- 
vation. 

Les  chaînes  de  pierre  qui  fe  trouvent  dans  la  for-élévation 
d’un  mur  fujet  au  payement  des  charges , 11e  font  point  efti- 
jnées  comme  pierre  , mais  feulement  comme  moilons , fi 
c*eft  en  mur  de  moilons;  & comme  platras , fi  1 mur  eft 
conftruit  en  platras  ; parce  que  ces  chaînes  de  pierre  font 
faites  des  le  bas  aux  dépens  de  celui  qui  en  a befoin. 

( b ) Puifque  celui  des  Propriétaires  qui  fait  reconftruire 
i fes  frais  un  mur  mitoyen , quoiqu’il  lur-éleve  ce  mur , ne 
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5.  Ce  qui  eft  dit , que  celui  qui  éleve  au-deilus 
d’un  mur  mitoyen  doit  payer  les  charges  de  fix  toi- 
les l’une , de  ce  qui  eft  élevé  au-dcflus  de  dix  pieds, 
qui  eft  la  hauteur  de  clôture , eft  fuppofé  que  le 
mur  de  clôture  foit  fondé  fur  le  fond  folide  -,  car  s’il 
ne  l’étoit  pas , & que  celui  qui  fait  le  rehauflement 
en  fît  reprendre  la  fondation  par  fous-œuvre  à fes 
dépens  feul , il  faudroit  obferver  quelle  partie  fc- 
xoit  l’ancien  mur  commun  de  toute  la  hauteur  juf- 
ques  au  bond  fond , & payer  les  charges  à propor- 
tion de  ce  qu’il  en  contiendroit  ; c’eft-à  dire , que  fi 
l’ancien  mur  mitoyen  ne  contenoit  que  douze  pied 
de  hauteur , & que  la  fondation  refaite  au-dellous 

doit  point  de  charges  ; il  eft  jufte  que  les  charges  foit  dimi- 
nuées à proportion  de  la  plus  grande  part  que  ce  Propriétaire 
a contribué  à la  refeéUon  du  mur  mitoyen.  La  Coutume 
ayant  fixé  que  celui  qui  contribue  pour  moitié  au  mur  mi- 
toyen .doit  pour  les  charges  un  fixiéme  de  la  fur-élévjtion 
au-de(Tus  de  ce  mur  mitoyen  ; il  feu:  que  celui  qui  a contri- 
bué à ce  mur  pour  deux  tiers  , ne  paye  pour  les  charges 
qu’un  neuvième  de  la  (ur-é!évation  ; parce  que  de  même  qu’un 
fixieme  eft  le  tiers  d’un  demi , qui  eft  le  prix  des  charges 
fixées  par  le  Coutume  , fèmblablemenc  un  neuvième  eft  la 
troilieme  partie  d’un  tiers.  Parla  même  raifoii , fi  ce  Proprié- 
taire avoir  fait  les  trois  quarts  de  ce  mur  à fes  dépens , il  ne 
payeroic  pour  les  charges  qu’un  douzième  de  la  fur-éléva- 
tion ; parce  qu’un  douzième  eft  le  tiers  d’un  quart  , & ainfi 
des  autres  parts  dans  la  même  proportion. 

Cette  diminution  des  charges  paroîtr'oit  lôuffrir  quelque 
difficulté , vd  que  lorfqu’un  des  Propriétaires  voifins  contri- 
bue une  plus  grande  part  à un  mur  mitoyen  c’eft  pour  in- 
demnifer  l’autre  du  dommage  qu’on  lut  fait  lôuffrir  ; cepen- 
dant comme  l’Article  1 96  de  la  Coutume  a prononcé  , que 
celui  qui  refait  la  mur  mitoyen  entièrement  à fes  frais  , ne 
paye  point  de  charge» , il  faut  que  celui  qui  a refait  la  plus 
grande  partie  du  mur  mitoyen , paye  d’autant  moins  de  char- 
ges , comme  il  a été  dit  ci-deflus. 
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eût  fa  pieds  de  haut , il  ne  feroit  payé  que  les  deiKÉ 
tiers  des  charges  ordinaires  : fi  plus,  plus,  ou  moins.* 
à proportion,  (c ) 

6.  De  même , fi  le  mur  de  clôture  mitoyen  n’étoic 
bon  que  dans  une  partie  de  fa  hauteur , 5c  qu’il  fal- 
lût démolir  une  partie  du  haut,  & la  refaite  aux 
dépens  de  celui  qui  éleveroit  au-ddfus , ou  bien  que 
te  mur  de  clôture  commun  eût  moins  de  dix  pieds 
de  haut  au-deffus  du  Rez-dc-Chauffée , celui  qui 
bâtiroit  deflfus  ne  payeroit  les  charges  qu’à  propor- 
tion de  ce  qui  feroit  refté  du  mur  commun  -,  cepen- 
dant les  charges  ne  commenceroient  à fe  compter 
que  de  ce  qui  feroit  au-deffus  de  dix  pieds  de  haut 
au-deffus  du  Rez-de-Chauflée.  ( d ) 

7.  Si  dans  les  deux  dernieres  propofitions  précé- 
dentes le  Voifin  avoit  contribué  pour  moitié , foit 
à la  plus  baffe  fondation  jufques  fur  le  bon  fond , ou 
à ce  qui  auroit  été  démoli  & refait  par  le  haut  du 

( c ) Cet  égard  dans  le  payement  des  charges  eft  encore 
jufte.  Pour  payer  les  charges  d’un  mur  mitoyen  , il  faut  qu’il 
(bit  fondé  folidement  pour  fupporter  la  charge  qu’on  veut 
impofer  fur  ce  mur.  Ainfi  cette  plus  baffe  fondation  ayant 
Gx  pieds  de  hauteur , & le  mur  qui  étoit  Ci  - devant  faic 
ayant  douze  pieds  de  hauteur , ces  deux  hauteurs  font  en- 
femble  dix-huit  pieds  ; par  conféquent  celui  qni  a fait  la 
plus  baffe  fondation  de  ce  mur  a fait  le  tiers  du  mur , au- 
deflus-duquel  on  doit  payer  les  charges  : ainfi  il  ne  lui  reûc 
plus  à payer  que  les  deux  tiers  des  charges. 

(d)  Il  en  feroit  de  même  de  la  fur- élévation  de  ce  mur  de 
clôture  jufqu’à  dix  pied*:  i comme  de  la  plus  baffe  fondation  ; 
c’eft-à-dire , que  fi  ce  mur  de  clôture  avoit  do  ze  pieds  de 
haut  , compris  fa  fondation  , & qu’j  s’en  fallût  quatre  pieds 
que  ce  mur  n’eût  dix  pieds  au-deffus  du  Rez  de-Chauffée , ces 
deux  hauteurs  feroient  enfemble  feize  pieds  : ainfi  celui  qui 
auroitiïir-élevé  fè  trouvère  it  avoir  fait  le  quart  du  mur  au- 
deffus  duquel  on  doit  payer  les  charges , par  conféquent  il 
ne  payeroit  que  les  trois  quarts  des  charges  ordinaires. 

mur 
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mur  commun , les  charges  lui  feroient  payées  en 
♦entier  de  ce  qui  feroit  élevé  par  celui  qui  auroit  bâti 
fur  le  mur  mitoyen. 

8.  Dans  un  autre  cas , fi  celui  qui  a bâti  avoit 
refait  à fes  dépens  feul  une  portion  du  mur  mitoyen 
qui  auroit  été  mauvaife  , 8c  qu’il  eût  aufli  haufle 
fur  ledit  mur  mitoyen , il  rabattroir,  furie  montant 
du  prix  des  charges  qu’il  auroit  à payer  à fon  Voi- 
fin , la  moitié  de  ce  qu’il  lui  auroit  coûté  pour  Jç 
portion  mitoyenne  qu’il  auroit  refaite. 

9.  Si  celui  qui  a élevé  au-deflus  du  mur  mitoyen 
en  avoit  payé  les  charges , 8c  qu’enfuite  il  élevâc 
encore  plus  haut , il  ne  payeroit  la  fécondé  fois  que 
les  charges  de  ce  qu’il  haufleroie  au  deflus  de  ce  qu’il 
auroit  payé  la  première  fois. 

10.  Les  dolfiers  des  fouches  de  cheminées  doi- 
vent auflî  les  charges , tant  ce  qui  eft  en  mur,  que 
ce  qui  n’eft  qu’en  languettes  -,  fçavoir , ce  qui  eft 
mur  de  fix  toi  fes  l’une  , & ce  qui  eft  en  languette 
dans  la  proportion  que  fon  épaiflèur  a avec  celle  du 
mur.  (e) 

t 

(e)  On  n’eft  point  dans  l’ufagc  d’exiger  les  charges  des  lan- 
guettes de  chcpinées  , qui  portent  & (ont  élevées  fur  les  murs 
mitoyens , cet  objet  étant  de  peu  de  çonféqtsehce.  Les  plus 
grandes  louches  de  cheminées  ont  pour  l’ordinaire  36  pieds 
de  longueur  ; la  plus  grande  hauteur  des  languettes  de  doftîer 
eft  de  lïx  pieds  ; encore  en  fait-or.  peu  de  cette  hauteur , celle 
ordinaire  eft  de  trois  pieds  : fiippofons-la  de  fix  pieds , cette 
languette  de  doflîer  contiendroit  en  luperficic  fix  toiles , ce 
qui  feroit  une  toile  pour  les  charges,  fi  Cette  languette  avoir 
autant  d’épaiffeur  que  le  mur  mitoyen  ; mais  comme  les  lan- 
guettes n’ont  que  trois  pouces  d’épaiij^r , ces  languettes  ne 
iéroient  que  le  cinquième  de  l’épailîeur  du  mur  mitoyen , 
cn-fuppolànt  que  l’épaifleur  du  mur  mitoyen  fût  de  qu.nze 
pouces , qui  eft  leur  épaifleur  la  plus  ordinaire  : ainfi  il  ne 
{croit  dû  pour  les  charges  de  cette  grande  languette  de 

1.  Partie.  O 


a jo  ' Charges 

i i.  Celui  des  Voifins  qui  a fon  batiment  plu* 
élevé  que  l’autre , ayant  une  fois  payé  les  charges  de* 
fa  plus  grande  élévation  au-defïus  du  mur  commun; 
fi  par  la  fuite  des  temps  il  faut  refaire  ledit  mur  dans 
toute  la  hauteur  de  ce  qui  eft  mitoyen , & que  les 
deux  Voifins  y contribuent  également;  celui  qui  eft 
le  plus  élevé  au-delfus  doit  encore  payer  de  nou- 
velles charges  : mais  s’il  n’eft  refait  qu’une  portion 
de  la  hauteur  de  ce  qui  eft  mitoyen , les  charges  n’en 
doivent  être  payées  que  par  la  proportion  de  ce  que 
la  partie  qui  a été  refaite  a avec  toute  la  hauteur  de 
ce  qui  eft  mitoyen,  (f) 

12.  Lorfque  l’un  des  Voifins  a élevé  au-defïus 
de  l’ancien  mur , qui  eft  mitoyen  , & qu’il  a payé 
à l’autre  les  charges  de  fon  élévation  ; fi  par  la 
fuite  le  mur  qu’il  a élevé  devient  caduc  & qu’il  le 
fafTc  reconftruire  de  nouveau , fans  rien  refaire  à 
l’ancien  mur  mitoyen  au-defious , qui  fe  fera  con- 
fervé  bon  , il  ne  doit  point  payer  de  nouvelles 
charges  , s’il  reconftruit  ce  mur  de  meme  épaifTeur 

doflier  que  le  cinquième  de  la  valeur  d’une  toife  du  mur  mi- 
toyen , ce  qui  feroic  environ  trois  livres  pour  les  charges  de 
cette  languette.  Et  fi  l'on  doit  avoir  égard  a§.  poids , il  eft 
certain  qu’une  languette  de  cheminée  qui  eft  toute  de  plâtre 
ne  pefe  pas  autant  qu'un  cinquième  de  mur  etf  nioilons  ; par 
confisquent  ne  vaudroit  pas  tant  : mais  fi  le  mur  du  dofiier 
étoit  en  plairas , ce  feroit  le  même  poids  8c  par  fuite  le 
même  prix  ; fi  la  languette  de  doîlier  n’a  voit  que  trois  pieds 
de  hauteur , qui  eft  la  hauteur  la  plus  ordinaire  , il  ne  feroit 
dû  que  trente  fols  pour  les  charges. 

( f ) C’eft-i-dire , que  fi  le  mur  mitoyen  ancien , au-de(Ius 
duquel  on  auroit  payées  charges , avo  t trente  pieds  de  hau- 
teur , & qu’il  en  fallût  refaire  ,i  neuf  une  partie  en  dix. pieds 
de  hauteur  ; comme  cette  partie  refaite  de  dix  pieds  eft  le 
tiers  de  trente  pieds , on  ne  payeroit  que  le  tiers  des  charges 
ordinaires  pour  ta  fur-élévation  du  mur  qui  feroit  refié  au- 
alcfliîs  de  la  hauteur  de  trente  pieds. 
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& haurcur  qu’il  étoit  auparavant  ; mais  fi  la  pre- 
mière fois  il  n’avoir  pas  fait  fon  élévation  de  mur 
de  la  même  épaifieur  que  l’ancien  mur  mitoyen  au- 
deflous  ,'  & que  la  fécondé  fois  il  le  refît  plus  épais 
que  la  première  ; il  redevroit  les  charges  feulement 
de  la  plus  forte  épaifieur  par  proportion  de  la  pre- 
mière. (g) 

ij.  Quand  un  des  Voifins  a reçu  les  charges  d« 
fon  Voifin,  qui  étoit  plus  haut  que  lui,  & qu’il  veut 
enfuite  haufier  fon  Edifice  & s’héberger  contre  le 
mur  que  l’autre  a élevé  au-deflus  du  mur  communal 
il  doit  non-feulement  lui  rembourfer  la  moitié  di^* 
# mur  dans  l’élévation  qu’il  fait  contre , mais  aulfi  lui 
en  rembourfer  les  charges  en  entier , fuivant  l’cfti- 
mation  qùi  en  fera  faite  à proportion  du  temps  qu’il 
les  aura  reçues;  & s’il  arrive  qu’il  les  ait  reçu  plulîeurs 
fois  , il  n’ell  tenu  de  les  rendre  qu’une  feule  fois. 

14.  C’eft  un  mauvais  ufage , lequel  eft  fort  défap- 
prouvé  des  Architc&es  expérimentés,  de  mettre  des 
pans  de  bois  fur  des  murs  mitoyens,  par  rapport  aux 
accidcns  qui  en  peuvent  arriver , & ceux  qui  les 
font  élever  doivent  répondre  & être  tenus  de  tous 
les  dépens  & dommages  qu’ils  peuvent  caufer  aux 
Voifins.  Un  autre  défaut  eft  de  les  pofer  plus  d’un 
côté  que  de  l’autre  ; c’eft  même  une  choie  vicieufe 
d’élever  des  murs  de  maçonnerie  fur  la  moitié  de 

(g)  Exemple  : Si  au-deflus  d’un  mur  mitoyen  de  quinze 
pouces  depaifleur,  un  Particulier  n’avoit  élev#qu’un  mur 
de  douze  pouces  d’épaifleur  , & qu’en*ûite  ce  mur  de  douze 
pouces  venant  à périr , il  le  fît  rcconftru  re  de  quinze  pouces 
d’épaifleur  comme  celui  au  deflous , il  ne  payeroit  les  charges 
que  de  la  plus  forte  épaiffeur  qui  eft  de  trois  pouces  : ainli 
ce  Part.cul.er  ne  payeroit  que  le  cinquième  des  tharges ordi- 
naires , c’cft-à-dire  , de  trente  toifes  une  , paice  que  trois 
pouces  eft  la  cinquième  partie  de  quinze  pouces. 

O ij  ■ - . 
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l’épaiflèur  des  murs  mitoyens , parce  qu’ils  char- 
gent les  murs  de  deflous  plus  d’un  côté  que  de  l’au- 
rre  -,  enfortc  que  l’on  doit  obferver  dans  ces  deux 
derniers  cas  de  pofer  le  milieu  du  mur  ou  pan  de 
bois  fur  le  milieu  de  l’épaifleor  du  mur  mitoyen  au- 
deflous.  (h) 

15.  Le  Voilîn  qui  a part  au  mur  mitoyen  lur 
lequel  l’autre  Voifin  a fait  élever  un  pan  de  bois,  ou 
un  mur  de  maçonnerie  fur  la  moitié  de  l’épaifleur 
dudit  mur  mitoyen  de  fon  côté  , il  eft  en  droit  de 
s lui  faire  abattre  : fi  néanmoins , par  comptai- 
nce  , il  veut  bien  les  fouffrir  ; celui  qui  les  a fait 
élever  eft  tenu  d’en  payer  les  charges , quoiqu’il 
foit  fur  ta  moitié  qui  lui  appartient  audit  mur  -,  par- 
ce qu’il  charge  autant  & caufe  plutôt  ta  ruine  du  mur 
mitoyen , que  s’il  étoit  juftement  planté  fur  le  mi- 
lieu de  fon  épaiflcur.  ( i ) 

1 c>.  Lorfque  l’un  des  Voifins  a fait  exhaufler  au- 
defliis  d’un  mur  mitoyen , l’autre  Voifin  le  peut 
faire  contraindre  en  Juftice  de  lui  payer  les  char- 
es  de  ta  plus  haute  élévation  avant  le  temps  des 
îx  premières  années  accomplies , mais  après  les 

( h ) Si  un  Particulier  avoit  fait  élever  un  pan  de  bois  au- 
deflus  d’un  mur  mitoyen , ou  d’un  mur  qui  fépareroit  fa 
maifon  d’avec  celle  de  (on  Voifin  , & que  le  feu  , dans  le  cas 
' d’incendie  , vint  à Ce  communiquer  par  ce  pan  de  bois  à (à 
maifon  , le  Voifin  ne  devroit  point  être  refponfàble  de  cet 
événement  fi  du  dommage 

(i;  Cela  eft  jufte  par  les  rai  fon  s qu’en  rapporte  M.  Defgo- 
dets,&  parce  qu’il  n'eft  pas  pofïible  de  ne  pouvoir  charger  ua 
mur  qu’à  moitié  ; dans  un  mur  les  moilons  ou  platras  (ont 
liailonnés  les  uns  avec  les  autres , & beaucoup  font  toute  l’é- 
aiffeur  du  mur;  par  conféquent  on  ne  peut  changer  un  mur 
moitié  tout  le  corps  du  mur  eft  furchargé  par  ce  qu’on 
met  deflus  quoiqu’il  ne  foit  aflïs  que  fur  la  moitié  de  l’é- 
paifleur d’icelui. 
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dix  premières  années  accomplies  & expirées  , à 
compter  du  jour  que  l’cxhauffemenc  au-dcfïus  de  la 
hauteur  commune  & mitoyenne  auroit  été  achevée, 
il  y auroit  prefcription , & les  charges  feroient  cen- 
fées  avoir  été  payées. 

1 7.  Si  celui  qui  aélevé  plus  haut  que  fon  Voifin, 
au-deflus  du  mur  commun  & mitoyen  entr’eux,  n’en 
avoir  pas  payé  les  charges , & que  le  mur  vînt  à périr 
& devenir  caduc , & qu’il  le  fallût  refaire  dans  la 
partie  commune  & mitoyenne  avant  la  dixième 
année  expirée  ; celui  qui  auroit  fait  l’cxhauiTe- 
ment  l'eroit  tenu  de  faire  reconftruire  ce  qui  fe- 
roit  néceflaire  audit  mur  mitoyen  & commun  , à 
fes  dépens  feuls  ; mais  fi  les  dix  années  étaient  ex- 
pirées y à compter  du  jour  que  l’élévation  au-def- 
fus  du  mur  mitoyen  auroit  été  achevée , ledit  mur 
commun  & mitoyen  feroit  refait  à frais  communs 
des  deux  Voifins  dans  la  hauteur  de  l’héberge  com- 
mune. ( k ) 

(k)  Il  ne  feroit  pas  jufte  d’oWiger  un  Propriétaire,  qui 
auroit  fur-élevé  fur  un  mur  mitoyen  , & qui  n’auroit  point 
payé  les  charges  de  cette  fur-élévation  , de  faire  teconftruire 
entièrement  à (es  frais  le  mur  ancien  mitoyen  ; aufti  cela  ne 
fë  pratique  t-il  pas  arnfi  : en  voici  la  raifôn.  Lorlqu’on  fur  - 
éleve  fur  un  mur  mitoyen  , ce  mur  , quoique  bon , pourro't 
être  à h moitié  de  fa  durée , ou  plus  ; ainiï  il  ne  feioit  pas 
jufte  d’obliger  celui  qui  n’auroit  point  payé  les  charges , de 
faire  un  mur  neuf  au  lieu  & place  d’un  mur  déjà  ancien  ; fur 
lequel  il  auroit  fur-él  vé  • mais  en  même-temps  il  eft  jufte 
qu’il  fupporte  une  plus  grande  partie  des  frais  de  la  jeconl- 
truftion  d.-  cet  ancien  mur  mitoyen  : & pour  eftim  r quelle 
partie  il  doit  payer  des  frais  de  cette  reconftruého  1 : il  faut 
avoir  égard  au  temps  que  l’ancien  mur  mitoyen  avoit  duré 
avant  la  fur-élévation  , & à cette  fur-élévation  . fçavoir  fi  elle 
eft  confidétablc  , ou  non.  On  do  t encore  avoir  égard  aux 
réparations  que  la  reconftruétion  de  ce  mur  mitoyen  engage 
le  Propriétaire  roifin  d«  faire , comme  s’il  y a des  fcuchcsde 
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cheminées , & enfin  au  toit  que  cela  lui  peut  faire  , foit  dans 
Ton  habitation  , l'oit  dans  la  location  Toutes  ces  circonftan- 
ces  & confidérations  lont  nécelTaires  pour  arbitrer  la  portion 
four  laquelle  chacun  de  ces  Propriétaires  doit  contribuer  à 
la  réfection  dudit  mur  mitoyen. 


‘ARTICLE  19g. 

x ' 

Comment  on  peut  fe  fervir  d’un  Mur  mitoyen. 

Il>  eft  loifible  à un  Voifin  de  fe  loger 
ou  édifier  au  Mur  commun  &.  mitoyen 
d’entre  lui  & fon  Voifin  , fi  haut  que  bon 
lui  femblera,  en  payant  la  moitié  dudit 
Mur  mitoyen  , s’il  11’y  a titre  au  contraire. 

Confirence  de  C Article  fç)8  , dans  f Article  194. 

Explication. 

v 

ï.  Cet  Article  de  la  Coutume  eft  relatif  à l’Arti- 
cle 1 94  , aux  explications  duquel  on  peut  avoir  re- 
cours pour  les  cas  qui  feront  obmis  dans  celui-ci. 

1.  La  Coutume  nomme  ici  .commun  & mitoyen 
tout  mur  qui  fépare  un  héritage  , quoiqu’il  appar- 
tienne quelquefois  en  entier  à un  des  Voifins  leul. 
Peut-être  que  le  fens  de  cet  Article  198  eft  que  le 
fonds  fur  lequel  il  eft  conftruit  eft  mitoyen  , c’eft 
à-dire  , que  ion  épaiffeur  eft  moitié  fur  l’un  des  hé- 
ritages & moitié  iur  l’autre  ; & auftï  parce  qu’il 
fert  de  clôture  entre  les  deux  héritages , & que 
1 autre  Voifin  a la  faculté  de  fe  le  rendre  mitoyen 
& commun  en  propriété  en  rembourfant  la  moi- 
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tié  de  fa  valeur  à celui  qui  en  eft  le  feul  Proprié- 
taire. 

3.  Auparavant  que  de  diftinguer  les  différens 
cas  de  rembourfement  à faire  par  l’un  des  Voilîns 
à l’autre  , des  murs  qui  féparent  leurs  héritages , il 
faut  entendre  que  le  mur  appartient  à un  des  Voi- 
fins  feul  qui  l’a  fait  bâtir  à fes  frais , en  tout  ou  en 
la  partie  à rembourfer  ; car  s’il  étoit  mitoyen  , Si 
qu’il  fût  conftruit  aux  frais  Si  dépens  des  deux  Voi- 
fins , ils  auroient  l’un  Si  l’autre  la  faculté  de  fe 
loger  Si  édifier  contre  le  mur  fans  faire  aucun  rem- 
bourfement. 

4 Cet  Article  198  de  la  Coutume  entend  qu’il 
eft  loifible  Si  permis  à un  Voifin  qui  aurait  une 
cour  & jardin , ou  autre  place  joignant  le  bâtiment 
de  fondit  Voifin  , de  bâtir  Si  édifier  en  ladite  place 
Si  fe  lcrvir  du  mur  fait  par  fon  Voifin , en  lui 
payant  la  moitié  de  la  valeur  de  ce  mur  au  droit  de 
ce  qui  feroit  occupé  par  fon  Edifice. 

5.  Le  mur  peut  appartenir  en  entier  depuis  le 
bas  de  fa  fondation  à celui  des  Voifins  qui  a bâti 
le  premier , en  différentes  maniérés.  1.  S’il  n’y  avoit 
point  eu  de  mur  de  clôture  auparavant , ou  que  s’il 
y en  avoit  un , il  étoit  mauvais  Si  caduc , ou  conf- 
truie  de  mauvais  matériaux.  Ou  bien  s’il  y avoit 
un  mur  bon  pour  clôture  , mais  non  fuffiianr  pour 
porter  un  Edifice,  Si  que  le  Voifin  qui  a bâti  ait 
été  obligé  de  le  démolir  &:  le  reconftruirc  çntiére- 
ment  à fes  dépens  , depuis  le  bas  de  fa  fondation 
jufqu’en  haut , dont  il  pipduife  un  aéte  valable  , 
comme  l’autre  Voifin  n’y  a en  rien  contribué.  Dans 
les  de^x  premiers  cas  le  mur  a feuLement  fervi  de 
clôture  à celui  qui  n’y  a pas  contribué , fans  qu’il 
lui  aie  été  mitoyen  en  aucune  chofe  j Si  lorfqu’il 
veut  s’en  fervir  pour  y adoffer  un  Edifice  ou  autre- 
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ment , il  doit  payer  à l’autre  la  moitié  de  la  valeur 
de  ce  qu’il  occupera  dudit  mur , depuis  le  bas  de  la 
fondation  jufqu  a la  hauteur  de  l’héberge  de  fon 
Edifice,  (a) 

6 Dans  l’autre  cas  où  le  mur  de  clôture  mi- 
toyen fe  feroit  trouvé  bon  pour  clôture  * mais  non 
fuffifant  pour  porter  l’Edifice  de  celui  qui  a bâti 
le  premier , & qu’il  eût  été  obligé  de  démolir  l’an- 
cien mur  de  clôture , & le  reconftruire  à fes  dépens 
depuis  le  bas  de  fa  fondation,  comme  il  le  pratique 
ordinairement , moyennant  quoi  il  n’a  pas  dû  payer 
de  charges  > & le  mur  eft  relie  mitoyen  à l’autre  feu- 
lement dans  la  hauteur  de  clôture , où  il  a eu  le 
droit  de  s’en  fervir  fuivant  l’ufage  ordinaire  : fi  le 
Voifin  , qui  n’a  pas  contribué  à la  recontlrudion 
dudit  mur , y veut  enfuite  adolfer  un  Edifice  , il  en 
doit  rembourfer  à l’autre  entièrement  la  moitié  de 
la  valait  de  ce  qui  fera  occupé  par  fon  Edifice, 
depuis  le  bas  de  fa  fondation  eh  amont , comme 
fi  le  mur  ne  lui  avoir  pas  été  mitoyen  dans  la  hau- 
teur de  clôture-,  pour  la  raifon  que  l’ancien  mur  de 
clôture  n’ayant  pas  été  fuffifant  pour  porter  l’Edifi- 
ce du  premier,  il  le  feroit  de  même  encore  moins 
pour  le  fécond  , avec  cette  diftin&ion  , que  dans  la 
prifée  de  la  valeur  du  mur  on  doit  avoir  égard  au 
bénéfice  des  matériaux  de  l’ancien  mur  de  clôture, 
dont  celui  qui  a bâti  le  premier  s’efi:  pu  fervir  dans 
la  reconftruétion  du  nouveau  mur.  (b) 

7.  Si  l’ancien  mur  de  clôture  mitoyen  s’étoit 
trouvé  bon  & folidemeat  fondé  , & que  celui  qui  a 
bâti  le  premier  s’en  pût  fervir  pour  édifier  au-def- 

fa)  Voyez  les  Notes  for  l’Article  194  de  là  <"  outume. 

(b)  On  a fait  voir  da  .s  les  Notes  fut  l’Article  194  de  la 
Coutume  , que  les  matériaux  de  cet  ancien  mur  de  clôture 
écoicnt  d’une  bien  petite  confédération. 
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fjs;  l’autre  Voifin  qui  veut  enfuite  y adoflèrun 
Edifice  ç^e  fon  côté  , n’eft  tenu  de  rembourfer  au 
premier , que  ce  que  fon  Edifice  occupera  au-deffu| 
de  l’ancienne  hauteur  de  clôture  , & lui  faire  rai- 
fbn  des  charges , à proportion  du  temps , s’il  en  a 
reçu. 

8.  Si  en  confirai  fmt  le  mur  mitoyen  les  deux 
Voifins  y ont  contribaikonjointement  jufqu’à  la 
hauteur  de  clôture  ou  pms  haut,  félon  leurs  héber- 
ges , & que  l’un  des  Voifins  aie  élevé  le  miir 
plus  haut , à fes  frais  & dépens  feul , & ait  payé 
les  charges  à l’autre  , & que  par  la  fuite  l’autre 
Voifin  bâtiffant  un  Edifice  contre  ce  mur , exhaufle 
au-deflus  de  fon  ancienne  héberge , & fe  ferve  de 
l’exhaulfement  dudfi  mur  que  fon  Voifin  a fait  à 
lès  dépens*feul , il  ne  doit  rembourfer  que  ce  qu’il 
occuperoit  au-dellus  de  la  hauteur , jufqu’où  il  aura 
contribué  en  1^  conftmcfiion  dudit  mur  ; & outre 
ce , il  lui  doit  rendre  les  charges , s’il  en  a reçu  , 
à proportion  de  ce  qu’il  occupera  du  mur  , ayant 

* égard  à ce  qui  reliera  dudit  mur  au-delfus  , s’il  n’en 
occupe  pas  toute  la  hauteur  , & auffi  à proportion 
du  temps  qui  fe  fera  pafle  depuis  que  le  mur  aura 
etc  confirait  ; la  partie  qui  étoit  mitoyenne  au  défi 
Ibus  ayant  pu  foufFrir  quelque  cacjÿcité  depuis  que 
le  premier  en  a eu  payé  les  charges. 

9.  Comme  ordinairement  l’on  ne  fonde  les  murs 
de  clôture  qu’à  trois  pieds  de  profondeur  au-def- 
fous  du  Rez-de-Chauuéc  lorfque  le  terrein  fe  trouve 
médiocrement  folide  -,  parce  qu’un  mur  de  clôtura 
n’étant  pas  chargé,  n’a  pas  befoin  d’avoir  une  foli- 
dité  pareille  à un  mur  qui  porte  un  Edifice  5 ce  n’eft 
pas  que  l’on  foit  obligé  de  le  fonder  jufqu’à  trois 
pieds  de  profondeur  lorfque  la  nature  du  terrein  eft 
lolide  à moins  de  profondeur  j & aulfi  qu’on  ne  doi- 
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vc  pas  fonder  un  rnur  de  clôture  plus  bas , fi  le  ter- 
rein  n ctoit  pas  fuffifamment  folide  pour  le  Dorter  à 
trois  pieds  de  profondeur  j parce  qu’il  fauttoujours 
l|ue  le  terrein  du  bas  de  la  fondation  du  mur  de  clô- 
ture foit  fuffifant  pour  le  porter  fans  danger  de  s’a£- 
faiiTer.  Et  fi  le  mur  de  clôture  eft  bon  & fuffi- 
£knt  pour  foutenir  lelévation  du  mur  néceffairc 
pour  porter  l’Edifice  du  qui  a bâti  le  pre- 

mier ; mats  que  le  terrcitWe  fa  fondation  ne  foie 
pas  allez  folide  ppur  en  porter  la  charge , Sc  qu’il 
I ait  fait  crcufer  jùfqu’au  bon  fond  folide , & repris 
la  fondation  du  mur  de  clôture  par  fous-œuvre: 
l’autre  Voifin  qui  veut  enfuite  bâtir  au-deffus  oit 
contre  ledit  mur , eft  tenu  de  rembourfer  au  pre- 
mier la  moitié  de  la  valeur , rant  de  la  reprife  en 
fondation , que  de  ce  qu’il  occupera  aU-dfilus  de  la 
hauteur  du  mur  de  clôture. 

ïo.  Si  le  Voifin  qui  a bâti  le  mur  mitoyen  , ne 
Fa  pas  fondé  fur  le  bon  fond  folide  , l’autre  Voifin 
qui  y veut  adoffer  un  Edifice  , le  peut  contraindre 
à contribuer  par  moitié  à la  dépenfe  pour  en  faire  * 
recreufer  la  fondation  & reprendre  le  mur  par  fous- 
oeuvre  jufques  fur  le  bon  fond  folide  ; & c'eft  à ce- 
lui à qui  le  mur  appartient , à payer  feul  les  cheval- 
Icmens  & étayeniens  qui  feront  néceffaires  pour  fou- 
tenir fon  Edifice  ec  ledit  mur  -,  enfuite  l’autre  Voi- 
fin qui  veut  adoffer  un  Edifice  contre  ledit  mur  , 
en  doit  rembourfer  la  moitié  à celui  à qui  il  appar- 
tient dans  toute  la  largeur  & la  hauteur  de  ce  qu’il 
on  occupera , à prendre  du  deffus  de  la  reprife  de 
la  fondation  , à la  conftru&ion  de  laquelle  il  aura 
contribué. 

i x.  Mais  fi  le  mur  étoitumiroyen  en  la  hauteur 
de  clôture  , ôc  que  le  premier  Voifin  qui  a bâti  & 
élevé  contre , & fur  la  hauteur  mitoyenne , eut  né- 
gligé d’en  faire  creufct  & reprendre  la  fondatio» 
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Jufques  furie  bon  fond  folide , le  fécond voifîn  qui 
oblige  l’autre  à reprendre  la  fondation  jufques  fur 
le  bon  fonds  folide  , elt  tenu  de  contribuer  pour 
moitié  aux  chevallemcns  & étay^mens  pour  fou- 
tenir  ledit  mur  mitoyen  pendant  le  temps  de 
la  reprife  en  fondation  , & de  payer  enfuite  à 
l’autre  la  moitié  de  la  valeur  de  ce  qu’il  occupera 
du  mur  au-deffus  de  la  hauteur  qui  étoit  mitoyen- 
ne , bien  entendu  que  c’eft  à celui  qui  a bâti  le  pre- 
mier , à payer  feul  les  étayemens  & chevallemens 
ncceffaires  pour  foutenir  fon  Bâtiment,  (c) 

x 1.  Si  le  Voifin  qui  a bâti  le  premier , a fait  fon- 
der le  mur  mitoyen  plus  bas  que  l’endroit  du  fond 
fuffifamment  folide  pour  y faire  des  caves,  foffes 
d’aifance  , puits  ou  autres  lieux  fouterreins  , à fon 
ufage  de  fon  côté  , & que  l’autre  Voifin  qui  veut 
adoffer  un  Edifice  contre  ce  mur,  n’y  fafïè  pas  des 
caves  , & ne  fe  ferve  pas  de  la  plus  balle  fondation  -t 
il  n’eft  tenu  de  faire  le  rembourfement  de  la  moitié 
dudit  mur , que  depuis  l’endroit  où  le  terrein  de  la 
fondation  eft  fuffifamment  folic^p  , fans  rien  payer 
de  la  plus  baffe  fondation  des  caves. 

1 j.  Au  contraire , fi  celui  qui  a conftruit  le  mur 
n’a  point  de  caves , & qu’il  l’ait  fondé  fur  le  pre- 

\ 4 

(c)  Celui  qui  a bâti  le  premier  fur  le  mur  de  clôture  mi- 
toyen , & qui  a n'gligé  de  reprendre  par  lous-oeuvre  ce  mur 
jufques  fur  le  fond  folide , lorfqu’il  a élevé  le  premier  un 
Bâtiment  fur  ce  mur , doit  payer  tous  les  étayemens  nécefTai- 
res  pour  reprendre  ce  mur  par  (bus-œuvre,  lorfque  l’autre 
Voifin  vient  enfuite  à bâtir  fur  ce  même  mur , tant  les  étaye- 
mens nécetTaires  pour  le  foutien  de  fon  Bâtiment , que  ceux 
néceffaires  pour  foire  la  reprife  de  ce  mur:  la  railon  ett  j 
qu’avant  que  ce  mur  mitoyen  de  clôture  fût  chargé  du  pre- 
mier Bâtment , il  n’étoit  point  nëcelfaire  de  chev.  llement 
pour  en  foirt  la  reptile  en  fondaticyi  , & qu’il  n’y  a que  la 
charge  du  premier  Bâtiment  fur  ce  mur  qui  oblige  de  che- 
valier pour  le  reprendre  par  fous-œuvre. 
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mier  fond , fuffifamment  folide  , 8c  que  le  Voifirt 

3ui  veut  adofTer  un  Edifice  contre  ce  mur , y fallc 
es  caves  fofles  d’aifance  , puits  fi c autres  lieux 
fouterreins , 8c  qu’il  fafle  creufer  plus  bas  que  la 
fondation  du  mur  , c’eft  à celui  qui  fait  faire  les 
caves  fie  autres  lieux  fouterreins , de  faire  à fes  dé- 
pens feul  la  reprife  par  fous-œuvre  de  la  plus  balle 
fondation , dans  toute  l’épaifleur  de  la  fondation 
dudit  mur  mitoyen;  8c  outre  ce,  de  payer  feul  tous  les 
chevalletnens  8c  étayemens  nécefiaires  pour  foute- 
nir  tant  le  mur  que  l’Edifice  de  fon  Voilin  qui  y eft 
adoiïe  , & cela  fans  aucune  diminution  du  prix  de 
^ la  valeur  de  la  moitié  de  ce  qu’il  occupera  dudit 
mur  , qu’il  doit  rembourfer  à fôn  Voifin,  depuis 
l’endroit  où  il  étoit  anciennement  fondé. 

14.  Lorfqu’on  reprend  un  mur  mitoyen  par 
fous-œuvre  en  fondation  , on  obferve  ordinaire- 
ment , pour  éviter  la  dépenfe  des  étayemens  8c  le 
danger  du  mur  au-delTus , de  faire  ces  fortes  de 
reprifes  par  épaulées , c’eft-à-dire , par  petites  por- 
tions fur  la  largeur , l’une  après  l’autre  ; cela  n’em- 
pêche pas  que  l’on  ne  foit  tenu  d’y  mettre  des  étais 
& étréfillons  ; mais  ils  ne  font  pas  fi  confidérables 
que  fi  on  mettoit  toute  la  largeur  ou  longueur  du 
•mur  en  l’air  à la  fois  : néanmoins  de  quelque  ma- 
niéré que  l’on  fade  la  reprife  de  la  plus  baflè  fon- 
dation , celui  qui  la  fait  faire  feul  à fes  dépens  eft 
■ relponfable  8c  garant  des  dommages  qui  arriveraient 
au  mur  mitoyen  8c  au  Bâtiment  de  Ion  Voifin  qui  y 
eft  adofle. 

15.  Si  en  conftruifant  un  mur  mitoyen  à frais 
communs , entre  deux  Voifins , l’un  d’eux  a befoin 
d’en  faire  creufer  la  fondation  plus  bas  que  l'en- 
droit où  le  fond  eft  fuffifamment  folide , c’eft  à ce- 
lui qui  fait  creufer  plus  bas  à payer  feul  la  plus  bafle 
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fondation , & l’autre  Voifin  ne  commencera  à con- 
tribuer audit  mur , que  de  l’endroit  où  le  fond  eft 
fuffifammcnt  folide  pour  porter  la  hauteur  du  mur 
& Ja  charge  des  Edifices  qui  y feront  adofles. 

1 5.  Dans  tous  les  cas  précédens , il  le  Voifin  qui 
n’avoit  pas  de  caves , en  fait  faire  par  la  fuite  , il 
doit  rembourfèr  à l’autre  Voifin  la  moitié  de  la 
valeur  de  la  plus  baffe  fondation  qu’il  aura  fait 
faire  à fes  dépens  feul , & outre  ce  , îa  moitié  des 
frais  des  étayemens  & chevallemens , s’il  y en 
a eu. 

17.  Lorfqu’un  Voifin  bâtit  & adofïè  un  Edifice 
contre  le  mur  mitoyen  qui  appartient  à fon  Voifin 
feul , n’en  occupant  pas  toute  la  hauteur , l’on  doit 
obferver  dans  le  rembourfement  de  la  moitié*  de  la 
valeur  dudit  mur  , de  l’eftimer  moins  à proportion 
des  charges  de.ee  qui  refte  du  mur  au-deffus , dont 
le  Voifin  doit  tenir  compte  à celui  qui  fait  le  rem- 
bourfement , & compenfer  les  charges  qui  peuvent 
auffi  avoir  été  payées  par  le  premier  Voifin  à qui  le 
mur  appartient , pour  la  quantité  dudit  mur  occu- 
pée par  le  Bâtiment  du  dernier , dont  il  fait  le  rem- 
bourfement ,•  au  cas  que  ledit  mur  eût  été  en  pre- 
mier lieu  mitoyen  dans  la  hauteur  de  clôture  ; bien 
entendu  que  fi  le  Voifin  qui  a bâti  le  dernier  , ve- 
noit  par  la  fuite  ï exhaufler  fon  Edifice  dans  toute 
la  hauteur  dudit  mur  mitoyen , il  doit  être  augmen- 
té dans  le  prix  de  l’eftimation  du  reftant  de  la  hau- 
teur dudit  mur  ,j|Rqui  auroit  été  diminué  dans  la 
précédente  cftin^p>n  de  la  partie  d’en  bas , afin 
que  celui  qui  auroit  adoffé  contre  ledit  mur , en 
payât  la  moitié  de  toute  la  valeur  eftimée  au  temps 
préfent  de  la  conftru&ion  de  fon  Edifice.  • 

1 8.  Si  le  mur  mitoyen  appartenant  à l’un  des 
Voifius  feul , eontre  lequel  l’autre  Voifin  veut  adof- 
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fer  un  Edifice , eft  caduc  ou  bouclé  , fractionné  5C 
déverfé , le  Voifin  qui  veut  adoffer  contre  ce  mur  , 
peut  obliger  celui  à qui  ce  mur  appartient , à le  dé- 
molir, & à contribuer  à fa  rcconftruCtion , jufques 
dans  le  fond  de  fa  fondation  , s’il  eft  néccflaire  ; 

& même  fi  celui  à qui  le  mur  appartient  a des  ca- 
ves, foffes  d’aifance , puits  ou  autres  lieux  fou- 
terrains  plus  bas  que  les  ronds  fuffilammenr  lolide  , 
pour  porter  les  édifices.  Ce  feroit  à celui  qui  a les 
caves  & les  lieux  fouterreins , à payer  feul  la  plus 
baffe  fondation  au  - deffous  de  l’endroit  où  le  • 
fond  feroit  folide  ; comme  auffi  fi  le  Bâti- 
ment de  celui  à qui  le  mur  appartient  feul  , eft 
élevé  plus  haut  que  l’Edifice  du  Voifin  qui  adof- 
fe  contre  , c’cft  à celui  à qui  le  Bâtiment  eft 
plus  élevé  , à payer  (cul  la  reconftru&ion 
de  la  plus  haute  élévation  dudit  mur  au-deffus  de 
l’héjîcrge  de  l’Edifice  le  plus  bas , & même  à en 
payer  les  charges  -,  & aulli  à faire  à fes  dépens  feul  - 
les  étayemens  néceffaires  pour  foutenir  fon  Edifice 
& tous  les  rétabli ffemens  à y faire  au  fujet  de  la  rc- 
conftruCHon  du  mur  mitoyen. 

i?.  Si  le  mur  mitoyen  appartenant  à l’un  des 
Voifins  feul  pétant  de  bonne  conftruétion  , pen- 
choit , fans  aucune  fraftion  , plus  de  trois  quarts 
de  pouce  par  chaque  toife  plus  d’un  côté  que  de 
laurre  fur  fa  hauteur  , c’eft-à-dire , trop  à fruit  du 
côté  de  fon  Edifice , & en  fur-plomb  de  l’autre  côté, 
le  Voifin  qui  veut  adoffer  un  Ed^^  contre  ce  mur, 
peut  obliger  le  Voifin  , à qui  lcHpr  appartient,  à 
l’abbatre  & à contribuer  à fa  reconftrudion  pour  le 
remettre  à plomb.  v 

20.£i  le  mur  mitoyen , contre  lequel  l’un  des  Voi- 
fins  veut  adoffer  fon  Edifice , panche  affez  confidé- 
rablement  d’un  côté , jufqu  à une  partie  de  fa  hau- 
teur , & que  la  partie  au-deffus  panche  de  l’autre 
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côté  par  le  haut , quoique  le  haut  du  mur  fc  rrouv 
à plomb  du  bas  au  Rcz-de-ChaujTée  , fi  laquantit 
du  fur-plomb  de  la  partie  du  bas  d’un  côté,  étant  ad- 
ditionnée avec  la  quantité  du  fur-plomb  ou  fruit 
de  la  partie  du  haut , depuis  l’endroit  où  le  mut 
commence  à pancher  de  l’autre  côté  , jufquen 
haut , font  cnfemble  plus  du  tiers  de  l’épailfeur 
du  mur  -,  le  Voifin  qui  veut  adoffer  un  Edifice 
contre  ce  mur , peut  contraindre  celui  à qui  le  mur 
appartient , à le  démolir  & l’obliger  à contribuer  à 
fa  reconftruéfion. 

21.  Si  le  mur  appartient  à l’un  des  Voifins , con- 
tre lequel  mur  l’autre  qui  n’y  a aucune  part , veut 
édifier  , Sc  que  ce  mur  fe  trouve  mauvais  & cor- 
rompu par  le  bas  , jufqu’à  une  partie  de  la  hauteur  , 
& qu’au-delïus  de  cette  hauteur  le  mür  foit  bon  5 c 
à plomb  de  fon  alignement  du  Rez-de-Chauflee , & 
qu’il,  puifle  fe  recueillir,  le  Voifin  qui  veut  édifiée 
contre  , peut  obliger  l’autre  , à qui  le  mur  appar- 
tient , à contribuer  à la  réfaction  de  la  partie  dudit 
mur  qui  eft  mauvaife , Sc  enfuite  il  lui  doit  rcm- 
bourfer  la  moitié  de  J a valeur  de  ce  que  fon  Edifice 
occupera  de  Ja  partie  de  l’ancien  mur  qui  refié  au 
deflus  de  la  reprife  neuve;  & c’efl  au  Voifin  à qui 
le  mur  appartient  , à faire  étayer  à fes  dépens  feuls 
la  partie  reliante  de  l’ancien  mur , au  deflus  de  U 
reprife  , ainfi  qu’il  a été  dit  ci-deffus. 

22.  Un  mur  fe  peut  recueillir  lorfqu’il  nefe  dé- 
range que  d’un  pouce  ou  un  pouce  & demi  au  plus 
de  i’à-plomb  de  la  reprife  neuve  au-delfous. 

2 3.  Si  en  refaifant  une  portion  de  ,1a  hauteur  du 
mur  mitoyen  par  le  bas,  au  Rez-de-Chauflee  , ou 
reconftruifant  ledit  mur  tout  entier  , depuis  le 
Rez  de-Chauffée  en  amont , le  mur  de  fondation 
fc  trouve  être  bon  & fuffifant  pour  porter  l’élé- 
vation du  mur  au-deflus , le  Voifin  qui  veut  bâtit 
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un  Ed  ifice  contre  ce  mur  , ne  peut  pas  obliger 
l’autre  Voifin  à contribuer  à la  réfaction  dudit 
mur  en  fondation  ; & au  contraire , fi  ledit  mur  en 
fondation  appartient  audit  Voifin  feul,  celui  qui 
bâtir  contre  en  doit  payer  le  rembourfement  de  la 
moitié  de  la  valeur , félon  les  différens  cas  expli- 
qués ci-defius. 

24,  Dans  tous  les  cas  de  refa&ion  du  mur  mi- 
toyen marqués  ci-deflus  , le  Voifin  à qui  le  mue 
appartient  ficul , eft  tenu  de  faire  à fes  dépens  tous 
les  étayemens  néceffaires , tant  pour  foutenir  ce  qui 
en  refteroit  par  le  haut , que  de  fon  Edifice  qui  fie- 
roit  adofife  contre}  fans  que  l’autre  V oifin  puifle  être 
obligé  de  contribuer  auxdits  étayemens. 

2*j.  Quoi  qu’il  foit  dit  ci-deflùs  que  le  Voifin. 
qui  veut  adoffer  un  Edifice  contre  un  mur  mitoyen, 
qui  appartient  à fon  Voifin  feul,  eft  en  droit  de  le 
contraindre  à le  démolir  & à contribuer  à fa  re- 
conftruélion  , en  cas  que  le  mur  panebe  & furplom- 
be  d’un  côté  ou  de  l’autre  plus  de  trois  quarts  de 
pouce  par  chaque  toife  fur  fa  hauteur , il  ne  s’en- 
fuit pas  que  l’on  ne  puifle  condamner  un  mur  mi- 
toyen , lorfqu’il  furplombe  moins  de  trois  quarts 
de  pouce  par  chaque  toife  fur  fa  hauteur  * & il  fe 
peut  trouver  des  cas  où  le  mur  feroit  condamnable, 
s’ü  furplomboit  feulement  d’un  demi  pquee  par 
chaque  toife  de  haut,  & même  moins.  Par  exem- 
ple , fi  le  mur  étoit  conftruit  de  moilonnages  ou  de 
cailloux  ronds  & liftes  , dont  on  fe  fert  en  plufieurs 
^ endroits  pour  bâtir , ou  qu’étant  de  bons  moilons , 
le  mortier  ne  fut  que  de  terre  ou  de  chaux  & fable  mal 
conditionné  , ou  de  plâtre  épargné , qui  ne  feroit  pas 
rempli  à bain  , Sc  laifleroit  des  vuides  dans  le 
corps  de  l’épaiflèur  du  mur , pour  le  peu  que  le 
mur  panchâ:  d’un  côté  ou  de  l’autre , il  tendxoit  à 
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dencc  à le  furcharger  du  fardesM  d’un  nouvel  Edi- 
fice que  l’on  y adofleroit  -,  & il  n’y  auroit  point  de 
douie  qu’un  tel  mur  penchant  d’un  côté  ou  de  l’au- 
tre , ou  que  penchant  en  partie  d’un  côté  & en 
partie  de  l’autre , d’étage  en  étage , il  ne  feroit  pas 
de  longue  durée,  fi  on  lebranloic  8c  furchargçoit , 
en  y adoflanc  un  nouvel  Edifice.  C’eft  pourquoi  les 
Archite&es  8c  Experts  doivent  faire  attention , 8c 
avoir.égard  , lorfqu’ils  font  appellés  pour  vifiter  8c 
juger  fi  le  mur  eft  bon  ou  mauvais  j quand  l’un  des 
Voifins  y veut  adofler  un  Edifice , 8c  faire?  diftinc- 
tion  d’un  mur  bien  conftruit  d’avec  un  mur  de  maii; 
vaife  conltrudion. 

. z6.  C’eft  un  fort  bon  ufage  de  ne  pas  permettre 

au  Voifin  qui  veut  adofler  un  Edifice  contre  jjfc 
mur  mitoyen  ,■  de  pofer  les  harpons  , tirans 
très  fers , pour  lier  fon  Edifice  avec  le  mur , plus 
bas  ou  plus  avant  que  la  moitié  de  l’épaifleur  du 
mur , tant  pour  empêeherles  dégradations,  que  l’on 
y feroit , s’il  étoit  permis  de  le  percer  au  travers  , 
que  pour  empêcher  que  fi  cet  Edifice  adofle  étoit 
mal  conftruit  8c  de  peu  de  durée , fa  ruine  ne  cau- 
sât la  ruine  du  mur  8c  de  la  Maifon  ou  Edifice  de 
l'autre  Voifin.  Mais  celataufe  que  les  Maifons  qui 
font  aux  encognures  des  rues , ou  autres  encognures 
ifolées , font  fujettes  à furplombcr  en  dehors , parti- 
culiérement à Paris  & aux  autres  lieux  où  le  plâtre 
eft  en  ufage,  8c  dont  on  fc  fcft  pour  faire  les  aires 
des  planchers , hourder  les  murs , pans  de  bois  8c  de 
cloifons  de  face  de  refend , parce  que  la  qualité 
du  plâtre  étant  de  fe  dilater  8c  enfler  loffaue  la  fer- 
mentation commence  à lui  donner  de  la  confiftan- 
ce , il  poufle  confidérablement  les  murs  mitoyens 
du  côté  où  les  Edifices  tendent  au  vuide  > ce  qui  ar- 
rive fouvent , loifque  l’on  conftruit  à neuf  quelque 
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Maifon  au-delà  de  celle  qui  eft  à l’encoignure  j & la 
pouflee  du  plâtre  eft  fi  confidérable,  quelle  fait  quel- 
quefois pancher  cinq  ou  fix^laifons  de  fuite;  ce.que 
l’expcrience  fait  remarquer  journellement  : cela  ne 
pourroit  arriver , fi  on  avoit  la  précaution , en  fai- 
fant  les  aires  des  planchers , & en  hourdant  les 
pans  Se  bois  & cloifons , de  laiffer  une  lifiere  vuidc 
aux  pourtours  des  planchers , de  cinq  à fix  pouces 
de  largeur , & un  entrevoux  aux  cloifons  & pans 
de  bois  joignant  les  murs  , jufqu’à  ce  que  le  plâ- 
tre eût  fait  fon  effet  de  fa  pouflee  ; & lorfqu’on 
acheveroh  de  remplir  de  plâtre  les  lifieres  & entre- 
voux , il  n’y  auroit  pas  affez  de  largeur  pour  pou- 
voir pouffer  les  murs  joignans.  A l’égard  des  murs 
de  face  & de  refend  de  moilons  ou  platras  que  l’on 
Hftirde  en  plâtre , il  n’eft  pas  poflible  de  fe  difpen- 
Kf  de  les  liaifonner  avec  les  murs  mitoyens  ; mais 
les  vuides  des  portes  & fenêtres  en  diminuent  la 
pouflee. 

27.  Si  par  quelque  difficulté  de  la  part  du  Voifin, 
auquel  le  mur  mitoyen  appartient  leul , celui  qui 
vôudroit  adoffer  un  Edifice  contre , vouloir  prendre 
le  parti  de  faire  un  contre-mur  joignant  le  mur  mi- 
toyen , pour  porter  fon  Edifice,  afin  de  ne  rien  payer 
à fon  Vpifin , & de  n’avoir  point  fie  démêlé  avec 
lui  ; ce  qui  n’arrive  pas  ordinairement,  la  Coutume 
y ayant  prévu  par  cet  Article  198.  Celui  qui  fait  ce 
mur  eft  tenu  de  le  faire  aflez  épais  & fuffifimt  pour 
porter  fon  Edifice  fans  le  fecours  de  l’appui  du  mur 
. mitoyen , appartenant  à fon  Voifin  feul,  auquel  mur 
le  contre-myrne  doit  avoir  aucune  liaifon.  Et  fi  fon 
Edifice  éroit  plus  bas  que  le  mur  mitoyen  de  fon 
Voifin , Sc  que  par  la  fuite  il  le  voulût  exhauffer  &c 
fe  fervir  de  l’élévation  du  mur  mitoyen  au-deffus 
de  fon  contre<nur , ilferoktenu  de  rembourfer  à 
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fon  Voilîn  la  moitié  de  la  valeur  du  mur  mitoyen  , 
au  derrière  de  fon  contre-mur , jufqu’au  bas  de  la 
fondation  fur  le  fonds  fuffifamment  folide  dans 
route  la  hauteur  de  ce  qu’il  en  occuperoit  par 
l’exhaulfemenr  de  fon  Edifice. 


ARTICLE  199. 

Nulle  fenêtre  ou  trou  , four  vue  , au  mur 
mitoyen. 

E N mur  mitoyen , ne  peut  l’un  des 
Volins  j fans  l’accord  & le  confentemenc 
de  l’autre  , faire  faire  fenêtres  ou  trou 
pour  vue  , en  quelques  maniérés  que  ce 
loit,  à verre  dormant  ou  autrement. 

Conférence  de  t Article  igg. 

Nivernois  , ch.  io.  art.  *.  Betr  y,  tit.  n.  art.  4.  Montar- 
gis  & Lortis , ch.  10.  art.  2,  Normandie  ,,  art.  613  , 616. 
Blois,  231.  Clermont,  224.  Vallois  , 127.  Orle'ans  , 231. 
Calais,  185.  Bourbonnois , 503.  Nantes  , 70p.  Bai,  17t. 
comme  à Paris. 

Explication. 

• 1.  Cet  Article  199  de  la  Coutume  eft  fondé  fur 

la  réglé  du  droit  commun  , qui  ne  permet  pas  à un 
de  plufieurs  Seigneurs  & Propriétaires  d’une  même 
chofe,  de  faire  quelque  innovation  dans  la  chofe 
commune  fans  le  confentement  dÉMcs  Coproprié- 
taires : & cela  doit  être  obfervé , a plus  forte  rai- 
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fon  , à l’égard  des  vues  dans  les  murs  communs  Si  Y 
mitoyens  qui  léparent  les  héritages  des  Voifins^ 
i.  Parce  que , fi  les  vues  font  faites  après  la  conf* 
tru&ion  du  mur  , la  démolition  & rupture  que  l’on 
fait  pour  les  percer , dégrade  Sc  affoiblit  le  ffiur,  8c 
le  rend  moins  folide  &c  de  moindre  durée.  2.  Parce 
qu’il  eft  incommode  au  Voifin  d’avoir  des  vue* 
étrangères  qui  regardent  fur  fon  héritage. 

2.  Quand  l’Article  195  di t , /ans  [accord  fi* 
confentement  de  [autre , il  faut  entendre  du  Co- 
propriétaire du  mur  -,  & cet  accord  fe  peur  faire  en 
deux  maniérés:  la  première,  quand  ils  ont,  eux 
ou  leurs  prédéceffeurs , paffé  un  titre  par  lequel 
l’un  des  deux  Voifins  a droit  d’avoir  des  vues 
dans  le  mur , quoique  mitoyen  , aux  endroits  de 
la  grandeur  &c  façon  défignées  par  le  titre.  En  ce 
cas , le  Voifin  a droit  d’èn  jouir , ainfi  que  le  titre 
le  défigne.  Mais  fi  le  titre  porte  feulement  d’avoir 
des  vues  ou  des  fenêtres  au  travers  du  mur , elles 
doivent  être  faites  fuivant  la  difpofition  de  la  Cou- 
tume marquée  en  l’Article  200  ci-après  , ainfi  qu’il 
a été  jugé  par  Arrêt  Hu  17  Avril  I605  , entre 
Claude  de  la  Dehorts  St  M.  Liquart,  pour  des  vues 
en  un  mur  mitoyen  , féparant  deux  Maifons  fifes 
xue  de  la  Verrerie,  par  lequel  il  fut  ordonné  qu’en 
vue  de  Servitude  par  titre , il  y auroit  fer  treillé  8c 
verre  dormant  -,  auquel  cas  l’autre  Voifin  ne  peut 
rien  faire  qui  bouche  les  vues , quoique  le  mur  lui 
appartienne  par  moitié.  La  fécondé  maniéré  eft 
lorfque  par  condcfcendance  & de  bonne  amitié,  l’un 
des  Voifins  fouffre  que  l’autre  faffe  des  vues  pour 
avoir  du  jour  au  travers  du  mur  qui  leur  appar- 
tient en  comrrujji , alors  ce  font  des  vues  de  fout- 
france , que  qui  les  fouffre  peut  faire  bou- 
cher quand  bon  lui  femblc. 
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- 3.  Il  s’enfuit  de  cet  Article  1 99  y que  celui  qui  a 
bâti  contre  un  mur  de  clôture  mitoyen  , ne  peut 
pas  avoir  des  fenêtres  en  ce  mur , quand  même  il 
auroit  plus  de  dix  pieds  de  hauteur , lans  l’accord  8c 
confentement  de  l’autre  Votfin , fi  ce  n’eft  par  Ser- 
vitude. ( a ) 

4.  Si  une  perfonne  étoit  Propriétaire  de  deux 
Maifons  fe  joignant  l’une  à l’autre , fcpfrécs  par  un 
mur  mitoyen  qui  ferviroit  à porter  un  Edifice  à 
l’une  des  Maifons  feulement  .8c  de  clôture  à l’au- 
tre Maifon , fi  le  Propriétaire  de  ces  deux  Maifons 
venoit  à vendre  la  Maifon  en  laquelle  eft  l’Edi- 
fice , fe  réfervant  l’autre  Maifon  en  laquelle  ce 
mur  ne  fert  que  de  clôture  ; fans  faire  aucune 
mention  du  mur , 1 ou  que  celui  à qui  les  deux 
Maifons  appartiennent  les  vendît  féparément  à 
différens  Acquéreurs , ou  bien  que  fans  les  vendre 
il  vînt  à mourir , 8c  que  les  deux  Maifons  fuffent  fé- 
parées  par  les  partages  entre  les  héritiers.  Dans  tous 

(a)  La  raifon  eft , que  lorlque  ce  mur  de  clôture  mitoyen  a 
été  bâti , les  Propriétaires  voifins  font  réputés  être  convenus 
en  le  bâtiflant , de  lui  donner  une  plus  grande  hauteur  que 
celle  preferite  par  l’Article  109  de  la  Coutume  de  Paris,  Sc 
ce  apparemment  pour  leur  utilité  & commodité  réciproque. 
Celui  qui  bâtiroit  fur  ce  mur  mitoyen , ne  pourroit  pas  dire 
dans  ce  cas , qu’un  mur  de  clôture  ne  peut  être  mitoyen  qu’en 
la  hauteur  de  dix  pieds.  Il  n’en  fèroit  pas  de  même , fi  un  des 
Propriétaires  Voifins  avoit  bâti  ce  mur  feul , l’autre  ne 
pourroit  avoir  la  mitoyenneté  que  julqu’â  la  hauteur  de  dix 
pieds , & ne  peut  fe  rendre  le  furplus  mitoyen  qu’en  bâtiflanc 
contre.  £ 

Il  s’efiftfit  encore  de  la  di'pofition  de  cet  Article  199  , que 
fi  un  des  Bropriétai  es  Voifins  avoit  exhauffé  feul  fur  ce  mur 
mitoyen  de  clôture  , fans  avoir  bâti  contre  ce  mur  Se  que 
l’autre  y voulût  bâtir , ce  dernier  pourroit  feulement  (è 
rendre  ce  mur  mitoyen  en  toute  la.fuperficie  , & ne  pour- 
roit l’acheter  entièrement  pour  avoir  la  faculté  d’y  percex 
des  vues  au-delTus  de  ia  hauteur  de  clôture  ordinaire. 
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ces  cas  différens , le  mur  féparant  les  deux  Mai  Ions 
ne  reftcroit  mitoyen  entr’elles  que  jufqu’à  la  hau- 
teur de  clôture , & le  defliis  de  la  clôture  appartien- 
drait feu!  à celui  qui  ferait  Propriétaire  de  l’Edifice 
adofle & porté  par  ledit  mur  mitoyen , & il  y pour- 
rait faire  percer  des  vues  de  coutume. 

5.  Si  .un  mur  était  mitoyen  à deux  Maifons  qui 
fuffent  adoffées  contre , & élevées  auflî  hautes , 8c 
que  l’un  des  Voifins  fît  abbarre  fa  Maifon , & lais- 
sât ledit  mur  fans  agpun  adoflement  de  Ion  côté  , 
ce  mur  reftcroit  toujours  mitoyen  aux  deux  Voifins 
dans  toute  fa  hauteur,  8c  celui  qui  aurait  confervé 
fon  Edifice , ne  pourrait  en  aucune  maniéré  y faire 
percer  des  vues  & fenêtres. 

6.  Si  un  mur  étoit  mitoyen  entre  deux  Voifins 
dans  toute  fa  hauteur , quoique  l’un  des  Voifins 
n’y  eût  pas  de  Bâtiment  adofle  contre  de  fon  côté  , 
& que  le  mur  11e  fervît  qu’à  porter  l’Edifice  de  l’au- 
tre V01  fin , tant  que  ce  mur  fubfifteroit , celui  qui 
aurait  un  Edifice  adofle  contre , n’y  pourrait  pas 
faire  percer  des  vues  en  aucune  maniéré , parce  qu’il 
ferait  mitoyen  à l’autre.  Mais  fi  le  murdevenoit  ca- 
duc , ou  que , pour  autre  raifon , il  fallût  le  reconf 
truire  à neuf,  & que  celui  qui  n’auroitpas  d’Edifice 
adofle  contre,  refufat  de  contribuer  à la  reconftruc- 
rion  , & que  l’autre  Voifin  le  fît  reconftruire  à lès 
dépens  feul , le  mur  ne  ferait  plus  mitoyen,  & celui 
qui  l’aurait  fait  reconftruire  à fes  dépens  feul , y 
pourrait  faire  dès  vues  de  Coutume. 

7.  Lonqu’un  mur  eft  commun  & mitoyen  entre 
deux  Voifins  , jufqu’à  une  certaine  hauteur,  & fuf- 
fifamment  bon  pour  l’un  des  Voifins;  fi  l’autre  y 
veut  adoflèr  un  Edifice  plus  élevé  ou  de  plus  gran- 
de charge , & ne  trouvant  pas  le  mur  mitoyen  afleas 
épais  pour  foutemr  fon  Edifice,  qu’il  le  faflè  dé- 
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molir  & reconftruire  plus  épais  à fes  dépens  fcul , 
en  prenant  la  plus  forte  épailleur  de  fon  côré  for 
fon  fonds  , il  ne  pourra  pas  faire  des  vues  de  Cou- 
tume dans  ce  mur  jufqu’à  la  concurrence  de  la 
hauteur  qui  étoit  commune  & mitoyenne  avec  fon 
Voifin } mais  il  en  peut  faire  dans  la  partie  du 
mur  qu’il  aura  faite  à fes  dépens  exhauffer  plus 
haut.  La  raifon  eft , que  le  mur  refte  toujours  mi- 
toyen aux  deux  Voifins,  jufqu’à  la  hauteur  où  il 
étoit  anciennement  ? quoiqu’il  ne  foit  pas  mitoyen 
dans  tdtfte  fon  épailléur , & que  l’exhaulfement  au- 
delTus  appartienne  en  entier  à celui  qui  fait  rebâtir 
le  mur  Ce  qui  a été  jugé  par  Arrêt  de  la  Grand’- 
Chambre  du  1 1 Février  1 63  5 , entre  M.  Daquin  Sc 
M.  Mergeray.  5 au  fujet  du  mur  mitoyen  qui  fépa- 
roit  les  jardins  de  leurs  Maifons  fifes  rue  S.  Ho- 
noré. M.  Daquin  ayant  fait  abbarre  ce  mur  mi- 
toyen , & l’ayant  fait  reconftruire  plus  épais , & pris 
la  plus  forte  épaifleur  de  fon  côté  fur  fon  terreip  , 
pour  y bâtir  une  grande  Maifon , il  éleva  ce  mur  de 
plusieurs  étages , & il  iaiflà  des  fenêtres  S:  des  trous 
dans  ce  mur  ainfi  élevé  , qui  avoient  vue  fur  le  jar- 
din de  M.  Mergeray  , lequel  y fit  oppofidon.  Ils 
convinrent  d’un  Expert , qui  fot  d’avis  par  fon  rap- 
port , que  M.  Daquin  payeroit  les  charges,  &:  ôte- 
toit  fes  vues  &c  fenêtres. 

Le  rapport  fut  entériné  aux  Requêtes  du  Palais , 
& M.  Daquin  condamne  par  Sentence  contradic- 
toire , à payer  les f barges  & boucher  fes  fenêtres  & 
vues.  Mais  ayant  interjette  appel  de  cette  Senten- 
ce , clic  fut  infirmée  par  l’Arrêt.  La  raifon'  eft , que 
M.  Daquin  ne  devoit  point  de  charges , ayant  fait 
reconftruire  le  mur  à fes  dépens  , & que  les  vues 
étoient  faites  dans  la  partie  de  l’exhauftèment  au- 
defïus  de  la  hauteur  où  le  mur  étoit  anciennement 
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mitoyen  ; & il  eft  à préfumer  que  ces  vues  étaient 

aux  termes  de  la  Coutume.  ( b ) 

(b)  Il  y a eu  plufieurs  Arrêts  qui  ont  autorifé  & permis  de 
faire  des  vues  de  Coutume  dans  les  exhauflemens  des  murs 
mitoyens , à ceux  qui  ont  fait  faire  ces  exhauflemens  d’un 
mur  à leurs  dépens  : cependant  l’Article  xoo  de  la  Coutume 
femble  ne  permettre  ces  vues  de  Coutume , que  dans  les 
murs  non  mitoyens , .joignans  fans  moyen  à l’héritage  d’au- 
trui ; c’eft-à-dire  , que  pour  avoir  de  ces  vues , il  faut  avoir 
fait  conftruire  le  mur  dans  lequel  on  les  veut  percer , à fes 
dépens,  & l’avoir affls  de  toute  fbn epaifleur  (ur  Ion  hérita- 
ge ; par  conféquent  il  ne  devroit  point  être  permJPtte  percer 
de  ces  vues  dans  les  exhauflemens  faits  au-defliis  des  murs 
mitoyens  qui  font  affis  fur  le  terrein  de  l’ùn  & de  l’autre  des 
Propriétaires  , étant  mitoyens  pour  la  partie  du  terrejn  que 
leur  aflïette  occupe. 

La  Coutume  a pris  les  précautions  néceflaires  pour  empê- 
cher que  les  vues  permifespar  cet  Article  ne  puiflent  nuire  à 
celui  de  ^héritage  duquel  elles  tirent  la  lumière  , elle  a fixé 
l’enfcuillcment  de  ces  fenêtres  dans  les  étages  au-defliis  de 
celui  du  Rez-de-ChaulTée  à (êpt  pieds , à laquelle  hauteur  un 
liofrime  fur  lès  pieds  ne  peut  voir  fur  l’héritage  voifin  ; mais 
fi  l’envie  lui  prenoit  d’y  voir  , il  pourroit  aifément  fe  fatifi- 
fàire  , une  (impie  chaifè  fuffiûnt  pour  cela.  Ces  vuesjne  pro- 
duifent  pas  un  grand  avantage  à ceux  qui  en  jouiffent , le 
jour  fe  tirant  de  fort  hau»,  les  verres  étant  dormans  on  ne 
peut  avoir  de  l’air  par  ces  croifées  : d’ailleurs  elles  ne  font 
que  pour  un  temps,  la  jouiflânee  n’en  pouvant  fe  continuer 
que  jufqu’à  ce  que  le  Voifin  veuille  bâtir  contre  ce  mur;  ainfi 
•c’eft  un  avantage  lur  lequel  on  ne  peut  compter , & ces  vues 
produifent  fur  l’héritage  du  Voifin  un  afpeét  très-dé(àgréable 
îoiTqgf  elles  font  répétées , il  femble  que  l’oil  foit  voifin  d’une 
prifôn  : l’intérieur  de  la  cour  d’une  Maifcn  pourroit  être  quel- 
quefois décorée  proprement , on  en  eft  fouvent  empêché  par 
ces  fortes  de  vues  qui  en  coupcroient  les  décorations.  Il  (e 
rencontre  fréquemment  dans  les  élévations  au-defliis  des 
murs  de  clôture  des  jardins  , de  ces  vues , parce  qu’il  y a 
moins  d’apparence  que  l’on  farte  bâtir  en  ces  endroits  qu’ail- 
leurs.  Ces  fur-élévations  de  mur  font  quelquefois  criblées  da 
ces  vues , ce  qtji  forme  un  très-délâgréablc  coup  d’œil  dans 
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8.  Lorfqu  un  mur  eft  commun  & mitoyen  entre 
deux  Voifins , ils  ont  chacun  leur  moitié  confuie 
au  total , &c  il  n’eft  pas  permis  à l’un  ni  à l’autre  dç 
l’endommager  en  aucune  façon , & ils  n’y  peu- 
vent avoir  ni  faire  aucun  enfoncement , niche  , 
armoire  ou  autrement  ; ni  aucun  enfoncement  de 
cheminée , ni  y faire  aucun  trou  pour  ferv^r  de 
vues,  foit  en  conftruifant  ledit  mur,  ou  après  la 
conftruéfion.  I.a  raifon  eft,  que  s’il  étoit  permis  de 
faire  des  encaftremens  ou  afroibliflernens  dans  lc- 
paiflfeur  du  mur  miroyen , s’ils  venoicnt  à faire  des 
encaftremens  vis-à  vis  l’un  de  l’autre  , chacun  de 
Ton  côté  , le  mur  ne  fubfifteroit  plus  à cet  endroit  ; 
outre  une  infinité  d’inconvéniens  qui  arriveroient , 
s’il  étoit  permis  d’encaftrer  où  affaiblir  rcpaiffeur 
des  murs  mitoyens,  tant  à l’égard  des  incendies,  s’il 
fe  rcncontroit  des  bois  portés  dans  les  murs  vis  à-vis 
des  encaftremens  de  cheminées  , qu’à  l’égard  de  la 
folidité  ; & c’eft  très-judicieufement  qu’il  a été  éta- 
bli , qu’aucun  des  Voifins  ne  peut  pas  affoiblir  l’ér 
paififeur  du  *nur  mitoyen  par  ion  côté. 

des  endroits  où  l’on  cherche  à fe  récréer  & a flatter  fon  ima- 
gination d’objets  gracieux  ; enforte  que  ce  vues  ne  font  pas 
d’une  grande  utilité  à ceux  qui  en  jouiflent , & font  tresr 
préjudiciables  à ceux  for  qui  elles  font  prifes. 
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ARTICLE,  100. 


Fenêtres  & vues  en  Mur  particulier  & 

, commun. 

T Outefois  fi  aucun  a Mur  à lui  feul  ap- 
partenant , joignant  fans  moyen  à l’héri- 
tage d’autrui , il  peut  en  ce  Mur  avoir 
fenêtres  & lumières , ou  vues , aux  Us  & 
Coutume  de  Paris  5 c’efl:  à fçavoir  , neuf 
pieds  de  haut  au-deflus  du  Rez  de-Chauf- 
fée  & terre  , quant  au  premier  Etage  > &C 
quant  aux  autres  Etages , de  fept  pieds 
au-deflus  du  Rez-de-Chauflfée  ; le  tout  à 
fer  maillé  & verre  dormant. , 

' * 

Conférence  de  ? Article  200. 


Nivernois , ch.  to.  art.  9 : Si  en  mut  propre  eft  fait  fenêtre 
le  Voifin  y peut  pourvoir  pat  Bâtiment. 

Montargis , ch.  10.  art.  it  : Celui  qui  a Servitude  de  vue» 
fut  un  héritage  , !e  doit  barrer  de  barreau  de  fet  8c  verre  dor- 
mant , afin  que  l’on  ne  puifle  rien  jetter  fur  l’héritage  fervant. 
Orléans  , 229-  de  même. 

Normandie  , 617  : Fixe  les  vues  en  mur  propre  à 7 pieds  de 
hauteur  au  premier  8c  deuxieme  étage  à verre  dormant , avec 
permifiîon  de  bâtir  contre.  Grand-Perche,  217.  Château-neuf; 
9 S-  Chartres  ,80.  Dreux , 6 8.  de  même.  Meaux , 78  , de  même. 
& 6 pieds  pour  les  chambres. 

Anjou  , 4s  ; : Les  fixe  à 7 pieds  à verre  dormant.  Maine  , 
4 61.  Berry,  tit,  it.  art.  13  , de  même. 

Calais,  art.  t86  : les  fixe  à s pieds  trois  pouces  au  premier 
•tage  , fi  ledit  étage  â 9 pieds  8c  au-deffous  8c  6 pieds,  fi  le- 
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dit  étage  à 10  pieds  de  quant  aux  autres  étages  5 pieds  à verte 
donnant. 

Melun  , 190.  s pieds  au  premier  étage  , 7 aux  autres  1 vcï- 
ÿ dormant.  Sens  , toi.  Bar  , 177.  Auxerre  , 105  de  même. 

C hâtons , 13s,  137  de  même,  avec  permifiion  de  bâtir 
rontre. 

Clermont , 218  : 9 pieds  de  premier  étage,  7 aux  autres 
étages  à verre  dormant.  Vallois  , 1 2 j , 1 2 5 , de  meme. 

Mantes , 95.  Laon,  262.  Kheims  , 264 , ajoutent  la  per- 
million  de  bâtir  contre. 

Rennes,  696.  Nantes,  7 06,  7*7,  7 pieds  k J 1 verre 
dormant , avec  la  perirtiffion  de  bâtir  contre. 

Sedan,  art-  282,  *90.  7 pieds  au  bas  étage,  6 aux  chant* 
bres  , à verre  dorman^  avec  permi/lion  de  bâtir  contre* 
Meaux  , 76  , dç  même  ajoute  , s’il  cft  que  ledit  Voilin  ne 
veuille  édifier  audit  mur  les  vues  demeureront , & ne  pourra 
ledit  Voilin  étouper  lefdites  rues. 

Clermont  en  Auvergne  , fi  le  Propriétaire  du  mur  mitoyen 
y a fenêtres  ou  égout  de  tuiles  par-dehors  , on  ne  pourra  ap- 
puyer ni  autrement  empêcher  la  vue  defdits  fenêtrages. 

Lorraine  , tit.  r $.  art.  5 : Celui  qui  bâtit  un  mur  mitoyen 
ï fes  dépens  , y doit  mettre  fenêtres  de  cinq  quarts  de  pied  de 
haut  & un  tiers  de  large  pour  lui  fervir  de  témoin  , que  le 
mur  eft  à lui  , lefquclles  fenêtres  feront  bouchées  , fi  le 
Voifin  vpulant  fe  fervir  du  mur  , offre  de  contribuer  aux  frais, 
art.  2i  ; Ne  peut  tirer  jour  defdites  fenêtres. 

Voyez  la  Conférçnce  des  Articles  194  8c  195  , parce  qu’on 
ne  peut  s’aider  d’un  mur  mitoyen  fans  en  boucher  les  vues. 


Explication. 

1. 1.es  Articles  1% 4 , 19  j , 196  , 198 , 19?,  & 
le  préfent  Article  200  de  la  Coutume  de  Paris, 
traitent  tout  ce  qui  concerne  les  murs  en  différens 
cas;  ce  qui  caufe  que  , dans  les  explications  rap- 
portées far  chacun  de  ces  Articles  en  particulier , il 
s’en  trouve  qui  peuvent  convenir  aux  autres  Arti- 
cles *,  en  forte  que , pour  avoir  l’intelligence  de 
l’un  de  ces  Articles , il  eft  en  quelque  façon  né- 
ceifaire  d’examiner  ce  qui  cft  expliqué  fur  les  au-; 
très. 
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i.  Cet  Article  ioo  de  la  Coutume  décide  unrf 
difficulté  qui  n’avoit  pas  été  traitée  dans  le  Droit } 
fçavoîr  , que  celui  à qui  un  mur  appartient  entiÿ 
lemcnr , & auquel  le  Voilîn  n’a  pas  de  part , peut 
avoir  des  vues  au  travers  de  ce  mur,  tirant  du  jour 
du  côté  de  l’héritage  de  fon  Voilîn  , en  obfervanc 
de  faire  ces  vues  de  la  maniéré  expliquée  par  cet 
Article.  La  Coutume  de  Paris  a pris  en  cela  un 
tempérament  qui  eft  avantageux  a l’un , Sc  n’eft 
point  incommode  à l’autre  -,  car  il  doit  être  permis 
de  faire  ce  que  l’on  veut  en  ce  qui  appartient  à foi 
feul , lorfqu’on  n’incommodoperfonne.  Or,  la  Cou- 
tume permettant  à l’un  des  Voilîns  d’avoir  des  vues 
pour  tirer  4du  jour  en  un  mur  qui  eft  à lui  feul 
appartenant  aux  conditions  de  faire  les  appuis  ou 
enfeuiliemens  de  ces  vues  à une  hauteur  d’où  l’on  ne 
puilfe  point  voir  chez  le  Voilîn  ce  qui  s’y  pafle  , & 
djy  mettre  une  grille  de  fer  maillé  avec  un  chalfis  à 
verre  dormant  ; l’un  & l’autre  fcellé  en  plâtre  , ou 
attaché  avec  des  pattes , pour  que  l’on  ne  puilfe  rien 
jetter  : l’un  des  Voilîns  en  tire  le  jour  èt  la  lumière 
qui  éclaire  fes  logemens , St  l’autre  Voilîn  en  eft 
auflî  clos  & caché , que  lî  le  mur  était  en  fon  entier  , 
fans  aucune  ouverture.  fa) 

fa)  On  ne  peut  pas  dire  qu’un  Voifîn  (bit  auflî  clos  &ca- 
ché  , que  fi  le  mur  étoit  en  Ibn  entier  , fans  aucune  ouver-  \ 
turc  ; quoique  la  Coutume  ait  pris  les  précautions  nécelTaires 
pour  que  cela  fôt  ainfi . Il  y a une  grande  différence  entre  un 
mur  & un  chaflïs  à carreaux  de  verre.  Il  n’eft  point  difficile, 
lorfque  ces  jours  font  dans  une  cour,  d’entendre  ce  qui 
Je  fait  chez  le  Voifîn  , l’on  ne  peut  pas  dire  qu’un  chaflïs  à 
carreaux  de  verre  (bit  auflî  fourd  qu’un  mur  ; le  fbn  pénétré 
l’un  aifément , & ne  peut  paffer  au  travers  de  l’autre  ; il 
n’eft  point  difficile  de  voir  chez  le  Voifîn  , une  chaile  lûf- 
fit  pour  fe  mettre  en  cet  é;at  ; cette  échelle  fe  trouve  dans 
toutes  le's  chambres  St  dans  tous  les  momens  ; pat  confié^ 
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3.  Il  a été  explique  fur  l’Article  199  &4es  au- 
tres précédais  , une  partie  des  différentes  maniérés 
comment  les  murs  mitoyens  peuvent  appartenir  en 
tout  ou  en  partie  à l’un  des  Voifins  feui,  & pla- 
ceurs cas , où  celui  à qui  le  mur  appartient  peut  y 
avoir  des  vûes  de  Coutume , aulquelles  on  peut 
avoir  recours , fans  qu’il  foit  befoin  de  les  répéter 
ici. 

4.  Il  y a de  deux  fortes  de  vûes  qui  reçoivent 
du  jour  du  côté  du  Voifin  ; les  unes  font  les  vûes 
de  Servitude  , lefquelles  font  de  droit,  & le  Voifin 
«Il  obligé  de  les  fouffrir,&  il  ne  peut  pas  les  faire  bou- 
cler ni  rien  adoffer  contre  le  mur  à cet  endroit.  Les 
autres  font  les  vûes  de  Coutume , lcfquclleS  fe  peu- 
vent boucher  lorfque  le  Voifin  veut  bâtir  contre  le 
mur  où  elles  font , & le  remboùrlè  -,  & c’eft  de  ces 
dernicres  fortes  de  ^pes  dont  il  eft  parlé  en  cet  Arti- 
cle zoo  de  la  Coutume. 

5.  L’on  peut  confidérer  deux  fortes  de  murs  ap- 
partenans  à l’un  des  Voifins , joignans  fans  moyen 
a l’hcritage  de  l’autre  Voifin  •,  l’une  eft  , lorfqife 
celui  qui  a fait  conftruire  le  mur  à fes  dépens  feui 
l’a  placé  fur  fon  propre  fonds  de  route  fon  épaif- 
Leur , en  avant  mis  le  parement  qui  regarde  fon 
Voifin  précifèment  au  long  de  la  ligne  qui  fépare 
leurs  héritages  ; & l’autre  forte  eft  , quand  la  ligne 
du  milieu  de  l’épaifTeur  du  mur  eft  celle  qui  fépareles 
4eux  héritages  -,  la  moitié  de  l’épaifTcur  étant  fur  le 
fond  de  l’un  des  héritages  & l’autre  moitié  de  la- 
dite épaiffeur  fur  le  fonds  de  l’autre  héritage  , foit 
que  ce  mur  foit  bâti  aux  dépens  d’un  feui , depuis 
le  bas  de  fa  fondation , ou  du  deffus  du  mur  de 

quent  ces  vues  font  très-nuifibles  à l’héritage  duquel  elles 
tirent  leur  lumière,  & très- gênantes  pour  les  Propriétaires 
fur  lefqucls  elles  font  prifes  ; ainfi  qu’il  a été  dit  à-devant. 
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clôrur#,  ou  enfin  de  defllis  de  l’hcberge  de  l’autre 
Voifin.  On  appelle  ces  fortes  de  murs  , féparans 
fans  moyen  les  héritages  voifins  ; parce  qu’il  n’y  a 
point  de  rue  ni  de  chemin  entre  deux.  ( b ) 

(b)  Un  mur  ('oignant  fins  moyen  à l’héritage  d’autrui , eft 
un  mur  , dont  le  parement  vers  le  Voifin  eft  alfis  fur  la  ligne 
qui  lëpare  les  deux  héritages  voifins  ; enforte  qu’il  ne  refte 
aucun  elpace  entre  cette  ligne  de  léparation  & le  parement  de 
ce  mur.  Mais  on  ne  peut , (iiivant  moi , appeller  un  mur  alfis 
de  la  moitié  de  Ion  épaiffeur  fur  un  terrein , & l’autre  moitié  * 
(ùr  un  autre,  un  mur  joignant  fins  moyen  l’héritage  d’au- 
trui ; ce  mur  ainfi  planté  joint  bien  fans  moyen  l’héritage 
d’autrui,  mais  il  fait  plus , il  anticipe  & empie  te  fur 
tage  u’autrui , dans  un  mur  alfis  fur  le  terrein  de  celui  a qui 
appartient  le  mur  , le  Voifin  n’a  aucune  propriété  ; dans  le 
mur  qui  eft  alfis  moitié  fur  un  terrein  . & moitié  fiir  l’au-  • 
rre  , le  Voifin  a une  portion  de  propriété  , qui  eft  fon  ter- 
rein. S’il  vouloit  fe  rendre  ce  mur  rÿtoyen  , dans  l’eftima- 
tion  qui  en  lêroit  faite , on  11e  fcroit  aucune  eftimation  du 
fonds  de  terre  puifqu’il  lui  appartient  ; par  conféquent  il  y a 
de  la  différence  entre  le  premier  mur  & le  fécond  ; & il 
fqpibleroit  que  la  difpolîtion  de  cet  Article  100  de  la  Cou- 
tume ne  devrait  point  être  également  appliqué  i l’égard  de 
l’un , comme  envers  l’autre.  Et  la  preuve  que  la  Coutume 
n’a  pas  entendu  permettre  de  prendre  des  vues  de  C outu- 
me  dans  d’autres  murs  que  dans  ceux  joi  ;nans  fins  moyens 
à l’héritage  d’autrui , eft  la  fuite  de  la  dilpolîtion  de  cet  Ar- 
ticle , qui  fixe  à neuf  pieds  de  hauteur'les  enleuillemens  des 
vuesdeCoutume  prifesau  rez-de-  chauffée.  C es  vues  ne  font  pra. 
ricablesque  dans  lesmurs  joign  1 n . fins  moyens  à l’héritage  d’au- 
trui ; car  les  autres  murs  qui  font  mitoyens  enpartie  , ne  peu», 
vent  l’être  moins  qu’en  dix  pieds  de  hauteur , qui  eft  la  hau- 
teur preferite  par  la  Coutume  pour  les  murs  de  clôture  ; par 
conlëquent  la  Coutume  n’a  point  entendu  comprendre  dans 
fi  difpofition  d’autres  murs  que  ceux  joignâns  fins  moyens  à 
l’héritage  d’autrui , & appartenans  en  entier  à celui  qui  veuf 
ouvrir  des  vues  de  Coutume.  C’elf  certainement  ce  qui  a été 
eaufe  que  les  Jugemens  ont  varié  f.r  les  vues  de  Coutume 
prifes  dans  les  murs  mitoyens , alfis  moitié  fur  le  terrein  de 
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€.  Lorfqu’un  Voifm  fut  élever  fa  maifon  plus 
haute  que  celle  de  fon  Voifin , & qu’à  ce  fujet  il 
fâitexhauffer  à fes  dépens  feul,  au-delTus  du  mur  mi- 
toyen,il  peut  faire  des  vues  deCoutume  t^ns  l’exhauf- 
fejnent  du  mur  qu’il  aura  fait  faire  à fes  dépens.  ( c ) 

7 . Quand  le  Voifin , qui  a fait  conftruire  ou  ex- 

haufTer  à fes  dépens  un  mut  mitoyen , foie  en  tout 
ou  en  partie  à lui  feul  appartenant  , contre  lequel 
l'autre  Voifin  n’a  pas  d’Edifice  adofle,  n’a  point 
fait  dt  vues  audit  mur  en  le  conftruifant;  il  a droie, 
& peut  enfuite  toutes  fois  Se  quand  il  lui  plaira  y 
faire  percer  des  vues  de  Coutume  dans  la  partie  du- 
dit mur  à lui  feul  appartenante  , en  avertilfaik  au- 
paravant fon  Voifin  par  une  fimple  lignification , 
& en  faifant  rétablir  les  dommages  qu’il  pourroit 
caufer  à la  maifon  de  fon  Voifin  , en  y perçant  les 
vues.  ( d ) • 

8.  Il  faut  obferver  que  les  vues  que  l’un  des 
Voifins  a dans  le  mur  à lui  feul  appartenant , 1c- 
parant  fans  moyen  fa  maifon  de  celle  de  fon  Voi- 
fin , ne  peuvent  empêcher  le  Voifin  de  fe  fervir 
de  ce  mur  pour  fe  loger  5c  bâtir  contre , en  rem- 

i .1 

l’nn , & moitié  fur  celui  de  l’autre  des  Propriétaires.  Il 
eft  vrai  que  les  Jugemens  qui  les  ont  autorifés  font  en  plus 
grand  nombre  que  ceux  qui  ont  ordonné  que  ces  vues  fc- 
roien:  bouchées,  le  Propriétaire,  fur  l’héritage  duquel  font 
prifes  les  vues,  rembourfàat  la  moitié  dt  la  valeur  du  mur , 
dans  lequel  ces  vu-s  étoient  percées  & ouvertes;  mai,  atuffi 
les  derniers  Jugemens  intetrenus  fur  ces  fortes  de  vues  les 
ont  fupprimées. 

(c)  Voyez  ce  qui  a été  dit  dans  les  Notes  de  l’Article  ç du 
Commentaire  (ut  le  préfènt  Arti  le  de  la  Coût  > me. 

(d)  Cette  décif.on  eft  encore  une  fuite,  & eft  tirée  des  Ju- 
gemens qui  ont  permis  d’avoir  des  vues  de  Coutume  dans  les 
murs  non  mitoyens,  foit  qu’ils  foienc  entièrement  affi;  fur 
le  terrein  d’un  des  Propriétaires , ou  qu’ilf  foient  pofés  moi- 
tié de  leur  épaifleut  fur  l’ua  Si  moitié  fur  l'autre. 
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bourfant  au  Voifin , à qpi  le  mur  appartient  , la 
moitié  de  la  valeur  dudit  mur , fuivant  les  Arti- 
cles 195  & 198  , ci-devant  de  la  Coutume  ; & ce 
faifant  les  vûes  doivent  être  bouchées , parce  que  le 
mur  feroit  devenu  commun  & mitoyen  entre  les 
deux  Voifins. 

9.  Il  y a eu  plufieurs  Arrêts  rendus  au  fujet  des 
vues  de  Coutume  faites  en  des  murs  reconftruits  pu 
cxhaufles  par  l’un  des  Voilîns , au-defliis  des  murs 
nfitoyens , dont  ceux  rapportés  ci-après  font*fuffi- 
fans  pour  faire  connoître  qu’il  eft  permis  à celui  à 

2ui  feul  le  mur  appartient , d’y  faire  des  vûes  de 
loutume  tirant  du  jour  du  côté  de  l’héritage  de 
fon  Voifin. 

10.  L’Arrêt  rendu  le  24  Novembre  1617  entre 
les  Mathurins  de  Paris  , & Nicolas  Dufofle  , a été 
cité  par  plufieurs  Çommentateurs  de  la  Coutume. 
Les  Mathurins  ayant  fait  élever  le  mur  de  leur 
Dortoir  fur  le  mur  mitoyen  qui  féparoit  leur  héri- 
tage de  celui  dudit  Nicolas  Dufoflé,  lequel  ayant 
fait  oppofition  & demandé  que  la  fenêtre  fût  bou-  . 
chéej  les  Mathurins  frirent  condamnés  par  Sentence 
du  Châtelet  du  6 Août  1 6 1 6 d’ôter  la  vûe  & d’en 
réduire  la  baye  à fep;  pieds  de  hauteur  d’appui,  avec 
fer  maillé  & verre  dormant  5 ce  qui  ayant  été  exé- 
cuté de  la  part  des  Mpthurins  , ledit  Dufofle  ayant 
appellé  de  la  Sentence  du  Châtelet,  demandant  que 
la  vue  fût  entièrement  bouchée , l’Arrêt  du  24  No- 
vembre 1617  ordonna  que  la  vue  refteroit  en  letac 
qu’elle  avoir  été  réduite , jufqu’à  ce  que  ledit  Du- 
fofle bâtifle  contre  ledit  mur. 

11.  Un  autre  Arrêt  du  24  Mai  1624  rendu  en 
pareil  cas  entre  Gabriel  Caltier,  & Nicolas  Coufin, 
par  lequel  il  eft  ordonné  que  les  vues  laiflees  par 
ledit  Gabriel  Caltier,  en  un  rehaufi’ement  de  mur 

qu’il 


Digitized  by  Google 


PARTICULIER  ET'  COMMUN.  24! 
qu’il  avoit  fait  faire  à fes  dépens  feul  fur  le  mur  mi- 
toyen ; & depuis  lefdites  vues  ayant  été  bouchées 
par  Sentence  de  M.  le  Prévôt  de  Paris  du  zi  No- 
vembre 1 61 1 , feront  rétablies  comme  ayant  été  fai- 
tes fuivant  la  difpofition  de  la  Coutume  , & fans 
préjudice  audit  Coufin  de  pouvoir  bâtir  contre 
aux  conditions  portées  par  la  Coutume  ; quoi  fai- 
iànt , feront  lefdites  vues  bouchées. 

12.  Autre  Arrêt  du  15  Février  y entre  De- 
moifelle  Elifabeth  Pcrignon,  veuve  de  Meflïré  Hen- 
ri Philippe , Appcllante  d’une  Sentence  de  M.  le 
Prévôt  de  Paris  au  j Septembre  x £34,  par  laquelle 
il  étoit  jugé  que  les  vues  lailîecs  en  un  rehaulfemenC 
du  mur , au-delTus  de  clôture , fèroicnt  bouchées  , 
en  rembourlànt  la  moitié  dudit  mur  $ la  Cour  a 
ordonné  que  les  vues  demeureront  jufqu’à  ce  que 
le  Voifin  veuille  bâtir  contre  , & payer  la  moitié 
dudit  mur;  lequel  rembourfement  celui  qui  a les 
vues  ne  fera  pas  contraint  de  recevoir  que  le  Voilîn 
ne  bâti  (Te  contre. 

13.  Autre  Arrêt  du  16  Mars  1641  donné  en  la 
féconde  Chambre  des  Enquêtes , entre  le  Sieur  Du- 
bois & le  Sieur  Poitevin , touchant  des  vues  laiffées 
en-un  mur  élevé  au-deflus  de  clôture  par  ledit  Poi- 
tevin j pour  l’ufage  de  fa  maifon , joignant  celle  du- 
dit Sieur  Dubois , fife  rue  Coqueron  ; par  lequel  il 
eft  dit  : que  les  vues , comme  nècelfaires , feront  ré- 
duites félon  la  Coutume , avec  la  liberté  audit  Du- 
bois de  bâtir  contre , en  rembourfant  le  mur  : quoi 
faifant-,  fes  vues  feront  bouchées. 

14.  Autre  Arrêt  du  1 6 Mars  1 641 , rendu  en  la 
troilieme  Chambre  des  Enquêtes,  entre  Claude  Tur- 
pin  & Conforts  , & Meflîre  Henry  Taconnet, 
touchant  les  vues  de  leurs  Maifons , fifes  au  Port 
S.  Landry  , qui  ordonne  que  les  vues  en  quellion 

I.  Partie.'  Q 
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feront  réduites  félon  la  Coutume,  d réduire  fe peu» 
vent , finon  bouchées. 

i j.  Autre  Arrêt  du  22  Juin  165 1 , rendu  en  la 
Grand’Chambre , entre  Antoine  Riberet , & Fran- 
çois Milet,  touchant  leurs  Maifons,  fifes,  Tune, 
rue  Sainte-Croix,  l’autre  ; vieille  rue  du  Temple, 
ayant  droit  par  partage  fait  entr’eux  en  conféquence 
de  l’acquifition  faite  en  commun  , par  lequel  par- 
, tage  il  eft  porté , que  le  mur  qui  féparoit  la  maifon 
dudit  Milet  & la  cour  dudit  Riberet,  fcroit  reculé 
de  ce  qu’il  avançoit  de  plus  que  l’alignement  du 
pan  du  mur  de  la  Maifon  dudit  Milet , & que  les 
vues  & portes  qui  étoicnt  en  ce  mur  feroient  bou- 
chées , teilehient  qu’il  n’y  aura  aucune  Servitude 
fur  l’un  & l’autre  héritage  defdits  Milet  & Ribe- 
rct.  Ledit  Milet  ayant  fait  abattre  ledit  mur  & 
l’ayant  retiré  fur  fon  fonds , conformément  au  par- 
tage , en  le  reconftruifant  à fes  dépens  feul , y 
âvo.t  laille  des  vues  aux  termes  de  la  Coutume. 
Riberet  s’y  étant  oppofé , foutenoit  que  par  le 
partage  il  ne  devoit  point  y avoir  de  vues , & Milet 
foutenoit  au  contraire  , qu’il  étoit  dit  par  le  par- 
tage qu’il  n’y  aura  aucune  Servitude  fur  l'un  & l’au- 
tre héritage , &c  que  s’il  n’avoit  pas  la  liberté  ordi- 
naire en  pareil  cas , fon  héritage  feroit  affervi  con- 
tre les  termes  du  partage , les  vues  qu’il  avoir  laide 
au  mur , n’y  étant  pas  pour  une  perpétuelle  de- 
meure, mais  jufqua  ce  que  le  fieur  Riberet  le  ren- 
dît le  mur  commun  en  bâtidant  contre  ; & que 
pour  ce  qui  étoit  dit  par  le  partage  , que  les  vues 
Si  portes  qui  étoient  en  l’ancien  mur  feroient  bou- 
chées j cela  fc  devoit  entendre  qu’il  n’y  auroit  pas 
de  Servitude.  L’Arrêt  du  22  Juin  1651  porte  que 
les  vues  en  queftion  demeureront  en  l’état  qu’elles 
font,  fi  mieux  n’aime  ledit  Riberet  rembourfer 
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les  charges  fuivant  la  Coutume  , c’eft  à-dire  , en 
bâtiflanc  contre,  auquel  cas  feront  lefdites  vues 
bouchées,  (e) 

16.  Autre  Arrêt  du  20  Juillet  rendu  en 
la  première  Çambre  des  Enquêtes  , entre  Jeanne 
Martin , veuve  de  Nicolas  Danet  , Popriétaire 
d’une  Maifon,  fife  rue  Grenetas  ladite  Maifon 
faifvu  ci-devant  partie , & divifée  d’avec  celle  de 
Jean  Tondu.  l’Aéle  de  partage  portant  que  les 
vues  8c  portes  qui  étoient  au  mur  féparant  les  hé- 
ritages -des  Parties  feroient  bouchées  à plein  , 8c 
qu’il  n’y  aura  aucune  vue  ni  fervitude  ; ledit  Ton- 
du ayant  fait  démolir  le  mur  de  clôture  où  étoient 
les  portes  ôc  vues , 8c  l’ayant  fait  reconftruire  8c 
élever  au-dedus , y avoit  laiffé  une  vue  de  Coutu- 
me. La  veuve  Danet  ayant  fait  plainte  & deman- 
dé que  fon  Voifin  fut  tenu  de  boucher  cette  vue 
de  Coutume  qu’il  avoit  laide  au  mur  qu’il  avoit  fait 
bâtir  à neuf , au-dediis  de  clôture,  au  lieu  de  celui 
qu’il  avoit  démoli , où  étoient,  les  vues  bouchées 
iuivant  l’ordre  du  partage  d’autant  que  ce  partage 

(e)  Si  mieux  n‘aime  ledit  Riberet  rembourjer  les  charges 
fuivant  la  Coutume , M.  Defgodéts  a ajouté  l’interprétation 
qui  fuir  , en  difiint  : C ejl— a-dire  , en  batiffant  contre  , au 
moyen  de  quoi  lefdites  vues  feront  bouchées.  L’Arrêt  ajoute  : 

& fera  ledit  mur  en  que/lion  commun  & mitoyen  entre  les 
Parties.  Cette  interprétation  ne  me  fcmble  pas  jufte  , parce  ' 
que  l’Arrêt  en  prononçant  : fi  mieux  n’aime  ledit  Riberet 
rembourfer  les  charges  qu’il  a reçu  & payer  la  moitié  de  la 
valeur  de  ce  mur  ; il  n’eft  point  quellion  de  bâtir  dans  cet 
Arrêt.  Les  Arrêts  qui  ont  autôrilë  ces  vues  n’ont  pas  manque  * 
de  prononcer  : & feront  leldites  vues  bouchées  en  bâtifiant 
contre  ce  mur.  Ainfi  , loin  que  cet  Artêt  loit  pojir-  le  fou- 
tien  des  vues  de  Coutume , il  les  fupprime  en  rembourfimt  la  t 
. moitié  du  mur , & fe  le  rendant  mitoyen. 
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difoit  qu’il  n’y  devoit  avoir  aucune  vue  ni  fervi- 
rude  audit  mur  : ledit  Tondu  ayant  répondu  pour 
défenfe  qu’il  offroit  de  boucher  lcfdites  vues,  lorf- 
que  la  Demanderelfe  voudroit  bâtir  contre  ledic 
mur  & lui  en  relnbourferlamoitié  5 par  ledit  Arrêt, 
ladite  Danct  a été  déboutée  de  fa  demande  & con- 
damnée aux  dépens  de  la  Sentence  dont  elle  avoit 

i appellé  , & de  la  Defccnte. 

17.  Autre  Arrêt  du  17  Janvier  1 6^5  rendu  entre 
Pierre  Jouannot,  & Gabriel  Malivoire,  touchant 
leurs  Maifons , fifes  à l’entrée  du  Faubourg  Saint 
Antoine  ; ledit  Arrêt  porte  que  les  vues  lailîees  par 
ledit  Malivoire  en  fa  Maifon  , 8c  qui  tiroient  du 
jour  du  côté  dudit  Jouannot  feront  réduites  aux 
termes  de  la  Coutume  , finon  bouchées , confor- 
mément à la  Sentence  du  Prévôt  de  Paris,  du  1 j 
Février  1664: 

18.  De  tous  les  différens  Arrêts  rapportés  ci- 
deflus,  l’on  peut  inférer  que  celui  des  Voifins  qui 
fait  conftruire  un  mur  mitoyen  à fes  dépens  feul , 
foit  depuis  le  bas  jufqu’en  haut  ou  au-deflus  du 
mur  de  clôture , ou  en  exhauffement  plus  haut  que 
l’héberge  de  fon  Voifin,  a droit  d’y  lailfer  des  vues, 
fuivant  la  difpofition  de  la  Coutume , dans  la  por- 
tion du  mur  à lui  feul  appartenante,  & que  s’il  n’y 
en  a pas  laiflé  en  le  conftruifanr , il  peut  y faire 
percer  des  vues  toutefois  & quand  il  lui  plaira , aux 
conditions  portées  par  la  Coutume , avec  claufes  , 
qu'il  avertira  Ion  V oifin  dans  le  dernier  cas , aupa- 
ravant que  de  perceç  ces  vues , par  une  fimple  li- 
gnification , & emrétablilfant  le  dommage  qu’il  lui 
auroit  caufé  par  les  percemens  defdites  vues , ainlî 

✓ qu’il  a été  dit  ci-devant.  Mais  il  faut  toujours  ob- 
server de  faire  lefdites  vues  aux  termes  de  la  Cou*  , 
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fume  ; finon  le  Voifin  peut  obliger  celui  qui  a 
laille  ou  fait  percer  lefdites  vues , de  les  réduire 
fuivant  la  Coutume  5 8c  au  cas  que  lefdites  vues  ne 
fc  puiflènt  pas  réduire  aux  termes  6c  conditions  de 
la  Coutume  , ledit  Voifin  eft  en  droit  de  les  faire 
boucher. 

19.  Il  s’enfuit  auflî  que  le  Voifin  qui  n’a  pas 
d’Edifice  adofïe  contre  le  mur.mitoyen  appartenant  _ 
à fon  Voifin  fèul , ne  le  peut  pas  contraindre  à en 
recevoir  le  rembourfement  pour  fe  le  rendre  mi- 
toyen , en  intentiôn  d’en  faire  boucher  les  vues  ou 
autrement , à moins  qu’il  ne  bâtiffe  8c  adoffc  un 
Edifice  contre  ledit  mur  : 8c  s’il  n’en  occupe  pas 
toute  la  hauteur  ou  la  largeur il  ne  peut  pas  obliger 
Ion  Voifin  à recevoir  le  rembourfement  de  ce  qui 
reftera  dudit  mur  par  le  defîus  ou  par  le  côté  de 
l’Edifice  qu’il  adonera , à l’exception  toutefois  de 
la  hauteur  de  clôture  que  ledit  Voifin  peut  fe  ren- 
dre mitoyen  8c  obliger  l’autre  Voifin  à en  recevoir  le 
rembourfement  dans  ladite  hauteur  de  clôture  ; ce 
qui  a été  jugé  dans  le  premier  cas  ci-delfus  , entre 
le  fieur  Perdereau , 8c  le  fieur  de  Bruxelles  ; le  fieur 
Perdereaü  ayant  été  obligé  , au  fujet  du  bâtiment 
1 que  faifoit  faire  le  fieur.de  Bruxelles,  de  rétablir 
le  mur  mitoyen  de  fa  Maifon  , rue  de  la  Lanterne 
proche  S.  Bon  ; le  fieur  de  Bruxelles  n’ayant  pas 
voulu  contribuer  à la  refeâion  dudit  mur  que  jufi- 
qu’à  la  hauteur  de  clôture  au  droit  de  fa  Cour , le 
fieur  Perdereau  fit  faire  le  furplus  à fes  dépens  , 8c  y 
fit  faire  des  vues  de  Coutume , 8c  le  fieur  de  BruxeL- 
les  ayant  demandé  d’être  reçu  à rembourfèr  la  moi- 
tié dudit  mur  de  ce  à quoi  il  n’avoit  pas  contri- 
bué , afin  de  les  faire  boucher , il  fut  débouté  de  fa 
demande  , 8c  il  fut  ordonné  que  les  vues  de-  _ 
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meurcroient  en  l'état  quelles  étoient  jufqu’à  ce 
qu’il  bâtifïe  contre  ledit  mur.  ( f ) 

20.  Par  Arrêt  du  6 Septembre  162$  donné  entre 
les  Ueligieufes  de  Sainte-Marie,  proche  la  Porte  S. 
Antoine , & le  Propriétaire  d’une  Maifon  iîfc  rue  de 
la  Cerifaie , il  a été  ordonné  qu’une  lucarne  de  cette 
Maifon  qui  fervoit  à aller  nettoyer  les  goutieres  & 
autres  utilités,  quoiqu’à  trois  pieds  du  mur  mitoyen^ 
feroit  rehaulTée  à fêpt  pieds  d’enfeuillement , & 
garnie  d’une  fenêtre  de  bois  fermant  à clef,  laquelle 
îeroit  entre  les  mains  du  maître  de  la  Maifon. 

2 1.  Autre  Arrêt  du  1 8 Janvier  \66 1 qui  ordon- 
ne qu’une  lucarne  Paillante  par  laquelle  on  regar- 
doit  dans  la  cour  du  Voifin , feroit  bouchée  , & 
qu’il  pourroit  feulement  y avoir  une  fenêtre  de  fer 
maillé  & verre  dormant. 

22.  Pour  expliquer  ce  que  la  Coutume  dit  en  cet 
Article  200  que  les  vues  de  Coutume  doivent  être 
à neuf  pieds  de  haut  au-deffus  du  Rez-de-Chaulfée 

( f ) M.  Defgodets  a cité  les  Arrêts  q ni  permettent  les  vues 
percées  dans  les  murs  non  mitoyens  quant  à la  conftruûion , 
mais  mitoyens  quant  à leur  aiTiette , à l’exception  de  l’Arrêt 
du  ü Juin  i<îf  i qu’il  a cru  être  favorable  à fon  fentiment; 
mais  il  a obmis  un  Arrêt  du  il  Juillet  1670  rendu  en  l'Au- 
dience de  la  Grand’Chambre , à nuis  clos , lùr  les  Con- 
cluions de  M.  Talon  , Avocat  Général , au  profit  de  M.  le 
Tréfident  Perot  ; par  lequel  il  fut  dit  que  , le  Voifin  qui  aurait 
des  vues  & fenêtres  aux  Us  & Coutume  de  Paris  , dans  un 
mur  J lui  fieul  appartenant , fur  le  jardin  du  Sieur  Préfiident 
Perot , feroient  ù demeureraient  bouchées  en  rembourfiant  par 
ledit  fieur  Perot  au  Voifin  , la  fiomme  de  zoco  liv.  pour  l'efi- 
timation  de  la  moitié  de  ce  qui  n’étoit  pas  mitoyen  , quoiqu’il 
n'eût  pas  deffiein  de  bâtir  contre.  Cette  décifion  eft  bien  pré- 
cife  ; enforte  qu’il  paroîtroit  que  la  Jurifprudence  auroit 
changé  touchant  les  vues  de  Coutume  $ cet  Arrêt  étant  pof- 
térieur  à ceux  cités  par  M.  Defgodets. 
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en  terre , quant  au  premier  étage  , & quant  aux  au- 
tres étages,  de  fept  pieds  at-ddîus  du  Rtzde-Chauf- 
fée.  Par  le  terme  du  Rez-de-Chaulfée , on  entend 
communément  le  fol  ou  le  delfus  du  pavé  des  rues , 
des  cours , ou  le  deiTus  du  terrein  des  jardins,  chan- 
tiers , terres  labourables  & autres  fortes  de  terrein. 
Et  c’eft  ce  Rez-de-Chaulfée  que  la  Coutume  expli- 
que par  le  terme  de  Rez-dc-Chauflee , rez-de-terre. 
On  nopime  auflî  le  delfus  des  aires  des  planchers 
des  diffcrens  étages  d’une  Maifon  , le  Rez-de- 
Chaulfée  de  chacun  de  ces  étages  ce  que  la  Coutu- 
me lignifie  par  le  terme  de  Rez-de-ChaulTée  des  au- 
tres étages. 

23.  Lorfque  la  Coutume  dit  neuf  pieds  de  haut 
au-delfus  du  Rez-de-Chaulfée  en  terre  quant  au  pre- 
mier étage , & quant  aux  autres  étages  à fept  pieds 
au-delTus  du  Rez-de-Chaullee , les  mefures  de  neuf 
& fept  pieds  fe  doivent  entendre  être  depuis  ces  dif- 
férens  Rez-de-ChaulIce  jufqu’au- delfus  des  appuis 
ou  enfeuillemcns  des  fenêtres,  pour  vue , que  l’on 
peut  faire  en  ces  différens  étages , & non  de  la  gran- 
deur des  fenêtres  ou  vues , lefquelles  ne  font  pas 
limitées  & peuvent  être  11  hautes  & 11  larges  que  l’on 
voudra  , depuis  le  delfus  de  leurs  appuis  jufques 
fous  leur  linteau , & entre  leur  piédroit  ou  ta- 
bleau. ( g ) 

24.  La  Loi  de  la  Coutume , pour  les  hauteurs 
desappuis  ou  enfeuillcmens  des  vues  8c  fenêtres  des 
étages  au-delTus  du  rez-de-chaulTée , eft  alfez  ex- 
pliquée, en  dilànt  que  les  fept  pieds  fe  doivent 
prendre  depuis  le  deiTus  de  l’aire  des  planchers  , 
foitde  plâtre,  de  carreau,  de  parquet  ou  autre  ma- 

$ 

(g)  Voyez  ce  qui  a été  dit  dans  les  Notes  fiir  l’Article  j 
du  Commentaire  du  préfeat  Article. 
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tiere  , jufqu’au  deffus  des  appuis  ou  enfeuillemeni 
des  fenêtres  & vues  Mai?  la  hauteur  de  neuf  pieds 
pour  celles  de  l’étage  du  bas , qui  eft  celui  du  rez- 
de-chauffée,  demande  une  plus  ample  explication  , 
qui  fc  peut  néanmoins  définir  en  difant , qu’il  ne 
peut  pas  y avoir  moins  de  neuf  pieds , depuis  le 
rez-de-chaufTée  du  deffus  du  pavé  de  la  cour  ou  du 
terrein  du  jardin  de  la  maifon  du  Voifin , ni  moins 
de  fept  pieds  depuis  le  deffus  de  l’aire  du  plancher 
des  logemens  où  font  les  vûes  -,  jufqu’au-defTus  de 
l’appui  ou  cnfeuillemcnt  de  la  fenêtre  ou  vue  : 8c 
ces  deux  mefures  doivent  être  également  obfervées 
rant  d’un  côté  que  de  l’autre  5 parce  que  fi  la  cour 
de  l’héritage  où  font  les  logemens  où  l’on  fait  les 
vûes  étoit  plus  baffe  que  l’aire  des  logemens',  8c 
que  l’on  prit  la  mefure  de  neuf  pieds  du  rez-de- 
chaufTée  de  cette  cour , les  appuis  des  vûes  de  cet 
étage  fe  pourroient  trouver  à la  hauteur  d’accou- 
doir, & même  plus  bas,  félon  que  l’aire  des  loge- 
mens  feroit  plus  élevé  que  le  rez-de-chaufTée  de  la 
cour  : au  contraire , fi  Ton  prenoit  les  neuf  pieds 
du  deffus  de  l’aire  des  logemens,  & que  cet  aire 
fût  plus  bas  que  la  cour  ou  terrein  du  Voifin,  les 
appuis  des  vûes  fe  trouveroient  trop  bas  par  rapport 
au  côté  du  Voifin  j fi  on  fe  contentoit  aufli  de  pren- 
dre la  hauteur  de  neuf  pieds  du  rez-de-chauflee  de 
îaeour  ou  du  terrein  du  Voifin  ,8c  que  Taire  des 
logemens  oii  feroient  les  vûes  fut  beaucoup  plus 
élevé  que  le  Rez-de-Chauflec  du  Voifin , les  appuis 
des  vues  fe  pourroient  de  même  rencontrer  plus  bas 
que  la  hauteur  d’accoudoir  ou  d'appui  par  rapport 
aux  logemens.  Ainfi  en  réglant  la  hauteur  d’appui 
ou  enfeuillement  des  vues  de  Coutume  à n’avoir 
pas  moins  de  neuf  pieds  de  hauteur  du  côté  du  Rez- 
dc-ÇhaulIéc  du  Voifin , ni  moins  de  fept  pieds  dq 
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hauteur  du  deflus  de  l’aire  du  plancher  des  loge- 
mens , quelque  différence  de  niveau  qu’il  y ait  entre 
le  R ez -de- Chauffée  des  étages  des  VoiGns  , les  vues 
feront  toujours  aux  termes  de  la  Coutume. 

25.  Quoiqu’il  (bit  dit  que  renfeuillemcnt  des 
vues  de  l’étage  du  Rez  de-Chauffée  doit  être  à neut’ 
pieds  de  hauteur  au-deffus  du  fol  ; c’eft  fi  le  mur 
n’eft  pas  mitoyen  à la  hauteur  de  clôture , qui  eft 
ordinairement  de  dix  pieds  par  le  côté  du  Voifin; 
car  il  eft  toujours  entendu  qu’il  ne  peut  pas  y avoir 
des  vues  en  la  partie  du  mur  qui  eft  commune  & 
mitoyenne  aux  deux'Voifins  ; mais  fi  le  mur  appar- 
tenoit  dès  le  bas  à celui  qui  a les  vues  de  Coutume , 
les  appuis  ou  enfoui llemens  de  ces  vues  ne  pour- 
roient  pas  être  plus  bas  que  les  neuf  pieds  preferits 
par  l’Article  200  de  la  Coutume , à prendre  par  le 
côté  de  l’autre  Voifin.  ( h ) 

(h)  Lorlque  la'  Coutume  de  Paris  dit  : à neuf pieds  de  haut 
au-deffus  du  fer- de-Chauffée  & terre  quant  au  premier  étage: 
l’ufige  d’interpreter  cet  Article  de  la  Coutume  , ert  de  dire, 
que  dans  l’étage  du  Rez-de-Chauffée  les  yues  de  Coutu- 
me ne  peuvent  être  qu’à  neuf  pieds  de  terre , c’eft-à-dirc  , 
à neuf  pieds  du  carreau , de  l’aire  , du  plancher  , &c.  des 
pièces  qu’elles  éclairent , & au  premier  étage  au  deflus  , 8c 
dans  les  autres  étages  à fept  pieds  ; la  Coutume  appel  lant  l’é- 
tage du  Rez-dc-Chaufle  le  premier  étage  , c’eft- à-dire  , ce- 
lui qui  eft  fur  le  Sol. 

Nous  avora  fait  voir  que  la  dilpofition  de  cet  Article  zoo 
ne  peut  avoiinieu  que  dans  les  murs  joignans  fins  moyen  à 
l’héritage  d’autrui  ; que  ç’eft  l’intention  de  la  Coutume  en  cet 
Article,  & le  fins  dans  lequel  il  doit  être  entendu;  la  Coutu- 
me s’expliquant  nettement  & précifément  li-delïus  ; d’otl  il 
réfulte  que  ce  s fortes  de  vues  ne  pourroient  fe  pratiquer  que 
très-rarement  : tous  les  Propriétaires  des  héritages  de  Ville  , 
en  cette  Coutume  , étant  ou  obligés  de  fi  clprre  „ ou  libres 
de  Je  faire  ; enforte  que  ces  vues  ne  pourroient  fe  pratiquer 
que  dans  le  cas  où  un  propriétaire  ne  le  foucicroit  pas  de  coa.- 
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tribut  r au  mur  de  clôturé , dans  les  endroits  fujets  à clôture , 
ou  dans  les  endroits  où  il  ne  le  voudroit  pas  faire  , dans  les 
lieux  où  on  n’eft  point  obligé  de  le  dorre.  La  joui  (Tance, 
outre  cela , de  ces  vues  feroit  très- peu  afl"uréc  , tous  les  Pro- 
priétaires ayant  la  faculté  de  pouvoir  rendre  ces  murs  joi- 
gnans  fans  moyen  à l'héritage  d’autrui , communs  & mi- 
toyens julqu’à  la  hauteur  dé  clôture  quand  bon  leur  femble- 
roit:  & comme  ces  murs  cefferoient  de  joindre  fans  moyens 
à l’héritage  d’autrui , mais  anticiperoient  deflus  , comme  il 
a été  dit  ci- deffus,  ils  deviendroient  pour  lors  mitoyens, 

Îiuanr  à leur  alfiette , & feroient  cefler  le  droit  de  ces  vues 
uivant  moi. 

La  hauteur  des  enlêuillemens  ordonnés  dans  cet  Article 
pour  les  vues , quoique  percées  au  mur  joignant  fans  moyen 
à’i’héritage  d’autrui,  ne  (ont  pas  toujours  praticables,  lur- 
tout  dans  l’étage  du  Rez-de-Chauflee  , dans  lequel  il  eftpref- 
«rit  de  donner  neuf  pieds  d’enfeuiîlerr^nt  aux  vues  percées 
dans  cet  étage.  Par  exemple  : fi  l’héritage  , qui  a des  vues 
fur  l’héritage  voifin  , eft  fix  pieds  plus  bas  que  l’héritage  du 
Voifin  , on  ne  pourroit  percer  ces  vues  à neuf  pieds  d’en- 
feuillemenc  du  Rezde-ChaulTée  de  l’héritage  qu’elles  éclai- 
rent ; parce  que  ces  vues  ne  feroient  qu’à  trois  pieds  de  hau- 
teur du  Rez-de-Chauflee  du  Voifin  ; ce  qui  expofèroit  ce 
Voifin  à être  vu  dans  fon  héritage  ; ce  qui  eft  contre  la  dif- 
pofition  de  la  Coutume , qui  n’a  fixé  ces  hauteurs  d’enfeuil- 
iernent  que  pour  empêcher  le  Voifin  d’être  vu  chez  lui. 

Et  en-  fuppofant  que  ces  vues  de  Coutume  puflent  avoir  lieu 
dans  un  mur  en  lur-élévation  au-deflus  d’un  mur  de  clôture 
mitoyen:  la  hauteur  des  enfeuillemens  fixée  par  la  Coutume 
pour  ces  vues  , ne  pourroit  avoir  lieu  en  tous  les  cas , fur- 
tout  au  Rez-de-Chauffée.  * 

Car  premièrement , fi  les  héritages  quitfè  joignent  (ont 
d’un  même  Sol , c’eft-à-dire  , fi  les  terreins  dattes  héritages 
font  de  niveau  ; on  ne  pourra  percer  des  vues  de  Coutume 
fur  un  de  ces  héritages  à neuf  pieds  d’enlèuillement , vu  que 
la  hauteur  de  clôture  eft  de  dix  pieds , & qu’on  ne  peut  percer 
de  ces  vues  en  mur  mitoyen. 

Secondement , fi  le  terrein  d’un  Voifin  fur  lequel  l’autre 
Voifin  voudroit  prendre  des  vues  de  Coutupie  étoit , par 
exemple  f plus  haut  que  l’autre  de  fix  pieds  ; le  Propriétaire 
de  l’héritage  le  plus  bas  ne  pourroit  avoir  des  vues  de  Cou- 
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1 6.  Lorfque  les  vues  de  Coutume  fervent  à éclai- 
rer des  cfcalicrs , & que  les  rampes  des  marches  font 
au  long  du  mur  où  font  les  vues  ; on  doit  à chaque 
étage  prendre  la  hauteur  des  enfeuillemens  ou  ap- 
puis des  vues  de  dcfTus  de  la  plus  haute  marche , qui 
eft  au  droit  du  delïous  de  la  largeur  de  la  vue  ram- 
pante comme  les  marches  ; en  forte  qu’il  y ait  au 
droit  du  defTus  de  chaque  marche , jufqu’au  defTus 
de*renfeuillement  & appui  de  la  vue , la  hauteur 
marquée  par  la  .Coutume.  • 

2 7.  Les  lieux  fupérieurs , comme  terrafles , gal- 
leries , balcons  & autres  à découvert , adofles  con- 
tre les  murs  mitoyens , lefquels  ne  fervent  point  de 
logement , doivent  être  clos  de  murs  ou  cloilbns 
du  côté  des  Maifons  & héritages  voifins , du  moins 
jufqu  a la  hauteur  de  fept  pieds  au  deiïus  de  l’aire 
des  planchers , cjuand  même  ces  lieux  tireraient 
» leur  jour  du  côte  ou  du  dclTus  dcs.toîts  des  Mai- 
fons voifines  : &:  fi  ces  lieux  étoient  ouverts , on 

tume  qu’en  les  perçant  à leize  pieds  de.liauteur  de  fon  Rez- 
de-Chauffée  , ne  pouvant  les  ouvrir  qu’au-deffus  de  là  clô- 
ture de  fon  Voifin  ; lî  le  rerrein  du  Voifin  avoit  été  encore 
plus  haut , il  auroit  fallu  de  même  élever  renleuillement  des 
vues  plus  haut. 

Il  pourroit  aufll  fe  trouver  des  cas  oi\  il  ne  feroit  pas  poffi- 
ble  d’ouvrir  des  vues  de  Coutume  à fept  pieds  d’enleuille- 
ment  du  Rez  -de-Chauffée  du  premier  étage  au-deflus  de  ce- 
lui du  Rez-de-Chauffée.  Exemple:  fi  le  Rez-de-Chauffée 
de  l’héritage  fur  lequel  on  voudroit  prendre  ces  vues  étoic 
plus  haut  de  dix  pieds  que  celui  qui  voudroit  avoir  ces 
vues,  le  mur  étant  mitoyen  julqu’à  hauteur  de 'clôture, 
ces  vues  ne  ponrroienr  commencer  à être  percées  qu’à 
vingt  pieds  de  hauteur  du  Rez-de-Chauffée  de  l’héritage  le 
plus  bas:  fi  l’étage  de  Rez-de- Chauffée  avoit -dix  pieds  de 
hauteur , & l’épaiffeur  du  plancher  un  pied  ; on  ne  pourroit 
prendre  cette  vue  qu’à  neuf  pieds  d’enfèuillement  au  deffus 
du  plan.cher  de  l’étage  au-deilus  de  celui  du  Rcz-dc-Chauffée, 
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feroit  oblige  d’y  mettre  des  barreaux  de  fer  & ver- 
res dormans , enforte  que  le  vuidc  entre  le  haut  du 
mur  & le  deffous  de  leurs  toîts , foit  réputé  être 
une  vue. 

M.  Auzanet  dit  fur  cet  Article  200  de  la  Coutu- 
me j que  l’on  peut  avoir  des  vues  fur  un  Cimetière 
voifin  , fans  obferver  les  hauteurs  preferites  par  la 
Coutume  ; mais  il  faut  qu’il  y ait  fer  maillé  8c 
verre  dormant , & ce  faifànt , on  ne  peur  pas  con- 
traindre celui  qui  a les  vues , de  les  réduire  à la 
hauteur  preferite  par  la  Coutume.  Ainfi  jugé  pour 
le  Cimetiere  des  Saints  Innocents,  par  Arrêt  du 
dernier  Juin  1611.  ( i) 

29.  Si  l’un  des  Voifins  avoir  des  vues  de  Coutu- 
me en  un  mur  à lui  feul  appartenant , joignant  fans 
moyen  à l’héritage  d’autrui , foit  que  le  fond  de  l’é- 
paiffeur  du  mur  fût  tout  entier  fur  fon  héritage , ou' 
que  l’épaiffeur  dû  mur  fût  fur  un  fonds  mitoyen  , 
c’eft-à-airc  , moitié  fur  chacun  de  ces  deux  hérita- 
ges , l’autre  Voifin  pourroit  faire  conftruire  un  au- 

\ 

( i ) M.  Auzanet  dit , qu’il  a été  ainfi  jugé  au  fujet  du  Ci- 
metiere des  SS.  Innoccns,  & ajoute  qu’il  faut  qu’il  y ait 
fer  maillé  & verres  dormans , fondé  lûr  la  décifion  d’une 
même  queftion  , qui  a été  jugée  & décidée  en  l’Audience  de 
la  Grand’Chambre  , fur  les  conclufions  de  M.  l’Avocat 
Général  Talon  , pu  Arrêt  du  dernier  Juin  t et  1 , entre  les 
Marguillicrs  de  S.  Euflache  , & le  Commiffaire  Barennier  , 
dans  lequel  il  eft  dit , que  ces  vues  n’ont  pas  befoin  d’être  ré- 
duites à la  hauteur  de  coutume , les  Trépaffés  n’ayant  pas  les 
mêmes  pallions  & affedfions  que  les  hommes  vivans  , qui 
n’aiment  point  que  leurs  occupations  ordinaires  foient  con- 
nues ; mais  qu’il  étoit  néceffaire  qu’il  y eût  fer  maillé  & ver- 
res dormans , pour  empêcher  de  jetter  des  immondices  dans 
les  Cimetières  , & d’interrompre  les  prières  qui  s’y  font.  Il 
y a plufieurs  Cimetières  à Paris  , fur  lefquels  les  Voifins  ont 
des  vues  droites  fans  fer  maillé  ni  verre  donnant  ; ce  qui  peut 
être  par  tolérance. 
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tle  mur  Fur  fon  propre  fonds , &c  à fes  dépens  feul , 
joignant  fans  moyen  , contre  le  mur , où  feraient 
les  vues  appartenantes  à fon  Voifin , 8c  par  ce  moyen 
boucher  les  vues  de  l’autre , fans  que  celui  qui  au- 
rait les  vues  puilTe  faire  gercer  au  travers  du  nou- 
veau mur  , pour  redonner  de  la  lumière  à ces  an- 
ciennes vues.  Mais  celui  qui  ferait  faire  ce  fécond 
mur , ferait  tenu  de  le  faire  aflfez  épais  & folidc 
pour  fe  pouvoir  Ibutenir  feul  fans  s’appuyer,  ni  avoir 
aucune  liaifon  avec  l’ancien  mur  de  l’on  Voifin , & 
ce  ne  pourrait  pas  être  un  fimple  contre-mur.  Dans 
ce  cas , l’autre  Voifin  pourrait , s’il  le  jugeoit  à pro- 
pos , faire  démolir  fon  ancien  mur  où  étoient  les 
vues  , s’il  y en  avoit , bâti  de  toute  fon  épailfeur 
fur  Ion  propre  fonds , 8c  fe  rendre  le  nouveau  mur 
mitoyen  , en  rembourfant  à l’autre  la  moitié  de  la 
valeur  dudit  mur  8c  du  fonds  de  terre  fur  lequel  il 
lèroit  bâti , fuivant  l’Article  194  de  la  Coutume  de 
Paris,  (k) 

(k  ) Mais  en  fe  rendant , ce  nouveau  mur  mitoyen  , par  la 
démolition  de  fon  ancien  mut , il  ne  pourrait  recouvrer  ies 
vues , vû  qu’il  ne  pourrait  acquérir  que  la  moitié , & non  le 
tout.  g. 


ARTICLE  201.  * 

Ce  que  c'ejl  que  Fer  maillé  & Verre  dormant. 

F Er  maillé  efl  treillis , dont  les  trous 
ne  peuvent  être  que  de  quatre  pouces 
en  tous  fens  : & verre  dormant  eft  verre 
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attache  &:  fcellé  en  plâtre  , qu’on  ne 
peut  ouvrir. 

Conférence  de  C Article  201  dans  celle  de  l' Article  20  o. 

Explication. 

1 : ' ■ 

1.  Lorfquc  cet  Article  201  de  la  Coutume  dit, 

fer  maillé , c’eft  treillis  , dont  les  trous  ne  peuvent 
être  que  de  quatre  pouces  en  tous  fèns , il  faut  en- 
tendre que  fer  maillé  eft  une  grille  de  périt  fer  ca- 
rillon , qui  ne  peut  avoir  moins  de  lïx  lignes  de 
grofteur  compofée  de  montans  & traverfes  croi- 
fées , formant  des  trous  quarrés  , que  l’on  nomme 
maillés  ; & chaque  trous  ou  maille  ne  peut  avoir 
plus  de  quatre  pouces  de  vuide  , tant  de  haufeur 
que  de  largeur.  Ces  grilles  peuvent  être  faites  de 
fer  quarré , par  montans  & traverfes,  entaillés  moi- 
tié par  moitié , affemblés  l’un  dans  l’autre , & gou- 
pillés enfemble  , & chaque  affemblage  avec  de  pe- 
tits goujons  de  fer  rivés  des  deux  côtés , ou  bien  de 
fer  arondi,  les  montans  enfilés  dans  des  trous  percés 
au  travers  des  travefes , ou  les  traverfes  enfilées 
dans  les  montans.  * 

2.  Les  grilles  de  barreaux  de  fer  de  gros  carillon 
de  neuf  à dix  lignes  de  gros , fout  tolérées , étant 
efpacées  à quatre  pouces  de  vuide  d’un  barreau  à 
l’autre , enfilés  dans  une  traverfe  de  fer  par  le  mi- 
lieu de  la  hauteur , fi  la  baye  de  la  vue  eft  petite  , 
ou  dans  deux  ou  trois  traverfes  fur  la  hauteur , fi  la 
baye  eft  haute  •,  en  forte  qu’il  n’y  ait  pas  plus  de  cinq 
pouces  de  diftance  d’une  traverfe  à l’autre  : néan- 
moins le  Voifin  peut  obliger  celui  à qui  font  les 
vues,  d’omettre  une  grille  de  fer  maillé,  fuivant 
cet  Article  zoi  de  la  Coutume. 
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3.  Si  les  barreaux  de  fer  étoient  efpacés  à cinq 
pouces  de  vuide  entre  deux  barreaux,  oç  fèroit 
contraint , outre  les  barreaux  , d’y  mettre  au  der- 
rière un  treillis  de  gros  fil  de  fer  dans  toute  la  lar- 
geur & hauteur  de  la  baye  , pour  empêcher  que  l’on 
ne  puifle  rien  jetter  au  travers , à caufe  de  la  grande 
diftance  qui  feroit  entre  les  barreaux  -,  ce  qui  tien- 
droit  lieu  d’une  grille  de  fer  maillé. 

4.  Les  grilles  , tant  de  fer  maillé  qu’à  barreaux 
de  fer , doivent  être  attachées  & fcellées  en  plâtre 
par  chacun  des  bouts  des  montans  , traverses  &c 
barreaux , dans  l’épailTeur  du  mur , enforte  qu’elles 
y foient  dormantes , & ne  fe  puiflent  ouvrir.  Si 
les  murs  auxquels  font  les  vues , font  bâtis  fur  un 
fonds  mitoyen  ; c eft-à-tlire , que  la  moitié  de  leur 
épaifleur  foit  fur  l’un  des  héritages , & l’autre  moi- 
tié fur  l’autre  héritage  ; alors  les  grilles  & barreaux 
doivent  être  fcellés  précifément  dans  le  milieu  de 
l’épaiffeur  des  murs  : mais  fi  le  mur  eft  de  toute  fon 
épaifleur  fur  le  fonds  de  l’héritage , celui  à qui  font 
les  vues , pourroit  faire  placer  les  grilles  & barreaux 
de  fer  plus  près  du  parement  du  mur , vers  le  côté 
de  fon  Voilin , à condition  qu’il  refteroit  de  l’épaif- 
feur  du  mur  fuffifamment  pour  en  bien  faire  les 
fcellemens. 

5.  Les  feuillures , embrafures  & clayes  de  vues  , 
fe  peuvent  faire  d’après  le  derrière  des  grilles  ou  bar- 
reaux de  fer  immédiatement , 8c  on  en  peut  faire  les 
évafemens  fi  grands  que  l’on  veut. 

6.  Lorfque  l’on  met  un  chaffis  de  bois  aux  vues* 
il  peut-être  à carreaux  ou  panneaux  de  verre  ; il 
doit  être  arrêté  avec  des  pattes  fcellées  ert  plâtre 
dans  le  mur , pour  ne  fe  pouvoir  ouvrir  ni  ôter  : à ce 
fujet,  les  feuillures  du  chaffis  poùr  recevoir  le  verre, 
doivent  être  par  le  dedans , afin  de  pouvoir  ôter  le 
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Verre  pour  le  laver  : c’eft  pourquoi  on  y peut  mettre' 
un  panneau  de  verre  fans  chaffis  , arraché  avec  du 
clou  8c  fcellé  avec  du  papier , ôc  il  fera  réputé  erre 
verre  dormant  fcellé  en  plâtre , de  meme  que  les 
panneaux  8c  carreaux  de  verre  qui  font  attachés  avec 
des  pointes  , 8c  fcellés  avec  du  papier  fur  le  chaffis 
de  bois*,  lefdits  chaffis  de  bois  ou  limples panneaux 
de  verre  peuvent  être  mis  joignant  les  grilles  8c  les 
barreaux  de  fer  par  le  dedans; 

y.  A l’égard  des  vues  de  Servitude  qui  font  aux 
murs  féparans  deux  Maifons  ou  héritages,  lorfqu’il 
n’eft  point  marqué  dans  le  Titre  de  ces  vues,  s’il  y 
aura  des  grilles  de  fer  maillé  ou  à barreaux , 8c  du 
verre  dormant , aux  termes  de  cet  Article  zoi  , ou 
s’il  h’y  en  aura  pas  ; l’on  doto:  y mettre  des  grilles  de 
fer  maillé  ou  à barreaux,  8c  verre  dormant , aux  ter-1 
mes  de  cet  Article  201.  Ainfi  jugé  par  l’Arrêt  du  17 
Avril  1605  , rapporté  ci* devant  fur  l’Article  199  , 
entre  Claude  de  la  Dehorts  & M.  Liquart , par  le- 
quel il  eft  ordonné  que  les  vues  de  Servitude  feroient 
garnies  de  fer  maillé  8c  verre  dormant , quoiqu’il 
n’en  fut  pas  fait  mention  dans  fe  Titre. 

8.  Par  autre  Arrêt  du  7 Mai  1 649  , il  eft  ordonné 
que  les  anciennes  vues  où  il  n’y  avoir  point  de  gar- 
nitures de  fer , feroient  garnies  de  barreaux  de  fer 
montans  & traverfans , enforte  que  les  efpaccs  foient 
de  demi-pied  feulement  aux  étages  hauts.  Le  pro- 
noncé de  ce  dernier  Arrêt  ne  s’explique  pas  affez 
clairement , l’on  peut  entendre  que  c’étoit  d’an- 
ciennes vues  de  Servitude;  & par  le  terme  de  bar- 
reaux montans  & de  traverfans  , on  comprend  des 
grilles  de  fer  maillé , 8c  l’efpace  de  demi-pied  fe 
pouvant  appliquer  tant  entre  les  traverfans , qu’en- 
rre  les  barreaux  du  milieu  de  l’un  au  milieu  de 
l’autre 

9.  Cet 
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9.  Cet  Article  101  de  la  Coutume , & le  précé- 
dent 200  , font  judicieufement  établis , parce  que 
celui  qui  a ces  vues  , voit  Sc  reçoit  le  jour  & la  lu- 
mière en  fa  Maifon,  & l’autre  d’où  les  vues  & fenê- 
tres prennent  le  jour,  n’en  reçoit  aucune  incomino- 
- dite  , patee  que  les  hauteurs  de  neuf  & de  fept  pieds 
d’enfeuillemens  ou  appuis  font  au-delTus  de  la  hau- 
teur de  l’homme , enibrte  que  l’on  ne  peut  rien  voit 
chez  lui , & que  le  verre  dormant  fcellc  en  plâtre , 
& les  grilles  de  fer  maillé  empêchent  qu’on  puilfe 
jetter  quelque  chofe  fur  fon  héritage,  (a) 

(a)  Voyez  ât  qui  a été  dit  dans  les  Notes  des  Articles  19» 
Sc  10  6. 

Ces  vues  occafîonnent  des  difficultés  continuelles  entre 
les  Voifins.  Peu  de  ceux  qui  jouiflent  de  ces  vues  r fe  ren- 
ferment dans  les  difpoficions  de  cet  Article  roi  ; les  uns  di- 
minuent l’enfeuillement  de  ces  vues , pour  profiter  davanta- 
ge- de  la  lumière  ; les  autres  n'y  mettant  point  de  verres  dor- 
mans , mais  des  chaffis  ouvrans  pour  pouvoir  donner  de  l'air 
aux  endroits  q belles  éclairent  ; les  autres  elpaçant  les  bar- 
reaux de  fer  plus  qu’il  n’eft  preicrit  par  cet  Article  , pour 
avoir  d’autant  plus  de  jour , les  barreaux  ferrés  offusquant 
davantage  ces  vues.  Ces  fortes  de  vues  font  des  Sources  à 
Procès  entre  les  Propriétaires. 


ARTICLE  202. 

Dijlance  pour  une  vue  droite  & baye  de  coté. 

.A.  Ucun  ne  peut  faire  vue  droite  fur 
fon  Voifin  , ni  fur  place  à lui  apparte- 
nante , s’il  n’y  a fix  pieds  de  diftance  en- 
tre ladite  vue  6c  l'héritage  du  Voifin , ôc 
/.  Partie . R. 
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ne  peut  avoir  baye  de  côté , s’il  n’y  a deux 

pieds  de  diftance. 

Conférence  de  F Article  zoo. 


Calais  , 1 J * , comme  à Paris; 

Rheims,  352:  Si  aucun  ayant  Maifon  , fait  1 côté  fail- 
lies & fenêtres  , les  Voifins  qui  bâtiront  à côte  pourront  étou- 
per  lefdites  fenêtres,  art.  ! Si  un  homme  édifie  entière- 
ment fur  fon  héritage  , tellemen^ue  l’égout  de  fon  toit , 
èhoie  lUr  le  fien  , il  peut  faire  en  fon  Edifice  tant  de  vues-, 
claire'és  & fenêtres  que  bon  lui  femble  , att.  3 5 7 1 & ne  pour- 
ra ledit  Voifin  offufquer  ou  du  tout  empêcher  lefdites  vues  ni 
fenêtres  St  bâtir  à l’endroit  d’icelles  1 plus  près  que  a pieds 

Lille,  art.  229:  Un  héritier  peut  édifier  fur  fon  héritage 
tel  édifice  que  bon  lui  femble  , pour  empèftier  les  vues  de 
fon  voifin  ou  autrement , s’il  n’y  a titre  au  contraire. 

Lorraine,  tit.  14.  art.  1 : Chacun  peut  dreffer  vues  fur 
foi , n’y  eôt-il  héritage  plus  que  pour  le  tour  du  ventillon  . 
( contre-  vent  ) , 8c  le  voifin  peut  bâtir  fur  Ion  héritage  au 
préjudice  de  telles  vues  , laiflant  la  place  dudit  tour  libre  , art. 
a i droit  de  vue  fur  la  maifon  du  voifin  au-deflous  du  toit , fe 
preferit  par  30  ans  , celle  au-deflus  ne  peut  empêcher  le  voi- 
ûn  d’édifier  1 fon  préjudice. 

Anjou  ,455:  On  peut  faire  vue  fur  foi , n’y  etft-il  que  de- 
mi-pied i y voit.  Maine  , 46  3 . de  même.  Grand-Perche  ,217, 
demande  un  pied. 


Explication. 

1.  Il  v a quatre  fortes  de  vues  qui  prennent  leut 
jour  du  côté  des  héritages  voifins  : fçavoir,  i.  Celles 
que  l’on  nomme  lumière  ou  vue  de  Coutume  > en 
un  mur  joignant  fans  moyen  à l’héritage  voifin , fé- 
lon l’Article  zoo.  2.  Les  vues  de  fervitude.  3.  Les 
vues  droites.  Et  4.  Les  bayes  de  côté  contenues  en 
cet  Article  202.  Il  eft  à remarquer  que  les  trois  der- 
nières peuvent  avoir  par  Titre  un  droit  d’une  cfpace 
de  grande  étendue  pour  leur  conferver  le  jour  & la 
vue,  même  fur  plufieurs  héritages , alors  on  les  nom- 
me vue  de  prolpeéh 

2.  Lorfque  cet  Article  202  de  la  Coutume  traite 
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des  vues  droites  &c  des  bayes  de  côté  , ce  font  des 
fenêtres  ou  vues  libres , dont  l’appui  eft  à hauteur^ 
d’accoudoir,  & même  plus  bas,  avec  chaffis  ouvrant 
& fermant , ou  toute  ouverte  fans  chadis. 

j.  Une  vue  droite  eft , lorfqu’clle  regarde  en  face 
fur  l’héritage  du  Voifin;  c’eft-à-dire , que  le  mur 
où  eft  la  vue  eft  parallèle  au  mur  mitoyen  qui  fé- 
pare  les  héritages  j & baye  de  côté  eft , quand  la 
vue  eft  placée  en  un  mur  qui  eft  de  côté  en  retour 
d’équerre  au  mur  mitoyen. 

4.  La  diftance  de  fix  pieds  prcfcrite  par  cet  Arti- 
cle îoz  delà  Coutume,  entre  les  vues  droites  &c 
l’héritage  voifin  , fe  doit  prendre  de  la  face  du  de- 
hors du  mur  ou  pan  de  bois  où  eft  la  vue , jufqu’à 
la  ligne  qui  fépare  l’héritage  de  celui  qui  a la  vue , 
d’avec  l’héritage  de  fon  Voifin  ; c’cft- à-dire , que 
s’il  y a un  mur  qui  les  fépare , & que  ce  mur  foie 
mitoyen , la  diftance  de  fix  pieds  fe  prendra  du 
milieu  de  l’épaifieur  du  mur  mitoyen  : mais  fi  ledit 
mur  de  léparation  n’eft  pas  mitoyen  , & qu’il  foie 
fans  moyen  joignant  l’héritage  voifin  , & conftruit 
fur  le  fonds  propre  de  celui  qui  a la  vue  droite , la 
diftance  de  fix  pieds  fe  prendra  du  parement  de  de- 
hors dudit  mur  qui  regarde  l’héritage  voifin  ; & au 
contraire , fi  le  mur  de  féparation  appartient , & eft 
conftruit  fur  le  fonds  feul  du  Voifin , la  diftance  de 
fix  pieds  fe  prendra  du  parement  du  dedans  dudit 
mur  du  côté  qui  regarde  la  vue  droite. 
j.Les  bayes  de  côtéfe  doivent  entendre  avoir  l’arrête 
du  dehors  du  tableau  de  leur  piédroit  éloigné  , de  la 
ligne  qui  fépare  les  deux  héritages,  de  deux  pieds,  &: 
la  largeur  de  la  baye  au-delà  , c’eft-à-dire , à deux 
pieds  du  milieu  de  l’épailfeur  du  mur , s’il  eft  mi- 
toyen -,  ou  à deux  pieds  du  parement  qui  regarde  le 
voifin  , s’il  n’eft  pas  mitoyen  6c  fort  conftruit  fur  ic 
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fond  de  celui  à qui  appartient  la  baie  ; ou  enfin  à 
^eux  pieds  de  diilance  du  parement  du  côté  dudic 
mur  qui  regarde  la  vue , sril  appartient  à celui  qui  a 
l’héritage  Voilin , & foit  fur  Ion  fonds. 

6.  Par  Arrêt  du  2 3 Février  1651,  entre  le  Sieur  * ' 
Pilon  & le  Sieur  le  Camus,  touchant  leurs  Maifons* 

fifes  proche  la  Croix  du  Trahoirj  il  eft  dit , que 
la  diitance  pour  la  baye  de  côté  fe  prendra  du  mi- 
lieu de  l’épaifleur  du  mur  mitoyen. 

7.  La  même  chofe  a été  jugée  pour  les  vues  droi- 
tes , par  une  Sentence  des  Requêtes  du  Palais , con- 
firmée par  Arrêt  du  27  Août  i6ei , rendu  entre  la 
veuve  Duval  & Jacques  le  Breton  , touchant  leurs 
Maifons  fife  à Paris,  l’une  rue  Montmartre , & laut* 
re  lue  des  Jardins  -,  ledit  le  Breton  ayant  fait  édifier 
fon  efcalier,  n’y  ayant  point  cinq  pieds  du  devant 
du  mur  dudit  efcalier,  jufqu’au  point  du  milieu  du 
mur  mitoyen  : l’Arrêt  ordonne  que  ledit  le  Breton 
retirera  fon  efcalier,  ou  garnira  les  bayes  de  cet  efca- 
lier de  fer  maillé  & verre  dormant. 

8.  Par  rapport  fait  par  Ponfart,  Expert  Maçon , 
entre  les  Sieurs  Herbain  & Chavanon  , touchant 
un  mur  qui  leparoit  leurs  cours , lequel  ne  devoit. 
point  être  élevé , ledit  Herbain  ayant  fait  élever  un 
Bâtimenr  à fix  pieds  près  du  point  milieu  dudit  mur 
mitoyen,  & d’autant  que  par  Titre  il  étoit  dit 
que  ce  mur  ne  feroit  point  élevé  pour  conferver  ce 
jour  aux  Maifons  des  Parties , ledit  Chavanon  fou- 
tenoir  que  l’on  ne  pouvoit  pas  conftruire  le  Bâti- 
ment fi  proche  dudit  mur.  Par  Sentence  arbitrale 
rendue  par  Meilleurs  de  Montaulon  , Lambin , Lau- 
rre  , de  Launot  &c  Raquenol , ce  rapport  , qui 
portoit  que  ledit  Herbain  avoit  pu  bâtir , fut  con- 
firmé. 

Lorfque  le  mur  de  face  fur  la  cour  d’une 


ï 


Digitized  by  Goo< 


!T  Baye  de  côte’.  2 6t 

Maifon  fait  un  angle  fort  aigu  avec  le  mur  de  clô- 
ture qui  fépare  cetre  cour  de  la  cour  ou  jardin  &c 
héritage  du  Voifin , fi  celui  à qui  eft  ladite  Maifon 
y veut  faire  des  vues  à hauteur  d’accoudoir  , il  ne 
doit  point  y avoir  moins  de  fix  pieds  de  diftance 
entre  la  ligne  qui  fépare  les  deux  héritages  & le 
devant  de  la  vue , pris  d’équerre  à la  face  du  mur 
où  eft  la  vue  i ni  moins  de  deux  pieds  pris  de  coté 
par  une  ligne  d’équerre  au  mur  mitoyen. 

x®.  L’on  lùppofe  en  tout  ce  qui  eft  expliqué  ci- 
doffus  pour  les  diftances  des  vues  droites  & de*' 
bayes  de  côté , que  le  mur  qui  fépare  les  deux  héri- 
tages eft  plus  bas  que  les  vues  : car  fi  ce  mur  étoit 
plus  élevé  que  les  vues , il  feroit  libre  de  faire  ce* 
vues  plus  près  dudit  mur,  que  les  diftances  mar- 
quées par  la  Coutume,  puifque  la  hauteur  du  mur 
empêcheroit  que  l’on  regardât  fur  l’héritage  voi- 
fin -y  & les  bayes  de  côté  pourroient  être  à fix  pou- 
ces près  du  mur  de  féparation  , foit  qu’il  fût  mi- 
toyen ou  non , & les  fix  pouces  que  le  piédroit 
auroit  de  faillie  ou  dofleret , fuffiroient  pour  por- 
ter les  linteaux  ou  le  fommier  de  la  baye. 

1 1.  S’il  arrivoit  que  celui  qui  a les  vues  droites 
ou  bayes  de  côté  fut  Propriétaire  , tant  du  mur  cfe 
féparation  des  héritages , que  du  fonds  de  ce  mur, 
& qu’il  eût  pris  les  diftances  marquées  par  la  Cou- 
tume du  parement  dix  dehors  dudit  mur  qui  re- 
garde le  côté  de  l’héritage  de  fon  Voifin  , & que 
par  la  fuite  ledit  Voifin  payât  la  moitié  dudit  mur 
ou^de  Ion  fonds  pour  fe  le  rendre  mitoyen  , fuivant 
l’Article  194  de  la  Coutume , la  ligne  de  répara- 
tion des  héritages  deviendroit  le  milieu  de  l’épaif- 
fèur  dudit  mur , & les  vues  droites  & bayes  de  côté 
fe  trouveroient  pour  lots  être  plus  proches  de  l’héri- 
tage du  Voifin , qu’il  n’eft  marqué  par  PArticlc  zq*. 

R iij 
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de  la  Coutume  : en  ce  cas , les  vues  doivent  refter 
en  l’état  qu’elles  font , tant  que  l’Edifice  &c  les  murs 
où  elles  font  faites  fubfiftcront  : mais  fi  par  la  fuite 
on  vient  à' démolir  & refaire  lefdits  murs , lefditcs 
vues  droites  &c  bayes  de  coté  feront  remifes , fui- 
vant  les  diftances  marquées  par  la  Coutume  , à 
moins  qu’il  n’y  eût  un  Titre  qui  eût  accordé  le 
contraire , en  rendant  mitoyen  le  mur  de  fépara- 
tion.  ■(  a ) 

12.  Si  l’un  des  Voifins  avoit  des  bayes  de  côté 
qui  fuffent  plus  près  que  de  deux  pieds  de  l'héritage 
de  l’autre  Voifin  , pour  fe  fervir  de  ces  vues  fans  y 
rien  changer , il  pourrait  faire  une  aîle  de  mur  au- 
deifus  du  mur  de  clôture , joignant  en  retour  le 
mur  où  feraient  les  vues , en  donnant  à ladite  aîle 
deux  pieds  de  largeur  ou  faillie  au  droit  de  la  plus 
haute  vue,  & par  ce  moyen  il  fuffiroit  defix  pouces 
de  dofferet  entre  l’arrête  du  piédroit  de  la  vue  & 
le  mur  mitoyen  , pour  recevoir  la  portée  des  lin- 

fa)  Pour  confèrver  ces  vues  en  l’état  qu’elles  feroient,  il 
faudroit  Élite  donner , par  celui  qui  fe  rend  ce  mur  mitoyen , 
une  reconnoiflance  ; comme  il  n’a  acquis  la  mitoyenneté  de 
ce  mur  , que  depuis  la  conftruftion  des  Edifices  qui  ont  des 
vues  droites  du  côté  de  fon  héritage , parce  qu’il  pourroit  ar- 
river qti’après  un  laps  de  temps  confidérable  , l’on  demandât 
la  reduftion  de  ces  vues  , fuivant  la  Coutume , en  fuppoiant 

3ue  ce  mur  auroit  toujours  été  mitoyen  : ce  qu’il  feroit  en 
roit  de  refufer  , la  Coutume  permettant  à un  Propriétaire 
de  fë  rendre  mitoyen  le  mur  joignant  fon  héritage  qui  au- 
roit été  bâti  par  fon  Voifin  ; & dans  ce  cas , celui  qui  fe  Ce- 
roit  rendu  ce  mur  mitoyen  , pourroit  forcer  l’ancien  Pro- 
priétaire du  mur  à démolir  le  mur  de  face  , où  il  auroit  des 
vues  droites , ou  à les  réduire  en  vues  de  Coutume  , parce 
que  l’ancien  Propriétaire  du  mur  devoir  prévoir  que  ce  mur 
ne  lui  appartiendrait  en  entier  qu’autant  de  temps  que  fon 
Voifin  le  voudtoit. 
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teaux , ou  le  fommier  delà  platte-bande  dé  la  vue  , 
fi  elle  étoit  en  pierre. 

1 3 . Les  diftances  de  fix  pieds  entre  les  vues  droi- 
tes & l’héritage  voifoi , & de  deux  pieds  pour  les 
vues  ou  bayes  de  côté , doivent  être  obfervées  tant 
à la  Campagne  qu’aux  Villes  ; & à l’égard  de  tou- 
* tes  fortes  d’héritages  voifins , clos  de  murs , de  telle 
grandeur  qu’ils  puiffeut  être , & à quelques  ufages. 
qu’ils  foient  appliqués  , foit  vignes,  terres  labou- 
rables , prés  , bois  & autres  -,  mais  en  Campagne  , 
lorfque  les  héritages  ne  font  pas  clos , ni  enfermés 
de  murs  ou  de  hayes , ni  autrement , & qu’ils  font 
ruraux , le  Voifin  peut  avoir  des  vues  droites  en  un 
mur*à  lui  appartenant , joignant  fans  moyen  lefdits 
héritages  ruraux , qui  ne  font  ni  clos , ni  enfermés  ; 
car  en  ce  cas , l’heritage  étant  ouvert  à chacun  , 
il  ne  fembleroit  pas  raifonnable  d’empêcher  le  Pro- 
priétaire d’une  Maifon  voifine  d’y  avoir  des  vues. 
Ainfî  jugé  par  Arrêt  des  24  Mars  & 20  Août  186$* 
entre  les  nommés  Delaforeft  & Leroy,  dont  les  hé- 
ritages étoient  fitués  en  un  des  Fauxbourgs  de  Lyon. 
Ils  y avoient  leurs  vignes  , féparées  par  un  mur  > 
qui  étoit  fur  le  fonds  dudit  Delaforeft , & entrete- 
nu aux  dépens  dudit  Leroy.  Delaforeft  ayant  fait 
bâtir  un  pavillon  fur  le  mur  de  fépararion , avec  des 
vues  qui  regardoient  fur  les  vignes  de  Leroy , ledit 
Leroy  prétendoit  que  ledit  Delaforeft  n’avoit  pas  pu 
s’aider  dudit  mur,  fuivant  un  Titre  du  2 Mai  1627. 
Delaforeft  gagna  fa  Caufe , fuivant  fes  offres  , de 
payer  le  droit  de  mur.  Ledit  Leroy  demanda  que  le 
Bâtiment  demeurant , il  falloit  du  moins  retirer  les 
vues  qui  donnoient  for  les  Maifons  & héritages  qui 
lui  appartenoient.  Delaforeft,  au  contraire , foute- 
noit  que  fes  vues  ne  regardoient  que  les  vignes  de 
Leroy , fa  Maifon  en  étant  éloignée,  & même  cou-? 
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verte  par  des  arbres.  Par  l’Arrêt  du  14  Mai  ï €6%  , 
ledit  Delaforeft  fat  envoyé  abfous  de  fa  demande  , 
en  payant  le  droit  du  mur,  par  la  raifon  de  l’appui 
pris  fur  la  muraille  ; ce  qui  fut  confirmé  par  autre 
Arrêr  du  20  Août  1668.  * 

14.  Les  terralfes , balcons,  lucarnes  , & tous 
lieux  élevés  plus  haut  que  le  mur  de  clôture,  qui  fé-  * 

fare  deux  héritages  voifins , drâù  l’on  peut  voir  fur 
héritage  de  fon  Voifin,  doivent  être  réglés  félon 
cet  Article  202  de  la  Coutume,  à l’égard  des  dif- 
tances  ; & aux  balcons  les  diftances  fe  doivent  pren- 
dre du  dehors  de  l’appui  de  fêr  ou  de  la  baluftra- 
de , fi  elle  eft  de  pierre  ou  de  bois  ; enfortc  qu’un 
balcon  qui  aurait  beaucoup  de  faillie  hor?  le 
mur  où  il  ferait  placé,  fi  ce  mur  étoit  aboutifianc 
en  retour  du  mur  de  féparation  des  héritages , le 
côté  de  ce  balcon  feroit  en  vue  droite  fur  l’héritage 
voifin , & ne  pourrait  pas  être  plus  près  de  fix  pieds 
de  la  ligne  qui  fépare  les  héritages , quoique  la  fe- 
nêtre ou  la  porte  qui  fortiroit  fur  le  balcon  fût  baye 
de  côté. 

1 5.  Lorfque  l’héritage  où  font  les  vues  droircï  , 
eft  féparé  de  l’héritage  voifin  par  rue  ou  un  chemin 
public  qui  eft  entre  deux , quoique  la  rue  ou  le  che- 
min ait  moins  de  fix  pieds  de  largeur',  les  vues  droi- 
tes fe  peuvent  faire  & fubfifter,  encore  qu’il  n’y  ait 
pas  fix  pieds  de  diftance  entre  les  vues  & l’héritage 
voifin  vis-à-vis , parce  qu’on  peut  avoir  des  vues  fur 
une  rue  ou  un  chemin  public. 

16.  Aux  fenêtres  & vues  que  l’on  fait  aux  murs 
de  face  fur  les  rues  & voies  publiques , il  n’eft  pas 
néceffaire  d’obferver  qu’il  y ait  deux  pieds  de  dif- 
tance  entre  l’arrête  du  tableau  de  la  fenêtre  & le 
point  de  la  ligne  qui  fépare  les  héritages^:  Maifons 
voifines  -,  & il  fuffit  que  le  tableau  du  piédroit  de  la 
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fchêtre  fafTe  fix  pouces  de  dofleret  d’après  le  pare- 
ment du  mur  mitoyen , du  côté  de  la  baye,  pour  en 
porter  les  linteaux  ou  fommier  de  la  platte-  bande 
ou  ceintte  du  haut.  La  raifon  eft , que  les  rues  étant 
des  lieux  publics , ne  font  point  auujettis  aux  Voi- 
fms;&  c’eft  à celui  qui  le  trouvera  incommodé  delà 
prox  i mi  té  de  la  vue  de  l’autre , à fai  re  fur  lui  ce  qu’il 
jugera  nécelfaire  pour  s’en  garantir. 

17.  Les  Cimetières  font  une  efpece  de  lieux  pu- 
blics j & perfonne  n’a  intérêt  de  fe  plaindre  des  vues 

3ui  y regardent  : néanmoins  on  eft  tenu  d’y  mettre 
es  grilles  de  fer  maillé  & verre  dormant , pour  ôter 
la  lib  erté  d’y  jetter  des  immondices , & de  faire  pa- 
xoître  des  allions  indécentes  lorfque  l’on  fait  les 

Srieres  pour  les  morts.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  17 
anvier  1709  , pour  le  Cimetiere  des  Saintf  Inno- 
cens  , & par  un  autre  Arrêt  du  dernier  Juin  de  la 
même  année , pour  le  Gimetiere  de  S.  Euftache. 

18.  Lorfque  l’un  des  Voifins  a par  titre  en  un 
mur  à lui  feul  appartenant , joignant  fans  moyen  à 
l’héritage  de  fon  Voifin,  des  vues  droites  & bayes  de 
côté  , dont  les  hauteurs  d’enfeuillement,  largeurs  & 
diftances  font  ftipulées > en  une  Maifon  dont  les  éta- 
ges font  bas , & cjue  les  faifant  abattre  , il  les  falfe  • 

rétablir  avec  des  étages  plus  élevés  ; il  peut  &c  doit 
remettre  les  enfeuillemens  & appuis  defdites  vues  à 
la  même  hauteur  des  aires  des  nouveaux  planchers 

3u’ils  étoient  au-delfus  des  anciens , en  obfcrvant  de 
onnerla  même  fituation  aux  vues  à l’égard  de  leurs 
anciennes  largeurs  & diftances.  La  raifon  eft  que, 
lU’on  obfervoit  les  mêmes  hauteurs  d’enfeuillemenc 
ou  appuis  des  vues  par  rapport  au  Rez-de-Chaudee 
ou  fol  des  héritages  , il  fe  pourrait  faire  que  les 
appuis  fe  trouveraient  au  niveau  des  aires  des  plan- 
chers , & feraient  en  façon  de  croifoes  en  balcQns  5 
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& en  les  élevant  à proportion  des  croifées  des  nou- 
veaux étages,  le  Voifin  en  eft  moins  incommodé. 
Mais  fi  au  contraire  on  faifoit  les  étages  plus  bas 
qu’ils  étoient  anciennement , on  ne  pourrait  pas 
rabaifler  les  appuis  des  vues  plus  bas  qu’ils  étoient 
par  rapport  au  Rez-de-Chaufiee  ou  fol  de  l’héritage 
du  Voifin , parce  qu’autrement  ce  ferait  en  aug- 
menter la  Servitude.  Dans  les  différens  cas  ci-def- 
fus , celui  qui  a droit  d’avoir  des  vues  fur  fon  Voi- 
fîn , ne  peut  pas , en  refaifant  le  mur  à lui  feul , y 
faire  d’autres  vues  de  Servitude  , que  celles  qui 
font  fpécifiées  dans  le  Titre  } & il  ne  les  peut  pas 
auffi  faire  plus  larges  , ni  les  changer  de  diftan- 
ce.  (b) 

♦ 

(b)  Dans  l’un  & l’autre  des  caspropofés  dans  cet  Article  1 8, 
je  penfe  qu’on  ne  peut  changer  les  hauteurs  & largeurs  de  ces 
vues  par  rapport  à l’héritage  affervi  ; que  ces  vues  peuvent 
bien  être  diminuées  par  celui  quf  en  jouit , mais  qu’il  ne  peut 
les  changer  de  place  : ce  qui  arriveroit , fi  le  Propriétaire  desL 
vues  venoit  à changer  la  hauteur  des  planchers  de  fà  Maifon , 
& qu’il  lui  fût  permis  de  changer  l’enfêuilleroent  de  ces  vues 
de  Servitude.  Ces  vues  affujettifient  en  quelque  maniéré  les 
planchers  de  l’Edifice  qu’elles  éclairent.  Si,  par  exemple,  ces 
vues  étoient  à hauteur  d’appui  ordinaire , qui  eft  à deux  pieds 
St  demi  ou  trois  pieds  au-deftus  du  plancher , le  Propriétaire 
de  ces  vues  pourroit  moins  lailTer  de  hauteur  d’appui  ; il  pcrnr- 
roit  relever  les  planchers  de  maniéré  qu’il  n’y  eût  qu’un  pied 
d’appui , ou  plus  ou  mofbs,  comme  il  le  jugeroit  à propos. 
Mais  fi  l’enfeuillement  de  ces  vues  étoit  fixé  du  defiiis  des 
planchers , tl  ne  pourroit  que  baiffer  les  planchers , & non  les 
hauffer  ; & s’il  avoit  de  ces  vues  à tous  les  étages , il  n’en 
pourroit  changer  les  hauteurs  des  planchers , à moins  qu’il 
n’en  fupprimât  quelques-unes.  Ainîi  dans  les  rapports  qui  Ce 
font  pour  conftater  des  vues  de  Servitude , lorfqu’il  s’agit  de 
reconftruire  les  Edifices  qui  jouiflent  de  ces  vues,  non- 
feulement  il  faut  marquer  toutes  les  hauteurs  & largeurs  de 
ces  vues  par  rapport  à l’héritage  alïervi , mais  il  faut  en- 
core conftater  les  enfemllemeüs  du  deffus  des  planchers  a 
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19.  Celui  qui  a des  vues  de  Servitude  en  un 
mur  à lui  feul  appartenant , joignant  l'ans  moven  à 
l’héritage  de  fon  Voifin  , les  peut  faire  croître  & 
aggrandir  fut  leur  hauteur , en  obfervant  feule- 
ment leurs  anciennes  largeurs  & hauteurs  d’enfeuil- 
lement  ou  appuis , par  la  raifon  que , quand  même 
il  n’y  aurait  point  de  vues  par  Titre  de  Servitude , 
celui  à qui  le  mur  appartient  feul  y pourrait  faire 
des  vues  de  Coutume  , dont  la  hauteur  n’eft  point 
limitée  -,  Sc  qu’ainfi  , en  faifant  les  vues  de  Servitude 
plus  grandes  fur  leurs  hauteurs , ce  qu’on  les  croîtra 
en  hauteur , fera  dans  le  même  cas  que  les  vues  de 
Coutume , d’autant  plus  que  ce  n’eft  pas  la  hauteur 
de  la  baye  qui  incommode  le  Voifin , mais  feuler 
ment  la  hauteur  des  appuis , à prendre  du  deftus  des 
aires  des  planchers , d’où  l’on  peut  regarder  fur  fon 
héritage.  ( c ) 

de  IaMaifon  qui  en  jouit , & conftater  la  hauteur  des  plan- 
chers , pour  dans  la  reconftruâion  avoir  les  égards  marqués 
ci  - deflus. 

(c)  Le  fentiment  de  M.  Delgodets , dans  cet  Article, fouffre 
encore  difficulté  , & ue  me  paroît  pas  pouvoir  fo  foutenir  : 
la  raifon  eft , que  le  haut  d’nne  vue  de  fervitude  peut  nuire  au 
voifin,  auffi  bien  que  le  bas  de  cette  vue  en  fon  enfeuiliement. 
Cet  exhauflement  de  ces  vues  peut-être  d’un  plus  déiàgréable 
afpeét  du  côté  du  Voifin  : ces  vues  peuvent  détruire  quelque 
décoration  que  le  Voifin  auroit  fait  fur  ce  mur  pour  diminuer 
la  difformité  de  ces  vues  : en  hauflant  ces  vues , elles  peuvent 
être  aflez  hautes  pour  permettre,  à l’aide  d’une  échelle,  de  voir 
ce  qui  fe  pafle  dans  un  appartement  qui  leur  feroit  oppofiS  ; 
ce  qui  avant  cet  exhauflement  pouvoir  n’être  pas  poffible. 
M.  Delgodets  convient  qu’on  ne  peut  pas  élargir  ces  vues  : il 
n’y  a pas  plus  de  raifon  pour  que  l’on  les  puifte  haufler.  Ces 
vues  limitées  par  hauteurs  & largeurs , arfujettiflent  les  Pro- 
priétaires des  vues  à ne  pouvoir  les  faire  plus  grandes , quoi- 
qu’elles foient  dans  un  mur  appartenant  entièrement  au  Pro- 
priétaire des  vues , & que  ce  mur  foit  affis  de  toute  fon  épaif- 
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20.  De  cet  Article  202  de  la  Coutume , il  s’en- 
fuit que  fi  un  des  Voifins  avoit  par  titre  une  ou 
plufieurs  vues  droites  dans  le  mur  mitoyen  qui  re- 
gardaient du  côté  de  l’héritage  de  l’autre  Voifin  , 
le  dernier  ne  pourroit  pas  bâtir  un  Edifice  en  face , 
plus  près  de  fix  pieds  du  parement  du  mur  où  fe- 
roient  les  vues , quoique  le  terrein  entre  deux  fut  à 
lui  ; & il  ne  pourroit  point  auffi  adoffer  d’Edifice 
contre  ledit  mur  mitoyen , plus  haut  que  l’enfeuil- 
lement  ou  appui  de  la  vue  la  plus  baffe , ni  rien  faire 

3ui  (oit  plus  élevé  que  ledit  appui , jufqu’à  fix  pieds 
e diftance  du  parement  dudit  mur  mitoyen  où  fe- 
roit  la  vue  j comme  auffi  il  ne  pourroit  pas  faire 
d’Edifice  en  retour  en  aîie , joignant  ledit  mur  mi- 
toyen plus  près  de  deux  pieds  de  l’arrête  du  tableau 
du  piédroit  defdites  vues  de  Servitude  ; & au  mut 
dudit  Edifice  en  aîle , il  ne  pourroit  pas  y faire  des 
vues  plus  près  de  deux  pieds  de  la  face  du  mur  où  fe- 
roient  les  vues  de  Servitude.  Ainfi  jugé  par  Arrêt 
du  30  Mars  1617,  rendu  entre  Laurent  Guérin  & 
Catherine  Malfort , touchant  leurs  Maifons , fifes 
rue  de  la  Harpe , devant  la  rue  de  la  Parchemine- 
tie , par  lequel  il  eft  dit , que  ledit  Guérin  ne  pourra 
approcher  fes  cabinets  plus  proche  de  deux  pieds  de 
la  fenêtre  qui  eft  au  mur  de  la  Maifon  de  ladite  Mal- 
fort , & que  les  vues  qu’il  aura  dans  lefdits  cabinets 
feront  à pareille  diftance  de  deux  pieds  de  la  face 
dudit  mur  où  eft  la  vue  ; ce  qui  a été  confirmé  par 
un  autre  Arrêt  du  1 7 Mai  1653  , entre  les  Sieurs 

feur  fur  fon  terrein.  Si  le  Propriétaire  d’un  mur  peut  y percer 
des  vues  de  Coutume  , dans  le  cas  dont  il  s’agit , il  ne 
pourroit  fe  prévaloir  de  ce  droit  ; mais  auflî  il  auroit  l’avan- 
tage que  le  Voifin  ne  les  pourroit  boucher  en  bâtiffant  con- 
tre ce  mur. 
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Heliot  & Leger , en  aurorifant  les  Bâtimens  à deux 
pieds  de  chacun  côté , &c  à fix  pieds  du  devant  des 
vues,  quoiqu’elles  fuffent  par  Titre. 

2 1.  Les  Voifins  qui  doivent  IbufFrir  des  vues  qui 
font  de  droit  de  profpecl  par  Titre,  ne  peuvent 
rien  élever , ni  rien  mettre  fur  leurs  héritages  qui 
puilTe  empêcher  la  vue  de  la  perfonne  , étant  fur 
l’aire  ou  Rez-de-Chauflce  des  lieux  où  lefdites  vues 
fervent , ou  étant  appuyé  fur  l’appui  defdites  vues 
ou  fenêtres,  (d) 

22.  Il  fe  trouve  des  vues  dans  la  Campagne  qui 
ont  plus  d’une  lieue  d’étendue  de  droit  de  profpect , 
devant  lefquelles'  il  n’eft  pas  permis  de  planter  un 
arbre , tant  petit  foit  il,  félon  que  les  héritages  font 
aflujettis  par  le  Titre  de  celui  qui  a ces  fortes  de 
vues  de  profpeél. 

2 3.  Lorfqu’en  vertu  d’un  partage , l’un  des  Par- 
tageans  a une  Maifon  de  deux  ou  trois  étages  de 
hauteur  qui  a droit  d’avoir  des  vues , dont  les  appuis 
font  à hauteur  d’accoudoir , regardant  fur  l’héritage 
de  l’autre , fi  celui  qui  a cette  Maifon,  la  fait  rehaut 
fer  de  quelques  étages,iine  peut  pas  faire  ni  avoir  des 
vues  à ces  nouveaux  étages  regardant  fur  l’héritage 
defon  Voifin , il  ne  peut  en  avoir  d’autres  que  les  an- 
ciennes qui  étoient  fubfiftantes , lors  du  partage,  & 
même  il  ne  peut  pas  changer  fes  anciennes  vues  de 
fituation  ; mais  ifpeut  éclairer  les  nouveaux  étages 
qu'il  aura  élevé  par  des  vues  de  coutume  à fept  pieds 

{ d ) Les  héritages  aflujettis  à une  vue  de  profpeft , ne  peu- 
vent être  augmentés  d’aucuns  Edifices  qui  pourroienc  nuire  à 
ladite  vue  : mais  lors  de  I’établiflemenc  du  droit  de  cette  vue, 
s’il  y avoit  quelques  Edifices  fur  cet  héritage  qui  diminuai, 
fent  & limitaflent  cette  vue  , s’il  s’agiffoit  de  les  reconftruire, 
le  Propriétaire  le  pourroit , en  faifant  couftater  leurs  éten- 
dues , lituations  & élévations  avant  de  les  démolir. 
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de  hauteur  d’enfcuillement , tirant  du  jour  du  côté 
dudit  héritage  de  fon  Voifin. 

14.  Si  une  fenêtre  étoit  faite  par  entreprife  en  un 
mur , joignant  fans  moyen  à l’héritage  du  Voifin  , 
regardant  fur  ledit  héritage  , celui  qui  auroit  fait 
l’entreprife , ou  celui  qui  enfuite'feroit  Propriétaire 
du  lieu  où  la  vue  auroit  été  faite , peut  être  con- 
traint de  la  boucher  en  quelque  temps  & par  quel- 
que perfonne  que  ce  puilfe  être,  qui  foit  Proprié- 
taire de  l’héritage  voifin  où  la  vue  regarde  * & il 
fuffir  que  ladite  vue  a été  faite  par  ufurpation , fans 
autre  preuve , & c’eft  à celui  qui  jouit  de  la  vue  à 
en  produire  le  Titre  -,  & au  cas  qu’il  ne  puifife  pas 
produire  mde  Titre  , la  vue  ou  fenêtre  doit  être 
.bouchée. 

<2  y . Celui  qui  a droit  de  paffer  par  la  cour  de  fon 
Voifin , pour  l’ufage  de  fon  logis  qui  eft  fur  le  der- 
rière , ne  peut  pas  avoir  de  vues  au  mur  qui  fépare 
fon  logis  de  cette  cour , autres  que  des  vues  de  Cou- 
tume , fi  le  mur  lui  appartient  feitl , quoiqu’il  ait  la 
porte  d’entrée  de  fa  Maifon  audit  mur  lur  ladite 
cour  ; & il  eft  ioifiblc  à celui  à qui  eft  la  cour , de 
bâtir  en  cette  cour  jufques  contre  le  tableau  ou  joue 
de  cette  porte,  tant  d’un  côté  que  de  l’autre,  en 
laiffant  feulement  dans  la  cour  un  paflage  libre  pour 
l’entrée  de  la  Mailon  de  derrière.  Ainfi  jugé  par 
Arrêt  du  21  Mai  1649  , rendu  entre  Thomas  Ro- 
ger & Claude  Barbcrot , touahant  leurs  Maifons 
fifes  rue  Montorgueil , proche  la  rue  Beaurepairé. 
Par  le  même  Arrêt , le  mur  où  eft  la  porte  eft  dé- 
claré mitoyen  jufqu’à  la  hauteur  de  clôture. 

16.  Il  eft  à remarquer  que  toutes  les  Servitudes 
qui  étoient  établies  fans  Titre,  entre  les  Voifins,  fur 
les  Maifons  & héritages,  avant  l’an  1580  , qui  eft 
le  temps  de  la  rédadion  de  l’ancienne  Coutume  qui 
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« été  réformée , doivent  demeurer  en  l’état  qu’elles 
étoient  alors,  jufqu’à  ce  qu’on  réédifie  les  Maifons 
& Edifices  quelles  contiennent  ; auquel  temps  de 
leur  reconftt^tion  ces  anciennes  Servitudes  feront 
réduites , ainfi  qu’il  eft  réglé  par  la  nouvelle  Cou- 
tume : enlorte  qu’il  fuffit  de  prouver  que  les  chofes 
étoient  en  l’état  quelles  font  à préfent,  avant  ladite 
année  i j 80  , pour  tenir  lieu  de  Titre  de  la  conti- 
nuation de  leur  jouiflance.  Mais  lorfque  l’on  rebâ- 
tira ces  Maifons , les  murs  ou  autres  Edifices  où  el- 
les font  faites  , toutes  ces  fortes  de  Servitudes  font; 
annullées,  s’il  n’y  a point  d’autres  Titres. 


ARTICLE  203. 

Signifier  avant  que  de  démolir , percer  ou  ré- 
tablir un  mur  mitoyen. 

jLiEs  Maçons  ne  peuvent  toucher  ni 
faire  toucher  à un  mur  mitoyen  pour  le 
démolir,  percer  & réédifier,  fans  y ap- 
peller  les  Voifins  qui  y ont  intérêt , par 
une  fimple  lignification  feule , & ce  à p£i- 
ne  de  tous  dépens , dommages  & inté- 
rêts , & rétabliflement  dudit  mur. 

Conférence  de  t ' Article  203. 

Calais  , 1 89-  Rennes , 190.  Bayonne  , fit,  17.  art.  1.  Béarn, 
Autriche  des  Edifices  , art.  a comme  à Paris. 

Sedan  , 29s  , 299  : Quand  il  y a oppofition  de  la  part  du 
■voifin  , il  faut  attendre  l’Otdonnance  du  Juge  pour  continuer , 
ü i’oppoCant  a tort , U cû  condamne  aux  frais , dommages 


171  II  faut  signifier. 

& intérêts.  Touîoufc  , rubrique  de  ta  dénonciation  d’un  nou- 
vel Edifice , de  même. 

Explication . 

m 

1.  Lorfque  l’on  veut  démolit  une  Maifon , ou  au- 
autre  Edifice  adoflc  contre  un  mur  mitoyen,  ou  per- 
cer ledit  mur , pour  y loger  des  poutres  ou  autres 
pièces  de  bois , 8c  pour  y faire  quelques  jambes 
fous  poutres , ou  que  l’on  veut  exhauflfer , ou  bâtir  à 
.neuf  une  Maifon  ou  autre  Edifice  contre  ledit  mur, 
il  le  faut  faire  fçavoir  par  une  fimple  lignification 
faite  par  un  Huiffier  ou  Sergent  aux  Voifins  qui  y 
ont  intérêt  ; 8c  fi  la  Maifon  ou  autre  Edifice  auquel 
on  veut  faire  travailler  , croit  entre  plufieurs  murs 
mitoyens , il  le  faudroit  faire  fignifier  à tous  les  Voi- 
fins dudit  mur  féparément , 8c  au  domicile  de  cha- 
cun d’eux  en  particulier.  ( a ) 

2.  Cet  Article  203  de  la  Coutume  , charge  les 
Maçons  en  leurs  noms  de  faire  faire  la  lignification 
aux  Voifins  qui  ont  intérêt  au  mur  mitoyen , avant 
que  d’y  rien  démolir , percer  ou  réédifier , fur  peine 

( a)  Ces  lignifications  ne  fe  pratiquent  que  lorlqu’il  s’agit 
de  la  reconftrü&ion  entière  d’un  mur  mitoyen , ou  d’une  par- 
-tiç  conlidérable  de  ce  même  mur:  s’il  ne  s’agilîoit  que  de  le 
percer  pour  y mettre  poutres  ou  autres  bois  J(pu  pout  y ériger 
une  jambe  fous  poutre , en  ces  cas  , pour  l’ordinaire  on  le 
contente  d’un  fimple  avertilTement  verbal , afin  que  le  Voi- 
fin  dérange  les  meubles  qui  powroient  être  endommagés 
par  ces  trous  & percemens  : le  plus  sûr  cependant , feroit  de 
faire  la  lignification  ordonnée  par  la  Coutume , pour  fe  met- 
tre à l’abri  de  la  mauvaife  foi  d’un  Voifin  ou  de  fes  Locatai- 
res , qui  pourroit  en  déniant  cet  avertilTement , prétendre 
des  demmagrs  , pour  caulè  de  meubles  calTés  , ou  vol  pré- 
tendu , fait  par  les  Ouvriers , contre  celui  qui  auroit  percé  le 
/ mur  mitoyen. 

# ci  ctri; 
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d’être  tenus, envers  lefdits  Voifins  de  tous  dépens, 
dommages  fk  intérêts , & au  récabliffement  de  roue 
ce  qui  auroit  été  défait,fans  leur  fçu  & fans  leur  par- 
ticipation audit  mur , & de  tout  ce  qui  feroit  calle, 
rompu  ou  endommagé  chez  lefdits  Voifins , en  per- 
çant & démolifiànt,  ou  en  travaillant  audit  mur  mi- 
toyen , n’étant  pas  jufte  qu’il  foit  fait  quelque  chofe 
dans  ce  qui  eft  commun , fans  que  cous  ceux  qui  y 
ont  intérêt  en  aient  connoiflance  •>  mais  lorfque 
* les  Voifins  ont  été  avertis  par  une  lignification , 
c’eft  à eux  à le  garantir  du  dommage  qu’on  leur 
pourroit  caufer  en  perçant  ou  en  travaillant  audit 
mur  mitoyen.  ( b ) 

3.  La  raifon  pour  laquelle  les  Maçons  font 
chargés  de  répondre  en  leurs  propres  noms  des 
événemens  , dépens , dommages  & intérêcs , caufés 
par  le  travail  qu’ils  font  au  mur  mitoyen , eft  qu’ils 
doivent  fçavoir  ce  qui  eft  de  leur  art  & profeflion  , 
& la  faute  qui  fe  commettroit  proviendroit  de  leurs 
faits  , foit  par  leur  ignorance  ou  par  leur  négligen- 
ce 3 & ils  ne  pourroient  pas  alléguer  pour  leur  dé- 
fenfe  , l’ordre  exprès  & par  écrit  qu’ils  en  auraient 
reçu  du  Propriétaire‘de  la  Maifon  ou  héritage  où  ils 
travailleraient , parce  que  c’eft  à eux  à avertir  ledit 
Propriétaire  de  ce  qu’il  doit  obferver  à l’égard  de 
fes  Voifins.  Mais  par  la  fimple  fignification  que  les 

(b’I  Un  Propriétaire  ne  peut  percer  le  mur  mitoyen  auîïï- 
tôt  la  fign  ification  faite  ; il  faut  un  temps  convenable  entre 
la  fignification  & ces  pcrcemens , pour  que  le  Voifin  s’y  op- 
pofe  , s’  1 en  a le  droit , ou  quÊil  loit  cenlé  y avoir  confient!. 
Si  un  Voifin  par  chicane  vouloit  prétendre  das  dommages 
pour  cauiè  d’un  travail  précipité  , en  niant  qu’il  eût  eu  a fi- 
lez de  temps  entre  la  fignification  & l’ouvrage  , pour  fie 
précautionner  ; en  ce  cas , la  preuve  par  témoins  lëroit  ad. 
m.lê. 

/.  Partie.  S 
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Maçons  font  faire  aux  Voifins , ils  ne  font  point  te- 
nus de  faire  aucune  pouifuire  fur  lés  conteftations 
qui  pourroient  furvenir  de  la  part  des  autres  Voi- 
fins , & c’ell  au  Propriétaire  à faire  toutes  les  dili- 
gences & procédures  nécelfaires  pour  raifon  des  ou- 
vrages qu’il  fait  faire. 

4.  Quoiqu’il  foit  dit  par  cet  Article  203  de  la 
Coutume  , que  les  Maçons  font  chargés  de  tous  les 
dépens,  dommages  & intérêts  envers  les  Voifins  qui 
ont  droit  au  mur  mitoyen,  faute  par  eux  d’avoir  fait 
fignificr  auxdits  VoifinS  les  percemens,  reconftruc- 
tion  & autres’ ouvrages  qu’ils  vont  faire  audit  mur  ; 
néanmoins  les  Propriétaires  qui  ont  mis  les  Maçons 
en  ouvrage , font  refponfables  envers  leurs  Voifins 
des  dommages  intérêts,  & dépens  encourus  parlefi 
dits  Maçons , parefc  qu'autrement  ceux  qui  vou- 
droient  faire  quelque  entreprife  fur  leurs  Voifins, 
ou  faire  faire  quelque  chofe  au  mur  mitoyen  qui  leur 
cauferoit  du  dommage , n’auroient  qu’à  fe  fervir  de 
Maîtres  ou  de  Compag  10ns  Maçons  infolvables  , 
'Contre  lefquels  les  Voifins  ne  pourroient  avoir  re- 
cours ni  reftirution  des  dommages  foufferts.  C’eft 
pourquoi  les  Propriétaires  qui  font  faire  les  ouvra- 
ges , doivent  être  garants  envers  leurs  Voifins  des 
dépens , dommages  & intérêts  caulcs  par  les  démo- 
litions, percemens  & réédifications  faites  au  mur 
mitoyen  , fauf  à eux  à avoir  leur  recours  contre  les 
Maçons  qu’ils  y ont  employés. 

S.  La  Coutume  défend  de  toucher  aux  murs  mi- 
toyens , fans  le  fçu  des  Vqjifins  qui  y ont  part } mais 
lorfqu’un  mur  mitoyen  fe  trouve  en  danger  d’être 
ruiné , & que  fa  ruine  paroîr  prochaine , pour  éviter 
le  péril , l’un  des  Voifins , en  l’abfence  de  l’autre , y 
peut  faire  mettre  des  étais  & contre-fiches,  tant  d’un 
côté  que  de  l’autre,  pour  pouvoir  attendre  que  les 
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deux  Voifins  fe  foient  accordés  pour  faire  ce  qu’il 
convient  audit  mur  mitoyen  , lefquels  étais  n’y  doi- 
vent demeurer  que  le  moins  que  faire  fe  peut  ; 5c  il 
n’eft  pas  ioifible  à celui  qui  fe  trouve  incommodé 
de  ces  étais  , de  les  faire  ôter  fans  autorité  de  Juf- 
tice  , quoique  mifes  fans  fon  confentement , s’il  ne 
demeure  garant  de  l’événement,  (c) 

6.  Quoique  cet  Article  203  de  la  Coutume  n’or- 
donne qu’une  fimple  lignification  à faire,  aux  Voifins 
intérefles , avant  que  de  faire  quelque  ouvrage  au 
mur  mitoyen  , néanmoins  s’il  s’agifloit  de  faire  une 
portion  dudit  muf , à laquelle  le  Voifin  dût  contri- 
buer , ou  meme  quand  celui  qui  fait  faire  l’ouvrage 
le  voudroit  faire  à fes  dépens  leul , la  fimple  lignifi- 
cation ne  fuffiroit  pas  j mais  il  faudroit  faire  faire  au 
Voifin  une  fommation  avec  affignation , 5c  attendre 
le  délai  ordinaire  pour  donner  le  temps  au  Voifin 
d’y  répondre:  ou  en  cas  d’abfence,  fi  la  chofc  pref- 

(c)  Lorfque  l’on  craint  la  ruine  ou  chû  e d’un  mur  mi- 
toyen , l’on  peut  mettre  des  étais  dans  fa  Maifbn  , pour  pré» 
venir  les  accidens  que  cette  chiite  pourroit  caufer  : mais  on 
ne  peut  étayer  la  Maifon  du  Voifin  fans  (cm  confeatemenc , 
fî  ce  n’eft  par  autorité  de  Juftice  ! on  ne  peut  agir  dans  l’hé- 
ritage de  fon  Voifin  de  fon  autorùé  privée.  Si  qn  Voifin 
étoit  refufint , on  ne  peut  le  forcW  de  fouffrir  ces  étaye»* 
mens  ; tout  ce  qu’on  peut  faire  en  ce  cas , c’eft  de  Fartîgncr 
de  le  faire  , ou  de  permettre  qu’on  le  faffe  , en  rendant 
rcfpon  table  par  fon  refus  , de  l’événement , qui  tomberoit 
à fes  rifq  es,  quoique  le  dommage  qui  arriveroit  fut  cjufé 
par  la  chofe  commune  ; parce  que  fi  ce  Voifin  refufam  n’eft 
point  afTez  éclairé  par  lui-même  pour  connoître  le  danger, 
il  doit  fe  faire  inftruire  promptement.  Ces  cas  arrivent  ra- 
rement , les  Propriétair-  s voifins  -y  étant  également  inté— 
reffés.  il  pourroit  cependant  arriver  que  l’un  y efit  bien 
m&ms  d’intérêt  que  l’autre  , comme  lorlqu’il  y a une  Maifoà 
d'un  côté , & une  place  vague  de  l’autre. 
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foit,  & que  le  Voifin  n’eût  pas  envoyé  de  procura- 
tion à quelqu’un  pour  agir  en  fa  place , il  faudroit 
faire  ordonner  en  Juftice  la  réfection  dudit  mur,  ou 
de  la  portion  de  ce  mur,  en  la  forme  ordinaire,  après 
vifite  faite  par  Experts , en  préfcnce  du  Juge  ou  de  « 
l’un  des  Subftituts  de  M.  le  Procureur  du  Roi,  & 
l’alignement  donné  fi  c’étoit  au  Rez-de-ChaulTée , 
à peine  de  tous  dépens  , dommages  & intérêts  en- 
vers ledit  Voifin , ou  de  payer  feul  toute  la  dépenfc, 
tant  des  frais  que  de  la  démolition  & du  rétablifTe- 
ment  de  la  portion  dudit  mur  refaite , s’il  y a voit  eu 
quelque  anticipation , ou  que  l’ancien  alignement 
-n’eût  pas  été  bien  fuivi , comme  kuffi  des  autres  ré- 
tablillcmcns  à faire  chez  le  Voifin  à ce  fujet. 

7.  L’Entrepreneur  ou  Maçon  ne  doit  rien  dé- 
molir au  mur  mitoyen , au  Rez-de-ChaulTée  ou  fol, 
pour  le  refaire  ou  rétablir,  ou  autrement  en  quelque 
forte  que  ce  foit,  fans  en  avoir  reçu  un  alignement 
par  écrit  de  la  part  des  deux  Voifins  Propriétaires 
du  mur , à peine  de  répondre  en  fon  nom  des  chan- 
gemens , ufurpations , altérations  & entreprifes  qui 
le  pourraient  faire  fur  l’héritage  de  l’un  ou  de  l’autre 
Voifin.  (d) 

8.  Lorfque  l’un  des  Voifins  fait  faire  quelque  dé- 
molition ou  percenpnt  en  mur  mitoyen,  pour  y 
faire  des  jambes  fous  poutres , ou  loger  quelques 
pièces  de  bois  ou  autrement , à fes  dépens  feul,  pour 
fa  comtfiodité  ou  pour  le  Bâtiment  qu’il  fait  adollèc 
contre  ledit  mur , dans  ce  cas , c’eft  à lui  à faire-fai- 
re  à fes  dépens  les  éfayemens  & rétablilTemens  né- 
celîaires  à laMaifon  ou  Edifice  de  fon  Voifin,  adoC; 

(d)  Ou  ce  qui  eft  le  même  , que  cet  alignement  ne  foie 
con  daté  par  un  Rapport  d’Experts , nommés  par  les  Parties 
ou  par  le  Juge. 
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AVANT. r>E  de’molir.  1J7 
fe  contre  ledit  mur  de  l’autre  côté , au  fujet  deldirs 
percemens  faits  audit  mur  mitoyen. 

«?.  Celui  qui  veut  faire  démolir  fa  Maifon,  adoflee 
contre  un  mur  mitoyen , le  doit  au  préalable  faire 
fçavoir  à fes  Voifîns,  &les  avertir  par  une  fimple 
lignification  de  ce  qu’il  va  faire , à ce  qu’ils  aient  à 
faire  ce  qu’ils  jugeront  nécefla  re  pour  foutenirleurs' 
Maifons  & Edifices  \ & il  doit  auifi  exactement  ob- 
ferver  de  ne  rien  faire  qui  puiffe  endommager  le  mur 
mitoyen , & de  faire  boucher  avec  bonne  maçonne- 
rie à fur  & à mefurc,  tous  les  trous  qui  y lèroncfaits 
pour  le  defcellement  de  fes  poutres  , folivesd  enche-I 
vêrrures  & autres  pièces  de  bois , comme  auiïi  de  ne 
faire  démolir  lès  murs  de  refend  ou  de  face  qu’à  fix 
pouces  près  du  mur  mitoyen , ou  du  moins  y lailTer 
toures  les  pierres  & moilons  qui  y font  liaifon  ; & 
c’eft  auxdits  Voilins  à faire  faire  à leurs  dépens  le* 
étayemens  & autres  chofes  néceflaires  pour  foutenir 
leurs  Maifons  & Edifices  : mais  c’eft  à celui  qui  fait 
démolir  à faire  faire  à fes  dépens  les  rétabli itemens 
chez  les  Voifins , caufés  par  les  percemens  faits  pour 
le  defcellement  de  fes  poutres  & autres  chofes  fem- 

blables.  (e) 

« 


( e 1 Celui  qui  veut  démolir  (à  Maifon  adoflee  contre  un 
mur  niitoven  , doit  avertir  (on  Voifîn  par  une  (impie  (îgnifî— 
cation , aux  termes  de  la  Coutume,  pour  que  ce  Voifin  pren- 
ne les  prédirions  néceflaires  pour  (oatenir  fa  Maifon  : mais 
fi  ce  Voifin  n’en  prenait  aucunes , & que  le  mur  mitoyen  ne 
fut  pas  en  état  de  (outenir  (a  Mailôn  , Jorfque  le  mur  mi- 
toyen oe  fera  plus  foutenu  Si  entretenu  par  la  Maifon  qu’on 
veut  démolir , je  ne  penfe  pas  que  l’on  puifle  procéder  à cette 
démolition  , avant  que  b Maifon  du  Voifin  fdt  folidement 
étayée  ; & que  fi  le  Voifin  en  étoit  refufmt , il  fâudroit  l’y 
contraindre  avant  cette  démolition  , s’agiflant  du  rifque  de  U 
vie  de  ce  Voifin , s’il  occupoit  f*  Maifon , ou  de  celle  de  fes 
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278  II  faut  signifier 

Locataires , fi  cette  Maifon  vcnoit  à s’écrouler.  S’il  n’eft  paS 
permis  d’ôier  la  vie  à quelqu’un  qui  le  demanderait , à plu* 
forte  raifon  , à celui  qui  ne  croiroit  pas  courir  ces  lifques. 
Il  faut  donc  que  les  précautions  du  Voifin  lotent  l’effet  de 
la  lignification  , ou  il  faut  l’y  contraindre. 

Si  le  mur  m.toyen  étoit  bon  & en  état  de  fe  foutenir  après 
la  démolition  de  la  Maifon  qui  y feroit  adoffée  , pour  lors 
une  (impie  lignification  feroit  fuffifante  : cependant  comme 
il  pourroit  arriver  que  ce  mur  , n’étant  plus  (butenu  par  la 
Maifon  à démolir , vint  à faire  quelques  mauvais  effets  en  le 
déverfant , par  la  charge  de  la  Mailon  du  Voifin  qui  porte- 
rait fur  ce  mur , il  devroit  être  permis  de  contraindre  ce 
Voifin  d’étayer  à fes  frais  fa  Maifon,  pour  conlerver  ce  mur 
en  (b  1 entier  , au  cas  que  celui  qui  démolit  ne  le  put  pas 
faire  de  fon  côté  ; ce  qu  arriva  lôrfque  la  Maifon  à démolir 
a beaucoup  de  largeur  , & qu’on  ne  peut  pas  trouver  des  bois 
a(T  z longs  pour  mettre  des  étrélillons  d’un  mur  à l’autre  ; Sc 
% il  ne  feroit  payé  aucuns  dommages  à ce  Voifin  , vû  que  ces 
étayemens  fèroient  pour  la  confervation  de  la  Mailon , & 
d’uu  mur  a quel  il  eft  intérefle  pour  moitié.  L’on  dira  que 
Ce  Propriétaire  ne  doit  pas  fouffrit  du  mauvais  état  de  la 
Mailon  de  fon  Voifin  ; cela  feroit  vrai , fi  ect  accident  n’é- 
roit  pas  réciproque , & qu’il  dépendît  de  fa  volonté  ; cepen- 
dant lorlqu’nn  mur  mitoyen  eft  bon  , l’on  prend  rarement 
cette  précaution  , & l’on  s’expofe  aux  rifques  de  l’événe- 
ment , ce  qui  eft  un  très-grand  abus. 

Dans  le  cas  de  ces  démolitions , les  précautions  prelcrites 
par  M Defgodets  pour  la  confervation  du  mur  mitqyen  , 
font  à observer  : mais  pour  d’autant  moins  l’endommager  , 
l’on  coupe  les  bois  à la  feie  démontée , pour  ne  les  point 
defceller,  Sc  ne  point  faire  de  trous  dans-le  mur  mitoyen  , 
& on  n’ôce  ces  bois  que  dans  la  fuite  au  fin  & à melure  que  le 
üâdment  s’élève. 

Si  l’on  démoliffbit  une  Mailon  pour  ne  point  la  rebâtir  , 
comme  fi  l’on  vouloit  frre  une  cour  ou  un  jardin  fur  fon 
emplacement,  il  faudrait  faire  ce  que  dit  M.  Defgodets, 
parce  qu.e  ces  portées  de  bois  venant  à pourrir  , endomma- 
geraient le  mur  mitoyen , & y formeraient  des  trous  : & fi 
celui  qui  veut  démolir , renonce  à la  propriété  du  mur 
mitoyen  , il  faut  que  celui  à qui  appardent  la  Maifon  voi- 
fine , fafle  à fes  frais  tous  les  récahlifferaens  néqefiaires  ai» 
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AVANT  DE  DE’mOLIR. 

1 0.  Lorfque  celui^ui  fait  démolit  fa  Maifon  pout 
la  réédifier , trouve  que  véritablement  le  mur  mi- 
toyen contre  lequel  fa  Maifon  doit  être  adoflee  cft 
caduc  8c  mauvais , & qu’il  n’efl:  point  dans  la  réglé 

» pour  foutenir  tant  la  Maifon  de  fon  Voifin  que  la 
licnne,  il  le  peut  contraindre  en  Juftice  de  contri- 
buer pour  fa  part  & portion  à la  démolition  8c  re- 
fe&ion  de  ce  mur  mitoyen  , en  tout  ou  en  partie  , 
félon  ce  qu’il  peut  y avoir  de  bon  & de  mauvais  : en 
ce  cas,  c’eft  audit  Voifin  à faire  à fes  dépens  feul  tous 
les  étayemens  qui  lui  conviendront  pour  foutenir  fes 
planchers  & fa  Maifon , 8c  tous  les  rétabli (Tcmens 
quhl  lui  conviendra  faire  à ce  fujet , outre  la  part& 
portion  qu’il  fera  tenu  de  payer  pour  la  rcfe&ion  du- 
dit mur  mitoyen. 

11.  Dans  la  démolition  8c  refe&ion  des  murs 
cloifons&  autres  chofês  mitoyennes  & communes,, 
chacun  des  Copropriétaires  defdirs  murs  8c  cloi- 
fons , doit-être  également  foulage  & également  in- 
commodé , tant  pour  loger  les  matériaux , que  pour 
le  partage  des  Ouvriers  , & du  bruit  qu’ils  font  , 
& aurti  pour  les  frais  des  alignemens  &c  déclara- 
tion de  la  chofe  commune  ; Sc  chacun  d’eux  doit 
payer  en  fon  particulier  les  étayemens  8c  rétablit» 
lemens  qu’il  convient  faire  à la  Maifon , & aux 
Edifices  qui  lui  appartiennent , au  fujet  de  la  réfec- 
tion dudit  mur , 8c  autres  chofes  communes  & mi-r 
toyennes.  4 

mur  minyen  , même  le  reconftruire  entièrement , l’il  ne 
peut  fubliftcr. 
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ARTICLE  204. 

Comment  on  peut  percer , démolir  & édifier 
de  nouveau  un  mur  mitoyen. 

I L eft  loifîble  à un  Voifin  , percer  ou 
faire  percer  & démolir  le  mur  commua 
& mitoyen  d’entre  lui  & fon  Voifin  , 
pour  fe  loger  & édifier,  en  le  rétabliflant 
duement  a fes  dépens , s’il  n’y  a titre  au 
contraire  , en  le  dénonçant  toutefois  au 
préalable  à fon  Voifin  > & efl  tenu  d& 
taire  incontinent  & fans  difcontinuatioa 
ledit  rétablifïement. 

Conférence  de  V Article  104. 


Calais  , 190.  Dourdan  , 6$.  comme  à Paris.  Montfort,  7*; 
Mantes,  100.  Melun,  19s.  Sedan,  283.  excepté  qu’il  n’cft 
p2 s ordonné  de  le  faire  lignifier. 

S.  Sever  , tit.  13.  art.  3 . qui  veut  redrefler  fa  maifon  rui- 
lieuf:  , petit  rompre  les  parois  de  fon  voifin  fi  befoin  eft  , 
& y mettre  foutiens  & appuis  en  réparant  le  dommage. 

Melun,  art.  204.  Quand  aucun  répare  un  Edifice  fur  fon 
héritage  , fon  voifin  eft  tenu  lui  prêter  patience  & pairage  , 
jour  ce  faire  , en  réparant  ce  qui  a été  démoli  , rompu  fie 
gâté.  Eftampcs  , 86.  Auxerre,  1 17.  Orléans,  240.  Lorraine  , 
tit.  14.  art.  7.  Dunois  , «a.  Bourbonnois  , s 10.  Nantes, 
720  Sedan,  231$.  de  même. 

Rennes  , 690.  Celui  qui  bâtit*eft  tenu  de  foutenir  l’Edifi- 
ce du  voifin  , & rétablit  les  vieux  maitainsrn  bon  état. 

Rneims  , 3 -8.  S’il  eft  befoin  de  recouvrir  un  toit  & que 
U goutte  tombe  fur  le  voifin  , tel  voifin  cil  tenu  bailler  pla- 
ce pour  dreflêr  les  échelles. 
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un  Mur  mitoyen.  i8i 

Explication. 

1.  L'Article  précédent  203  de  la  Coutume , dé- 
fendant aux  Maçons  de  toucher  à un  mur  mitoyen 
pour  le  démolir  , percer  ou  réédifier  , fans  le  faire 
lignifier  au  Voifin  qui  y a intérêt:  cet  Article  204 
permet  à un  Voifin  de  percer  ou  de  faire  percer  8c 
démolir  le  mur  commun  8c  mitoyen  d’entre  lui  & 
fon  Voifin  , pour  fe  loger  & édifier  aux  mêmes  con- 
ditions , c’tft-à-dire  , en  le  dénonçant  au  préala- 
ble à fon  Voifin  : en  forte  que  , quoiqu’il  foit  per- 
mis à un  Voifin  de  faire  conftruire  8c  adolfer  un 
Edifice  contre  un  mur  mitoyen , néanmoins  il 
ne  le  peut  pas  faire , ni  le  Maçon  ne  peut  pas 
travailler,  que  le  Voifin  qui  a intérêt  audit  mur 
ne  foit  bien  & duement  averti  ; & il  ne  fuffir  pas  de 
lui  dire  verbalement , il  le  lui  faut  faire  lignifier 
par  un  Huiffier  ou  Sergent , parce  qu’autrement  il 
pourroit  en  prétendre  caufe  d’ignorance. 

2.  La  Coutume  , par  cet  Article  204  , permet  à 
un  Voifin  de  percer  ou  faire  percer  & démolir 
le  mur  commun  & miroyen  entre  lui  & Ion  Voi- 
fin , pour  fe  loger  8c  édifier , c’eft-à-dire , faire  bâ- 
tir une  Maifon  ou  autre  Edifice  adolle  contre  le- 
dit mur,  fans  le  confcnrement  de  ce  Voifin,  la 
Coutume  voulant  qu’il  fuffife  de  lui  lignifier  ou 
dénoncer  feulement , quelle  démolition  & per- 
cement l’on  prétend  faire  , & pour  quelle  raifon, 
avant  que  de  faire  aucun  percement  ni  démoli- 
tion audit  mur-,  afin  que  le  Voifin  puilfe  pren-* 
dre  telle  mefure  qu’il  jugera  à propos  fur  la  dé- 
molition 8c  les  percemens  que  l’on  y veut  faire  , 
foit  en  s’y  oppofanr , s’il  y a des  titres  au  contrai- 
re, ou  en  faifant  fçavoir  au  Voifin  qui  feroit  per» 
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' cer  le  mur  * ce  qu’il  feroit  néceflaire  de  faire  pour 
fe  garantir  &c  éviter  le  dommage  que  lui  caufe- 
roienr  ces  percemens  & démolitions , qui  fe  pour- 
roit  rencontrer  en  ces  endroits , & y mettre  des 
. étais , ou  prendre  d’autres  précautions  pour  em- 
pêcher que  les  percemens  ou  démolitions  que  l’orr 
feroit  audit  mur , n’endommageaffent  ou  ne  cau- 
falfent  la  ruine  de  quelqu’autre  endroit  de  fa  Mai- 
lon.  Cependant  après  la  lignification  faite , il  n’eft 
pas  nécelTaire  d’attendre  la  réponfe  du  Voifin,  & 
on  peut , huitaine  après , faire  commencer  à tra- 
vailler aux  percemens  & démolitions , & même 
au  bout  de  trois  jours  , fi  la  chofe  étoit  preffante, 
pourvu  que  ce  foit  aux  dépens  de  celui  qui  fait  tra- 
vailler ( a ). 

•v 

(a)  La  difpofition  de  cet  Article  104  de  la  Coutume  de 
Paris , n’eft  point  conçue  en  termes  clairs.  Cet  Article  dit , 
qu'il  eft  loifible  à un  Voifin  t percer  ou  faire  percer , 6*  démo- 
lir le  mur  commun  & mitoyen  d’entre  lui  & fon  Voifin , pour 
fi  loger  & édifier , en  le  rétabli  fiant  duement  à fis  dépens, 
La  faculté  accordée  par  cet  Article  à celui  qui  veut  bâtir  , 
eft-elle  pour  la  totalité  du  mur  mitoyen  ? Le  peut-il  démo- 
lit en  entier , ou  ne  lui  eft-elle  donnée  que  pour  partie  di» 
mur  mitoyen  ? C’eft  ce  qui  n’eft  point  cl  lirement  exprimé. 
Cet  Article  dit  indéfiniment , qu’il  eft  loifible  au  Voifin  de 
démolir  le  mur  commun  & mitoyen , & ajoute , en  le  ré- 
tabliflanc  duement  à fes  dépens.  Si  la  Coutume  avoit  dit,  en 
le  reconftriulirt  duement  à fes  dépens , le  fens  n’en  feroit 
plus  douteux  : le  terme  ré  ablir  ne  pouvant  s’entendre  pour 
le  tout,  & n’étant  emplové  ordinairement  que  pour  une  par- 
tie : l’on  ne  dit  point  rétablir  une  Maifon  lorfqu’il  s’agit  d’u- 
# ne  reconftruétion  totale,  on  dit  qu’il  la  faut  reconftruire. D’ail, 
leurs , fçivoir  fi  la  faculté  de  démolir , accordée  dans  cet  Arti- 
cle, ,’eft  pas  une  fuite  de  celle  de  percer  ou  faire  percer  le  mur 
commun  & mitoyen  , ces  percemens  ne  pouvant  fe  faire 
fans  démol  r le  mut  nrritoven  aux  endroits  de  ces  percemens. 
Le  vrai  fens  de  cet  Article  paroît  ne  regarder  qu’une  par- 
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tie  du  mur  mitoyen  , & non  la  totalité  d’icelui  ; lequel  lens 
paroît  encore  être  autorité  par  ce  qui  eft  dit  à la  fin  de  cet 
Article  : Et  eji  tenu  de  faire  incontinent  & fans  dijcontinua- 
tïon  ledit  rétablijfement.  Outie  la  répétition  du  terme  réta- 
blir , il  dit  dit  incontinent  : ce  terme  incontinent  ne  le  peut 
appliquer  à une  cho  e de  longue  durée  , telle  que  feroit  la 
reconftruéhon  totale,  d’un  mur  mitoyen.  Ainfi  il  faut  que 
cet  Atticle  n’ait  entendu  donner  aux  Propriétaires  que  la 
faculté  'de  percer  ou  faire  percer  le  mur  mitoyen  pour  y 
adoifer  leurs  Bàtimens , & de  faire  à ce  fujet  les  démoli- 
tions néceffaires  du  mur  mitoyen  , n’étant  pas  poflibie  de 
s’adolfer  contre  un  mur  mitoyen  fins  y faire  des  percemens 
pour  y fceller  des  bois,  & n’etant  pas  permis  par  l’Article 
107  de  la  Coutume  de  pouvoir  afieoir  des  poutres  en  mur 
mitoyçn,  fans  y mettre  des  jambes  parpeignes , ou  chaînes  de 
pierre,  & fans  faire  des  jambes  étrieres  & boutiffes  fur  les 
rues  & fur  les  cours  . pour  lier  les  murs  de  face  avec  le  mur 
mitoyen  Le  fens  de  cet  Article  paroît  encore  d’autant  plus 
vraifèmblable  qu’il  n’eft  donné  aucun  dédommagement , par 
cet  Article  de  la  Coutume,  au  Voifin  qui  fouffre  ces  perce- 
mens ; ce  qui  ne  leroit  pas  jufte  , s’il  s’agifloit  de  la  reconfi- 
truélion  ennere  du  mur  mitoyen. 

Si  l’on  doit  entendre  cet  Article  104  de  la  Coutume  dans 
le  fens  qui  vient  d’être  expliqué  , rien  de  plus  jufte  que  fit 
difpofition  , fans  laquelle  on  ne  pourroit  bâtir  ni  foire  aucuns 
adofTemens  contre  un  mur  mitoyen  , & s’aider  d’une  choie 
appartenante  à foi  par  moitié , n’étant  pas  poflibie  de  pou- 
voir adofler  un  Bâtiment  contre  un  mur  mitoyen  , fans  fcel- 
lemers  de  bois  & de  fers,  & fans  y ballonner  les  murs  de  re- 
fends Sc  de  face  ; cè  qui  ne  peut  caufer  un  grand  préju- 
dice au  Vo.fin  Mais  s’il  faut  entendre  que  cet  Article  per- 
met aux  Propriétaires  de  démolir  en  entier  le  mur  com- 
m ;n  & mitoyen  , quand  ils  veulent  bâtir , en  obfetvant 
les  condi  ions  preferites  par  cet  Article  , cette  difpofition 
feroit  très  dure  ; & é ant  prifè  en  ce  fens  , il  feroit  permis 
à un  Propriétaire  riche  de  foire  un  tort  confidérable  à fon 
Voifin  , quand  bon  lui  fembleroit  ; il  n’auroi:  befoin  pour 
cela  que  d^bàtir  & de  vouloir  démolir  le  mur  mitoyen  : 
jl  pourroi“rr:ver  que  ce  Voifin  fut  d’un  commerce  à ne 
po  ut  (oufirir  d’interruption  fans  un  préjudice  notable  , & 
que  ce  commerce  n ême  fil:  incompatible  avec  le  Bâtiment  ; 
ce  qui  pourroit  obliger  ce  Voifin  à changer  de  demeure 


284  Si  l’on  peut  percer 

3.  La  Coutume  défend  aux  Voifins  qui  ont  uni 
mur  mitoyen  & commun  entr’eux , de  faire  por- 
ter leurs  poutres,  folives  d’enchevêtrure,  corbeaux, 
fablieres  & autres  pièces  de  bois  ou  fer , plus  avant 
que  la  moitié  dcpaifleur  dudit  mur  ; en  forte 
que  fi  celui  qui  veut  fe  loger  Sc  adofler  contre  le 
mur  mitoyen  ne  le  fait  percer  que  jufqu’à  la  moitié 
de  fon  épaifieur,  quoiqu’il  foit  obligé  de  le  faire 
dénoncer  à fon  Voifin  auparavant  que  de  rien  fai- 
re , il  n’eft  pas  renu , en  ce  cas , de  faire  mettre 
aucun  étai  ni  faire  aucun  rétabli (Tement  par  le  cô- 
té de  fon  Voifin  à fes  dépens;  & ce  feroit  au  Voi- 
fin à faire  faire  chez  lui  ce  qu’il  jugcroit  néceflaire 
pour  fe  garantir  du  dommage  que  lui  pourroit 
caufer  l’étonnement  des  coups  que  l’on  frappcroit 
contre  le  mur , pour  y percer  des  trous  julqu’à  la 
moitié  de  fon  épaifFeur.  Mais  fi  on  perçoit  le  mur 
au  travers  pour  revêtir  des  poutres  ou  autres  pièces 
de  bois  , ou  pour  y faire  des  jambes  fous  poutres  , 
& quelqu’autre  force  de  démolition  & rètabliffc- 
ment,  ce  feroit  à celui  qui  feroit  faire  les  perce- 

mens  & démolitions , à faire  faire  , à fes  dépens  , 

< 

pendant  la  reconftru&ion  de  ce  mur  mitoyen  ; ce  qui 
pourroit  être  capable  quelquefois  de  ruiner  ce  Voifin. 

Je  pe  fe  qu’on  ne  peut  démolir  un  mur  mitoyen  en  en- 
tier , que  lorlqu’il  y a néceffité  ; qu’un  Propriétaire  qui 
veut  bâtir  ne  peut  démolir  un  mur  mitoyen  , que  lorfq  ie 
ce  mur  mitoren  n’eft  pas  en  état  de  fupporter  l’Edinc® 
qu’il  y veut  adoffer  ; qu’il  faut  que  cette  ntceftité  foit  con- 
fentie  par  le  Voifin  , ou  conftatée  par  Experts  ; & que  fi  le 
mur  mitoyen  étoit  conftaté  bon  pour  l’un  & l’autre  des  Pro- 
priétaires celui  qui  bâtiroit  ne  pourroit  démolir  ce  mur  . 
quelque  dédommagement  qu’il  offrir  , parce  q®l  pourroit 
arriver  qu'il  n’en  pdt  donner  de  fuffifans  pout  réparer  les 
pertes  qu’il  cauferoit  à fon  Voifin , pour  raifon  de  fon  com- 
merce. 
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cuver  &rérablir  chez  fon  Voifin  ce  qui  feroit  né- 
ccflaire  au  fujet  defdites  démolitions  ou  percemensi 
mais  il  ne  feroit  pas  tenu  de  faite  d’autres  étaye - 
mens  ni  d’autres  rétablifiemens  que  ceux  qui  fe- 
roient  caufes  précifétticnt  par  lefdites  démolitions 
& percemens  du  mur  mitoyen.  ( b ) 

4.  Un  Voifin  qui  auroit  fait  percer  &c  démolit 
le  mur  commun  & mitoyen  Tans  l’avoir  fait  ligni- 
fier à l’autre  Voifin  qui  y a intérêt , peut-être  em- 
pêché de  continuer , & même  celui  qui  auroit  or- 
donné les  percemens  feroit  garant  & tenu  de  faire 
réparer  & payer  à fon  Voifin  les  dommages  que 

(b)  Quoiqu’un  Voifin  n’eilt  percé  le  mur  mitoyen  que  juG. 
qu’à  la  moitié  de  fon  épaiffeur  , fi  ce  percement  avoit  occa- 
fionné  quelque  dommage  du  côté  du  Voifin,  celui  qui  a«- 
roit  fait  faire  le  percement , (êroit  tenu  du  rétabliflement  ; 
comme  s’il  s’agifloit  de  pofer  une  poutre  für  une  jambe  de 
pierre  ancienne  qui  feroit  dans  le  mur  mitoyen  . & que  vou- 
lant percer  une  des  affiles  de  pierre  de  cette  jambe  jufqu’à  la 
moitié  de  fon  épaifT  ur , qu’il  fe  fût  fait  un  éclat  de  cette 
affile  du  côté  du  Voifin  , dans  ce  cas  , quoique  ce  percement 
n’eût  pas  été  fait  au  travers  du  mur  mitoyen , celui  qui  au- 
roit fait  ce  percement  à mi-mur , ne  feroit  pas  moins  tenu 
de  remettre  une  affile  de  pierre  entière  à fes  frais  & dépens, 
& aulïi  de  faire  les  étayemens  néceflaires  du  côté  du  Voifin , 
pour  foutenir  ce  qui  fe  trouveroit  pofé  fur  cette  jimbe  de 
pierre  , à moins  qu’il  ne  fût  reïonnu  que  cet  éclat  étoit  an- 
cien , & fait  avant  le  percement , ou  que  ce  fût  un  fil  de 
pierre  ; car  autrement  cet  éclat  feroit  ai  rivé  par  l’ébranle- 
ment des  coups  de  marteau  donnés  pour  faire  le  percement 
jufqu’à  la  moitié  de  l'epailTeur  du  mur  mitoyen.  Et  fi  cette 
rupture  d’affile  étoit  ancienne  , ou  que  ce  tut  un  fil  de 
pierre  le  rétablilTemetit  fe  feroit  à frai;  communs  , fi  la 
moitié  de  la  ïambe  ou  clyûne.  n’avait  point  été  rembourlée 
par  celui  qui  bâtit , ou  aux  dépens  feuls  du.  Voifin  , fi  ce  rem- 
bourfeme^t  avoit  été  fait,  Si  qu’on  n’y  eût  point  eu  égard 
dans  l’eftimation. 
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lui  auroient  caufé  les  percemens  & les  démolirions 
faites  audit  mur  mitoyen,  au  cas  que  le  Maçon  ou 
l’Entrepreneur  de  l’ouvrage  fûtinfolvable  ; & ledic 
Voifin  cft  en  droit  d’atraquer  en  Juftice  directe- 
ment k Propriétaire  de  l’hérîtage  par  le  côté  du- 
quel Ire  démolitions  & percemens  auroient  été  faits, 
n’étant  pas  obligé  de  connoître  les  Ouvriers  qui  y 
auroient  travaillé  , fauf  audit  Propriétaire  à avoir 
fon  recours  contre  le  Maçon  ou  autre  qui  l’auroic 
fait  & ordonné. 

Celui  qui  fait  faire  les  démolitions  & perce- 
mens  en  un  mur  mitoyen , après  l’avoir  dénoncé 
& fair  lignifier  à fon  Voifin  , doit  faire  rétablir 
promptement  à fes  dépens , non-  feulement  ce  qui 
aura  été  percé  & démoli  au  mur  mitoyen  ; mais 
encore  faire  rétablir  chez  fon  Voifin  tout  ce  qui 
aura  été  endommagé  au  fujet  defdires  démolitions 
& percemens  ; & fi  les  démolirions  ou  percemens 
du  mur  mitQyen  fe  rencontrent  au  droit  de  quel- 
que 'fommier  ou  poutre  , folives  d’enchevêtrure  , 
corbeaux  , ou  autre  chofe  qu’il  fallût  étayer  pour 
en  éviter  le  péril , ce  feroit  à celui  qui  feroit  faire 
les  démolitions  & percemens  à les  faire  étaver  à fes 
dépens;  & le  Voifin  feroit  tenu  de  les  fouffrir , 
aux  conditions  que  le  tout  foit  promptement  fait 
& rétabli  ; car  fi  ledit  Voifin  en  fouffroir  quelqu® 
préjudice,  comme  fi  par  la  longueur  du  temps 
que  ces  Ouvrages  feroient  à faire  , les  Locataires 
du  Voifin  écoienr  contraints  de  fortir  de  la  maifon, 
celui  qui  feroit  faire  lefdits  Ouvrages  au  mur  mi- 
toyen feroit  tenu  d’en  dédommager  l’autre,  n’étant 
pas  jufte  que  l’un  des  Voifins  rafle  faire  quelque 
chofe  pour  fon  utilité  Sc  commodité , dont  l’autre 
reçoive  de  la  perte  ; mais  à l’égard  des  meubles  a 
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ftiarchandifes , ou  autres  chofes  qui  fe  pourroienc 
tranfporcer  d’un  lieu  en  un  autre , fi  après  la  ligni- 
fication faite  & les  délais  obfervés , le  Voifin  ne  les 
faifoit  pas  ranger,  & qu’enfuite  par  les  percemens 
& démolitions  du  mur  mitoyen  , il  y eût  quelque 
chofe  defdits  meubles  & marchandifes  rompue  ou 
endommagée  , celui  qui  feroit  travailler  audit  mut 
n’en  feroit  pas  relponfable,  & ils  feroient  à la  perte 
4u  Voifin  qui  auroit  négligé  de  les  faire  ranger  i 
c’eft  pourquoi  il  eft  très-important  à celui  qui  veut 
faire  travailler  de  déclarer  , dans  la  lignification 
qu’il  fait  faire  à fon  Voifin,  quelle  démolition  & 
percemens  il  prétend  faire  au  mur  commun  & mi- 
toyen , & à quel  fujet  (c). 

6.  Lorfque  cet  Article  zc>4  de  la  Coutume  dit, 
qu'il  efl  loijikle  à un  K oifin  de  percer  ou  faire  percer  " 
& démolir  le  mur  commun  & mitoyen  , s’il  n’y  a ti- 
tre au  contraire  ; par  ces  termes  on  doit  entendre, 
par  exemple,  que  fi  un  mur  mitoyen  ne  fervoitquc 
de  clôture  à l’un  des  Voifins , &:  que  l’autre  Voifin 
qui  auroit  une  maifon  ou  autre  édifice  adolfé  fut 

(c'  Si  les  rétabliffemens  à faire  au  nuir  mitoyen , au  fùjet 
de  l’adoflement  d’un  bâtiment,  ne  fefaifoient  pas  de  fiite 
& finis  interruption  , ou  qu’on  y employât  beaucoup  pial 
de  temps  à les  faire  qu’il  ne  conviendroit , il  ieroit  accordé 
des  dommages  à celui  qui  foutfriroit  de  ces  percemens  & 
rétabliiremens  ; mais  fi  l’on  y travuill  it  fins  difeonrinuer  , 

& qu’on  n’y  employât  que  le  temps  néceffaire  , je  ne  crois 
pas  que  le  dédommagement  pût  ivo  r lieu  , la  Coutume  n’ea 
preferivant  point,  & le  Propriétaire  qui  avoir  ' bâti  ancien- 
nement ayant  reçu  le  rembourfement  de  la  moitié  du  tnur 
mitoyen  : ce  qui  eft  un  bien  pour  lui , la  valeur  de  la  moitié 
de  ce  mur  ne  lui  produifant  aucun  profit  avant  l’adoflement 
du  bâtiment  de  fon  Voifin  ; & ce  Voifin  ne  pouvant  faire 
ufage  de  l’acquifition  de  ce  nouveau  mur  , fans  y faire  der 
percemens.  . • : 
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cc  mur  l'eût  fait  entièrement  bâtir  à fcs  dépen# 
feul , depuis  le  bas  de  la  fondation  jufqu’au  haut , 
l’autre  Voifin  eût  refufé  de  contribuer  à la  conf- 
trudûon  du  mur,  & que  pour  s’en  difpenfer  ii 
eût , par  un  a&e , renoncé  au  droit  de  s’en  pou- 
voir fervir.  Or  quoique  ce  mur  lui  fût  mitoyen 
jufqu’à  la  hauteur  de  clôture , il  ne  le  pourroit  pas 
faire  percer  ni  démolir  pour  s’en  fervir,  même  dans 
la  hauteur  de  clôture  -,  fadle  par  lequel'  il  y au- 
loic  renoncé  étant  un  titre  au  contraire.  Il  pour- 
ioit  de  même  y avoir  d’autreS  fortes  de  titres  qui 
ôteroient  à l’un  des  Voifins  la  faculté  de  percer 
ou  faire  démolir  le  mur  qui  lui  feroit  mitoyen , foit 
pour  y adofler  un  Edifice  ou  autrement.  C’eft  pour- 
quoi cet  Article  de  la  Coutume  dit , s’il  n'y  a titre 
au  contraire. 

7 . Ces  termes  , s'il  n'y  a titre  au  contraire , fe 
peuvent  auffi  enrendre  , que  fi  , par  fervitude , l’un 
des  Voifins  éroit  chargé  d’entretenir  le  mur  mi- 
toyen , & qu’il  fût  porté  par  le  titre,  que  quand 
il  y auroit  quelque  démolition  & rétabli (Tement  à 
faire  dans  le  mur  en  certains  cas , le  rétabli dement 
fe  feroit  à fes  dépens-,  l’autre  Voifin  ne  le  pourroit 
pas  faire  démolir  -ni  percer  fans  le  confentement 
d*e  celui  qui  feroit  chargé  de  l’entretien  & du  réta- 
bliffement  du  mur  ; parce  qu’en  le  perçant  ou  dé- 
moliflant  on  en  pourroit  avancer  la  ruine , en 
augmenter  la  fervitude , 5c  lui  caufcr  du  dom- 
mage. 

8.  Il  n’en  feroit  pas  de  meme  à l’égard  d’un  mur 
mitoyen  qui  feroit  commun  entre  deux  maifons, 
dont  l’un  des  Voifins  feroit  tenu  par  titre  de  fervi- 
tude d’entretenir  le  mur  &c  de  le  faire  réédifier , s’il 
venoit  à fe  corrompre  •,  fi  l’autre  Voifin  avoit  des 
réparations  à faire  à fa  maifon , comme  de  remet- 
tre 
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tre  une  poutre  neuve  à la  place  d’une  vieille  qui  fc- 
roit  pourrie  ou  caflee  , ou  de  réédifier  quelqu’en- 
droit  de  fa  mailon  qui  tomberoit  en  ruine  -,  en  ces 
cas,  il  pourroit  faire  percer  le  mur  mitoyen  pour 
faire  les  réparations  de  fa  maifon , en  obfcrvant 
tout  ce  qui  eft  preferit  par  cet  Article  204  de  la 
Coutume  ; c\ft-à-dire  , en  1&  fignifiant  à Ion  Voi- 
fin  avant  que  de  rien  faire  percer , en  failânt  à fes 
dépens  les  ctavemens  & rétablifferftens , tant  dudit 
mur  mitoyen  , qu’à  la  maifon  du  Voifin  , au  fuie c 
defdirs  perce'mens  &:  démolitions , ainfi  qu’il  â été 
expliqué  ci-deflus*  mais  il  ne  pourroit  faire  en  fa 
maifon  aucuns  changemens , augmentations  , ni 
démolition  de  contre-mur  ou  exhauffement  adof- 
fé  contre  le  mur  mitoyen , dont  l’autre  Voifin  fe- 
roit  tenu  dc-l’eruretien  pat  titre  de  fervitude  (d). 

9.  Il  s’enfuit  de  cet  article,  que  fi  le  mur  n’eft 

F as  mitoyen  ,-mais  qu'il  appartienne  pour  le  tout  à 
un  des  Voifins;  l'autre  lie  le  peut  pas  percer  ni 
démolir  pour  s’y  loger  ou  édifier , étant  obligé 
avant  .que  Tic  rien  faire  , de  rembourfer  au  Voifin 
la  moitié  du  mur  & du  fond  fur  lequel  il  eft  bâti-, 

. ! • *;  ; t*  ; ) '}  ' ; * - ■ f 4 • . 1 

(d)  Il  faut  ajouter  à ce  qu'a  dit  M.  Defgodets  dans  cet 
Article  , à moins  qu’il  ne  fût  reconnu  que  ce  changement-, 
augmentation  & démolition  de  contreinur  ou  exhauflVmeqr 
adoffé  contre  le  mur  mitoyen  , ne  feroient  aucun  tort  à la 
conftruétion  dudit  mur  , & au  contraire  la  confolideroit  ; car 
dans  ce  cas , il  faudroit  qu’il  ne  fût  pas  permisd’amélioter  de 
mur  ni  la  maijbn  qui  y letoit  adoffée  , ce  que  l’on  permet- 
troit , quand  bien  même  celui  qui  eft  chargé  de  l’entre- 
tien du  mur  mitoyen  n’y  confentiroit  pas;  car  lar.s  cela, 
celui  air  J profit  duquel  feroit  la  fervitude  , (è  trouverait 
lui-même  grevé  d’une  fervitude  bien  plus  onéteufe  que  la 
première. 

I.  Partie.  T 
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fuivant  l’Article  i y 4 de  la  Coutume  de  Paris  ci-do* 
vaut  explique  (e). 

10.  L’Article  103  & le  prcfent  Article  204 
de  la  Coutume  font  relatifs  en  beaucoup  de  chofes-, 
ainfi , pour  ne  point  répéter  ce  qui  a été  expliqué 
fur  l’Article  203,1!  faut  y avoir  recours  en  ce  qui 
ne  le  trouvera  pas  dafis  les  explications  fur  le  pré- 
fent  Article  204.  ' 

(e)  Lorfqj’un  mur  mitoyen  appartient  à un  feul  Proprié- 
taire* le  Voifin  ne  le  peut  percer  ni  démolir  pour  Te  loger, 
que  préal' blement  il  ne  fe  (bit  rendu  ce  mur  mitoyen  en 
rembourfant  la  moitié  de  (à  valeur  ; mais  après  le  rem- 
Ijourlèmenc  il  le  peut  percer  & démolir  dans  les  conditions 
de  cet  Article  104  de  la  Coutume. 

1— . 

ARTICLE  xo5. 

Contribution  à faire  refaire  le  Mur  commun 
■ & mitoyen , pendant  & corrompu. 

T 

J_  L eft  loifible  à un  Voifin  , contrain- 
dre ou  faire  contraindre  par  Juftice  fon 
autre  Voifin , à faire  ou  faire  refaire  le 
Mur  6c  Edifice  commun , pendant  & cor- 
rompu encre  lui  6c  fondit  Voifin , 8c  d’en 
payer  fa  part  8c  portion  chacun  félon  fon 
éberge,  8c  pour  telle  part  8c  portion  que 
lefdites  Parties  ont  8c  peuvent  avoir  au- 
dit Mur  6c  Edifice  mitoyen. 

/ 
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Conférence  de  l’Article  105. 

Meaux  , 7«.  Eftainpes  , 80.  Montfort , 79.  Mantes,  101. 
Sentis  , 269.  Troycs,43.  Reims,  360.  Orléans,  139.  Nor- 
mandie , 6 1 8.  Calais , 19t.  Bourbonnois  , $ 1 2.  Nantes , 7 18. 
Sedan  , 281.  Berry,  tit.  it.  art.  7.  Lorraine  , tit.  14.  art.  j , 
16.  comme  à Paris.  Bar,  184.  de  même:  Sinon  demeurera 
propre  à celui  qui  l’aura  bâti. 

Nivernois  , ch.  10.  art.  4 , comme  à Paris  , & ajoute:  Si  le 
mur  tombe  par  la  faute  d’un  des  Voifins  , il  e il  obligé  de  le 
rcconftruirc  à fes  dépens.  Sedan  , 184.  Bar,  184  de  même. 

rfou  rbonnois  , > 14  : Celui  qui  après  fommation  rétablit  le 
mur  commun  à fes  frais  , fans  que  le  Voifin  le  rembourfe  un 
an  après  nouvelle  fommation  , il  en  devient  Propriétaire  , 
art.  s 13  : S'il  y a des  fruits  à percevoir  de  la  chofe  réédifiée  , 
celui  qui  a bâti  feul  en  jouit  fans  reftitution  lorfqu’on  le 
rembourfe  ; mais  s’il  n’y  a pas  eu  de  fommation  , il  faut 
qu’il  rende  la  part  des  fruits  quand  on  le  rembourfe. 

Nivernois,  ch.  10.  art.  5 8c  6 : Demande  un  an  pour  de- 
venir Propriétaire  du  mur  , 8c  deux  mois  après  la  fommation 
pour  faire  les  fruits  fiens.  Melun  , 19*  » « mois  après  les  foin- 
mations  , le  mur  relie  , propre  à celui  qui  l’a  rcconftruit. 
Dourdan  , 68  Montfort,  79.  Laon,  172,  de  même.  Chi- 
ions, 134.  Mantes,  toi.  Reims,  360.  de  même. 

Berry,  tit.  it.  art.  8 8c  9 : Celui  qui  répare  feul  une  mai- 
fon  commune  en  fait  les  fruits  fiens , jufqu’à  ce  que  le  con- 
feigneur  l’ait  rembourfe  pour  fa  part , fans  pouvoir  en  dédui- 
re les  fruits  perçus  ; mais  celui  qui  jouira  ne  pourra  preferiré 
contre  ceux  qui  ont  part  8c  portions  ès-dits  héritages  pour  la 
caufe  que  deflus  , par  quelque  laps  de  temps  que  ce  foit. 

Anjou , 4s  1 : La  provifion  en  péril  de  mur  eft  de  faire  ajour- 
ner d’heure  à heure  -,  fur  ce , viennent  ou  non  : la  Cour  doit 
appointer  que  les  Jurés  retourneront  fur  les  lieux  , 8c  inconti- 
nent feront  leur  rapport  pour  y être. pourvu  comme  de  rai- 
■fon. 

Sedan  , 297.  Quand  un  édifice  menace  ruine  , 8c  que  le 
propriétaire  fommé  de  le  rétablir  ne  le  fait  pas  , le  Vorfin , 
de  l’autorité  de  Juftice  , peut  le  faire  démolir,  8c  fera  rem- 
bourfe de  les.  frais  pat  le  maître  dudit  Edifice. 

Normandie  , 61g  : Si  un  mur  non  mitoyen  menace  ruine  , 
le  Propriétaire  peut-être  contraint  à le  réédifier  ou  abattre. 

Bayonne  , itt.  ty.  ârt.  8.  jufqu’au  16  : Le  Maire  doit  cota> 

Tij 
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Mander  au  Proprietaire  d’une  place  non-édifiée  , ou  d’une  mai. 
fon  ruineufe  de  lartédifier  , s’il  le  refufe  , il  doit  la  vendre  au 
profit  du  Propriétaire  : au  défaut  d’acquéreur  des  charges,  le  Sei- 
gneur'dc  rierc-fief  ou  fief  doivent  la  bâtir  ; s’ils  le  refufent,  celui 
qui  la  bâtira  , nefera  tenu  payer  aucunes  rentes  au  Seigneur  de 
rierc-fief  ou  fief,  fauf  au  Roi  , 8c  fi  lei'dits  Seigneurs  veulent 
rentrer  aufdites  places  . doivent  payer  les  frais  de  celui  qui 
a bâti  ; fans  aucuns  arrerages  de  rente  , niais  feulement  les  de- 
voirs dûs  delà  en  avant. 

Ôrillac,  art.  3 : Les  habitant  peuvent  choifir  nouvelles 
pierrieres  aux  polTellions  d’autrui , pour  bâtiment  commuta  de 
ladite  Ville  , en  payant  le  dommage  , 8c  aulfi  prendre  pierre* 
de  pierrieres  ouvertes  , en  payant  le  droit  accoutumé. 

Lcocamp  , art.  a.  de  même  , 8c  ajoute  un  denier  tournoi* 
pour  charrenéc  , de  pierres  menues , 8c  autant  pour  un  quartier 
de  pierres  de  taille. 

Auxerre  , tit.  4.  art.  1 15  : Lorfque  le  bas  d’une  maifon  ap- 
partient à un  Propriétaire,  8c  le  deffus  à un  autre  ; celui  à 
qui  appartient  tout  le  bas  doit  faire  tout  le  tour  du  bas  de 
muraille  , pan  ou  cloifon  , tellement  que  le  haut  puilfe  por- 
ter le  deflus  , &c  eft  tenu  faire  le  plancher  deflus  lui  de  poutre  . 
folives  8c  torchis.  Celui  qui  a le  deflus  eft  tenu  faire  carreler  le 
plancher  fur  quoi  il  marche  j de  forte  que  le  deflous  n’en  fouffre 
pas , 8c  ainfi  en  avant.  Celui  à qui  appartient  le  dernier  éta- 
ge , fera  tenu  de  faire  8c  entretenir  les  couvertures  8c  autant 
de  la  viz  8c  montée  ; 8c  s’ils  font  plufieurs  à qui  le  haut  ap- 
partient au-deffus  du  premier  étage  , ils  contribueront.  Ni- 
vernois  , ch.  10.  art.  j.  Montargis  , ch.  10.  art.  13.  Berry, 
tit.  rt.  arc  ij  8c  16.  Boutbonnois  , $ 17,  si*.  Clermont 
Ferrand , 4 8c  s - Nantes,  7 i4.de  meme.  Orléans,  zj  7.  de  même, 

8c  ajoute  , que  chaque  Propriétaire  fera  tenu  de  contribuer 
à l’entretien  du  pavé  devant  la  maifon. 

’ ' ’ \ 

Explication. 

1.  Par  cet  Article,  l’un  des  Voifins  peut  faire 
contraindre  par  Juftice  fon  Voifin  de  contribuer 
à la  réfection  &c  réparation  du  mur  commun 
& mitoyen  entr’eux  , penchant  & corrompu  , 
en  lui  dénonçant  auparavant  le  péril.  & la  ruine 
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prochaine  du  mur  , s’il  n’eft  pas  réparé , & lui 
demander  qu’ils  nommenc  chacun  un  Expert  pour 
Voir  & vifiter  le  danger  du  mur , ou  contenir 
cnfemble  à l’amiable  d’un  feul  Expert  pour  les 
deux  , pour  donner  fon  avis  & en  faire  fou 
rapport  -,  & au  cas  que  le  Voifin  refufe  de  con- 
venir d’experts  &c  de  contribuer  à la  réfection 
du  mur,  l’autre  le  peut  faire  condamner  par 
Juftice  de  nommer  un  Expert  de  fa  part;  hfion 
il  en  doit  être  nommé  d’office  par  le  Juge  : & 
s’il  eft  rrouvé  qu’il  foie  ncceffaire  de  refaire  le 
mur , les  deux  Voifins  doivent  y contribuer , 
chacun  pour  la  part  & portion  dont  il  fera 
tenu. 

z.  Lorfqu’il  faut  reconftruire  un  mur  mitoyen  , 
penchant  & corrompu,  fur  lequel  font  adofTées 
deux  maifons  , ou  autres  édifices  de  part  8c 
d’autte  , dont  l’une  des  maifons  eft  plus  haute 
que  l’autre  i fi  le  Voifin  , dont  la  maifon  eft 
la  plus  haute  , n’avoit  pas  payé  les  charges  a 
l’autre  , & qu’il  y eût  moins  de  dix  ans  que 
l’exhaulTement  fût  fait , ce  feroit  à celui  qui  auroit 
fait  l’cxhaulfemenr  à payer  feul  la  réfection,  dudit 
mur  mitoyen  moyennant  quoi  il  ne  payerait 
point  de  charges  ; mais  fi  les  charges  avoient  été 
payées,  ou  qu’il  y eût  plus  de  dix  années  accom- 
plies que  l’exhauffemcnt  eût  été  fait , les  deux 
Voifins  contribueraient  conjointement  à la  ré- 
fection du  mu|  mitoyen  , dans  la  largeur  d& 
l’héberge  commune  , pour  telle  part  & portion, 
que  chacun  d’eux  auroit  audit  mur,  & celui  quî 
ferait  le  plus  élevé  payerait  de  nouvelles  charges 
à l’autre  •,  enforte  que  toutes  les  fois  que  l’on 
conftruit  un  mur  mitoyen  en  entier,  où  les 
deux  Voifins  contribuent  conjointement  jufqu’à 

T iij 
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ta  hauteur  de  l’héberge  commune  -,  celui  qui  eft 
élevé  au-deflus  de  la  hauteur  de  l’héberge  com- 
mune , doit  payer  de  nouvelles  charges,  (a) 

éa)  Il  ne  ferait  pas  jnfte  q l’un  Propriétaire  qui  aurait  éle- 
vé Lr  un  mur  mitoyen  &:  qui  n 'aurait  pas  payé  les  charges 
à ton  \*oi(în  , le  irur  fur  lequel  eft  cette  fur-éléva.ion  ve- 
nant i périr  avant  les  dix  années  depuis  cet  rxhauftement  t 
il  ne  ferait  pas  jufte  , d.s-je , que  ce  Propriétaire  fût  char- 
gé te  la  reconltf  éiion  totale  dudit  mur  mitoyen  ; ce  mur 
mito  en  , avant  cette  fur-élévation  , p .uvoit  erre  déia  an- 
cien , & par  conféquent  n’êtie  plus  en  état  de  durer  auflî 
long-temps  q e s'il  avott  ë;é  neuf:  & il  ne  teroit  pas  jufte 
de  fo.cer  ce  Propriétaire  à donner  un  mtr  neuf  à foa 
Voifin  , pour  un  mur  qui  pouvoit  ctie  aux  trois  quarts  de 
fi  durée  ; puce  qu'il  n’a  poinr  été  offrir  à fon  Voifin  le 
prix  des  chatges  de  fon  exha  ffement  ; il  pouvoit  ignoicr 
qu'il  en  dût  , & il  s’eft  pu  fervir  d’un  M.-ç-m  affez  ignorant 
pour  ne  pa  fçavoir  q e*cette  fur  élévatio  dev  it  des  char» 
ge>  au  Voifin  ; da  is  c cas  il  eft  jufte  que  celui  qui  a fur- 
élevé  , paye  une  plus  grande  partie  de  la  reconftiuéli  .n 
dudit  mur  mito;  en  , e ; ayant  avancé  ! rtvne  & le  péril  , 
mais  non  la  totalité  : C’eft  à la  pù;d  nce  de?  l’expert  à ar- 
bitrer la  part  que  chacun  de  ces  Propriétaites  doit  ^appor- 
ter dans  la  reconftruéfion  de  ce  mur  mitoyen  ; cela  etoic 
différent , $’;i  avoit  refjfé  de  payer  les  charges  fur  la  de-  - 
mande  qu  lui  en  aurait  été  frite  ; encore  le  fond  de  l’affai- 
re ferait-il  le  mê  c 

S ce  mur  émit  neuf,  ou  que  peu  s’en  fallût , lor  de  l’ex- 
haulTement  u-delTus  , &'  qu'il  fût  bie  i confinai:;  pour 
lois,  arrivai  la  ruine  de  ce  mur  avant  les  dix  années, 
& que  l’on  n’eû:  point  payé  de  charges  ; point  de  difficul- 
té , que  celui  qui  aurait  fur- élevé  lur  ce  m ar  mito  en  , fe- 
roir  tenu  de  le  faire  reconftruire  entièrement  à fes  frais  ÔJ 
dépens. 

Qu  -ique  les  charges  de  cet  exha.  ffement  euffent  été 
pay  es  dans  les  dix  années , ce  mur  mitoyen  venant  en  fuite  i 
périr . ce  ne  feroit  pas  pne  raifon  pour  que  les  deux  I ro- 
priétaires  voifins  contribuaffent  également  <1  la  reco  ftruc- 
uon  de  ce  mur  i car  fi  la  charge  impofée  fur  ce  mur  avoit 

/ 


Digitized  by  Google 


MITOYEN  ET  ÉORROMPU.  195 
3.  Ii  n’eft  pas  nécefTaire  pour  contraindre  le 
voifiu  à la  contribution  de  la  démolition  ôc 
reconftrmStion  du  mur  mitoyen , qu’il  foit  pen- 
dant & corrompu  tout  enfemblc  -,  car  il  luffic 
qu’il  foit  pendant,  c’eft  à-dire,  penchant  en  fur- 
plomb  coniidérablement  d’un  côté  ou  de  l’autre  , 
pour  qu’il  foit  condamné  à ctre  démoli  & refait , 
fans  qu’il  foit  corrompu  ; comme  auflï  il  peut 
être  corrompu  & mauvais , fans  être  penchant  > 
& néanmoins  il  feroit  condamnable. 

• 4.  Un  mur  mitoyen  , qui  porte  des  Edifices 
de  parc  & d’autre , eft  condamnable  à être 

été  aflez  confidérable  pour  occafionner  la  ruine  de  ce  mar 
•n  (i  peu  de  temps  , le  prix  des  charges  ne  (éroit  pas  fuffi- 
fànc  pour  indemiiler  le  Propricta  re  le  moins  élevé  de  la 
ruine  avancée  de  fbn  mur  mitoyen  ; par  conséquent , dans 
ce  cas , il  ne  feroit  pis  jufte  que  ces  Propriétaires  contri- 
bualTent  également  à la  réfeétion  de  ce  mur  mitoyen  : celui 
qui  auroit  caufé  la  ruine  de  ce  mur  doit  faire  une  plus 
grande  partie  des  frais  de  fa  reconftru&ion  i en  quoi  la  pru- 
dence de  l’Expert  doit  agir. 

C’eft  en  quoi  je  trouve  que  le  payement  des  charges  or- 
donné par  la  Coutume,  eft  bien  inutile  au  bien  public, 
& eft  contre  l’équité;  car  outre  ce  que  nous  avons  dit  far 
l’Article  197  de  la  Coutume,  pourquoi  ordoiner  A celui 
qui  éleve  fur  un  mur  de  clôture  mitoyen  , un  payertiedt 
de  charges  qui  excedc  la  valeur  de  la  moitié  de  c_-  mur 
mitoyen  , lor.'que  l’élévation  eft  confidérable  ? Eft  il  jufte 
d’entretenir  le  mur  de  clôture  de  fon  Voiun  & de  luhdon- 
ner  encore  du  profit?  Dans  le  cas  oppofé,  fi  le  mur  mi- 
toyen a beaucoup  de  hauteur,  & que  la  fur-élévation  au- 
deiîus  (oit  enviro  v le  quart  de  la  hauteur  du  mur  mitoyen  , 
eft-ce  que  le  payement  des  charges  de  cette  fur-élév  ition 
eft  une  indemnité  fuffifinte  & cap  >ble  de  récompenser  du 
dommage  q i’il  lo  ffte  de  cette  fur-élévation  , lorlqu’elle  a 
beaucoup  avancé  la  ruine  d i mur  nutoyen  ? Non,  lanî dou- 
te , il  n’y  a nulle,  proportion. 
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démoli  & refait  lorfqu’il  penche  d’un  côté  ou 
de  l’autre  plus  de  trois  quarts  de  pouce  pat 
chaque  toiles  fur  fa  hauteur,  (b) 

j.  Néanmoins,  fi  un  mur  mitoyen  ne  penchoit 
ou  n’étoit  corrompu  que  dans  la  partie  du  bas  , 
depuis  le  rez-de  chauffée  , jufqu’à  une  portion  de 
fa  hauteur , & qu’il  fut  d’une  bonne  conftrudion 
droite  & à plomb  par  le  haut  •,  lî  en  rcconlhui- 
fant  la  partie  du  bas  à plomb , l’on  pouvoie 
recueillir  la  partie  du  haut  ; enforte  que  1.  pa- 
rement de  l’ancienne  portion  du  haut  n’exccdâc 
pas  plus  de  deux  pouces  en  perte  à faux  fur  le 
parement  de  la  nouvelle  portion  du  bas , en  un 
'mur  qui  n’auroit  pas  moins  de  quinze  pouces 
d’épaiifeur  j il  n’y  auroit  que  la  porion  du  bas 
du  mur  mitoyen  qui  fe  devroit  démolir , & la 
portion  du  haut  ne  feroit  pas  condamnable  ôc 
pourroit  fubfiftcr. 

G II  faut  diftinguer  l’ufage  & la  firuation  du  mur 
mitoyen  , qui  furplombe  , pour  connoîrre  s’il  doit 
être  démoli  pour  le  reconilruirc  à plomb,  ou  fi  on  le 
doit  tolérer  tant  qu’il  pourra  fublifter  ; par  exem- 

(b)  Les  Experts  ne  {ilivent  point  exaficment  cette  maxi- 
me de  M Delgodets  ; la  réglé  la  plus  ufitée  parmi  eux  , eft 
que^,  lorlqa’un  mur  mitoyen  eft  déverfé  d’un  côté  ou  d’au, 
tre  de  piu'  de  la  moitié  de  l'on  épaiffeur , il  eft  condam  a- 
ble;  ainli  lî  un  mur  mitoyen  avoit  dix-huit  pouces  d’épaift- 
feur  & dix  toiles  de  hauteur , & qu’il  déverfât  de  trois 
qrnrts  de  pouce  par  chaque  totfe , ce  mur  feroit  condam. 
nable  , fuivant  M.  Delgodets , & il  ne  le  leroit  pas  par 
les  Experts  ; parce  que  ce  mur  ne  déverfeioit  que  de  lept 
pouces  8c  demi , qui  n’eft  pas  la  moitié  de  fon  épaiffeur  ; 
mais  fi  ce  nuir  n’avoit  que  douze  pouces  d’épai fleur , il 
feroit  condamné  par  les  F.xpens  ; parce  que  ce  déver'ement 
de  fept  pouces  & demi  excéderoit  la  moitié  de  l’épaiffeur  d« 
mur. 
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pic  , «fi  un  mur  de  clôture  qui  ne  portepoint  de- 
difice,  8c  que  l’on  ne  veut  point  exhauüer  ni  bâtir 
deflus  , eft  d’une  conftru&ion  à le  pouvoir  foutenir 
& fubfifter  en  1 état  qu’il  eft  ; quand  il  furplombe- 
roit  du  tiers  de  Ton  cpaifleur  fur  fa  hauteur , iln’eft 
pas  condamnable.  ( c ) ' 

7.  De  même , fi  un  mur  élevé  par  l’un  des  Voi- 
fins  feul  fur  un  mur  mitoyen , au  defilus  de  l’héber- 
ge  commune  , ne  fervoit  de  rien  à l'autre  Voifin, 
quoiqu’il  penchât  &:  fut  eh  furplomb  ; s’il  pouvoir 
fubfifter  fans  péril  , il  ne  feroit  pas  condamnable  ; 
mais  s’il  étoit  en  danger  de  tomber  fur  l’édifice  ou 
fur  l’héritage  du  Voifin , il  feroit  condamnable , & 
l’on  pourrait  contraindre  celui  à qui  il  appartien- 
drait à le  faire  démolir  8c  le  reconftruire  à plomb, 
s’il  étoit  néccfiaire;  ou  bien  fi  l’autre  Voîlin  vou- 
loir y adofier  un  Edifice  ou  tuyaux  de  cheminée 
contre , & quM  fût  penchant  d’un  côté  ou  de 
l’autre  plus  de  trois  quarts  de  pouce  par  chaque 
toife  , fur  fa  hauteur  , il  feroit  condamnable  pour 
la  portion  feulement  que  le  Voifin  voudrait  occu- 
per pour  fon  Edifice  ou  fes  tuyaux  de  cheminée, 
Sc  il  feroit  refait  en  cette  partie  à fiais  communs 
entre  les  deux  Voifins  aufquels  le  mur  deviendrait 
commun  & mitoyen,  ( d ) 

(c  D ns  leî  murs  de  clôture  on  n’a  point  d’égard  à la  ré- 
glé ci  defus  , quelques  deverfemens  qu’ait  un  11  ur  de  clô. 
ture  , pourvu  qu'il  ne  menace  po  n:  d’une  ruine  procha  ne, 
on  le  lai  de  fubiïfter  ; mais  (i  celui  à qt^  on  auroit  demandé 
la  reconftruéHon  de  ce  mur,  l’avoit  refilé,  s’il  venoit  â 
tomber  , if  fero  t te  -u  d.i  dommage  que  fa  chute  a roit  eau* 
(e  1 comme  arbre  , treillage  ,■  & autres  chofes  , q .'il  auroit 
rcrafés  en  tombant 

ld  Vo\  ez  ce  qui  a été  dit  fur  l’Article  4 du  Commérai-, 
re  de  l’Article  de  la  Coutume.  • * 
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8.  Si  un  mur  éroit  mitoyen  entre  deux 
maifons , & que  l’un  des  Voifins  fît  ab^ltre  fa 
maifon  pourla  reconftruire , & que  ce  mur  miroyen 
penchât  du  côté  de  la  maifon  démolie  -,  fi  le  fur- 
plomb  avoit  moins  de  trois  quarts  de  pouce  par 
chaque  toife  fur  fa  hauteur  , & que  le  mur  fût 
d’une  bonne  conftru&ion  & non  corrompu , 8c 
que  la  totalité  du  (ùrplomb  par  le  haut  n’excédât 
pas  le  tiers  de  l’épai fleur  du  mqr , il  ne  feroit  pas 
condamnable  } mais  celyi  qui  feroit  rebâtir  fa  mai- 
fon feroit  en  droit  de  faire  faire  des  tranchées  dans 
le  mur  pour  y loger  les  folives  de  fes  planchers  à 
l’à  plomb  du  pied,  & de  faire  porter  les  poutres  , 
folives  d’enchevêtrure , & autres  pièces  de  Bois , qui 
doivent  avoir  leurs  portées  dans  le  mur  jufqu’à  l’à 
plombdu  milieu  defonépaifTeurau  rez  dt-chaulfée, 
afin  que  fi  par  la  fuite  on  éroit  obligé  de  rebâtir  ce 
mur  à plomb,  les  poutres,  folives  & autres  pièces  de 
bois , raflent  alfez  longues , mais  au  cas  que  le  Voi- 
lai j qui  auroit  fait  démolir  fa  maifon , ne  la  fît  pas 
rétablir,, quand  le  mur  mitoyen  pencheroit  plus  de  la 
moitié  de  fon  épailfeur  par  le  haut , fur  la  place 
de  la  maifon  démolie , pourvu  qu’il  pût  fubfifter 
fans  péril  ; on  ne  pourrait  pas  contraindre  celui  à 
qui  il  relierait  à le  faire  démolir.  * 

9.  Lorfque  l’on  reconflruit  un  mur  mitoyen  , qui 
fert  à porter  un  Edifice  du  côté  d’un  des  Voifins  , 8c 
ne  fert  que  de  clôture  à l’autre  Voifin , celui  à qui  il 
ne  fert  que  de  clôture,  doit  contribuer  à la  moitié 
de  la  fondation^  jufqu’à  la  profondeur  où  le  trou- 
ve le  premier  fond  fuffifamment  folide  pour  porter 
un  mur  de  clôture. 

* Voyez  les  Notes  «le  l’Article  4 du  Commentaire  fui 
l’Article  roj  de  la  Coutume. 
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10.  Lorfqu’un  Voifin  a droit  de  paflage  à lui  en 
particulier , jufqu’à  une  certaine  hauteur , fur  l’hé- 
ritage de  fon  Voifin,  lequel  Voifin  aunemaifonou 
autre  Edifice  au- deffus  dudit  palfage , s’il  convient 
reconftruire  le  mur  mitoyen  à côté  du  paifage  , le- 
quel foutient  l’Edifice  au  deifus , les  deux  ne  doi- 
vent enfemble  paffer  que  pour  un  , par  rapport  au 
Voifin  de  l’autre  côté  du  mur,  auquel  il  eft  au(S 
commun  & mitoyen  -,  & les  deux  premiers  enfem- 
ble ne  doivent  contribuer  que  pour  la  moitié  à la 
réfection  du  mur,  & l’autre  Voifin  pour  l’autre  moi- 
tié , à proportion  de  leur  héberge  ; & à l’égard  de 
celui  qui  a le  paflfage  à lui  feul  en  particulier , il  ne 
doit  contribuer  que  pour  la  moitié  de  la  moitié; 
c’eft  à-dire,  pour  un  quart  au  total  dans  la  hauteur 
de  fon  paffage , & dans  la  fondation , jufqu’à  la  pro- 
fondeur où  le  terrein  fe  trouve  fuffifammenr  folide; 
& celui  qui  a l’Edifice  au-defifus  doit  contribuer 
pour  l’autre  quart  dans  la  hauteur  dudit  paifage  &C 
de  fa  fondation  , S : pour  la  moitié  dans  la  hauteur 
an-delfus  du  paifage  5e  de  la  plus  baffe  fondation, 
(î  elle  lui  eft  nécelfaire , 5 c payer  enfuire  les  charges 
à celui  à qui  eft  le  paffage  , à proportion  du  quart 
qu’il  aura  contribué  ; & outre  ce  fi  celui  à qui  eft 
l’édifice  au  deffus  du  paffage  eft  plus  élevé  que  l’hé- 
berge  du  Voifin,  del’aurrc  côré  du  mur,  il  lui  doit 
aulfi  paver  les  charges  à l’ordinaire.  ( e) 

11.  S’il  y a une  jambe  boutiffe  ou  érriere  de 

pieTrc  de  raille  à la  tête  du  mur  dudit  pafTage  fut 

la  rue  , celui  à qui  appartient  le  pàifage  , & celui 

à qui  eft  l’Edifice  au  deffus  , doivent  enfemble  payer 

la  moitié  de  ladite  jambe  , & l’autre  Voifin  l’autre 
« 

(e)  Voyez  ce  qui  a été  dit  dans  les  Notes  de  l’Article  n du 
Commentaire  fur  l’ Article  1 87  de  la  Coutume. 
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moitié  à l'ordinaire*  & dans  la  part  & porrion  qutf 
doivent  paver  en  commun  celui  qui  a le  partage  , 

& l’autre  qui  a l’Edifice  au-dcfïus  * celui  à qui  eft 
l’éd.fice  au  deflus  du  palîage  en  doit  payer  pour  fa 
pari , la  moitié  comme  d’une  jambe  bourifle  ; Sc 
celui  à qui  eft  le  partage  doir  payer  le  furplus  avec 
la  plus  valeur  de  la  raille  des  feuillures , tableaux  &C 
emhrafemcns,  & payer  feul  le  feuil;  &c  celui  à qui 
eft  l’Edifice  au  deflus  doit  payer  feul  le  ceintre  ou 
plattebande  , ou  le  poitrail  & linteau  de  la  ferme- 
ture du  haur  de  la  porte  dudit  partage  ; là  meme  . 
chofe  doit  être  obfcrvée  à l’égard  des  jambes  bou- 
tirtes  du  mur  de  face  de  derrière , au  cas  qu’elles 
fervent  de  piédroit , avec  tableau  & feuillure , a 
celui  à qui  eft  le  partage , mais  s’il  ne  s’en  ferr  pas» 
il  y doir  contribuer  feulementcomme  au  reftanr  des 
lîmples  murs , & c’eft  à celui  à qui  eft  l'Edifice  au- 
deftiis  à paver  feul  la  plus  valeur  de  la  pierre  de 
taille  ; & s’il  y a des  jambes  fous  poutre  audit  mur 
mitoyen  dans  la  longueur  dudit  partage  ; c’eft  à ce- 
lui à qui  eft  l’Edifice  au-deftus  à en  paver  feul  la 
plus  valeur;  s’il  étoit  néceffaire  de  mettre  des  bor- 
nes , rant  à l’entrée  dudit  partage  fur  la  rue , qu’au 
long  du  mur  du  partage  , & à la  jambe  bourifle  du 
derrière;  ce  feroir  à celui  à qui  appartient  le  partage 
a les  payer  feul,  auflï  bien  que  le  pavé  dudit  parta- 
ge , 8e  celui  qui  a l’édifice  au-dertiis  doit  payer  feul 
le  plancher  au  deflus  du  partage  (f). 

' i i.  Dans  les  deux  derniers  cas  précédcns , fi  le 
partage  étoit  commun  entre  celui  qui  a l’Edifice 

ff)  Ce  qui  a été  dit  dans  les  Notes  de  l’ Article  du 
Ommr  taire  , fur  l’Article  i 87  de  la  Coutume,  fera  con- 
noître  les  contrbufons  qui  doivent  être  f"tes  dans  les  Ctt*? 
confiances  expliquées  dans  l'Article  ci- deflus. 
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au-deffus , & celui  à qui  appartient  l’héritage  au 
derrière } celui  qui  auroit  l’héritage  au  derrière  ne 
payeroit  que  la  huitième  partie  de  la  valeur  du  mur 
mitoyen  dans  la  hauteur  dudit  paffage , & de  fa 
fondation , le  quart  de  la  jambe  boutiffe  2c  étriere, 
à la  tête,  fur  la  rue,  la  moitié  du  feuil , des  bor- 
nes &c  du  pavé  ; '2c  l’autre , à qui  eft  l’Edifice  au- 
deffus  du  paffage  , payeroit  le  furplus  ; & outre  ce, 
les  charges  à l’autre , à proportion  de  la  huitième 
partie , pour  laquelle  il  auroit  contribué  au  mur 
mitoyen.  Si  le  paffage  étoit  commun  à plusieurs  , 
ils  ne  payeroient  tous  cnfemble , que  comme  s’il 
h’y  en  avoir  qu’un  ; chacun  d’eux  pour  fa  quote-, 
part. 

13. 1.orfque  celui  qui  a le  dcflus  & le  deftous 
du  paffage  y fait  faire  des  caves , c'efl  à lui  à payer 
feul  la  plus  baffe  fondation  pour  les  cnfonceincns 
de  fes  caves,  le  contre  mur , la  voûte  2c  les  reins 
de  cette  cave , & à l’entretenir  à fes  dépens  folidc- 
ment  ; enforte  que  les  voitures  puiffent  paffer  par- 
deflus , fi  le  paffage  eft  à porte  cochere  -,  & celui 
à qui  eft  le  paffage  en  doit  payer  2c  entretenir  le 
pavé  , enforte  que  l’eau  ne  puiffe  pénétrer  , 2C 
quelle  n’endommage  pas  la  voûte  de  la  cave  ; 2c 
au  contraire  fi  le  fonds  appartient  a celui  a qui 
eft  le  paffage  , c’eft  à lui  à payer  ja  plus  baffe  fon- 
dation , les  contre-murs  2c  la  voûte  , s’il  y fait  des 

caves.  • • • ‘i  v 

14.  S’il  y avoir  trois  fortes  de  Propriétaires  fur 

tin  même  fonds  ; fçavoir,  un  qui  auroit  feul  le  droit 
de  paffage,  un  autre  le  dêffous  dudit  paffage , & le 
troifieme , un  Edifice  au-deffus  du  paffage  : celui 
qui  auroit  l’Edifice  payeroit  le  quart  de  la  valeur 
du  mur  mitoyen , dans  la  hauteur  du  paffage  2c  de 
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la  fondation , jufqu  a la  profondeur  du  premier  ter» 
rein  folide  j le  Propriétaire  du  partage,  l'autre  quart 
dans  la  hauteur  du  partage,  & la  huitième  partie  de 
la  fondation  jufqu’au  premier  terrein  lolide  , & le 
Propriétaire  de  dertous  , la  huitième  partie  delà 
fondation  jufqu’au  premier  terr|in  folide  ; & le 
reliant  de  la  plus  baffe  fondation  en  entier,  comme 
aullï  les  contre  murs  & voûtes  -,  & le  furpius  chacun, 
comme  il  aéré  dit  ci-deffus:  & à l’égard  des  char-* 
ges , celui  qui  aurait  le  partage  en  recevroit  fa  part 
& portion  , fuivant  ce  qu’il  aurait  contribué  au 
mur  mitoyen , dans  la  hauteur  du  partage  & de  la 
fondation  -,  & celui  à qui  feraient  les  caves  , à pro- 
portion de  ce  qu’il, aurait  contribué  à la  fondation 
dudir  mur,  drpuis  le  premier  terrein  folide , juf- 
qu’au rez  de-chauflee. 

i 5.  Suivant  ce  qui.eft  dit  ci-defTus  , fî  plufîeurs 
àvoient  différens  droits  de  communauté  au  partage  j » 
fçavoir , l’un  dans  une  partie  de  longueur , un  au- 
tre dans  une  plus  longue  étendue  , & un  autre 
jufqu’au  bout  -,  les  trois  contribueront  chacun  éga- 
lement pour  un  tiers  dans  l’étendue  commune 
avec  le  premier , & à la  porte  de  la  rue  \ les  deux 
autres  chacun  pour  moitié  dans  le  reftant  de  l’éten- 
due du  fécond  , & le  dernier  pour  le  tout  dans  le 
ierte  de  la  longueur  du  partage  qui  lui  ferait  parti- 
culier ; le  tour  par  une  proportion  avec  le  Proprié- 
taire de  l’hédifice  au-dertus  dudit  partage  , & les 
Voifîns  des  côtés,  ainfi  qu’il  a été  expliqué  ci- 
defliis.  (g)  / 

(g)  requ:  a éré'cxpliqtié  dans  les  Notes  de  l’Article  187 
de  la  Coutume  de  Paris  fera  connoître  de  quelle  maniéré  on 
doit  fe  conduire  dans  les  cas  cités  dans  les  Articles  1»  , ij, 

14  & 15  du  Commentaire  fur  l’Article  zoj  de  la  Coutume. 
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1 6.  Cet  Article  105  de  la  Coutume  entend  par 
les  termes  de  mur  & Edifice  commun , non-feule- 
ment les  murs  mitoyens  & les  Edifices , mais  auflï 
les  cloifons , le  pavé  du  paflage  & des  cours , les 
puits , les  couvercures  & combles,  les  privés  & fof- 
les  d’aifance,  les  efcaliers,  foliés , & généralement 
toutes  chofes  communes  entre  Voifins  -,  lefquellcs 
chofes  venant  à fe  dégrader  ou  corrompre,  & erre 
en  danger  de  raine , l’un  des  Voifins  qui  y a intérêt 
peut  contraindre  par  Juftice  les  autres  Voifins  qui 
y ont  droit , à contribuer  pour  la  part  & portion 
dont  ils  feront  tenus  à la  réfedion , réparation  & 
entretien  defdites  chofes  communes  -,  celui  qui  n eft 
Propriétaire  que  de  l’étage  du  rez-de-chauflêe  , ne 
doit  point  contribuer  au  plancher  au-dellus  de  cet 
étage  ; de  même  celui  qui  ne  feroit  Propriétaire  que 
du  premier  étage,  contribueroir  pour  le  tout  au  plan- 
cher fur  lequel  il  marche  au-defifus  du  rez-de-chaulfée, 
& il  ne  contribucroit  point  au  plancher  qui  eft:  au- 
deflus  de  lui-,  celui  qui  féroit  Propriétaire  au  fécond 
étage  le  devroit  payer  feul,  ainfi  des  autres,  (h) 

(h)  Dans  cet  Article , M.  Delgodets  dit , que  celui  qui  ne 
féroit  Proprietaire  que  de  l’étage  du  rez  de-chaufTée , ne  doit 
çoint  contribjer  au  plancher  au-deffuS  , fi  le  premier  étage 
•appartient  a un  autre  Propriétaire  ; & que  le  Propriétaire  du 
premier  étage  concibueroit  pour  le  tout  au  p ancher  fiir  le- 
quel il  marche , & non  an  plancher  au-  deffus  , fi  le  fécond 
mge  appartenoit  encore  à un  autre.  Dans  les  Notes  de  l’Ar- 
ticle ii  du  Commentaire  lur  l’Article  187  de  la  Coutume 
de  Paris  , on  a fait  voir  le  contraire  de  ce  que  dit  M Defgo- 
dets , au  luiet  de  ces  planchers  ; & en  effet , je  fuppofe  qu’une 
mailon  confiliât  en  l’étage  feulement  du  rez  de  diaalTée  8c 
un  premier  , avec  comble  au-dellus , & que  le  rez-dc  chauf- 
fée appartînt  à un  Propriétaire  & le  prem  er  étage  à un  au- 
tre. Suivant  M.  t.efgodets  , le  Propriétaire. du  premier  éta- 
ge féroit  chargé  de  l'entretien  des  deux  planchers  de  fon  éta- 
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17.  Lorfque  l’on  refait  des  planchers,  dont  Te J 
tage  du  deilus  appartient  à d’autres  perfonnes  qu’à- 
celui  qui  a le  dçllous,  on  doit  les  remettre  de  ni- 
veau d’après  leur  plus  grande  hauteur.  Ainfi  jugé 
par  Arrêt  delà  Chambre  de  l’Edit,  le  iS  Août 
1 f,  to.  Autant  peut  on  dire  des  poutres , poitreaux  , 
fahlieres , & tout  ce  qui  peut  avoir  été  haullc  ou 
baifle.  ( i ) 

ge  de  l’inférieur  & du  fipérieur  , & du  comble  ; & le  Pro- 
priétaire de  l’étage  du  icz-de-c  auffée  11'auroit  aucun  plan- 
cher à entre-enir  ri  à le  couvrir  ; ce  qui  leroit  très  -nielle. 

Le . Cou  tu  lies  qui  ont  difpolë  de  ces  Maifôns  , dans  l’exem- 
ple propofé  , chargent  les  Propriétaires  de  l’étage  du  rez- 
de  chauffée  , de  l’.ntretien  & fourniture  du  plancher  fupé- 
rie  r en  poutres , (olives  & aires,  le  Proprieiaire  du  premier 
étage  étant  tenu  feulement  du  carreau  ou  parquet  de  ce  plan- 
cher ; & s’il  n’y  avoit  fur  ce  plancher  m carreau , ni  plan- 
ches , ni  parquet , le  Propriétaire  du  premier  leroit  tenu  de 
l’entretien  de  i’arre  , lui  tenant  lieu  dans  ce  cas  de  carreau  s 
fuivant  ces  mêmes  Coutumes  de  Proprietaire  du  premier 
étage  eft  tenu  du  plancher  (îipérieur  de  (on  étige  , & du 
comble  au  deffus;  ce  qui  eft  bien  plus  jttftc.  Voyez  ce  qui  a 
été  dit  dans  les  Notes  de  l’Article  11 , fur  l’Article  18/  de  Ta 
Coutume  de  Paris. 

Il  faut  cependant  obferver  que  fi  le  rez-de  chauffée  d’une 
Miiûv-i  ne  confiftoit  qu’en  un  paffage  de  porte  cocbere  , & 
qu.  le  deilus  appartînt  à un  autre  Propriétaire  , il  paroîtrott 
que  le  poffeffeur  du  rez-de-chauflée  ne  devroir  point  être 
tenu  du  plancher  fupérieur  , un  paffage  n’ayant  pas  be- 
foin  d’être  couvert  : mais  s’il  y avoit  néceffité  qu’il  fût 
couvert , ou  que  cet  étage  du  rez  de- chauffée  fiâ:  occupé  par 
des  boutiques  , (allés  & autres  pièces  de  cette  nature  , dans 
tous  ces  cas  1p  Propriétaire  du  rez-de  chauffée  fero;t  tenu 
du  plancher  fupérieur  de  fon  étage , comme  il  a été  expliqué 
ci-devant. 

(i)  La  raiibn  pour  laquelle  on  doit  Ce  régler  fur  la  partie  la 
plus  haute  de  ce  plancher  pour  le  remettre  de  niveau  , eft 
bien  feniible  : ce  plancher  ne  Ce  trouve  hors  de  niveau  que  - 

. 18.  Néan- 


Digitized  by  Google 


MITOYEN  ET  CORKOMPU:  305 

V8.  Néanmoins  , tant  que  les  chofes  penchantes 
(peuvent  fubfifter  fans  péril , celui  à qui  appartient 
le  défions  ne  peut  pas  contraindre  le  Propriétaire 
du  deffus  à les  faire  démolit  pour  les  remettre  de 
niveau  ; mais  fi  celui  à qui  elî  le  deffus  s’eh  trou- 
ve incommodé  , il  peut  être  reçu  de  demander  à 
les  remettre  de  niveau  , à leur  plus  grande  hauteur  , 
à fes  dépens,  en  refai  Tant  l’aire  de  deffus , foit  de  plâ- 
tre , de  carreau,  ou  autre  chofe  de  pareille  qualité  ÔC 
façon.  Il  eft  ainfi  jugé  par  Sentence  du  Châtelet  du 
2 Août  1664,  entre  les  Sieurs  Gratuaux  , qui 
étoient  Propriétaires  du  deffous , & le  Propriétaire 
du  deffiis , en  leur  Maifon  fife  rue  S.  Martin  , de- 
vant la  rue  de  Montmorency , au  fujet  d’une  gran- 
de partie  de  plancher  qui  avoit  été  reconftruite 
plus  bafTe  en  fon  étendue  que  le  reftant  dudit 
plancher.  La  Sentence  ordonne  qu’il  fera  loifible 
au  Sieur  Gratuaux  , à qui  il  nuit , de  le  relever  , fi 
bon  lui  fèmble  , quoiqu’il  n’y  ait  rien , mais  à cau- 
fè  que  fes  devanciers  lont  laiffé  faire. 

19.  Lorfqu’en  une  Maifon  ou  autre  Edifice,  lej 
jtage  du  rez-de-chauffée  auquel  il  y a des  logemens^ 

le  taffement  d’un  des  murs  qui  le  fupportent , ces  murs  ne 
peuvent  remonter  ; . par  confëquent  il  eft  certain  que  c’eft 
fur  la  plus  grandp  hauteur  qu’on  doit  fe  juger  , pour 
remettre  ce  plancher  de  niveau  ; & il  pourroit  même  arri- 
ver que  le  Propriétaire  de  l’étage  du  rez-de-chauflée  fût  en- 
core léfé  , parce  qu’il  autoit  pu  arriver  que  ce  mur  , quoique 
le  plus  haut , eût  aufiî  tailé  ; ce  qui  diminuetoit  cette  hau- 
teur d’étage  : & après  plufieuts  reconftruftions , il  pourroit 
arriver  que  cette  hauteur  d’étage  diminuât  confidérablement  ) 
c’eft  ce  qui  prouve  la  néceflïté  qu’il  y a de  conftater  par  écrit 
Ces  hauteurs  de  planchers,  le  Jugement  cité  par  M.  Defgo-* 
dets  n’ayant  été  rendu  qu’à  défaut  de  titres , où  la  hauteur  de 
ces  planchers  fût  fixée, 

1.  Partie ..  V 
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appartient  à une  perfonne , & le  deffus  à une  au- 
tre , ils  doivent  contribuer  également  pour  moine 
à la  couverture  de  l’Edifice , chacun  dans  la  lon- 
gueur & largeur  au-deflus  de  i'efpace  des  loge- 
ihens  qui  leur  appartiennent  ; & s’il  y avoir  diffé- 
rens  Propriétaires , que  l’un  eût  le  rez-  de-chaûlïee  , 
un  autre  le  premier  ou  autre  étage , & un  autre 
les  autres  étages  reftans  , ils  doivent  de  même  con- 
tribuer par  portion  égale  à la  couverture  -,  & celui 
à qui  le  grenier  appartient , doit  payer  feul  la  char- 
pente du  comble  : mais  celui  qui  n’a  que  le  droit 
du  partage , quand  même  ce  paflage  leroit  à lui 
feul,  ne  doit  ricn'contribuer  à la  couverture  de  l’Edi- 
fice qui  eft  au-deflus/parce  que  le  paflage  lui  ferviroit 
également  découvert , comme  étant  couvert.  ( k ) 

20.  Un  efcalicr  commun  entre  différons  Proprié- 
taires , doit  être  entretenu  à frais  communs  entr’eux, 
a proportion  du  droit  qu’ils  y ont.  Par  exemple,  fi 
un  n’étoit  Propriétaire  que  de  l’érage  du  fol  ou  rez- 
de-chauffée,  & qu’un  autre  fut  Propriétaire  du  pre- 
mier étage , & un  autre  Propriétaire  du  reftant  de  la 
hauteur  de  l’Edifice , celui  qui  auroit  l’étage  du  rez- 
de-chauflee  ne  contribucroit  en  rien  pour  l’efcalier, 

(k)  Il  a été  dit  dans  les  Notes  du  Commentaire  fur  l’Ar- 
ticle 1 87  de  la  Coutume  , tout  ce  qu’il  convient  au  fujet  des 
obligations  ^’un  Particulier  qui  leroit  Yropriétaire  feule- 
ment d’un  paflage  dans  un  Edifice , & dont  tout  le  deffus 
appartiendtoit  d un  autre.  A l’égard  de  ce  que  dit  M.  Def- 
godets  , que  la  couverture  d’un  Edifice  commun  doit  être 
refaite  & entretenue  aux  dépens  de  tous  les  Propriétaires  , 
chacun  pour  la  part  qu’ils  peuvent  y avoir,  dans  la  propor- 
tion de  leurs  poffeflions,  toutes  les  Coutumes  qui  ont  pro-  J 
nonce  fur  ces  Edifices , en  ont  décidé  autrement , comme  il 
a été  dit  fur  l’Article  187  de  la  Coutume  ; elles  mettent  la 
couverture  à la  charge  du  Propriétaire  du  haut  de  cet  Edifi- 
ce. On  a donné  dans  les  Notes  fur  l’Article  1S7 , les  raifons 
qui  ont  engagé  ces  Coutumes  à décider  ainfi. 
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parce  qu’il  ne  s’en  ferviroit  pas.  Celui  à qui  appar- 
riendroit  le  premier  étage  , contribuèrent  pour  la 
moitié  jufqu  a fon  étage  -,  & celui  qui  feroit  Pro- 
priétaire du  haut,  contnbueroit  pour  l’aune  moi- 
tié jufqu’au  premier  étage , & pour  le  tout  dans 
le  reftant  de  la  hauteur , & il  payeroit  les  char- 
ges à l’autre  à proportion  de  fa  conftru&ion.  ( 1 ) 

2 1.  La  même  proportion  de  contribution  fe  doit 
obferveraux  chauffes  d’aifances  & tuyaux  communs 

( I ) Il  ne  feroit  pâs  jufte  qu’un  Particulier , qui  ne  feroit 
Propriétaire  que  du  rez-de- chauffée  feulement  d’une  Mailon, 
fâc  obligé  de  contribuer  à l’efcalier  de  cette  Maifon  , ne  s’en 
fervant  pas;  cela  paroît  cependant  contraire  à la  difpofition 
des  Coutumes  qui  ont  parlé  de  ces  Edifices  communs , vû 

tu’elles  ont  décidé  que  chacun  des  Propriétaires  cnJ^tcn- 
roit  l’efcaliet  dans  les  étages  à eux  appartenans  : aiMffui- 
yant  leur  difpofition , le  Propriétaire  du  rez-de-chauffée  de- 
vroit  être  chargé  de  l’étage  d’cfcalier  jufqu’au  premier  éta- 
ge ; ce  qui  feroit  contre  l’équité , ce  Propriétaire  du  rez- 
de-chauffée  ne  fe  'fervant  en  aucune  maniéré  de  cet  efea- 
lier  : c’eft  pourquoi  je  penfè  que  quand  ces'C  outumes  di# 
fent  dans  les  étages  à eux  appartenans , elles  ont  entendu 
dire  dans  les  étages  à eux  appartenans,  de  cet  efcalier  , & 
non  de  la  Maifon  : ainfi  l’étage  d’efcalier,  depuis  le  rez  de- 
chauffée  jufqu’a  j premier  étage , appartient  au  Propriétaire 
du  premier  étage  ; l’étage  d’efcalier,  depuis  le  premier  éta- 
ge jufqu’au  fécond , appartient  au  Propriétaire  du  fécond 
étage  , & ainfi  du  refte. 

M.  Defgodets  ajoute  que  le  Propriétaire  du  premier  étage 
doit  contribuer  feulement  à la  moitié  de  l’étage  du  rez-de- 
chauffée  dudit  efcalier , & que  l’autre  moitié  fera  payée  par 
le  Propriétaire  de  la  partie  (upérieure  de  l’Edifice  commun  , 
lequel , outré  cela , entretiendra  feul  le  furplus  dudit  efca- 
lier. Il  paroîtroit  une  efpece  de  juftice  dans  cette  contribu- 
tion , cet  étage  de  rez-de- chauffée  d’efcalier  fervant  égale- 
ment au  Propriétaire  du  premier  étage  & au  Propriétaire  de 
la  partie  fupérieure,&  les  autres  étages  ne  fervant  qu’au  Poffef- 
feur  du  haut  dudit  Edifice  : cependant  le  propriétaire  du  haut 
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a pluficurs , dans  une  partie  de  leur  hauteur,  (m) 

fcro.t  trop  chargé,  il  entretiendroir  prefque  tout  l’efcalier 
& la  couverture  d’icelui  i c’eft  pourquoi  il  eft  plus  jufte  de 
s’en  tenir  à la  difpofi.ion  des  l'ufdites  Coutumes , & que  le 
Propriétaire  du  premier  étage  entretienne  l’efcalier  , depuis» 
le  rez-de-chauflée  jufqu’au  premier  étage , & le  furplus  à 
la  chargé  du  Propriétaire  de  la  partie  fupéricure  de  ladite 
Maifon  , & ainfi  des  autres  cas. 

Dans  k cas  précédent , fi  le  premier  étage  appartenoit  à 
un  Particulier , le  deuxieme  à un  autre  , & le  troifieme  à un 
troifieme  propriétaire  , le  Propriétaire  du  premier  étage  fè- 
roit  tenu  de  l’étage  de  l’efcalier  depuis  le  rez-de-chauffée 
jufqu’au  premier  étage  ; le  Propriétaire  du  deuxieme  étage 
léroit  obligé  à l’entretien  de  l’étage  d’efcalier  depuis  le  pre- 
mier jufqu’au  deuxieme  étage  ; & le  Propriétaire  du  troifie- 
me , du  hirplus  dudit  efcalier , en  lui  fuppofànt  la  propriété 
du  r^te  de  l’Edifice. 

dHS , par  exemple  , il  n’y  avoit  point  de  grenier , 8c 
qu’i^eût  un  cabinet  d’aifance  commun  , plus  haut  que  le- 
dit troifieme  étage  , & qu’il  fût  befoin  d’un  étage  d’efcalier 
pour  monter  à ce  cabinet  d’aifânee  , il  me  paroîtroit  jufte 
que  cet  étage  d’efcalier  & la  couverture  d’icelui , fuffent  à 
d’entretien  commun  de  tous  les  Propriétaires  qui  auroient 
l’ulâge  de  ce  cabinet  d’aifânee  ; mais  s’il  y avoit  des  gre- 
niers , le  Propriétaire  des  greniers  leroit  tenu  de  cet  étage 
d’efcalier. 

(m)  Les  chauffes  d’aifances  fe  doivent  refaire  entièrement  j 
ou  en  partie  , aux  frais  communs  & par  égales  portions  en- 
tre tous  les  Propriétaires  qui  ont  la  jouilïânce  de  ladite 
chauffe  d’aifince  , fi  le  cabinet  d’aifance  eft  commun  au  haut 
dudit  tuyau  d’aifânee  : il  en  eft  de  même  du  tuyau  de  ven- 
roufe , du  fiege  du  cabinet  d’aifânee  & de  fa  couverture  ; il 
en  eft  encore  de  même  de  la  reconftruftion  totale  ou  du  ré- 
tabliffement  de  la  folié  d’aifance  commune  , & de  fâ  vui» 
dange. 

Mais  s’il  y avoit  des  cabinets  d’aifance  à tous  les  étages , & 
que  ces  différens  étages  appartinffent  à différens  Propriétai- 
res , il  fâudroit  en  revenir  à la  difpofition  des  Coutumes  ci- 
tées ci-devant , que  chacun  defdits  Propriétaires  entretînt 
fon  fiége  & la  chauffe  en  la  hauteur  de  fon  étage  , c’eft-à- 
dirc  , depuis  fon  fiége  , jufqu’au  fiége  de  l’étage  au  défions, 
& le  tuvau  de  ventoufe  aux  dépens  du  Propriétaire  du  der- 
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'22.  Lorfque  celui  à qui  appartient-  le.  haut  de 
l’Edifice-,  a un  tuyau  ou  chaulle  cTàifance  qui  paf- 
fe  dans  les  étages  au-delTous  , qui  appartiennent  à 
un  autre  , il  ne  les  peut  pas  changer  de  place , &: 
il  le  doit  faire  conftruire  & entretenir'»  les  dépens 
feul , enforte  que  les  logemens  de  l’autre  n’en  foienc 
pas  incommodés  j & il  doit  contribuer  pour  moi- 
tié au  mur  mitoyen , contre  lequel  le  tuyau  cil  adof- 
le  , dans  la  largeur  dudit  tuyau  , & y obfervcr  les 
contre-murs  & t foie  mens , fuyant  la  Coutume , à 
lès  dépens  (èuls.  (n) 

23.  De  même  , li  celui  à qui  appartient  fétage 
du  rez-de-chauffée  , ou  quelqu'autre  étage , a des 
tuyaux  de  cheminée  qui  paflent  au  travers  du  reliant 
de  la  hauteur  de  l’Edifice  qui  appartient  à un  autre* 
il  11e  les  peut  pas  changer  de  fituation,  à moins  que 

nier  étage  , étant  pour  ainfi  dire  pour  fa  feule  commodité  ; 
8c  le  Propriétaire  du  rez-de- chauffée  entretiendroit  la-chaull 
fe  jufques  dans  la  foffe.  A l’égard  de  la  fbffe  d’aifance  , là 
teconltruftion  lé  feroit  toujours  aux’  dépens  communs  de 
tous  les  Propriétaires  qui  en  auroient  la  louiffance  , ainii  que 
la  vuidange. 

(n)  Le  Propriétaire  de  l’héritage  du  haut  d’un  Edifice,  qui 
a une  chauffe  d’ailànce  qui  paffe  dans  des  étages  inférieurs 
qui  ne  lui  appartiennent  point , ne  doit  point  contribuée 
au  mur  mitoyen  en  la  partie  contre  laquelle  cette  c-, nulle 
d’aifance  eft  adoffée  , en  oblèrvant  un  iloleraent.  Cette 
chauffe  ue  fait  aucun  tort  au  mur  mitoyen  ; c’eft  une  charge 
ou  fervitude  que  les  Propriétaires  des  étages  inférieurs  doir 
vent  furporter  , à laquelle  ils  font  affervis  par  Ic-ur  partage  t 
c’eft  à cette  condition  qu’elle  leur  a été  donnée.  Il  n’en  fe- 
roit pas  de  même , fi  le  Propriétaire  de  la  chauffe  n’avoic 
point  oblèrvé  cPifolament , & que  cette  chauffe  eût  en- 
dommagé le  mur  mitoyen , ou  que  maigre  l’ifolement  il  eût 
négligé  d’cntrltenir  (à  chauffe  , de  maniéré  qu’elle  eût  dé- 
térioré le  mur  mitoyen  : dans  ces  cas , le  Propriétaire  de  la. 
«hauffe  feroit  tenu  du  dommage. 
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l’autre  n’y  veuille  confentir  de  bon  gré -,  & il  les  doit 
conftruire  & entretenir  à fes  dépens  feul , & contri- 
buer pour  moitié  au  mur  miroyen , contre  lequel  ces 
tuyaux  font  adofles  , dans  leur  largeur  feulement , 
non  compris  le  pied  d’aîle  au-delà  : parce  que  celui 
à qui  eft  le  haut  de  l’Edifice , jouit  & fe  l'ert  de  cttct 
largeur  de  pied  d’aîle.  ( o ) 

24.  Ceux  qui  ont  une  Maifon  fur  une  cour  ou 
une  place  commune  à plufieurs  , peuvent  changer 
de  fituation  leurs  portes  & fenêtres  , & les  augmen- 
ter ou  diminuer  de  grandeur  ou  de  nombre  j mais 
il  n’y  peuvent  faire  aucune  avance  de  tuyaux,  chauf- 
fe d’aifance , cabinets  faillans , ni  autres  chofes  fem- 
blables , qui  foient  en  faillie  fur  cette  place  ou  cour 
commune. 

2 j.  L’un  de  ceux  qui  ont  droit  en  une  cour  ou 
place  commune , ne  peut  rien  changer  ni  innover  à 
cette  cour  ou  place  , fans  le  confentement  des  au- 

(o)  Je  ne  penfe  point  que  le  Propriétaire  d’un  étage  infé- 
rieur , dont  les  tuyaux  de  cheminées  paffent  dans  des  étages 
fùpérieurs  qui  ne  lui  appartiennent  point , foie  tenu  de  con- 
tribuer au  mur  mitoyen , contre  lequel  ces  tuyaux  de  chemi- 
nées font  adolfés  : il  en  eft  , fuivant  moi , des  tuydux  de  che- 
minées comme  des  chauffes  d’ailànce , en  l’Article  précé- 
dent. Les  Propriétaires  des  étages  (upérieurs  font  obligés 
d’accorder  ce  paffage  , y étant  affervis  par  leur  partage  ; le 
Propriétaire  des  tuyaux  de  cheminées  eft  feulement  tenu  de 
les  entretenir  en  bon  état , de  maniéré  qu’il  n’y  ait  aucunes 
crevaffes  qui  puiffent  faire  craindre  l’incendie , ou  qui  donne 
cours  d la  filmée  : mais  pour  ce  qui  eft  des  murs  contre  les- 
quels ceS  tuyaux  font  appliqués,  il  faut  s’en  tenir  à la  dit- 
pofition  des  Coutumes  citées  ci-devant.  Les  Propriétaires 
des  étages  entretiennent  les  murs  des  étages  qui  leur  appar- 
tiennent ; autrement  fi  le  Propriétaire  d’un  rez-de-chauffée 
avoit  trois  ou  quatre  cheminées  dans  fon  étage , il  fe  trou- 
veroit  pour  ainfi  dire  obligé  d’entretenir  lui  feul  ces  murs 
contre  lefquels  les  cheminées  font  adoffées  ; & les  Proprié- 
taires des  autres  étages  au-deffus  n’auroient  que  peu  defdits 
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très  Propriétaires.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Grand 
Çonfeil  du  Roi , du  23  Juillet  16+3  , rendu  entre 
ics  Sieurs  Dautry  & Bourgouin , au  fujet  des  inno- 
vations faites  par  ledit  fieur  Dautry  , au  pavé  Sc 
cloaque  da  la  cour  commune.  L’Arrêt  condamne  le 
Sieur  Dautry  à rétablir  les  innovations  par  lui  faiteis 
au  pavé  & cloaque  commun. 

16.  Il  y a une  grande  différence  entre  la  chofe 
commune  & la  chofe  publique  ; car  la  commune  a 
fon  nombre  de  Propriétaires  fixe , ce  qui  n’eft  pas  à 
la  chofe  publique. 

murs  à entretenir  , chacun  dans  lear  étage,  pendant  que  le 
Propriétaire  du  bas  contribueroit  depuis  le  bas  jufqu’cn 
haut  ; ce  qui  fèroit  injufte  & très-à  charge  à ce  Proprietaire 
du  rez-  de  -chauffée. 


ARTICLE  206. 

Poutres  & folives  ne  fe  mettent  foint  dans  le 
mur  'non  mitoyen. 

N ’Est  loifible  à un  Voifin  de  mettre 
ou  faire  mettre  les  folivesou  poutres  de 
fa  Maifon  dans  le  mur  d’entre  lui  & fon 
Voifin  , fi  ledit  mur  n’eft  mitoyen. 

La  Confèrence  de  l’Article  20 6 ejl  dans  celle  de 
* l’Article  134. 

Explication. 

1.  Par  cet  Article  106  de  la  Coutume  , il  eft  dé- 
fendu à un  Voifin  de  faire  quoi  que  ce  foit  contre 
un  mur  qui  ne  lui  eft  pas  mitoyen  ■,  & il  ne  lui  eft 
pas  permis  d’y  faire  fceller  aucun  bpis  ou  pattes  , 
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ni  attacher  treillages , paliflades  , ni  autre  chofe 

3ue  ce  foit  : & avant  que  de  fe  pouvoir  fervir  du- 
it  mur  , il  faut  qu’il  fe  le  rende  mitoyen  , aux  con- 
ditions prefcrites  par  l’Article  194  de  la  Coutume. 

2.  11  n’eft  pas  permis  à un  Voifin  d’entaffer  ou 
accoter,  fer , pierres , fumier,  ou  autres  chofes  fem- 
blables  , contre  le  mur  d’entre  lui  & fon  Voifin,  s’il 
n’eft  pas  mitoyen , ni  même  contre  les  murs  de  clô- 
'ture  des  cours  , jardins,  chantiers  clos,  & autres, 
quoique  mitoyens , d’autant  que  cela  endommage 
les  murs  -,  & le  Voifin  en  reçoit  plufieurs  incommo- 
dités , tant  par  la  pourriture  , que  par  la  poulfée  des 
chofes  mifes  contre  le  mur , & aulïî  par  la  vue  que 
l’on  pourroit  avoir  par-deflus  le  mur , & que  ce  qui 
feroit  accoté  ou  entaffé , pourroit  fervir  à monter 
fur  le  mut  & palfer  chez  le  Voifin.  (a) 

(a)  Il  n’eft  pas  permis  d’adofler  pierres , fumier , ou  autres 
chofes , contre  ce  mur  de  clôture  des  cours  , jardins  & chan- 
tiers, par  les  raifons  qu’en  adonnées  M.  Delgodets  : mais 
cela  eft  permis,  en  prenant  les  précautions  néceflaires  pour 
que  çeS  adoflemens  ne  faflent  aucun  tort  i ces  murs  de  clô- 
ture; ainfî  on  peut  adoffer  du  moilon  & pierres  contre  ua 
mur  de  clôturé  mitoyen , pourvft  que  ce  moilon  ou  pierres 
fôient  pofées  fur  leurs  lits , de  maniéré  qu’elles  n’aient  point 
de  pouflee , & qu’elles  ne  foient  pas  alTez  élevées  pour  qu’on 
puille  voir  chez  le  Voifin  , ou  palier  chez  lui.  On  peut  adofi- 
fer  du  ftunier  contre  un  mur  de  clôture  mitoyen , pourvu  qu® 
l’on  falfe  faire  un  contre-mur  à l’endioit  contre  lequel  on 
veut  adoflfer  le  fumier  ; bien  entendu  qu’on  n’en  mettra  pas 
un  tel  monceau , qu’il  foit  aflez  élevé  pour* qu’on  puifle 
pafler  facilement  par-deflus  ledit  mur  de  clôture,  ou  voir 
chez  le  Voifin. 

Les  Charpentiers  peuvent  adofler  des  bois  courts  contre 
les  murs  de  clôture  de  leurs  chantiers , quoiqu’ils  loient  mi- 
toyens avec  d’autres  particuliers,  en  leur  donnant  peu  de 
pied,  parce  que  pour  lors  ces  bois  n’ont  pas  une  pouflee  fuf- 
fifante  pour  pouvoir  endommager  ces  murs  de  clôture.  Il 
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3.  Celui  qui  voitdroit  faire  un  Edifice  contre 
un  mur  non  mitoyen , & qui , pour  éviter  de 
contribuer  au  mur  , ou  d’en  faire  le  rembourfe- 
ment  de  la  moitié  de  la  valeur  , feroit  faire  un 
pan  de  bois  ou  cloifon  de  charpente  , à quelque 
peu  de  diftance  du  mur,  comme  de  trois  ou 
quatre  pouces,  il  ne  pourroit  mettre  aucuns 
crampons , ni  autre  chofe , pour  retenir  fon 
Edifice  attaché  au  mur , ni  meme  faire  accoter 
aucune  pièce  de  bois  contre  le  mur  ; enforte  qu’il 
feroit  obligé  de  tenir  fon  édifice  entièrement  ifolé 
du  mur:  & s’il  couvroit  fon  Edifice  en  apenti  contre 
le  mur  , ou  à deux  égouts  aboutilfans  contre  ce 
mur  mitoyen  , il  n’en  pourroit  pas  faire  joindre  le 
filet  de  plâtre  par  le  haut,  ni  les  folins  de  côté 
contre  le  mur  non  mitoyen,  parce  que  s’il  attachoit 
le  filet  ou  les  folins  contre  ledit  mur  , il  feroit  tenu 
d’en  faire  le  rembourfement  de  la  moitié  à fon  Voi- 
fin , depuis  le  haut  du  filet  ou  des  folins , jflfqu’en 

n’en  efl  pas  de  même  des  grands  bois  : ils  ne  peuvent  les  adofo 
fer  comte  les  murs  de  clôture  : lorfqu’ils  veulent  dreffer  des 
bois  contre  ces  murs  , il  faut  qu’ils  faffent  planter  des  po- 
teaux de  charpente  en  terre  avec  des  traverses  par  le  haut , 
en  obiervant  une  diftance  entre  ces  chalïîs  de  charpente  8c 
les  murs  de  clôture  , & que  ces  chaflîs  foient  allez  folides 
pour  que  la  pouffée  des  bois  ne  force  point  ce  chaiïis  de 
charpente  de  toucher  contre  lefdits  murs  de  clôture. 

Un  mur  de  clôture  mitoyen  n’eft  fait  que  pour  lêparer  les 
héritages , & doit  demeurer  ifolé  : aucun  des  Propriétaires  ne 
peut  le  charger , fans  être  relponfable  du  dommage  qui  y 
arriveroit  par  la  charge  qu’il  impoleroit  deffus  : ainfi , (î  un 
des  Propriétaires  mettoitun  petit  Edifice  en  apenti  ou  autre- 
ment , quoiqu'il  n’excédât  pas,  la  hauteur  de  clôture  , pour 
peu  qu’il  y eût  quelque  chofe  qui  fdc  capable  de  pouffer  ou 
de  foire  boucler  ce  mur  de  clôture , le  Propriétaire  de  l’K- 
dificc  feroit  tenu  du  dommage. 
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bas  : & s’il  couvrait  fon  Edifice  en  égout  du  côté 
du  mur  non  mitoyen , il  ferait  obligé  d’y  mettre  une 
gouttière  ou  cheneau  de  largeur  fuffifante  pour  en 
loutcnir  la  chute  de  l’eau , & empêcher  quelle  ne 
rejaillilfe  contre  le  mur  : & s’il  y faifoir  un  égout  de 
toît  à l’ordinaire , il  ferait  tenu  de  lailfer  une  ruelle 
entre  fon  Edifice  & le  mur  non  mitoyen  , auffi  de 
largeur  fuffifante  pour  empêcher  le  rejailliffemcnt 
de  l’eau  contre  le  mur , & outre  ce , de  paver  cette 
ruelle  pour  donner  de  l’écoulement  aux  eaux  qui 
tomberont  entre  l’Edifice  & le  mur.  (b) 

4.  Comme  cet  article  206  de  la  Coutume  parle 
des  poutres  & foiives , que  l’un  des  Voifins  ne  peut 

{>as  mettre  dans  le  mur  d’entre  lui  & Ion  Voifin , lî 
e mur  n’eft  mitoyen , quelqu’un  pourrait  entendre 
qu’il  ferait  permis  de  loger  toutes  les  foiives  de  fa 
Maifon  dans  un  mur  qui  lui  ferait  mitoyen  j ce  qui 
eft  contraire  à la  Coutume  & à l’ufage  , qui  ne 

(b)  Lorfqu’un  Voifin , pour  éviter  de  payer  un  adoffement 
contre  un  mur  non  mitoyen , a foin  d’ifoler  fon  Edifice  du* 
dit  mur , je  ne  penfe  pas  qu’il  ne  lui  foit  point  permis 
d’y  joindre  le  filet  de  là  couverture  , fans  fe  le  rendre 
mitoyen  & commun  auparavant  : ce  filet  ne  fait  aucun  tort 
à ce  mur , au  contraire  , il  lui  eft  utile  ; il  le  met  à cou* 
vert , & empêche  que  les  eaux  pluviales  ne  le  pourriiïènr 
& ne  l’endommagent.  Tout  ce  qu’il  eft  bon  de  foire  en 
cette  occafion  , pour  .éviter  les  difficultés , c’eft  de  pren- 
dre une  reconnoiflance  de  ce  Voifin , comme  il  convient 
que  ce  mut  eft  toujours  non  mitoyen  , quoique  fa  couver- 
ture foit  jointe  par  un  filet  audit  mur  , & qu’on  ne  l’a  fouf- 
fèrt  que  par  fmple  tolérance  ; 8c  dans  le  cas  où  il  n’y  au- 
roit  point  de  reconnoiflance  , les  Experts  voyant  l’ifolement 
du  reliant  de  l’Edifice , ne  pourroient  s’empêcher  de  ju- 
ger ce  mur  non  mitoyen  , vu  que  le  Propriétaire  de  l’Edifice 
ifolé  n’auroit  pas  foit  les  frais  de  cet  ifolcmçnt  fans  y arois 
été  contraint  par  quelques  motifs. 
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permet  de  faire  pdtter  dans  les  murs  mitoyens 
que  les  poutres  , les  bouts  de  fablieres , les  pan- 
nes & les  faîtages , les  corbeaux , & les  folives 
d’enchevêtrure  feulement  ; ce  qui  fera  expliqué 
plus  au  long  fur  l’article  208  ci -après  de  la 
Coutume. 


ARTICLE  207. 

1 

Concernant  ce  qu'il  faut  faire  pour  affeoir 
poutres  (jr  Jolives  en  un  mur  mitoyen . 

IV  . , j 

L n’eft  loifible  à un  Voifin  mettre  , ou 

faire  mettre  & afleoir  poutres  de  fa  Mai- 
fon  dans  le  mur  mitoyen  d’entre  lui  & 
fon  Voifin  , fans  y faire  faire  & mettre 
jambes  parpaignes  ou  chaînes  & cor- 
beaux fuffilans  de  pierre  de  taille  pour  ' 

Îiorcer  lefdites  poutres , en  récablilîant 
edic  mur  : toutefois  , pour  les  murs  des 
champs , il  fufîïc  y mettre  matière  fuffi- 
fance. 

Conférence  de  t Article  aoj. 


Calais,  193.  comme  ï Paris.  Dourdan  , 70.  Bourbonnois, 
507.  Sedan,  2 84  , de  même  , fSc  ne  diftingue  pas  les  mai- 
fons  des  champs. 

Melun  , 200  : Les  veut  de  pierre  de  taille  , ou  de  grès.  Es- 
tampes , s 2.  de  même. 

Montfôrt , 8»  : De  pierre  de  taille  ou  autres  pierres  fuffi- 
fantes  félon  l’aifance  du  lieu. ^ Mantes,  103.  Rhciras , i&j. 
de  même.  \ 
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Rennes  , 687  : Celui  qui  bâtit  doit  faire  les  cloifons  Cô- 
tières de  piètres  entre  fa  Maifon  8c  celle  de  fon  Voifin  , juf- 
qu’à  fablicres  qui  porteront  chevrons  de  la  couverture. 

Explication . 

1.  Cet  Article  207  de  la  Coutume  prévenoit 
avec  juftice  par  fa  décifion , à ce  que  l’un  des 
voifins  ne  caulc  point  de  préjudice  à l’autre  dans 
le  mur  qui  leur  eft  commun  en  propriété,  en 
furcliargeant  un  endroit  plus  que  l’autre , fans 
rendre  cet  endroit  fuffifamment  folide  pour  en 
Toutenir  le  fardeau  : ainfi  obligeant  celui  qui  veut 
loger  & alTeoir  une  poutre  dans  Je  mur  mitoyen  , 
d’y  mettre  une  jambe  de  pierre  de  taille  de  toute 
l’épaiffeur  du  mur  pour  porter  la  poutre , le 
mur  en  eft  plutôt  fortifié  qu’affoibli , & le  Voifin 
n’en  fouffre  point  de  dommage,  (a) 

l.  Les  jambes  & chaînes  de  pierre  de  taille  en 
un  mur  , font  la  même  chofe.  On  nomme  or- 
dinairement jambes , celles  qui  fervent  à porter 
les  poutres , pointeaux  , & autres  chofes  fembla- 
bles  ; & chaînes , lorfqu’elles  ne  fervent  qu’à  for- 
tifier la  conftrudtion  du  mur  : on  en  met  quel- 

(a)  Cet  Article  de  la  Coutume  n’ordonne  de  mettre  des 
jambes  fous  poutres  que  dans  les  murs  mitoyens  ; cependant 
dans  la  conftru&ion  des  Bâti'mens  , h policé  des  Bâtimens 
obl;ge  tous  les  Propriétaires , lorlqu’ils  veulent  afleoir  des 

E outres  dans  un  mur  , de  faire  mettre  au-deflous  des  jam- 
es  de  pierre  : & un  Maçon  qui  feroit  fccller  & pofer  une 
poutre  dans  un  mur  , fans  y mettre  des  jambes  de  pierre  au- 
deffous,  feroit  condamné  en  l’amende,  & le  Propriétaire 
feroit  obligé  d’en  faire  mettre  une  après  coup.  Ce  règlement 
a force  de  loi , quoique  la  Coutume  n’ait  prononcé  qui  fur 
les  murs  mitoyens. 
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'■qucfois  aux  murs  de  clôture  , pour  les  rendre 
plus  folides.  (a) 

j.  I.es  jambes  & chaînes  de  pierre  de  taille  le 
pofent  ordinairement  fur  la  fondation  du  rez-dc- 
chauffée  , & ne  defeendent  pas  plus  bas , fur  ce 

Sue  Ion  fuppofe  que  les  empatemens  de  la  fon- 
ation  rendent  le  mur  plus  épais , & lui  don- 
nent liiffifamment  de  folidité  pour  fupléer  à la 
pierre  de  taille;  mais  il  faut  avoir  la  précaution 
de  garnir  de  libageS  ou  du  moins  de  bons  moil- 
lons,  les  endroits  de  la  fondation  qui  doivent 

(b)  les  jambes  & Chaînes  de  pierre  dans  un  mur  ne  font 
pas  la  même  chofe  , l’une  fert  à porter  , & l’autre  à lier  ; 8c 
je  penfe  que  la  Coutume , en  dilànt  jambes  parpeignes  ou 
chaîne  , n’a  pas  voulu  dire  la  même  chofe  : une  jambe  par- 
peigne  eft  une  jambe  de  pierres  donc  toutes  les  affilés  font  le 
pârpin  du  mur  , c’eft-i-dire , toute  1 épaifleur  du  mur  ; ce 
que  l’on  ne  peut  (aire  autrement , fans  contrevenir  aux  Ré- 
glemens  de  la  Maçonnerie  , lorfque  le  mur  a peu  d’épaif- 
leur  : & par  chaînes , la  Coutume  a entendu  , que  lorfqu’un 
mur  a beaucoup  d’épaifleur , il  n’eft  pas  néceflaire  de  mettre 
fous  une  poutre  une  jambe  parpeigne  , c’eft-à.dire , qui  fade 
toute  l’épaiffeur  du  mur , mais  feulement  une  chaine  d’é- 
paifleur fuffilânte  pour  porter  la  poutre , (ans  être  obligé  de 
faire  cette  chaîne  de  toute  l’épaifleur  du  mur  (ur  lequel  la 
poutre  elfaflife  & pofée.  Lorfque  les  murs  mitoyens  font 
fbibles  & ont  peu  d’épaifleur  , & qu’il  y a des  poutres  de 
grande  longueur  à pofer  fur  les  jambes  fous  poutre,  ce  qui 
arrive  ordinairement  dans  les  rez-de-chauflees  oïl  l’on  veut 

Suer  de  grandes  boutiques  & de  grands  magafins , on 
e ces  jambes  fous  poutres  par  des  dofferets  de  deux 
ou  trois  pouces  de  faillie  au-dell  de  l’épaifleur  du  mur 
mitoyen  ; & cette  faillie  fe  prend  du  côté  de  celui  à qui  ces 
jambes  fous  poutres  appartiennent  : ou  fi  elles  appartiennent 
aux  deux  Voifios  ayafit  chacun  des  poutres  deflus  , cette  fail- 
lie fe  prend  fur  le  terrein  de  celui  qui  a befoin  de  cette  plus 
forte  épaifleur  ; & ce  dofletec  fe  fait  à fes  dépens , ou  on  en 
obferve  de  chaque  côté, 
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«*  porter  les  jambes  de  pierres  de  taille,  (c) 

4.  Si  les  poutres  fervent  à des  celliers , leurs 
jambes  de  pierres  de  taille  fe  doivent  pofer  dès 
le  bas  de  l’aire  des  celliers  & de  toute  l’épail- 
feur  du  mur , (fuoiqu’il  y eût  des  empatemens 
au  droit  du  cellier,  & que  le  mur  en  fondation  , 
au-deffous  de  la  première  aflïfe  , ne  fût  pas  plus 
épais,  (d) 

j.  Lorfqu’à  un  Edifice  il  y a plufieurs  étages 
de  planchers,  dont  les  poutres  font  pofèes  dans 
le  mur  mitoyen  , fi  les  poutres  des  différens  plan- 
chers font  à plomb  l’une  fur  l’autre , il  ne  faut 
qu’une  jambe  de  pierres  de  taille  de  fond  -,  mais  fi 
les  poutres  font  dévoyées , & que  celles  du  haut  ne 
foient  pas  à plomb  de  celles  du  bas , il  faut  au  droit 
de  chaque  poutre  une  jambe  de  pierres  de  taille  qui 
commence  dès  le  deflus  de  l’empatemenc  de  la  fon-, 
dation,  (e) 

(c)  II  n’eft  point  d’u/âge  de  garnit  de  libnges  les  murs  en 
fondation  au-deflous  des  jambes  fous  poutre  ; l’on  fe  con- 
tente d’y  mettre  de  bons  moilons.  Il  arrive  quelquefois  que 
les  jambes  fous  poutre  font  ü près  les  unes  des  autres , que 
tout  le  mur  en  fondation  au-deffous  feroit  en  libages  ; il 
n’en  feroit  que  meilleur , à la  vérité , mais  cela  couteroit 
beaucoup  : c’eft  pourquoi  l’on  ne  met  des  libage?  que  /bus 
les  jambes  étrieres , les  jambes  d’encoignure , & autres  jam- 
bes qui  portent  des  fardeaux  confidérabïes. 

(d)  Les  jambes  fous  les  poutres  des  celliers  , doivent  avoir 
toute  l’épaiffetir  des  murs , fi  ces  murs  ont  peu  d’épaiffeur  , 
comme  il  a été  dit  ci  devant.  Les  celliers  ne  font  prefque  point 
d’u/âge  dans  les  Villes  ; ils  ne  fe  pratiquent  qu’aux  champs  & 
aux  Bâtimcns  des  champs  ; il  fuffit  de  mettre  fous  les  poutre* 
des  matières  fuffifantes  pour  les  porter.  On  n’eft  point  affu- 
jetti  à mettre  des  jambes  de  pierre  fous*ces  poutres  ; l’ufage 
eft  d’y  mettre  des  corbeaux  de  pierre  portant  fept  à huit  pou- 
ces de  faillie  , & dont  la  queue  fait  toute  l’épaiffeur  des  murs. 

(e)  Dans  la  conftruftion  des  Bâtimens  , on  évite  de  mettre 
les  poutres  des  étages  fupérieurs  hors  de  la-plomb  de  celles 
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S.  Aux  pannes  des  combles  qui  portent  les  foli- 
„ Tes  des  planchers  des  greniers  ou  des  chambre?  en 
galetas , il  n'y  eft  pas  requis  de  jambes  de  pierres  de 
taille , parce  qu’ordinairement  elles  ne  portent  les 
folives  que  par  un  de  leurs  bouts , comme  une  fa- 
bliere  -,  mais,  fi  une  pièce  de  bois  porroit  les  boucs 
de  deux  travées  de  folives,  alors  telle  pièce  de  bois 
(è  nommeroit  poutre  ou  poutrelle , fous  laquelle  il 
faudroit  mettre  une  jambe  de  pierres  de  taille  dans 
le  mur  mitoyen.  On  doit  aulfi  mettre  une  jambe  de 
pierres  de  taille  dans  le  mur  mitoyen  , fous  la 
portée  des  liernes , dans  lefquelles  deux  travées 
de  folives  font  alTemblées  à tenons  & mortoifes , 
d'autant  quelles  doivent  être  regardées  comme 
des  poutres , puifqu’elles  fervent  au  même  ufage. 

7.  On  doit  mettre  aulfi  des  jambes  de  pierres 
de  taille  fous  les  poitreaux  qui  portent  dans  les 
murs  mitoyens , lorfqu’il  y a un  vuide  fous  les 
poitreaux  contre  lefdits  murs  : mais  s’il  y avoit 
un  mur  ou  une  cloifon  de  charpente  fous  le  poi- 
trail joignant  le  mur  mitoyen , on  ne  feroit  point 
obligé  de  mettre  de  jambes  de  pierres  de  taille. 
Il  en  eft  de  même  des  poutres  qui  porteroienc 
fur  des  cloifons  de  charpente , parce  quelles  fc- 

des  étages  inférieurs  ; mais  il  pourroit  arriver  qu’on  ne  mît 
point  de  poutres  dans  les  étages  inférieurs,  & que  pour  rem- 
ployer des  bois  courts  qui  proviendroient  de  la  démolition 
de  l’ancienne  Maifon  , on  fut  contraint  de  mettre  des  pou- 
tres dans  les  étages  fupérieurs  : dans  ces  cas , il  faudroit 
que  les  jambes  fous  poutres  fuffent  érigées  dès  le  bas  de 
l'Edifice , à commencer  du  deflus  de  l’empâtement  de  la 
fondation. 

Si  cette  dépenfe  excédoit  la  valeur  des  bois  neufs  , au  def- 
fus  de  celle  des  vieux  à remployer , il  vaudroit  beaucoup 
mieux  vendre  les  vieux  bois , & n’en  remployer  que  des 
neufs , vû  que  les  étages  fupérieurs  en  fèroieat  beaucoup  plus 
propres  & plus  habitables. 
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roient  confidcrées  comme  des  fablieres  , fiippôlS 
quejies  cloifons  portafTenc  de  fond  fur  des  mur* 
en  fondation  , & fulTent  continuées  jufques  con- 
, tre  le  mur  mitoyen  ; car  s’il  y avoit  un  efpace  vui- 
de  au  droit  du  mur , il  faudroit  une  jambe  de  pier- 
res de  taille  dans  le  mur  mitoyen , fous  la  portée 
de  la  poutre  (f) 

8.  Lôrfqueles  poutres  qui  portent  des  planchers; 
& les  poutreaux  ou  linteaux  des  grands  paflfages  de 
porte  cochere  qui  foutiennent  des  murs  ou  des 
cloifons  en  pan  de  bois  de  charpente  par  dclfus  , 
ont  leurs  portées  dans  le  mur  mitoyen  , il  faut  ab- 
folument  mettre  des  jambes  faites  par  aflïfes  de 
pierres  de  taille  -,  car  on  ne  feroit  pas  reçu  à y met- 
tre des  poteaux  de  bois  ou  de  pierres  de  bout,  pla- 
cées dans  l’épailfeur  du  mur  mitoyen  , parce  qu’ils 
le  couperoient  : & celui  qui  fc  voudroit  fervir  de 

/ (f  ) Il  faudroit  mettre  des  jambes  de  pierres  fous  la  por- 

tée des  poitreaux  , s’il  y avoit  un  vuide  confidérabie  entre 
les  murs  où  ils  porteroient , & le  mur  qui  (croit  fous  le 
poitrail.  Car  fi  , par  exemple  , un  poitrail  avait  quinze  pieds 
de  longueur , & aju’il  fût  porté  par  un  mur  de  face  en  la  lon- 
gueur de  douze  pieds , & qu’il  reftàt  trois  pieds  de  vuide  en- 
tre la  portée  de  ce  poitrai  1 & ledit  mur  de  face , on  ne  (è- 
roit  peint  obligé  de  mettre  des  jambes  de  pierres  fous  la 
portée  de  ce  poitrail , à moins  qu’il  n’y  eut  une  charge  con- 
fidérabie au-deffus  du  bout  de  ce  poitrail,  comme  s’il  y avoit 
un  trumeau  de  pierres  : mais  s’il  n’y  avoit , par  exertjple , 
qu’un  pan  de  bois  au-deffus  , il  ne  feroit  point  néceffaire 
de  jambes  de  pierres  fous  ce  poitrail , la  bafcule  feroit  luffi- 
lâmment  retenue. 

A l’égard  des  poutres  (ous  lefquelles  il  y a une  cloifon  de 
fond  , quand  bien  même  il  yauroit  un  vuide  de  trois  ou 
quatre  pieds  entre  cette  cloifon  & le  mur  (ur  lequel  porte- 
roit  la  poutre  , il  ne  feroit  pas  néceffaire  de  mettre  des  jam- 
bes de  pierres  (ous  ladite  poutre , ne  portant  que  lé  plancher 
au-deffus. 

tels 


v 
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tels  poteaux  ou  pierres  de  bout , ne  les  doit  en  au- 
cune façon  faire  entrer  dans  le  mur,  3e  ne  doit  poinc 
auili  placer  les  poutres  , poitreaux  , 3e  autres  piè- 
ces femblablcs , dans  le  mur  mitoyen. 

9.  Toutes  les  pierres  des  aflîfes  des  jambes  que 
l’on  met  dans  les  murs  mitoyens , doivent  porter 
Je  parpin  du  mur  , 8c  chaque  affife  être  d’une  feu- 
le pierre  , 3e  les  plus  petites  avoir  au  moins  de  lar- 
geur ou  tête  la  largeur  du  deflbus  de  4a  poutre 
ou  poitrail  qu  elles  foutiennent , 8e  les  grandes  ex- 
céder au  moins  de  quatre  pouces  de  liaifon  de  cha- 
que côté  j 8e  dans  les  cas  où  les  plus  courtes  au- 
roient  plus  de  deux  pieds  de  longueur  de  parement 
ou  tête  j 8e  que  pour  des  raifons  les  grandes  affifes 
foienr  de  deux  pièces  , il  faut  que  le  joint  foit  au 
milieu  de  la  face  du  parement  cfe  la  jambe , 8e  non 
au  milieu  de  l’épaiflcur  du  mur,  à moins  que  le 
mur  n’eût  plus  de  deux  piés  d’épai fleur,  à condition 

3ue  des  deux  aflifes,  l’une  fafle  tout  le  parpin  du  mur 
'une  feule  pierre. 

,io.  Les  jambes  fous  poutres  , par  aflîfes  de  pier- 
res de  taille  , fe  mettent  ou  en  conftruifant  le  mur 
mitoyen  , ou  après  que  le  mur  efl  confirait.  Lorfi. 
que  l’on  met  les  jambes  de  pierre  de  taille  en  conf- 
truifant , le  Voifin  à qui  elles  ne  fervent  pas , ne 
contribue  à l’endroit  des  jambes  de  pierres  que 
comme  au  refiant  du  mur;  c’eft-a-dire , que  fî  tout 
le  mur  etfl  confirait  de  moiions  , il  ne  contribue 
que  comme  un  mur  de  moiions , 8c  l’autre  Voi- 
lin  qui  fe  doit  fervir-  des  jambes  de  pierres  pour 
porter  les  poutres  de  fa  Maifon , payera  fcul  la  plus 
valeur  de  la  pierre  de  taille  : mais  lorfque  l’un  des 
Voifins  veut  mettre  8c  afleoir  les  poutres  de  fa  Mai* 
fon  dans  un  mur  mitoyen  déjà  confirait , il  doit 
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jèul  payer  la  valeur  des  jambes  fous  poutres 
relient  à payer  en  entier  ; & outre  ce , les  perce- 
mens  & rétablilïèmens  du  mur  mitoyen  pour  y met- 
tre lefdites  jambes , & faire  à fes  dépens  les  étaye- 
mens  & rétabliflèmens  néceflaires  chez  fon  Voiun  , 
au  fujct  defdites  jambes  fous  poutres. 

i x.  Cet  Article  207  de  la  Coutume  , dit,  cor- 
beaux jitffifans.  L’on  nomme  corbeaux  , la  pierre 
qui  eft  au»haut  de  la  jambe  de  pierre  de  taille  joi- 
gnant le  deflbus  de  la  poutre , & qui  faille  plus  quç 
le  parement  du  mur. 

1 2.  Ces  corbeaux  de  pierre  font  en  ufàge  aux 
murs  de  peudepailTeur,  pour  donner  plus  déportée 
aux  poutres  ; ils  doivent  faire  le  parpin  du  mur  8c 
leur  faillie  d’une  feule  pierre  : mais  lorfque  les  murs 
mitoyens  font  alfez  épais , & que  la  moitié  de  leur 
épaifleur  eft  fuffifante  pour  la  portée  de  la  poutre, 
on  n’obferve  pas  d’y  faire  des  corbeaux  failians , à 
caufe  qu’ils  font  incommodes  pour  les  tapilïeries  &C 
autres  décorations , étant  du  choix  de  celui  à qui  eft 
la  poutre , de  mettre  un  corbeau  par  le  ddTous , ou 
de  n’y  en  pas  mettre , n’y  ayant  rien  qui  l’oblige  à * 
le  faire , que  fa  propre  utilité.  • -, 

12.  L’ufage  eft  de  mettre  à la  tête  des  murs 
tnitoyeps  fur  la  rue , en  l’étage  du  rcz-de-chauflee  , 
une  jambe  de  pierre  de  raille , foit  bouriiïe  ou  étrie- 
xe.  L’on  nomme  jambe  boutilfe,  celle  dont  la  tête 
fait  liaifon  de  chaque  côté  dans  les  murs  de  face 
des  deux  Maifons  voifines , & la  queue  fait  liaifon 
par  le  derrière  dans  le  mur  mitoyen  -,  & l’on,  nom- 
me jambe  étriere , celle  qui  forme  le  mur  & tableau 
ou  piédroit  de  baye  de  part  & d’autre  aux  deux  cô- 
tés de  la  tête , & fait  le  parpin  du  mur  mitoyen 
par  fa  queue.  Si  la  jambe  ne  porte  le  tableau  que 
d’un  côté,  8c  liaifon  dans  le  mur  de  face  de  la  mai? 
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fou  voilîne  de  l’autre  côté , elle  eft  étriere  à Péeard 
de  la  maifon  du  cote  où  eft  le  tableau , & bourilTe 
iiegard  de  l’autre  Maifon  ; enforte*qu’elle  eft  étrie- 
re pour  l’un  des  Voifins  , & boutiftè  pour  l'autre  : 
& chaque  affilé  de  ces  jambes  doit  être  d'une  feulé 
pieee. 

14.  Les  jambes  boutilTes  ou  érrieres  doivent  ré*' 
gner  depuis  l’empâtement  du  deffus  de  la  fondation, 
jufques  fous  les  poitreaux  ou  les  premiers  plan- 
chers } 8c  s’il  y a des  bayes  de  portes  ceintrées  aux 
côtés  de  la  jambe , elle  fera  étriere  jufqu’au  deïfous 
des  impolies  des  ceintres,  & le  furplus  au- deflùs 
fera  jambe  boutifle  au  reliant  de  la  hauteur. 

1 5 . Les  jambes  étricres  doivent  être  faites  de 
grands  quartiers  de  pierre  de  raille  ; chaque  affife 
d’une  feule  pierre , en  liaifon  les  unes  fur  les  autres  , 
par  leurs  queues , dans  le  corps  diT  mur  mitoyen 
au  derrière  ; les  plus  courtes  .ayant  au  moins  quatre 
pieds  de  longueur , & les  longues  au  moins  quatre 

{>icds  8c  demi  de  long , a compter  du  parement  dû 
eurs  têtes , jufqu’à  l’extrémité  de  leurs  queues  dans 
le  mur  mitoyen  ; & outre  ce , la  largeur  dé  leurs  tê- 
tes , compris  les  tableaux  des  piédroits  de  chaque 
côté  : & à l’égard  des  jambes  boutilTes , les  courtes 
doivent  faire  liaifon  au  moins  d un  pied  de  queue 
dans  le  mur  mitoyen , outre  i’épajfTeur  des  murs  de 
face , & avoir  au  moins  lîx  pouces  de  liaifon  en 
tête  de  chaque  côté  dans  les  murs  de  face  ; & les 
longues  doivent  avoir  au  moins  un  demi  pied  de 
longueur  dans  le  mur  mitoyen  plus  que  les  courtes  „ 
& faire  au  moins  la  largeur  du  parpin  dudit  nmr  , 
jufqu’au  devant  de  leurs  têtes.  ( g) 

* (*g  ' Il  arrive  lôuvent  que  dans  les  fftbes  boutilTes  11  y »' 
des  affiles  de  pierres  <jui  n'ont  point  de  queue  dans  le  «ayr  • 
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1 6.  Lorfqu’yne  jambe  cft  étriete  à l’un  des  Voî- 
fins , & bourifle  à l’autre  , celïii  à qui  elle  ne  ferc 
que  de  boutade  » n’y  doit  contribuer  que  pour  la 
moitié  d’une  jambe  boutifle  ; &c  l’autre  à qui  elle 
ferr  de  jambe  étriere  > doit  payer  la  plus  valeur , fauf 
à fe  faire  payer  le  rembourfement  par  celui  qui  n’y 
aura  contribué  que  pour  jambe  boutifle , lorfqu’il 
s’en  voudra  fervir  pour  jambe  étriere  ; à condition 
que  les  plus  courtes  liaifons  de  chaque  affife  dans 
le  mur  de  face , foient  fuffifantes  pour  y pouvoir 
tailler  les  tableaux  & feuillures  d’un  piédroit  de 
baye  par  le  côté  du  Voifin. 

17.  Un  Voifin  ne  peut  contraindre  fon  Voifin  à 
faire  conftruire  à frais  communs  une  jambe  boutiflfe 
de  pierres  de  taille  à latêre  fur  la  rue  du  mur  qui 
leur  eft  mitoyen , plus  haut  que  le  premier  plancher 
de  fa  Maifon , *au-deflus  des  logemens  du  rez-de- 
chauflee  ; néanmoins  la  conftru&ion  en  feroit  meil- 
leure & plus  foiide , de  faire  monter  la  jambe  bou- 
tifle jufqu’au  haut  des  murs  de  face,  (h) 

mitoyen  : cela  n'eft  pas  néceflaire  ; il  fiiffit  qu’entre  deux 
aflïfes  il  y en  ait  une  qui  jette  harpe  dans  le  mur  mitoyen. 
Les  ancres  & les  tyrans  de  fer  que  l’on  met  à chaque  étage , 
retiennent  fuffifamment  ces  jambes  boutiffes , & les  empê- 
chent de  furplomber. 

(h)  On  ne  peut  contraindre  un  Voifin  de  contribuer  à une 
jambe  boutifle  de  pierre , au-deflus  du  premier  étage  , fi  le 
mur  de  face  de  ce . Voifin  eft  en  pan  de  bois  ou  en  moilons  ; 
mais  fi  la  face  de  fa  Maifon  eft  de  pierres  de  taille  ou  de 
moilons  avec  cliaînes  de  pierres , on  l’y  peut  contraindre  ; 
ou  bien  fi  la  jambe  boutifle  à reconftrmre , étoit  ci-devant 
en  pierres.  Et  dans  tous  les  cas , on  devroit  pouvoir  l’y  con- 
traindre ; car  l’expérience  fait  connoître  que  lorfque  ces 
jambes  ou  têtes  de  murs  font  élevées  en  moilons  , elles  s’é- 
cartent facilement , j^’eft  toujours  par  ccs  endroits  queues 
faces  des  Bâtrmens  viennent  à manquer. 
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18.  L'un  desiVoifins  n’a  droit  d’occuper , pat 
fon  entablement,  & les  plintes  , & tablettes , &c. 

Jour  l’ornement  8c  décoration  de  la  face  de  la 
laifon , ni  parles  bornes,  enfeignes,  auvents , &c. 
que  jufqu’à  l’alignement  du  point  milieu  de  la 
tête  des  murs  qui  lui  font  mitoyens*  & s’il  vou- 
loir excéder  plus  loin  que  ledit  alignement,  fes 
Voifins  l’en  peuvent  empêcher  , ou  le  contrain- 
dre à abbatre  & fupprimer  tout  ce  qu’il  auroit 
fait  faire  au-delà  du  milieu  de  la  Ktf  des  murs  mi- 
toyens , s’il  l’avoit  fait  faire  fans  leur  confente-, 
ment. 

19.  L’ufage  eft  de  mettre  des  poteaux  corniers 
aux  extrémités  des  faces  des  pans  de  bois  fur  la  rue, 
dans  lefqueiles  les  fablieres  font  aflèmblées , 8c 
d’enclaver  ces  poteaux  corniers  dans  la  tête  des 
murs  mitoyens  des  côtés  , jufqu’à  l’allignement  du 
‘milieu  de  l’épaifleur  defdits  murs  avec  lefquels 
ils  font  retenus  par  des  harpons  ou  ancres  & rirans 
de  fer.  Mais  quoique  ces  poteaux  corniers  foient 
très-neceflaires& fui vant l’art  de  bien  bâtir,  l’ufage 
de  les  enclaver  dans  la  moitié  de  la  tête  def 
murs  mitoyens  eft  vicieux  8c  contraire  à la  foli- 
dite  & à la  bonne  conftru&ion.  L’on  ne  devroit 
placer  les  poteaux  corniers  qu’à  l’affleurement  du 
parement  des  murs  mitoyens  * & lailfer  la  tête 
defdits  murs , foit  de  moilons  ou  de  pierres  de  ' 
taille  , de  toure  la  largeur  de  l’cpaiifeur  des  murs 
mitoyens , pour  ne  point  endommager  la  liaifon 
que  le  mur  mitoyen  doit  avoir  avec  le  mur  de 
face  de  la  Maifon  voifine.  Une  autre  raifon  , pour 
condamner  l’ufage  d’encaftrer  les  poteaux  cor- 
niers  des  pans  de  bois  dans  les  têtes  des  murs 
mitoyens , eft  que  le  mur  eft  commun  entre  les 
deux  Voifins  de  toute  fon  épaiffeur  par  indivis;  ♦ 
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■jufqu’audevant  de  fa  tête , &*quc  chacun  des 
Voifins  a droit  à la  confervation  du  mur  dans 
toute  fon  épaiffeur  , eoforte  que  l’un  des  Voifins 
ne  peut  pas  affoiblir  l’épaifieur  du  mur  en  quel-* 
que  partie  que  ce  foit  de  fa  longueur  ni  de  fa 
hauteur , comme  il  a été  dit  ci  - devant  en  la 
jhuitieme  glofc  fur  l’Article  195  de  la  Coutume. 
Ainfi  l’encaftrement  des  poteaux  corniers  dans 
la  tête  des  murs  mitoyens , y caufe  un  préiudice 
notable  dans  la  partie  qui  doit  être  la  plus  folide , 
& eft  contraire  au  droit  que  chacun  des  Voifins 
a dans  la  chofe  commune , & ne  fe  doit  pas  pra- 
tiquer , étant  établi  par  abus  , & un  mauvais 
ufage  oppofe  aux  Réglemens  de  la  Coutume,  (i) 
20.  Cet  Article  207.  de  la  Coutume , qui  oblige 
les  Voifins  de  faire  faire  & mettre  des  jambes  de 
pierrr  s de  taille  aux  murs  mitoyens  pour  porter  les 
poutres  de  leurs  inaifons  ou  autres  Edifices  dans  les" 
Villes  , les  en  difpenfe  dans  les  murs  mitoyens 
- des  Maifons  des  champs  , & les  oblige  feu- 
lement de  mettre  matières  fuffifantes  pour  por- 
ter la  charge  des  poutres;  ceft-à-dire,  de  bons 
moillons,  ^iflàns , maçonnés  de  chaux  & de  fable, 
ou  avec  plâtre , & un  quartier  de  pierre  ou  libage , 
qui  faffe  lp  parpin  du  mur  à la  dernierc  amfè 
qui  reçoit  la  portée  de  la  poutre.  La  raifon  eft, 

(i)  On  peur  mettre  des  poteaux  corniers  fur  la  tête  des 
murs  mitoyens  , Iorlque  les  faces  des  Maifons  à droite  & à 
gauche  de  ces  muis  mitoyens  font  en  pans  de  bois  ; dans  ces 
Cas  , ces  poteaux  corniers  confolident  la  jambe  boutiffe  , 8c 
Pempêchent  de  pouffer  au-dehors : mais  hors  ces  cas,  l’un 
des  Propriétaires  Voifins  ne  peut  enciftrer  le  poteau  corni  r 
de  fon  pan  de  bois  dans  le  milieu  de  l’épaifleor  de  la  tête  du 
mur  mitoyen  , par  les  raifons  qu’en  a donné  M.  Defgo- 
0 dets.  . , 
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que  les  Maifons  des  Villes  font  plus  élevées  & 
chargent  plus  les  murs  que  les  maifons  des  champs; 
& aufli  , parce  que  pour  l’ordinaire  les  murs 
mitoyens  des  champs  font  plus  épais  que  ceux  des 
Villes. 

zi.  Quoiqu’il  ne  fbit  pas  marqué  prqcifément 
par  cet  Article  de  la  Coutume  de  mettre  aux  murs 
des  champs  fous  les  portées  des  poutres  des  quar- 
tiers de  pierres  ou  libages , ou  blocs  de  grais  ou* 
autres  chofe  femblable , fuivant  les  matériaux  des 
différens  Pays  : l’on  doit  néanmoins  conclure  que 
par  les  termes  de  jambes  parpeignes  de  pierres  de  taille 
précédents  , la  difpenfe  de  ces  fortes  de  jambes’, 
a l’égafd'  des  murs  des  champs , eft  qu’il  doit  y 
avoir  des  parpins  dans  les  mûrs  mitoyens,  au 
moins  fous  la  portée  des  poutres , parce  que  les 
poutres  ne  devant  porter  dans  les  murs  que  juf- 
qu’à  la  moitié  de  leur  épaifièur , ainfi  qu’il  eft 
.ordonné  pat  la  Coutume,  en  l’Article  208  ci- 
après,  fi  la  pierre  qui  reçoit  la  poutre  ne  fai  foi  t 
pas  le  parpin  du  mur.,  il  feroit  en  danger  de  fe 
fractionner  fous  le  Fardeau  ; & il  n’eft  pas  permis, 
de  mettre  une  piece  de  bois  qui  taue  tout  le 
ÿarpin  du  'mur , pour  fervir  de  caîle  fous  la 
poutre,  à caufe  du  danger  du  feu  , fi  le  Voifiti 
.plaçoit  fes  cheminées  de  l’autre  côté  du  màr 
mitoyen , vis-à-vis  la  poutre  ; ce  qui  lui  feroit  per- 
mis de  faire  : enforte  que  fi  on  met  des  calles  de 
bois  fbûi  lès  portées  des  poutres  , ces  calles  ne 
doivent  pas  excéder  le  botte  de  la  poutre  dans, 
l’épaillèur  du  mur. 
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ARTICLE  ao8. 

/ 

poutres  comment  fe  placent  dans  les  Murs 
mitoyens. 

♦A  Ucun  ne  peut  percer  le  mur  mi- 
toyen d’entre  lui  & Ton  Voifin  , pour  y 
mettre  & loger  les  poutres  de  fa  Maifon , 
que  jufqu’à  l’épaifleur  de  la  moitié  du- 
dit mur , & au  point  du  milieu  , en  ré- 
rabliflant  ledit  mur  , & en  mettant  ou 
faifant  mettre  jambes , chaînes  & cor- 
beaux, comme  deflus. 

Conférence  de  F Article  208.  * 


Calais,  194.  Dourdan , 71.  Bourbonnois  , jot.  Sedan; 
2*6.  Montfort , »z.  Mantes,  to^^Vheims , 385.  comme  i 
Earls. 

Melun  , art.  toi.  de  même  , art.  202  : Ne  peut  afTeoir  fes 
poutres  ou  prendre  autres  commodite's  , comme  armoire  ou 
enclave  à l’endroit  des  cheminées  de  Ton  voifin. 

Eflampes , art.  *3  : Les  poutres  ne  peuvent  pas  excéder  les 
deux  tiers  du  mur  8c  les  (olives  la  moitié , art.  14.  comme 
Melun,  2oz. 

Nantes , 715,718:  En  mur  commun  chacun  peut  le  per- 
cer tout  outre  pour  y afleoir  poutres  8c  folives,  fauf  à l’endroit 
des  cheminées  , 8c  l’autre  voifin  ne  peut  mettre  les  fienncs  à 
l’endroit  des  premières.  Rennes  , 69a.  de  même. 

Lorraine  , tit.  14.  art.  7 : les  voifins  perfonniers  du  mur 
mitoyen  peuvent  le  percer  toufeoutre  pour  y afTeoir  fommiers, 
chevrons  8c  efcommoifons  de  pierre  en  les  rebouchant, 
art.  s s peuvent  crcuftr  le  tjcxs  dudit  mur  pour  cheminées  , 
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ihême  appuyer  les  regards  d’icelle  d’outre  en  outre  , non  tou- 
tes fois  les  fommiers  8c  autres  charges  de  bois  qui  ne  doivent 
outre-pafler  la  moitié  de  ladite  muraille. 

Blois  , art.  i}i  : Celui  qui  fe  rendra  un  mur  commun  , ne 
pourra  obliger  le  voifin  qui  l’a  bâti  le  premier  de  retirer  fes 
cheminées  , poutres  8c  folives.  ai#  aj  5 ; mais  fi  le  mur  étoit 
commun  , celui  qui  a bâti  le  premier  , fera  tenu  de  couper  fe* 
courges  & merriens  â la  moitié  du  mur,  fi  l’autre  Propriétai- 
re veut  mettre  les  ficnnes  ou  mettre  cheminées  à l’endroit  de* 
autres. 

Auxerre  , art,  r'r  a : On  peut  percer  tout  outre  le  mur  mi- 
toyen pour  y afleoir  fes  poutres  , folives  8c  autres  bois  en  re- 
bouchant la  rupture  , fauf  que  dans  la  muraille  de  la  che- 
minée on  ne  pourra  ancrer  bois.  art.  m : Pourra  percer  tout 
outre  ledit  mut  pour  y afleoir  lanciers  8c  cimaifes  de  cherai- 
- nées  à fleur  dudit  mur. 

Nivernois,  ch.  to.  art.  ro.  Montargis,  ch.  io.  art.  4.  Or- 
léans, a j a.  Bourbonnois , s°S  > 5 06.  comme  l’article  11a 
• d’Auxerre. 

Explication. 

1.  Sur  cc  qui  eft  dit  par  cet  article  de  la 
Coutume,  qu’aucun  ne  peut  percer  le  mur  mi- 
toyen d’entre  lui  & fon  Voifin  , pour  y mettre  8c 
loger  les  poutres  de  fa  Maifon  , que  julqu’à 
l’épaififeur  de  la  moitié  dudit  mur  , prefque  tous 
les  Auteurs  qui  ont  écrit  fur  la  Coutume  de 
.Paris,  ont  été  d’avis  qu’on  le  doit  entendre  feu- 
lement où  les  poutres  des  deux  Maifons  voifines 
fe  rencontrent  juftement  oppofées  l’une  à l’autre; 
& que  G les  poutres  des  deux  Voifins  étoient  à 
côté , ou  diftantes  l’une  de  l’autre  , que  l’on  pour- 
rait les  faire  porter  entièrement  fur  toute  l’épaif- 
feur  du^  mur  , à deux  pouces  prés  du  parement 
du  côté  du  Voifin  , à la  réferve  toutefois  des 
endroits  où  il  fe  trouveroit  des  cheminées.  Mais 
leur  avis , qui  paroît  être  fondé  fur  la  bonne 
conftrudion , & qui  fe  pourroit  pratiquer  dans 
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un  mur  de  refend , dont  l’héritage  des  deux  côté* 
mur  appartiendroit  à un  même  Propriétaire  , 
eft  contraire  à l’intention  de  cet  Article  delà 
Coutume,  & même  au  droit  des  gens.  i.  Cet 
Article  décide  exprefftmenr , & fans  aucune  dit 
tinéfion , que  les  poutres  ne  doivent  pas  êtrè 
logées  dans  les  murs  mirôyens  plus  avant  que  là 
moitié  de  leur  épaificur.  2.  Si  les  poutres  por- 
toient  fur  toute  l'épaiffeur  du  mur  , à deux  pouces  _ 
près , & que  la  Maifon  à laquelle  elle  ferviroit 
vînt  par  quelque  accident  à fe  démolir , ou  qu’au- 
tremcnr  les  poutres  vinlTent  à fe  calfer , la  bafculb 
de  la  portée  des  poutres  entraîneroit  le  mur , & 
peut-être  une  partie  de  la  Maifon  voifine.  3.  Si  le 
reu  prenoit  aux  poutres  qu  porteroient  fur  toute 
l’épaifTeur  du  mur  mitoyen  , les  deux  poucês 
depaifïèur  de  maçonnerie  qui  les  recouvriraient, 
ne  feraient  p4as  fuffifàns  pour  empêcher  le  feu  de 
fe  compjj^nquer  aux  folives,  fablieîes,  & autres 
bois  qui  fe  pourroient  rencontrer  vis  à-vis  de  l’aü- 
tre  côté  , & cauferoit  l’incendie  de  la  Maifbtt  Voi- 
lîne.  4.  Comme  la  ligne  de  la  moitié  de  l’épailTeur 
du  mur  fepare  les  deux  héritages  des  Voifins,  ce 
qui  excéderoit  de  la  portée  de  la  poutre  au-delà 
de  cette  ligne  , feroit  une  anticipation  fur  l’héritage 
d’autrui.  5.  Chacun  étant  maître  de  faire  fat  fon 
héritage  les  Edifices  & les  changemens  qui  lui  con- 
viennent , fi  par  la  fuite  le  Votfin  faifoit  changèr  fés 
cheminées  pour  les  faire  ailleurs , ou  pour  les  dé- 
voyer , ou  qu’il  fît  conftruire  un  nouvel  Edifice 
contre  le  mur  mitoyen , il  fe  pourrait  rencontrer 
que  , fans  s’en  appercevoit  *,  ces  cheminées  fe 
rrouveroient  au  droit  des  poutres  ou  autres  piécès 
de  bois  de  l’autre  Voifin  , qui  autoient  leurs  por- 
tées dans  toute  l’épaiffeur  au  mur  -,  c’eft  pourquoi 
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la  Coutume  a très  fagement  prévenu  tous  ces  in- 
tonvénîens  & plaideurs  autres , en  ordonnant  que 
les  poutres  n’auroient  leurs  portées  que  dans  la 
moitié  de  lepaifTeyr  des  murs  mitoyens •,  ce  qui 
Ci  doit  exaftemertt  oblërver,  8c  non-(èulemcnt  à 
l’égard  des  poutres , mais  encore  aux  foiivcs  d’en- 
chevêtrures & aufîes  pièces  de  bois  qui  ont  leurs 
portées  dans  les  murs  mitoyens , 8c  meme  pour 
tous  lescrampons , harpons , ancres  & rirans  , & 
autres  fers  qui  (croient  (celles  & portes  dans  les 
murs  mitoyens  , foit  en  les  conftruifant  ou  après 
leur  conftruélion.  (a) 

(4)  Les  remarques  que  fait  M.  Delgodets  dans  ce  premier 
-Article  , pour  engager  à exécuter  à la  lettre  cet  Article  108 
de  la  Coutume , font  fort  juftes  : cependant  on  ne  l’obferve 
point  exactement  dans  la  conftruétion  des  Bâtimens;  le  peu 
d’épaifleur  des  murs  mitoyens  en  eft  (burent  la  caufe.  Ln  ne 
donnant  de  portée  à une  poutre  que  la  moitié  de  l’épa  fleur 
■de  certa.ns  murs  njitoyens  , s’il  arrivait  le  moindre  deverfe- 
anent  à ces  murs , & que  les  poutres  ne  fuiviflent  point  l’in- 
.clinaifoo  de  ces  murs , comme  lorlque  ces  poutres  font  re~ 
t nueS  par  l’autre  bout  avec  des  ancres  de  fer , elles  fe  trou- 
veroient  pour  lors  fans  portée  , & en  rifque  par  conféquent 
de  tomber  avec  les  planchers  qu’  lies  fupportoient.'  C’eft 
cette  rai(bn  qui  engage  à profiter  de  l’épailTeur  des  murs 
mitoyens , tant  que  l’on  peut,  pour  augmenter  la  portée  des 

f loutres. , furtout  lorfque  le  Voiiïn  n’a  pas  de  cheminées  vers 
e bout  de  ces  pO"tres.  Le  (èul  inconvénient  qui  en  arrive, 
C’eft  que  lorfqu’tl  (c  fait  quelq  es  changemens  de  cheminées 
dans  la  Maifon  du  Voifin  , l'on  eft  obligé  de  couper  à coups 
frébauchoir  les  bouts  de  cès  poutres  , pour  mettre  deflu» 
une  chirge  fïiffifànte  pour  les  garantir  du  feu.  Quant  à l’an, 
ticpaiion  que  fait  la  portée  de  ces  poutres  fur  le  terrein  du 
Vojftn , fuivant  M.  Defgodets , elle  n’eft  poit  regardée  com- 
me tme  ent  eprife  fur  le  terrein  d’a  ittui  ; les  ) ropriétaires 
voilins  fe  permettent  réciprnq  cm  ent  ces  anticipations  , ou 
plutôt  ils  le  font  tous  les  deux  (ans  s’en  donner  avis , pour 
leur,  milité  réciproque. 
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2.  Il  femble  pat  ce  qui  eft  dit  au  commences 
ment  de  cet  Article  20? , aucun  ne  peut  percer  U 
mur  mitoyen  que  jufquà  la  moitié  de  fon  épaijjeur  , 

3ue  quand  on  voudroit  faire  pafler  des  poutres 
ans  un  mur  mitoyen  qui  féroit  déjà  conftruit, 
comme  il  arrive  très  fouvent  que  l’on  bâtit  une 
Maifon  entre  deux  autres  Maifcns  voifines,  l’oa 
ne  pourroit  percer  chacun  des  murs  mitoyens  que 
jufqu’à  la  moitié  de  leur  épaifleur , fuivant  quoi  il 
feroit  impoüîble d’y  pofer  les  poutres,  parce  qu’il 
faut  néceflairement  que  les  poutres  foient  recu- 
lées par  l’un  de  leurs  bouts  dans  l’un  des  murs , 
autant  que  l’autre  bout  doit  avoir  de  portée  dans 
l’autre  muroppofe.  Ainfi  l’Ordonnance  de  la  Cou- 
tume ne  doit  pas  s’étendre  fur  la  profondeur  des 
trous  que  l’on  fait  dans  les  murs  pour  y placer  les 
poutres , & auffi  ce  n’eft  pas  l’intention  de  l’Ar- 
ticle 208  , puifqu’il  ordonne  d’y  mettre  jambes 
parpeignes  , chaînes  & corbeaux#de  bonne  pierre 
de  taille  de  toute  l’épaiffeur  du  mur  ; mais  c'eft  fut 
la  longueur  des  poutres , qui  ne  doivent  pas  çnrrer 
plus  avant  que  la  moitié  de  l’épaiflèur  du  mur  mi- 
toyen par  chacun  de  leurs  bouts. 

j.  Lorfque  l’on  veut  placer  des  poutres  entre 
deux  murs  mitoyens,  l’ufage  eft  d’en  percer  un  tout 
au  travers , pour  donner  ae  la  refuite  par  l’un  des 
bouts , & la  facilité  de  pofer  l’autre  bout  de  la  portée 
que  la  poutre  doit  avoir  dans  l’autre  mur  oppofé  : 
êc  même  il  eft- beaucoup  mieux  de  percer  chacu# 
des  deux  murs  tout  au  travers , quoique  les  pou- 
tres , folives  d’enchevêtrure , ôc  autres  pièces  de 
bois,  ne  doivent  avoir  leurs  portées  que  jufqu’à 
la  moité  de  l’épaifTeur  des  murs  , afin  de  pouvoir 
mieux  garnir  & rétablir  les  murs  au  dérriere  du 
bout  des  portées  des  poutres  & autres  bois  ; car  il 
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ti'eft  pas  poffible  de  percer  un  trou  dans  un  mur , 
jufqu  a la  moitié  de  fon  épaifleur , fans  ébranler 
les  pierres  ou  moilons  au  derrière  dans  le  fond 
du  trou;  ce  qui  ne  fe  peut  réparer  jjue  par  l’autre 
côté  du  mur.  • 

4.  Celui  qui  pofe  les  poutres  dans  le  mur  com- 
mun , ne  doit  pas  feulement  faire*  les  rétabliffe- 
mens  néceflàires  du  mur  qui  a été  endommagé , 
mais  encore  de  tout  ce  qui  aura  été  fait  & dé- 
gradé à la  Maifon  du  Voifin  à ce  fujet,  & même 
les  frais  de  l'alignement , s’il  a été  néceffaire  d’en 
prendre  pour  placer  les  jambes  fous  poutres. 

5.  Si  le  Voifîn  qui  a bâti  le  premier  avoitfaic 

Eafler  la  portée  de  les  poutres , 8£  autres  pièces  de 
ois  , plus  avant  que  la  moitié  de  l’épailTeur  du 
mur  mitoyen , l’autre  Voifin  venant  à bâtir  enfuite, 

Îeut  obliger  le  premier  à couper  de  la  portée  de 
es  poutres  & autres  pièces  de  bois , ce  qui 
excédera  le  point  du  milieu  de  l’épaifleur  du  mur.(b) 

6.  Suivant  l’ufage  qui  fe  pratique  & qui  eft 
xèduit  en  Coutume  , on  ne  doit  faire  porter  dans 
le  mur  mitoyen  , que  les  poutres  & les  folives 
d’enchevêtrure  .des  planchers;  & les  autres  foli- 
ées fe  doivent  pofer  fur  des  lablieres  mifés  par 

(b)  Il  n’elt  point  néceffaire  que  le  bout  de  ces  poutres  foit 
coupé  julqu’au  milieu  de  Pépaifleur  du  mur  mitoyen  ; il 
fuffit  que  ces  poutres  foient  coupées  i fix  pouces  de  difhncs 
du  parement  du  mur , du  côté  que  l*on  veut  adoffer  des 
cheminées , pour  y mettre  une  charge  de  plâtre  que  l’on  ap- 
plique fur  le  bout  de  la  poutre  , avec  des  clous  & des  che- 
villes de  fer.  Les  Réglemens  de  la  Maçonnerie  n’exigenr 
que  cinq  pouce^  d’épaiffeur  pour  ces  charges.  Si  le  Proprié- 
taire des  cheminées  vouloir  fè  prévaloir  de  la  diipofition  de 
cet  Article  de  la  Coutume  , il  n’y  a pas  de  doute  qu’il  con- 
traindroit  fon  Voifin  à l’exécuter  > mais  il  ne  fcudroit  pas 
qu’il  cik  lui-même  préyariqué  â cet  Article, 
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le  deflous  au  long  defdits  murs  mitoyens , portée*» 
fur  des  corbeaux  de  fer.,  fcellés  dans  lefdits  mut 
de  diftance  en  diftance,  par  le  dedans  œuvre  do 
chaque  Maifon»  tant  du  côté  du  Voifin  qui  fait 
conftruirc^  le  rîfur  en  bâtiflant  fa  Maifon , que 
du  côté  de  l’autre  Voifin  qui  fe  fèrt  dudit  mur, 
après  qu’il  eft  confinât , pour  deux  raifons  : La. 
première  , fi  l’on  pofoit  toutes  les  folives  dans 
ledit  mur  j foit  en  bâtiflant  ou  autrement,  & que 
les  portées  des  folives  vinflènt  à s’échauffer  ou 
pourrir  -,  ce  qui  arrive  fouventj  le  mur  ne  feroic 
plus  porté  que  fur  la  moitié  de  fon  épaiflèur 
parce  que  ordinairement  les  lofas  entre  les  fo- 
lives  font  mal  garnis , 8c  il  le  pourroit  déverfer. 
à cet  endroit.  Secondement , fi  après  la  confi 
tru&ion  du  mur  on  y faifoit  porter  toutes  les 
folives  des  planchers  d’une  Maifon  que  l’on  adof- 
feroit  contre  , la  proximité  des  trous  que  l’on 
y feroit  pour  loger  les  folives  , formeroit  une, 
tranchée  au  long  du  mur  , qui  en  diminueroit  la 
folidité , &c  en  avanceroit  la  ruine,  (c), 

. (c)  Il  n’eft  prefque  plus  d’ufâge  dans  les  Bâtimens  de  faire 
porter  les  folives  des  planchers , autres  que* celles  d'enchevê- 
trure , fur  des  fàblieres  pofées  le  long  des  murs  mitoyens  , 
& portées  fur  des  corbeaux  de  fer  , fcellés  dans  lefdics,  murs 
mitoyens  ; cela  ne  fe  pratique  que  dans  les  Maifons  le* 
plus  communes  ,&  dans  celles  des  champs,  i . Elles  n’étoient. 
point  portées  folidement,  furtout  lorfque  les  folives  des  plan- 
chers avoient  beaucoup  de  longueur , ces  fàblieres  le  plus 
fouvcnc  déverfoient  & faifoient  bai  (Ter  les  planchers  ; & fort 
fbtivent  les  corbeaux  de  fer  , en  fe  defceliant , endomma- 
geoient  les  murs  mitoyens' au-deflous  & au-defTus  de  leurs 
portées  dans  lefdits  murs.  a.  Ces  fàblieres  étaient  d’un  défâ- 
gréa  le  alpeél  au-defTous  des  planchers,  & (ur-tout  dans 
les  planchers  où  il  n’y  avoit  point  de  poutres  , dont  on  fup- 
piime  aufli  l’ufage  aujourd’hui , tant  que  l’on  peut,  poux  la 
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* - 7.  Si  l’un  des  Voifins  avoir  fait  porter  toutes 
les  folives  de  fa  Maifon  dans  le  mur  mitoyen , en 
le  conftruifant,  l’autre  Voifin  qui  voudroit  enfuite 
adoffer  un  Bâtiment  contre  ledit  mur,  pourroit 
obliger  le  premier  à faire  couper  &c  ôter  du  mm 
mitoyen  la  portée  des  folives  des  planchers  de 
là  Maifon  qui  ne  fexviroit  pas  aux  enchevêtrures  , 
& les  faire  porref  fur  des  fablieres  au  long  dudit 
mur  , foutenues  par  des  corbeaux  de  fer , en  ob- 
fervanc  la  même  chofe  de  foncôté.  Néantmoins 
il  ferait  plus  à propos , pour  l’intérêt  des  deux 
Voifins , de  lainèr  dans,  le  mur  les_  folives  des 
planchers  de  celui  qui  auroit  bâti  le  premier  , 
tant  que  ce  mur  pourroit  fubfifter , parce  que 
pour  les  ôter  , il  faudrait  faire  des  trous  & des 
tianchées  dans  le  mur , qui  y cauferoient  du  domrs 
mage  & en  diminueraient  la  folidité.  (d) 

même  raifoo  ; ou  fi  on  ne  les  peut  lupprinier , on  les  enfer- 
me  du  moins  dans  les  planchers  Ces  fablieres,,  dis-je  , fai- 
saient un  fort  vilain  effet  au-deffous  de  ces  planchers  ; c’eft 
pourquoi  on  a imaginé  de  faire  dans  les  planchers  des  ef» 
peces  d’enchevêtrure  le  long  des  murs  mitoyens  ; c’eft- à. 
dire  , à cinq  ou  fix  pieds  de  diftancc  les  uns  des  autres , 
on  met  des  folives  d’enchevêtrures  qui  portent  dans  lefdits 
jours , & on  affenible  dans  ces  folives  des  linçoirs  jo;gnans 
les  murs  mitoyens , dans  lefquels  linçoirs  font  aflemblees  les 
folives  qui  font  entre  lefdites  folives  d’enchevêtrure  ; ce  qui 
eft  bien  plus  folide  que  les  lâblieres  & les  corbeaux  le  long 
de-,  murs  , & confifrve  la  beauté  des  plafonds , en  ne  fài- 
faut  aucunes  faillies  au-deflous,  & en  outre  donne  la  faci- 
lité de  pouvoir  orner  les  plafonds  de  corniches  , frifes  & au- 
tres ornemens. 

(d  C’eft  une  queftion  de  fçavoir  fi  un  Particulier  qui  au- 
toit  bâti  le  premier  , & auroit  fait  pofer  les  folives  de  fes 
planchers  dans  ut\,  mur  qui  ne  lèroit  mitoyen  que  jufqu’à 
la  hauteur  de  clôture , le  lurplus  de  la  hauteur  lui  apparte- 
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8.  Si  les  folives  des  planchers  des  deux  Maifôns 
appartenantes  à un  même  Propriétaire , avoient 
été  mifes  dans  le  mur  mitoyen  entre  deux  , 8c 
que  ce  Propriétaire  difposât  après  de  ces  deux 
Maifons  en  faveur  de  deux  de  fes  enfans,  & que 
par  partage  ou  autrement  les  deux  Maifons  raf- 
lent à deux  différens  Propriétaires , s’il  eft  fait 
mention  par  l’ade  de  partage , que  les  folives 
referont  portées  dans  le  mur  mitoyen  , le  Pro- 
priétaire de  l’une  des  Maifons  ne  peut  pas 
contraindre  l’autre  à ôter  fes  folives  dudit 
mur , tant  qu’il  pourra  fubfifter  ; bien  entendu 

nant  leul  : c’eft  une  queftion , dis- je , de  fçavoir  , fi  le  Voi- 
fin  venant  à bâtir  enfûite , en  fe  rendant  ce  mur  mitoyen 
en  toute  (à  hauteur , s’il  pourroit  obliger  le  premier  de  re- 
tirer les  bois  de  /es  planchers  hors  l’épaiffeur  du  mur  , an 
moyen  des  (àblieres.  Le  premier  qui  a bâti  étoit  feul  I ro- 
prietairc  de  ce  mur  ; par  conféquent  il  pouvoir  en  difpofcr 
comme  de  chofe  à lui  appartenante , & en  ufêr  comme  bon 
lui  fèmbleroit , pourvûque  la  folidité  ne  fut  point  intéreflee. 
Le  fécond  veut  enfuite  fe  rendre  ce 'mur  commun  & mi- 
toyen : la  Coutume  lui  permettant  de  le  faire , le  premier 
ne  peut  le  refûfêr  ; mais  on  ne  peut  l’engager  d’en  céder  la 
mitoyenneté  que  dans  l’état  qu’il  eft.  La  feule  raifon  que  le 
fécond  pourroit  alléguer , ce  lèroit  que  , quoiqu’un  Particu- 
lier bâtifle  un  mur  à fes  dépens  feul , il  doit  obfèrver  les 
Réglemens  de  l’art  de  bâtir  , & confidérer  ce  mur  comme 
^pouvant  un  jour  devenir  mitoyen  , le  Voifin  ayant  cette  fa- 
culté toutes  les  fois  qu’il  le  fôuhaite  , fùrtout  en  bâriflant. 
Malgré  ces  raifbns  , mon  avis  fetoit  qu’on  ne  ponrroit  con- 
traindre ce  Voifin  de  retirer  les  folives  de  fes  planchers  hors 
ledit  mur , par  le  tort  que  cela  pourroit  faire  à ce  mur  par 
leurs  defcellemens. 

Mais  s’il  fe  trouvoit  quelques  folives , dont  la  portée  ex- 
cédât la  moitié  de  l’épaifLur  du  mur  , point  de  difficulté  que 
l’on  forceroit  celui  qui  les  auroit  fait  pofèr , de  les  couper 
jufqu’â  la  moitié  de  l’épaiflcur  du  mur  , furtout  fi  ce  dernier 
avoit  des  cheminées  à adeffer  fur  ce  mur  mitoyea. 

que 
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que  ccs  folives  ne  paffent  pas  plus  avant  que  la 
moitié  de  l’épaifleur  dudit  mur.  Mais  fi  par  la 
fuite  il  convient  dç  refaire  le  mur  a neuf,  l’un 
8c  l’autre  des  deux  Voifios  pourront  être  obligés 
4c  faire  couper  8c  ôter  toutes  les  folives  du  mur  , 
à la  referve  de  celles  d’enchevêtrure. 

9.  Il  s’enfuit  de  tout  ce  qui  eft  dit  ci-defîus 
qu’il  n’eft  permis  de  faire  porter  & loger  dans 
les  murs  mitoyens , que  les  poutres  8c  les  folives 
4’enchevctrures , les  boues  des  fablieres  & ks  cor- 
beaux qui  portent  les  planchers , les  fablieres  des 
cloifbns  de  refend , les  poitreaux  & les  linteau# 
des  portes  , paftages  & fenêtres , ks  pannes  , 
plattes  formes,  faites  8c  liens  de  combles  , les 
manteaux  de  fer  dés  cheminées,  & ks  manteaux  de 
bois  des  hottes  des  grandes  cheminées  des  cuifîues , 
les  tirans,  harpons  , chaînes  & autres  fers  qui 
retiennent  ks  murs  de  face  & de  refend  en  retour.; 
8c  autres  chofes  femblabies  ; aux  conditions  que 
le  tout  ne  fera  porté  8c  fçelié  dans  ks  murs  mi- 
toyens , que  juUju’à  la  moitié  de  leurs  épailTeurs, 
à caufè  du  danger  qu’il  y auroit  du  feu , fi  lé 
Voifin  adgfïoit  fis  cheminées  de  l’autre  côté  du 
mur  au  droit  defdites  poutres  8c  autres  pièces 
de  bois.  Il  n’eft  pas  permis  de  faire  des  tran- 
chées dans  des  murs  mitoyens , pour  y loger  des 
pièces  de  bois  en  longueur  ou  hauteur,  & même 
ides  chaînes , harpons , ou  tirans  de  fer  , au  long 
dudit  mur,  parce  que  de  telles  tranchées  affoi- 
bliroient  ks  murs  : mais  il  eft  loifible  de  faire 
des  tranchées  dans  ks  murs  mitoyens , pour  y 
liaifbnner  d’autres  murs  aboutiflans  en  retour  ov| 
autrement,  (e) 

( e ) Lorfqu’un  mur  tpitoyea  eft  iç  tonne  conftruftut?» 
/,  Partit*  X 
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to  Ce  qui  eft  Hit  ci  deflus , que  les  titartsj 
harpons,  chaînes  & aurres  fers  qui  retiennent  les 
murs  de  f ce  & de  refend , en  retour  avec  les 
murs  miroyens  & autres  chofes  lemblables  , ne 
doivent  être  portes  &.  fcellés  que  jufqu’à  U 
moitié  de  l’épailTcur  defdits  murs  miroyens  , le 
doit  entendre  lorfqu’il  y a des  Maifons  & Edifices 
-également  adofles  de  part  & d'au  re  defdirs  murs 
mitoyens  ; car  lorfqu  un  mur  , qui  eft  de  na- 
ture -à  devenir  mitoyen  , eft  ifolé  d’un  côté, 
foie  en  tout  ou  en  partie  de  fa  hauteur , & ap- 
partient à l’un  des  Voifins  feul , il  peur  mettre 
des  harpons , tirans  , ancres , crampons  & autres 
fers , portés  & fcellés  au  travers  de  toute  l’cpaif- 
feur  du  mur,  pour  le  lier  & retenir  avec  fon 
Edifice , & empêcher  qu’il  ne  s’en  ft-pare , fauf 
à retirer  les  ancres  de  fer  qui  feront  au  long  du 
parement  de  dehors  dudit  mur  du  côté  du  Voifin, 
s’ils  incommodent  lorfqu’on  y âdoftera  un  Edifice 
contre , & fe  rendra  mitoyen  ledit  mur. 

l’ufàge  n*eft  pas  de  faire  une  tranchée  dans  ce  mur.  LorC. 
qu’on  veut  faire  conftruire  un  mur  en  retour qp  ,tre  un  mur 
mitoyen , l’on  fait  feulement  des  arrachemens  : de  deux  moi- 
ions  , on  en  arrache  un  pour  y lancer  en  liaifon  des  moi- 
ions  ; ce  qui  n’e  --dommage  poi  :t  ce  mur , & ne  le  détruit 
point , comme  ferait  une  tranchée  que  l’on  ferait  en  tbute  ' 
la  hauteur,  ce  qui  le  couperait  & le  mettra  t dans  le  nique  de 
fe  déverer  d’un  côté  ou  de  l’autre  , mais  il  eft  permis  de  fai- 
re une  tranchée  da  îs  un  mur  mi  oyen  t pour  ) mettre  --ne 
chaîne  de  fer  ; cette  tranchée  eft  (i  peu  profonde  , qu’c -le  ne 
peut  faire  aucun  tort  au  mur  dans  lequel  elle  eft  encadrée  ; 

& tans 'les  jours  cela  fe  pratique  ainfi  , pourvû  que  ces  chaî- 
nes ce  (oient  renfermées  dans  les  murs,  que  de  leur  épaif- 
(eut  feulement. 
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ARTICLE  209.  ‘ 

Contribution  four  mur  de  clôture . 

Hacun  peutcontraindre  fon  Voifin 
ès-Villes  & Fauxbourgs  de  ia  Prévôté 
& Vicomté  de  Paris  , à contribuer  pour 
faire  faire  clôture  , faifant  réparation  de 
leurs  Maifons  , cours  & jardins , ès-di- 
tes  Villes  & Faubourgs  , jufiju’à  la  hau- 
teur de  dix  pieds  de  haut  du  rez- dé- 
dia uffée  , compris  le  chaperon. 

Conférence  de  l'Article  109  & 211. 

Calais  , art.  19$.  comme  à Paris,  le  mur  9 pieds  de  haut.' 

Melun,  iÿ«  : Oblige  de  fe  clorre  dans  la  Ville  & Faux-' 
bourg  , art.  197  , à la  hauteur  de  neuf  pieds  entre  cour  , te 
de  S entre  jardîV 

Sens,  art.  99,  103  : N’oblige  pas  le  Voifin  à fe  clorre  9 
mais  à donher  la  moitié  de  fa  terre  pour  alfeoir  le  mur  , te 
à payer  moitié  de  la  dépenfe  en  cas  que  celui  qui  n’a  pas  vou- 
lu contribuer  à fon  élévation , veuille  fe  le  rendre  commun»’ 
Auxerre  , 107.  Montargis  , ch.  10.  art.  10.  Bar,  17*.  de  incmej 

Eftampes , art.  78  , 80  : Le  voifin  peut  contraindre  l’autre 
à faire  clôture  ou  réparation  de  clôture  de  muraille  , oh  le 
fonds  le  peut  porter , finon  telle  autre  clôture  que  la  nature 
de  l’héritage  le  requiert,  art.  79,  dans  les  Villes  8c  Fauxbourg» 
12  pieds  de  haut  entre  cour,  9 pieds  entre  jardins.  * 

Laon  , 270  , 272  : Fixe  la  clôture  à neuf  pieds  te  la  rend 
d’obligation  dans  les  Villes , fi  non  le  mur  refie  propre  1 celui 
qui  l’a  bâti  fix  mois  après  avoir  fommfc  le  voifin  de  le  rembour» 
fer.  Chiions  , art.  134  8c  139-  de  mime;  8c  autorife  à pren- 
dre la  moitié  de  la  tetre  fur  le  voifin  , s’il  étoit  réfutant  do 
contribuer. 
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Rheims  , art.  3«i  , 37°  : Fixe  la  hauteur  de  clôture  dan» 
les  Villes- à n pieds,  celle  dans  les  Fauxbourgs  à neuf,  8c 
fera  tenu  feulement  le  voifin  qui  ne  peut  contribuer  à don- 
ner fi  bon  lui  fcmble  de  fa  placé  à l'eftimation  raifonnablo 
que  le  mur  pourra  coûter  , §c  vaut  tel  mut  pour  clôture  feu-» 
lement.  N».  Que  dans  l’Article  17$,  il  y a,  14  pieds,  appa- 
remment z pieds  de  fondement. 

Amiens,  art.  as  ! Oblige  chaque  voifin  de  contribuer  à 
là  clôture  en  mur  de  brique  , blocaille  , tnoilpns  ou  pailli* 
de  7 pieds  de  haut  dans  la  Ville,  _ 

Lille.,  art.  230:  Point  d’obligation  de  clôture.  Safip  de 
Lille  , art.  3.  de  même. 

Orle'ans  , 136  : Oblige  de  fe  fierté  dans  les  Villes  & Faux- 
bnurgs  d’un  mur  de  deux  pieds  de  fondement  £e  7 de  hauteur, 
un  8c  demi  d’e'paiffeur  en  pierre  8c  terre  , art.  23  + ; déclare 
communs  les  murs  de  neuf  pieds  en  terre  8c  7 au-deflus. 

• nourdan  3 art.  59  ; Oblige  de  fe  çlorre  dans  la  Ville  i 7 
pieds  de  haut.  . 

Sedan  , art.  281  : Oblige  à Te  clorre  par  contribution  de 
jsoitié.  tant  ès-fondemens  que  jufqu'à  8 pieds. 

Lorraine  , tit.  14.  art.  14  i Eft  tenu  chacun  yoifin  pour  fa 
cotte , de  clorre  fon  voifin  de  clôture  convenable  8c  fembla- 
blé  à l’ancienne  , fi  pe  n’eft  que  tous  les  deux  foient  d’accord 
de  changement. 

Château-neuf,  art.  94;  Oblige  de  fe  clotre  de  clôture 
convenable  dans  la  Ville  , Bourgades  8c  Villages.  Chartres, 
79  ; dans  les  Villes  ôc  Bourgades.  Dreux,  «7  dans  les  Villes. 

Clermont  en  Auvergne  , les  Habitans  de  ladite  Ville  peu- 
vent clorte  à leur  plaifir  8c  volonté  leurs  héritages , 8c  portent 
lefdits  héritages  défenfes  en  toutes  faifons  de  l’an. 

Nantes  , art.  7 19;  On  peut  clore  fon  héritage  à fes  dépens 
en  ppfam  moitié  de  l’épaiffeur  du  mur  , qui  eft  un  pied  8ç 
demi  fut  le  terrein  du  voifin  : auquel  le  mur  refiera  commun , 
jufqu’à  fept  pieds  8c  demi  hors  de  terre  , quoiqu’il  n’aif 
Jâs  contribué  à fa  conftruftion. 

Rennes.  «88  ; Celui  qui  ne  bâtira,  fera  obligé  de  don- 
ner de  fon  terrein  , moitié  de  l’épailfeut  du  mur  Ôc  contri- 
buera pour  moitié  s’il  vient  à s’en  fervit , «89  ; lcfdites  mu- 
cailles  auront  trois  pieds  d’épailTcur  dans  les  fondemens , deu? 
jpieds  ôf  demi  hors  terre  , eu  chaux  8c  fable. 

rit.  des  Seivi.titdcs,  »if-  il  Chacun  ypifin dyfi 
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Contribuer  à fa  main  droite  , fauf  à l’encontre  d«t  edi  tic e» 
du  voifin  ; mais  clôture  en  fond  ou  de  bout , ou  de  main 
droite  contre  main  droite  , ou  main  gauche  contre  main  gau- 
che , fe  doit  faire  pat  moitié 

Bar  , art.  i *o  8c  i * t j Chacun  eft  tenu  de  fe  tflorre  eft  lieu 
OÙ  eft  accoutume  d’avoir  clôture  , félon  qu’elle  y étoit  d’an- 
cienne te  & d’y  contribuer  pour  fa  part. 

Sedan , î8  i : Quand  aucun  édifice  un  mUr  mitoyen  , le  voi- 
fin eft  tenu  dç  contribuer  pour  moitié  aux  frais  de  fondation  , 
/ufqu’à  S pieds  hors  de  terre.  Meaux  , 76.  de  même. 

Explication » 

1,  Il  eft  à remarquer  que  cet  Article  de  la 
Coutume  regarde  les  Fauxbourgs  de  Paris,  comme 
de  pareille  condition  que  la  Ville. 

2.  Par  mür  de  clôture,  eft  entendu  un  mur 

3ui  lepare  les  lieitx  vuides,  & où  il  n’y  a point 
e Bâtimens  de  côté  ni  d’autre  contre  ce  mut 
de  clôture}  & s’il  y a un  Bâriment  d’un  côté  » 
il  ferâ  dit  fervant  de  clôture  à celui  qui  n’ji 
point  de  Bâtiment  contre  : mais  fi  eda  fe  ren* 
contre , il  ne  Fera  pas  dit  mur  de  clôture  fim- 
plemenf. 

Cet  Article  iô?  de  la  Coutume  de  Paris > 
concerne  la  conftrudion  des  murs  de  clôture 
dans  l’enceinte  des  Villes  & de  leurs  FauxbourgS, 
& l’Article  210  ci-après , décide  ce  qui  fe  doit 
obfbrver  en  la  Conftm&ion  des  nouveaux  murs 
de  clôture  hors  l’enceinte  defdites  Villes  SC 
Fauxbourgs.  Pour  l’intelligence  de  ces  deux  Ar- 
ticles , il  faut  connoître  les  limites  des  enceintes 
de  chaque  Ville  & des  lès  Fauxbourgs  les 
limites  de  l’enceinte  des  Fauxbourgs  de  Paris  > 
font  établies  par  l’Arrêt  du  Confeil  du  28  Avril 
1 6J 4 , rendu  en  conféquence  de  la  Déclaration 
du  Roi  » du  30  Avril  î S Ji , rapporté  tout  au 
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long  en  la  vingt  neuvième  Glofe  des  Explications 
fur  l’Article  187  de  la  Coutume.  Les  autres  Villes 
ont  auffi  chacune  'leurs  limites , dont  il  fe  faut 
informer  dans  les  cas  particuliers  , pour  connoître 
auquel  des  deux  Articles  209  & 210  font  aflu- 
jettis  les  nouveaux  murs  que  l’on  propofe  de  con- 
fiante. (a) 

*4.  C’eft  pour  la  sûreté  publique,  & empêcher 
les  conteftations  qui  pourroient  arriver  entre  les 
Voifins  , par  la  communication  qu’ils  auroient 
les  uns  chez  les  autres , que  cet  Article  209  de 
la  Coutume  ordonne  que  dans  les  Villes  & les 
Fauxbourgs , l’un  des  Voifins  peut  contraindre 
l’autre  à contribuer  pour  faire  mur  de  clôture 
qui  lepare  leurs  Maifons  , cours  & jardins , & 
en  fixe  la  hauteur  au-deflus  du  rez  de-chaufïee  à 
dix  pieds  , compris  le  chaperon  lequel  chaperon 
a pour  l’ordinaire  un  pied*  de  haut , a»ec  fon 
filet  ou  larmier,  (b) 

(a)  L’on  a fupprimé  les  bornes  des  limites  qui  avoient  été 
rapportées  par  M.  Defgodets , dans  la  Glofe  de  l’Article 
187  , comme  inutiles  , vd  le  nouveau  bornage  des  limites 
de  Paris , fait  en  conféquence  de  la  Déclaration  du  Roi 
du  18  Juillet  :724  , regiftré  au  Parlement  le  4 Août  fui- 
vant , lequel  bornage  eft  bien  poftéricnr  à celui  de  M. 
Defgodets. 

* (b)  L’on  auroit  pu  fâtisfaire  à la  sûreté  publique  , & évi- 
ter les  conteftations  qui  pourroient  arriver  entre  Voifins, 
par  la  communication  qu’ils  auroient  les  uns  chez  les  au- 
tres , en  permettant  à celui  qui  auroit  befoin  de  clôture  , 
de  la  faire  à fes  dépens , & de  prendre  moitié  de  l’épaiC 
leur  du  mut  de  clôture  fur  le  terrein  de  fon  Voifin  pour 
afTeoir  & planter  cette  clôture , avec  défenfes  à celui  qui 
n’auroit  pas  contribué  à ce  mur  de  clôture  , de  pouvoir 
s’en  fervir  avant  d’avoir  rembourfé  la  moitié  de  fà  valeur. 
La  difpofition  de  cet  Article  eft  dure  pour  les  Fauxbourgs , 
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J.  Si  les  deux  héritages  font  de  fol  d’inégale 
liaureur,  celui  dont  le  fol  eft  le  plus  bas  doit  con- 
tribuer par  moitié  depuis  le  bas  de  la  fondation 
julqu’à  dix  pieds  de  haut  au-delTus  de  fon  fol  ‘y 
& celui  dont  le  fol  eft  le  plus  haut , doit  con- 
tribuer pour  moitié  jufqua  ladite  hauteur,  fc 
achever  à fes  dépens  feuls  , cfélever  le  mur  juf- 
qu’à  dix  pieds  de  haut,  compris  le  cl»peron 
au-deffus  du  fol  de  fon  côté  pour  fc  clore  , & 
payer  les  charges  du  rehauffementà  fon  Voilîn.  (c) 

principalement  depuis  que  Ton  a fort  étendu  les  limites  de- 
Paris  y parce  q^’il  fe  trouve  beaucoup  de  marais  enclavé» 
dans  ces  limites  , lelquels  appartiennent  à des  Propriétaire», 
qui  n’on-  que  ce  feul  bien  pour  élever  leur  famille  & la. 
frire  fiibfifter  Lorfqu’il  le  trouve  quelque  Voilîn  en  état; 
de  bât  r , & qui , au  terme  de  cet  Article , force  ces  pau- 
vres Propriétaires  de  fe  clorre , le  plus  fouvent  ils  font  obli. 
gés  de  vendre  leur  héritage , ou  de  l’engager  en  la  plus, 
grande  partie , & fe  trouvent  fort  ibuvenc  ruinés  par  cette 
difpolition  de  la  Coutume.  Dans  la  Ville  cette  dilpofitior* 
eft  fort  fage  ; mais  dans  les  Faux  bourgs  U Coutume  auioit 
dû  mettre  quelques  modifications  pour  le*  héritages  qui  n’one 
pas  befoin  de  clôture. 

Dans  les  nouvelles  limites  de  Parts,  pliifieurs  Propriétai- 
res fe  font  fournis  à lia  difpolition  de  la  Coutume  pour  la- 
clôture  de  leurs  héritages  , quoiqu’à  leur  grand  dommage  t 
mais  je  penfo  que  s’il  s’éto:ent  défendus  , il  auroit  pu  arri- 
ver qu’on  n’edt  point  étendu  la  difpolition  de  la  Coutume 
jufqu’à  ces  nouvelles  limites.  La  C ourume  n’eft  point  cenler  r 

avoir  prononcé  fur  un  objet  qui  nferiftoit  po  nt  : je  penfe 
que  cette  difpolition  ne  devroit  avoir  lien  que  fur  tes  limites 
qui  exiftoient  lors  dë  la  rldattion  de  ta  Coutume , un  Pro- 
priétaire ayant  pu  fe  déterminer  à faire  l’acquifition  d’un  hé- 
ntage , par  la  confidération  qu’il  n’étoit  point  flijpt  à clô- 
ture. 

( c ) Quelques  perfonnes  prétendent  qu’iî  n’eft  pas  né- 
ceffaire,  lorfque  deux  héritages  font  de  fol  d’inégale  hau- 
teur , que  le  pfopriétaire  de  l’héritage  le  plus  haut  élevé  lot» 
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6,  L’on  ne  fonde  ordinairement  le9  tniîrs  dé 
clôture  qu’à  trois  pieds  de  profondeur  au-def- 
fous  du  fol  ou  rez-de-chauflee  , Jorfque  le  terreiri 
Sy  trouve  médiocrement  folide  : mais  Ce  n’eft 
pas  une  réglé  générale , & on  n’eft  pas  obligé 
de  donner  trois  pieds  de  profoftdeut  en  fonda- 
tion , lorfque  la  nature  du  terrein  cft  folide , à 
moins  dg  profondeur  : cependant  fi  le  terrein  éroit 
folide  en  fia  furface , on  ne  laifleroit  pas  de  fondet 
le  mur  de  clôture  au  moins  d’un  pied  & demi 
plus  bas  que  le  fol  ou  rez  - de  - chauffée  pour 
empêcher  les  eaüx  de  pluies  de  dégrader  le  def- 
fous  du  mur  , à moins  qu’il  ne  fut  bâti  fur  le 
ïoc  •,  auquel  cas  il  ne  feroit  pas  néceftaire  de 
fondation.  Au  contraire , fi  le  terrein  n’étoit  pas 
fuffifamment  folide  à trois  pieds  de  profondeur  , 
il  faudroit  fonder  le  mur  de  clôture  plus  bas  * 
parce  qu’il  faut  toujours  que  le  terrein  du  bas 

mur  de  clôture  à dix  pieds  de  hauteur  au-deflus  de  foij  fol  ; 
la  Coutume  n’a  fixé  cette  hauteur , difent-ils,  que  pour  la  sû- 
reté réciproque  des  Voifins.  Dans  ce  cas,  la  différence  de 
hauteur  de  fol  produit  cette  sûreté  ; par  conféquent  il  fuffit 
qu’un  mur  de  clôture  ait  fept  pieds  de  hauteur  au  dcffus  du 
fol  le  plus  élevé , pôurvû  que  ce  mur  ait  dix  pieds  de  hau- 
teur depuis  le  bas  du  rez-de-chaufféè  Ou  fol.  Cependant  on 
peut  répliquer  à cette  raifon  , qu’il  eft  plus  facile  de  defcen- 
dre  que  de  monter  ; que  ce  mur  n’ayant  que  fept  pieds  de' 
hauteur  , on  monte  très-aifément  de  (lu  s & fans  fecoufs  d’é- 
chelle ; l’on  fl’en  a befbin  que  pour  defcendre  fur  l’hcritage 
le  plus  bas  : & ce  mur  étant  élevé  à dix  pieds  au-defliis  de 
l’héritage  le  plus  haut , on  ne  peut  y monrer  (ans  échelle , 
& la  de&ente  en  devient  encore  plus  difficile ‘du  côté  du 
Voifin.  C’eft  pourquoi  , foivaht  moi , il  eft  plus  sûr  de  fe 
conformer  à la  difpofition  de  la  Coutume,  en  donnant  dix 
pieds  de  hauteur  au-deffus  da  fol  le  plus  élevé  , à moins  que- 
les  Voifins  ne  s’accordent  entr’eux  là-delfius.  • . ^ 
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3e  la  fondation  du  mur  foit  fuffifant  pour  le 
porter , fans  danger  de  s’affaiffer  : & où  le  fonds 
du  tetrein  ne  ft  pourroit  trouver  fans  fairè  de 
grandes  dépeftfes , comme  fur  un  fonds  de  fable 
mouvant , ou  de  terres  glaifes  oü  marécageufes , 
ou  de  terrein  rapporté  d’une  grande  profondeur, 
A l’égard  des  labiés  mouvans  & des  terres  rap- 
portées d’une  grande  profondeur  y après  avoir 
creule  quatre  ou  cinq  pieds  de  profondeur , on 

}>ourroit  mettre  un  couchis  de  plattes  formes  dans 
e bas  de  la  fondation , de  toute  la  longueur  & 
épailfeuf  du  mur , & bâtir  delfus.  Mais  où  le 
fond  feroit  de  glaife > il  ne  faudrait  creufer  la  fon- 
dation du  mut  que  jufqu’à  la  luperficie  du  del- 
fus de  la  glaife , y mettre  un  couchis  de  plattes 
formes  fùr  la  longueur  , avec  des  racinaux  en 
travers  par  le  defîôus , & bâtir  delTus  ; & où  le 
terrein  fetoit  marécageux  , après  avoir  creufé  cinq 
ou  fix  pieds  de  bas , il  y faudrait  mettre  un  cou- 
chis & des  racinaux  comme  fur  la  glaife  j &£ 
outre  ce  j y battre  des  piloris  dans  le  fond;  fous 
les  racinaux. 

7.  Quant  au*  matériaux  dont  on  peut  con- 
traindre les  Voifins  de  contribuer  pour  la  con£> 
rrudion  des  murs  de  clôture , c’eft  félon  l’ufage 
des  lieux  & félon  la  nature  des  héritages.  Si  l’un 
des  Voifins  vouloit  faire  un  mur  de  clôture  d’une 
plus  grande  dépeq|è , l’augmentation  qu’il  ferait 
faire  au-delà  de  la  qualité  des  murs  de  clôture 
ordinaires  , feroit  à fes  dépens  feuis.  (d) 

( <1  ) Dans  tons  les  Fawtbonrgs  voifins  des  carrières  à plâ- 
tre , l’ufage  eft  de  conftruire  les  murs  de  clôture  avec  moi- 
ions  de  plâtre  , coûtant  beaucoup  moins  que  les  moilons  de} 
carrières  d’/rcueil , du  Fauibourg  S.  Marcel , de  Vaug  rard 
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8.  A Paris , l*ufage  ordinaire  eft  de  faire  Ici 
murs  de  clôture  avec  moilons  de  pierre  dure 
ou  lambourde  , maçonnés  en  mçrcier  de  chaux 
& fable , ou  en  plâtre , le  meilleur  feroit  de 
moilons  de  pierre  dure , avec  mortier , ou  du 
moins , jufqu  a la  hauteur  de  trois  pieds  au-deffus. 
des  terres  : le  moilon  de  plâtre  n’y  eft  pas  pro- 
pre , parce  qu’il  fe  falpêtre , pourrit  & calcine 
en  très -peu  de  temps,  & caufe  la^  ruine  des 
murs. 

9.  La  maniéré  la  plus  commune  pour  les  murs 
de.  clôture  des  grands  jardins  & marais  en  cam- 
pagne, eft  de  faire  des  chaînes  d’environ  trois 
pieds  de  large,  avec  moilons  & mortier  de  chaux 
& fable , ou  en  plâtre  , de  diftancc  en  diftance  , 
avec  plus  de  douze  pieds  de  diftance  du  milieu 
d’une  chaîne  au  milieu  de  l’autre.  Le  furplus  x 

& de  Pafly , vû  l’éloignement  de  ces  carrières.  Je  ne  penfè 
pas  cependant  que  s’il  fe  trouvoit  un  Propriétaire  i Paris  qui 
voulût  bâtir  un  mur  de  c ôture  avec  moilons  des  fufdites  car- 
rières , & non  avec  moilons  de  plâtre , qu’il  fût  contraint 
de  payer  feul  la  plus  vale  ir  du  moilon  d’Arc  eil , au  d (Tus 
de  la  valeur  du  moilo  : de  plâtre:  le  moilon  de  plâtre  eft 
de  très-peu  de  durée^  fe  calcine  aifément , & ce  moilon  eft 
proferit  par  les  Régie, tiens  de  la  Maçonnerie  ; par  confé- 
quent  ce  Propriétaire  pe  t obl.ger  (on  Voifin  de  conftrui-  ^ 
re  ledit  mur  de  clôture  avec  bons  moilons , autres  que  celui 
de  plâtre  , à frais  communs , chacun  pour  moitié.  11  ne  fe- 
roit pas  jufte  que  l’un  fût  obligé  de  faire  les  frais  d’une  bon- 
ne & fol.de  clôture  , & que  l’autre  n’ycontr  buât  que  com- 
me fi  elle  étoit  mauvailè.  Lorfqu’on  compar  ra  la  durée  d’un 
mur  de  bons  moilons  , avec  celle  d’un  mar  de  moilons  de 
plâtre  , que  l’on  fera  attent  on  que  la  plus  grande  partie  des 
matériau*  d’un  mur  (e  peuvent  remployer  lorfqu’il  s’agit  de 
le  reconftruire  ; qu’il  n’y  a point  de  reffource  lorfque  ce  $ 
murs  font  conduits  avec  moilons  de  plâtre  , fe  mettant  en 
. pouffiere  iorfqu’il  eft  expofé  à l’air  , & que  l'on  examinera 
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entre  deux  eft  maçonné  avec  mortier  de  terre , 
& le  tout  crépi  & chaperonné  avec  mortier  de 
chaux  & fable  , ou  avec  plâtre. 

10.  Les  chaperons  des  murs  de  clôture  mi- 
toyens fe  font  à deux  égouts  •>  c’eft-à-dire , élevés 
en  pointe  ou  crête , au  milieu  de  i’épaiffeur  du 
mur  , avee  un  filet  des  deux  côtés  par  le  bas#du 
chaperon  : lorfque  les  chaperons  font  maçonnés 
en  mortier  de  chaux  & fable , les  filets  font  faits 
avec  des  moilons  ou  pierres  plattes , pour  jettes 
l’eau  hors  les  paremens  du  rour.  L’on  nomme 
ces  fortes  de  filets , les  bordures  du  chaperon  ; & 
quand  les  chaperons  font  en  plâtre  j on  nomme 
leurs  filets , larmier.  Mais  aux  murs  qui  appar- 
tiennent à un  des  Voifins  feul , leurs  chaperons 
pour  l’ordinaire  font  tout  d’un  côté  à un  feul 
égout , dont  la  bordure  ou  larmier  eft  par  le 
coté  de  l’héritage  de  celui  à qui  le  mur  appar- 
tient , & le  côté  de  l’autre  Voifin  eft  droit  & à 
plomb  du  parement  du  mur.  Cependant  cette 
maniéré  de  chaperonner  à un  égout  ne  fuffit  pas 

ce  que  l’un  coûte  plus  que  l’autre , on  n’héfitera  jamais  de 
donner  la  préférence  au  mur  4c  moilons.  Il  n’en  ferait  pas 
de  même  dans  quelques  lieux  où  il  ne  fé  trouverait , pour 
ainfi  dire  , que  du  moilon  de  plâtre  , & que  l’autre  moilon 
que  l’on  pourrait  y avoir,  coûterait  beaucoup  : en  ce  cas, 
'il  faudrait  fe  conformer  à l’ulâge  des  lieux  où  ieroit  l’héri- 
tage. 

Mais  fi  un  Propriétaire  vouloir  mettre  quelques  afiifcs  de 
pierre  dans  Je  bas  d’un  mur  de  clôture  , qu’il  voulût  mettre 
des  chaînes  de  pierres  de  diftance  en  diftance , ou  un  chape- 
ron de  pierres  en  bahus  ; dans  ces  cas  . celui  qui  voudrait 
faire  cette  dépenfe  , ne  pourroit  contraindre  fon  Voifin  d'y 
contribuer , il  n’y  contribuerait  que  comme  s’il  étoir  iimple- 
ment  confirait  avec  moilons. 
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four  prouver  que  lemurnefl  pas  mitoyen  } il  faut) 
outré  ce , un  titre  par  écrit.  ' 

îi.  A la  Campagne,  l’un  des  Voifins  ne  peut 
pas  contraindre  l’autre  à bâtit  le  mur  de  clôture  r 
commun  & mitoyen  entr’eux , d’autres  matériaux 
que  ceux  qui  font  en  ufage  dans  le  pays  t ert 
observant  de  mettre  les  plus  greffes  pierres  dans- 
la  fondation  > jufqu  a rrois  ou  quatre  pieds  au- 
delfus  des  terres,  & le  furplus  avec  les  maté-» 
tiaux  de  la  démolition. 

ïi.  En  dedans  des  limites  *des  Villes  & de' 
leurs  Fauxbourgs , un  Voifin  qui  veut  le  clorrey 
peut  contraindre  fort  Voifin  qui  a un  héritage 
contigu  au  lien  , noft  clos  d’aucune  part  , de 
contribuer  chacun  pour  moitié  , tant  au  fonds 
de  tefre , qu’à  la  conftruétion  d’un  mur  de  clô- 
ture pour  féparer  leurs  héritages , quoique  les 
autres  côtés  de  l’héritage  du  Voifin  relient  fan* 
clôture.  M.  de  Ferriere  rapporte  une  Sentence  de 
M.  le  Lieutenant  Civil , rendue  en  conformité 
de  cet  Article  209  de  la  Coutume,  à la  requête 
du  Propriétaire  d’un  marais , firué  entre  les  Faux- 
bourgs  Saint  Denis  & Saint  Martin,  par-delà 
l’égout  qui  traverfe  ces  Fauxbourgs  au-deffous  de? 
Saint  Laurent  & de  Saint  Latarre , lequel  vou- 
lant changer  la  furface  de  fon  héritage  , & y 
faire  bâti#  une  Maifon , cour  & jardin  > fit  alfi- 
gner  les  Propriétaires  des  héritages  voifins  , qui 
’ croient  auffi  des  marais , pour  fe  voir  condamner 
à contribuer  aux  frais  des  murs  de  clôture  qu’il 
falloit  faire  pour  féparer  les  héritages  dont  ils 
croient  xefufans  ; difant  pour  défenfes  , que  tous 
les  autres  marais  de  ce  canton  n’étoient  point 
clos  d’aucune  part , Sc  que  cet  Article  de  là  . 
Coutume  ne  parloit  que  des  murs  de  clôture 
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pour  (èparer  les  Maifons  , cours  & jardins , Si 
que  leurs  héritages  n’étoient  pas  dans  le  cas. 
Néanmoins  par  la  Sentence  , les  Défendeurs  furent: 
condamnés  à contribuer  à la  confection  des  mur? 
de  clôture  , & au  fonds  de  terre  pour  les  afleoir  ^ 
parce  que  ces  marais  font  fitués  beaucoup  au* 
dedans  des  limites  de  l’enceinte  des  Fauxbourg? 
de  Pari®. 

Cependant  les  Propriétaires  des  héritages  en 
champs  ou  marais,  fitués  fur  le  bord  en  dedans 
de' l’extrémité  des  limites  de  l’enceinte  des  Faux* 
bourgs  , qui  veulent  faire  clorre  leurs  héritage? 
dans  un  canton.où  il  n’y  a encore  aucune  clôture  , 
jie  peuvent  pas  contraindre  leurs  Voifins  dons 
les  héritages  font  auffi  des  châmps  &:  marais 
non  clos , de  contribuer  à la  conftruétion  de? 
nouveaux  murs  de  clôture  qu’ils  voudroient  bâtir , 
mais  ils  les  peuvent  obliger  à fournir  le  fonds 
de  terre  pour  alTeoir  la  moitié  de  l’épaiffeur  def* 
dits  murs  de  clôture  -,  .enforte  que  la  ligne  qui 
fépare  leurs  héritages , foit  le  milieu  de  l’épaif. 
feur  des  murs.  Cette  queftion  s’étant  préfentée  le 
p Juin  1706  , entre  la  Demoifelle  Boffuet  & 1* 
Sieur  Vernier  > Propriétaires  de  deux  marais  , 
fitués  vers  le  bout  du  Fauxbourg  Saint  Honoré  , 
Cti-deçà  de  la  Maifon  de  Barbe  Gautier , où  eft 
la  première  borne  de  l'enceinte  de  Paris  , laquelle 
aboutit  d’un  bout  fur  la  grande  rue  du  Fauxbourg 
Saint  Honoré,  & de  l’autre  fur  les  Çhamps- 
jElilees , au  long  de  la  ligne  entre  ladite  Maifo.u 
de  Barbe  Gautier  , &c  le  bout  ' du  Jardin  de? 
Thuilleries  qui  regarde  la  Porte  Saint  Honoré, 
Le  fieur  Vernier  voulant  faire  clore  fon  héritage  , 
ils  nommèrent  entr’eux  des  Experts  à l’amiable , 
*jui  donnèrent  l’alignement  du  mur  fur  le  fopdf 
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mitoyen  , la  moitié  de  fon  épaiffeur  ftr  l’héritagd 
de  la  Demoifelle  Boffuet , & l’autre  moitié  fur  l’hé- 
ritage du  fieur  Vernier.  Le  Sieur  Convers  , juré- 
Expert  pour  le  Sieur  Vernier,  étoit  d’avis  que 
la  Demoifelle  Bofluet  contribuât  pour  la  moitié 
de  la  dépenfe  à la  conftruélion  dudit  mur  de 
clôture,  fuivant  l’Article  2.09  de  la  Coutume, 
alléguant  pour  raifons , que  lefdits  marais  ctoienc 
fitués  au  Fauxbourg  S.  Honoré  : & le  Sieur  Hallot , 
Juré  Expert  pour  la  Demoifelle  Boffuet , étoit  d’a- 
vis contraire , & foutenoit  qu’elle  n’y  devoit  pas 
contribuer , parce  que  ledit  Article  109  dit,  qu’en- 
tre deux  Voifins  qui  ont  Maifons  , cours  & jar- 
dins, l’un  peut  contraindre  l’autre  à y contribuer, 
pour  faire  clôture  pour  féparer  leurs  Maifons , cours 
& jardins , &c  qu’il  n’étoit  pas  fait  mention  des 
héritages  en  marais.  Le  fieur  Nicolas  de  l’Epine  , 
Architecte  du  Roi  & de  l’Académie  Royale  d’ Ar- 
chitecture , ayant  été  nommé  tiers  arbitre , après 
avoir  examiné  la  fituation,des  lieux  , & remarqué 
que  lefdits  héritages  , rant  en  marais  que  femés  de 
bled , n’étoient  pas  clos  , mais  feulement  féparés 
Em  de  l’autre  par  des  hayes  & fentiers , & par  des 
fofTés  au  droit  des  chemins  qui  palïoient  dans  les 
champs-Elifées , du  côté  de  Chaillot , fut  d’avis 
que  les  Articles  de  la  Coutume  n’avoient  point 
d’application  audit  lieu  ,,  & que  fi  l’un  des  Pro- 
priétaires defiroic  faire  clorre  fon  héritage  , il  le 
devoit  faire  à fes  dépens  feui , & chaperonner  le 
mur  feulement  de  fon  côté , pour  juftifier  que  le 
mur  lui  appartenoit  feul , & que  l’autre  Voifin 
nauroit  nul  droit  de  mettre  des  efpalicrs  ni  arbr«} 
contre  ledit  mur , conformément  à l’ufagc  qui  fé 
pratique  en  pareil  cas.  Pareil  alignement  a été 
donné  au  mois  d’Août  1718  , entre  ledit  marais 
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üe  la  Demoiiélle  Boflùet , & l’Hotel  & jardin 
que  M.  le  Comte  d’Evreux  a fait  conftruite  dans 
un  autre  matais  , joignant  du  côté  de  la  Ville. 
Suivant  l’avis  de  deux  autres  Architectes  du  Roi, 
de  la  première  claffe  de  l’Académie  Royale  d’Ar- 
chitcdure , le  mur  de  clôture  a été  conftruit  aux 
dépens  de  M.  le  Comte  d’Evreux  , & l’aligne- 
ment a été  donné  fur  le  fonds  mitoyen , moitié 
de  i’épailTeur  du  mur  fur  l’héritage  de  M.  le  Com- 
te d’Evreux , & l’autre  moitié  de  l'épai  fleur  fur  l’hé- 
ritage de  1?  Demoifelle  Boffuet.  (c) 

(ej  La décifîon  du  fieur  de  l’Epine , tiers  Expert,  entre  la 
De.noilelle  Boffuet  fie  le  Sieué*Vcrnier  , n’eft  pas  jufte  ; ces 
marais  étant  fitués  au  dedans  des  Fauxbourgs  de  Paris,  ils 
étoient  par  conlëquent  fournis  à l'exécution  de  cec  Article 
a 9 de  la  Coutume.  Le  fondement  de  la  décilïon  du  Sieur 
de  l’Epite  eft  , que  la  Coutume  n’a  point  fait  mention  de 
ces  forte*  d'héritages , qu’elle  a feulement  dit , fâifant  répa- 
ration de  leurs  Mai  Ions  , cours  & jardins  ; qu’elle  n’a  poinc 
parlé  de  mar  >is , ni  terres.  La  » outume  n’a  point  voulu 
faire  une  énumération  de  toutes  les  différentes  eipeces  d’hé- 
ritages , pour  éviter  les  difficultés  qui  auroient  pu  arriver, 
fi  elle  en  avoit  obmis  quelqu’une  : & fous  ces  termes, 
Maifois , cours  fie  jardins , elle  a entendu  donner  une  dit. 
poution  générale , fie  comprendre  toutes  efpeces  d'hérita- 
ges , en  le  fervant  des  plus  ulités  dans  les  Villes  fie  leurs 
fauxbourgs  , la  Coutume  ayant  prévu  que  ces  fortes 
d’héritages  ne  fubiifteroient  pas  long  temps  dans  cet  étar. 

•Et  ce  qui  a été  décidé  à l’occalîon  de  M.  le  Comie  d’E- 
vreux , eft  encore  moins  judicieux  q le  dans  le  cas  pré- 
cédeut  ; puilq  i’il  s’agiffoit  de  1 Hôtel , cour  8e  jardin  de  M, 
le  Comte  d’Evreux  , auquel  cet  Article  109  de  la  Coutume 
étoit  bien  plus  fevorable  , puifque  fon  héritage  s’y  trouvoie 
dénommé  (ous  les  termes  de  Maifons  , cours  fit  jardins.  Il 
n’eft  pas  queftion  fi  ce  terrein  , fur  lequel  eft  afiîs  l'Hotel 
d’F.vreux  n’étoit  ci-devant  qu’un  marais  ; cet  Article  , corn» 
me  il  a été  dit , avoir  ptévu  que  ces  fortes  d’héritages  chan- 
geroien  de  nature. 

Le  cas  lerou  plus  favorable  , file  Propriétaire  d’un  marais 
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Ï4.  Lorfque  l’on  çonftruit  un  nouveau  mur  cle 
clôture  mitoyen  dans  la  Ville  & les  Fauxbourgs  de 
Paris , pour  féparer  deux  héritages  qui  ne  l’ont  pas 
encore  été  , l’ufage  eft  de  donner  dix  - huit  pouces 
<i  epaiiTeur  au  mur , &t  l’un  des  Voifins  peut  con- 
traindre l’autre  à fournir  de  Ton  tertein  là  moitié 
de  cette  épaifieur  pour  afteoir  le  mur  ; & fi  l’un  des 
Voifins  avoir  befoin  d’un  mur  plus  épais , foit  pour 
porter  un  Edifice  de  fon  côté , ou  autrement , il  fé* 
rojit  tenu  de  fournir  fur  fon  fonds  une  plus  grandè 
largeur  de  terra»  pour  afteoir  là  plus  forte  épaifi* 
leur  du  mur  : mais  quand  on  reeonftruit  un  mur  A 
la  place  d’un  ancien  mut,  caduc , mauvais  & dé* 
jnoli , l’un  des  Voifins  ne  peut  pas  contraindre  l’ au- 
tre de  le  refaire  plus  épais  qu’il  n’étoic.  ( f ) 

. . ’ ' *,  • 

vouloit  contraindre  ion  Voifin  à dorre , quoiqufil  Uiffâjt  foa 
.héritage  en  marais  ; encore  faudroit-ii  y conientir , ia  Cou* 
tume  l’ordonnant  ainiî.  - . • - 

Il  n’en  feroit  pas  de  même  , fi  un  héritagrfe  trouvoit  fi  tué 
■totalement  en  dedans  d’un  Fauxbourg  , & que  Paboudflant 
4e  cet  héritage  Te  trouvât  jufte  être  la  ligne  qui  termine  l'é- 
tendue dudic  Fauxbourg  , le  Propriétaire  de  cet  héritage  né 
pourroic  contraindre  fon  Voifin,  doçt  l’héritage  feroit  tota- 
lement dans  la  campagne , de  clorre  de  murs  la  partie  qui 
lts  fépareroic  ; il  faudroit  que  le  Propriétaire  de  l’héritage 
jitué  au-dedans  du  Fauxbourg  , fit  la  clôture  à fes  dépens  , 
s'il  vouloir  que  ftm  héritage  fut  clos  ; farce  que  les  deux  hé-# 
litiges  ne  le  trouvent  pas  dans  le  Fauxbourg,  que  l’un  y 
eft  , & que  l’autre  eft  dans  la  campagne  : cet  Article  t.09 
■ü’ayant  décidé  que  pour  les  héritages  utués  dans  la  Ville  de 
Paris  & dans  fes  Fauxbourgs. 

(f)  L^épaiffeur  des  murs  de  clôture  n’eft  point  fixée , elle 
éft  arbitraire.  La  plus  ufitée  eft  de  dix-huit  pouces  : les  uns  les 
font  de  (èize  , les  autres  de  quinze  pouces , & d’autres  de 
moins  ; il  n’y  a point  de  Loi  là-deflus  : c’eft  pourquoi  un  Pro- 
priétaire ne  peut  pas  contraindre  fbn  Voifin  de  donner  dix-» 
huit  pouces  d’éjaifteur  à un  mur  de  clôture  j il  faut  qu’ils  en 
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’i y.  Si  deux  héritages , (îtués  dans  la  Ville  ou  les 
Fauxbourgs  de  Paris , étoienc  fcparés  par  une  cloi- 
(bn  de  planches  ou  de  charpente  & maçonnerie  ,' 
l’un  des  Voifins  peut  Contraindre  l’autre  à contri- 
buer à la  conftrudtion  d’un  mur  , à la  place  de  la 
cloifon  j & à fournir  les  Fonds  pour  l’épaiffeur  du 
mur , chacun  defon  côté  également  par  moitié,  (g) 

- itf.  Lorfque  deux  Voifins  font  d’accord  enfem- 
ble  , il  leur  eft  libre  de  faire  les  murs  de  clôture 
mitoyens  , qui  féparent  leurs  héritages , plus  ou 
moins  haut  qu’il  n’eft  ordonné  par  la  Coutume,' 
pour  plus  de  sûreté , ou  pour  fe  conferver  plus  d’air 
& de  jour.  Lorfque  les  murs  de  clôture  mitoyens 
font  bas , l’on  y met  quelquefois  des  chardons  ou 
des  grilles  de  fer  par  le  deflus  ; s’ils  font  mis  à frais 
communs , ils  doivent  être  placés  & fcellés  fur  le 
milieu  deJTépaifTeur;  &fi  c’en  aux  dépens  d’un  feul, 

contiennent  & s’accordent  là-deffus.  Il  n’y  a pas  plus  de  rai- 
fon  pour  pouvoir  contraindre  fon  Voifîr.  à foire  un  mur  de 
clôture  de  dix-huit  pouces  d’épaifTeur  , que  pour  ne  le  pou- 
voir contraindre  à foire  un  ancien  mur  de  Mai  fon  de  plus 
forte  épaiffeur  qu’il  n’avoit  avant  d’être  démoli.  S’il  y avoir 
une  Loi  qui  fixât  l’épaiffeur  des  murs  de  clôture  à dix-huit 
pouces  , elle  vaudroit , â plus  forte  raiibn  , pour  les  murs  mi- 
tûyehs  , entre  les  Edifices  qui  ont  befoin  certainement  d’une 
plus  grande  folidité. 

f g ) La  sûreté  publique  le  requiert  ; arrivant  un  incendie 
dans  un  héritage  , elle  fe  communiquera  bien  plus  difficile- 
ment aux  héritages  voifins , lorfqu’ils  feront  défendus  par  des 
murs  ; au  lieu  qu’étant  Amplement  féparés  par  des  cloifons  , 
quoique  de  charpente  & plâtre,  on  ne  peut  garantir  & em- 
pêcher la  communication  du  feu  , qu’en  démolifl’ant  les  Mai3 
îons  joignantes  celle  où  eft  l’incendie  : d’ailleurs  une  clôture 
en  mur  eft  toujours  plus  sûre  , & il  eft  plus  difficile  d’y  foire 
jour  pour  pafler  au  travers. 

1.  Partie.  Z 
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il  les  doit  faire  mettre  plus  près  du  parement  du  mut 
de  fon  coté.  ( h ) 

27.  Il  y a des  murs  de  clôture  mitoyens  dont  la 
hauteur  eft  fixée  par  titre  de  fervitude , & même 
quelquefois  les  titres  portent  qu’on  ne  pourra  y 
adofler  ni  élever  des  Edifices  plus  hauts  que  des  dif- 
tances  marquées  : mais  comme  ce  font  des  fervitu- 
des  invifibles  „ qui  s’éteignent  & s’amortiflent  par 
les  Décrets  faute  d’oppofition  3 il  eft  nécelîaire  que 
ceux  qui  veulent  conferver  la  fervitude , aient  le 
foin  d’y  veiller.  ( i ) 

( h ) Il  en  eft  de  ces  grilles  pofées  d’un  côté  ou  d’autre  • 
comme  des  chaperons  des  murs  de  clôture  ; quoiqu’un  cha- 
peron n’ait  qu’une  feule  pente  , ce  n’eft  point  un  titre  fii/fi- 
fiant  pour  décider  que  ces  murs  appartiennent  entièrement  à 
celui  du  cô:é  duque  eft  la  pente  ; de  même  à l’égard  des  gril, 
les  : il  eft  plus  certain  de  prendre  une  reconnoilfance  du 
Voifin. 

fi)  Comme  il  pourroit  arriver  des  difficultés  entre  les^rar- 
ticuliers  , à l’ocrafion  des  clôtures , faute  de  connoîtte  exac- 
tement les  bornes  des  limites  de  la  Ville  de  Paris  , ainfï 
qu’ils  ont  é c fixés , en  vertu  de  la  Déclaration  du  Roi  du 
18  Juillet  17x4  , 19  Janvier  17J.1S  , 13  Mars  & iS  Septem- 
bre 1 , on  a jugé  à propos  pour  prévenir  ces  concerta- 

tions, de  donner  ici  l’état  des  bornes  de  ladite  Ville  & 
de  fes  Fauxbourgs , ainfï  qu’elles  font  actuellement  po- 
Xées. 
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ÉTAT  DtE  S BORNES 
DE  LA  VILLE 
ET  DES  FAUX  BOURG  S DE  PARIS; 

Pofées  en  conférence  des  Déclarations  du  Roi , des  i S Juillet 
1714  , i?  Janvier  17x5 , x3  Mars  & 18  Septembre  )7ig. 


Bornes  de  l'enceinte  intérieure  de  la  Ville 

R «■ 

JD  O K n e pofee  dans  le  mur  de  la  Maifon  de  Ia*‘ 
4 * ompe  de  1 Arfènal  > du  côté  de  la  riviere. 

Borne  pofée  dans  le  mur  de  la  Maifon  du  Sieur 
Perret,  faifant  face  fur  l’enrrée  du Rampart,  du  cô- 
te de  la  porte  S.  Antoine. 

Borne  pofée  dans  le  mur  de  la  Maifon  de  la  Da- 
me Boucher , à l’encoignure  de  la  rue  de  Poitou. 

Borne  pofée  à la  Maifon  de  la  Dame  Biunar  , » 
l’encoignure  de  la  rue  du  Temple. 

Borne  pofée  à la  Maifon  de  M.  de  Saint-Geniez; 
à l’encoignure  de  la  rue  S.  Martin. 

, Borne  Pofëe  à la  Maifon  du  Sieur  Defenclos,  £ 
l’encoignure  de  la  rue  S.  Denis. 

Borne  pofee  a un  petit  Edifice  appartenant  au 
Sieur  Hilîon , à l’encoignure  de  la  rue  Poiflon- 
niere. 

Borne  pofee  à la  Maifon  du  Sieur  Viilier , à l’en- 
coignure de  la  rue  Montmartre. 

Borne  pofée  à la  Maifon  de  la  DemoifelleHuet, 
à l’encoignure  de  la  rue  de  Richelieu. 

Borne  pofée  derrière  le  logement  du  Jardinier 

Z ij 

s 
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de  l’Hôtel  d’Antin , à l’encoignure  de  la  rue  def 

Caillon. 

Borne  pofée  à la  Maifon  de  M,.  de  Pontchartrain, 
à l’encoignure  des  rues  neuves  des  Petits-Champs  Sc 
de  Luxembourg. 

Borne  pofee  à la  porte  S.  Honoré , en-dedans 
la  Ville. 

Borne  pofée  à la  Porte  de  la  Conférence , dedans 
la  Ville. 

Borne  pofée  à l’Hôtel  de  Lafïe , fur  le  Quai  d’Or- 
fay  , du  côté  du  Rampart. 

Borne  pofée  audit  Hôtel,  à l’encoignure  de  la  rue 
"♦de  l’Univerfité. 

* . Borne  pofée  à la  Maifon  du  Sieur  le  Comte , rue 
S.  Dominique. 

Borne  pofée  à la  Maifon  du  Sieur  Bragourd,  rue 
de  Grenelle. 

Borne  pofee  à la  Maifon  du  Sieur  Durfoy , àl’en-i 
coignure  de  la  rue  de  Varenne. 

Borne  pofée  fur  un  pillier  de  pierre , au  bout  de 
la  rae  de  Babylonc. 

Borne  pofée  à la  Maifon  du  Sieur  Caro,  au  bout 
de  la  rue  Plomet. 

Borne  pofée  à la  Maifon  du  Sieur  Toquet , au 
bout  de  la  rue-de  Seve.  ' 

Borne  pofée  à la  Maifon  de  M.  de  Vendôme , 
à l’encoignure  de  la  rue  Cherche-Midi. 

Borne  pofée  à la  même  Maifon,  à l’encoignure 
de  la  rue  de  Vaugirard. 

Borne  pofée  à la  Maifon  du  fieur  Foulon , à l’en- 
coignure de  la  rue  Notre-Dame. 

Borne  pofée  à l’encoignure  de  la  rue  de  la  Bour- 
be & de  la  rue  d’Enfer. 

Borne  pofée  à la  Maifon  de  M.  d’Aubigny , à l’en- 
coignure des  rues  de  la  Bourbe  & S.  Jacques. 
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Borne  pofée  à la  Maifon  du  Sieur  de  BoilTy , dans 
la  rue  des  RR.  PP.  Capucins. 

Borne  pofée  dans  le  mur  de  clôture  du  Val- de-; 
Grâce  , rue  des  Bourguignons. 

Borne  polee  à la  Maifon  du  Sieur  Henons,  à 
l’encoignure  de  la  rue  des  Charbonniers , & rue  des 
Bourguignons. 

Borne  pofée  à la  Maifon  du  Sieur  Fourgueux 
encoignure  des  rues  de  Lourfinc  & des  Bourgui- 
gnons. 

Borne  polee  à la  Maifon  du  Sieur  Girard , à l’en-; 
coignure  des  rues  de  Lourfine  & des  Lionnois. 

Borne  pofée  à la  Maifon  du  Sieur  Noirrerre , en- 
coignure des  rues  de  Lourfine  & Mouffètard. 

Borne  pofée  à la  Maifon  du  Sieur  Gucnau  , rue 
Cenfiere , flis^-vis  la  Place  du  Pont  aux  Biches. 

Borne  polee  à la  Maifon  des  Sœurs  dlfia  Charjtc, 
encoignures  defdites  Sœurs  & rue  Cenfiere. 

Borne  polee  à la  Mailbn  du  Sieur  Richard , rue 
' Cenfiere , encoignure  de  celle  du  Pont  aux  Biches. 

Borne  pofée  à la  Maifon  du  Sieur  Dalincourr  , rue 
Cenfiere , encoignure  de  celle  du  Battoir. 

Borne  pofée  à la  Maifon  du  Sieur  Couronne  , à 
l’encoignure  des  rues  Cenfiere  & de  S.  Victor. 

Borne  pofée  à une  Maifon  dépendante  du  Jardia 
Royal. 

Borne  polee  à un  petit  Pavillon  de  la  dépendan- 
ce du  Jardin  Royal , au  bout  du  petit  Cours. 

Bojnc  polee  dans  le  mur  d’un  emplacement  au 
Sieur  Marfais , fur  le  chemin  le  long  de  la  nviere  au. 
bout  du  petit  Cours. 


Bornes  du  Fauxbourg  Saint- Antoine. 

ST3  Orne  pofée  dans  le  mur  d’un  pe-, 
rit  Edifice  appartenant  au  fieur  Coche- 
pin  , & formant  l’encoignure  fur  le 
chemin  & fur  celui  de  la  contrefcar- 
pe  , vis-à-vis  le  Baftio#  jje  l’Arfe- 


Chemin  l cj 
long  de  las  “ 
Rivière.  V 


Rue  de 
Charenton.  ' 


Borne jpolee  à la  derniere  Maifon  de 
la  Paroilfe  du  Fauxbourg  appartenante 
à Madame  de  Parabere. 

Borne  polce  dans  le  mur  de  terrafle 
de  la  ma 'ion  de  MM.  Paris , au  coin  de 
•la  rue  de  la  Grange-aux-Mcrciers. 

Borne  pofée  à la  derniere  maifon  de 
la  Paroifie  du  Fauxbourg  à droite  dans 

Iladite  rue  appartenante  au  Sieur  Dior, 
à trois  toifes  trois  pieds  en  deçà  de  la 
rue  de  la  Grange-aux-Mercicrs. 

Borne  pofée  dans  le  mur  de  face  de 
\la  maifon  du  fieur  Hardy  5 à foixante- 

I quatre  toifes  au-delà  de  la  rue  de  1% 
Grange-  aux- Mortiers. 

Borne  pofée  à la  derniere  maifon  de 
la  Paroilfe  du  Fauxbourg  à gauche 
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dans  ladite  rue , appartenante  au  fieur 
Vallery  , à neuf  toifes  trois  pieds  en- 
deçà  de  la  ligne  qui  marque  l’endroit 
où  fe  termine  la  Paroiflè  Sainte- Mar- 
guerite. 

Borne  pofée  dans  le  mur  de  face  d» 
la  maifon  du  fieur  Colin , à foixan- 
te- dix  huit  toifes  de  l’alignement  de 
la  rue  de  la  Grange-aux-Merciers , à 
gauche. 


Chemin  de 
la  Contre - 
fearpe. 


Rue.  de  la 
Planchette. 


Borne  pofée  dans  le  mur  de  face  de 
|la  maifon  du  fleur  Mazin,  à qua- 
| rante  - deux  toifes  de  la  rue  de  Cha- 
i.renton. 

■ ) • 0 

Borne  pofee  dans  le  mur  d’un  petit 

«Edifice  appartenant  au  fieur  Mazin  , à 
trente-fix  toifes  de  la  rue  de  Charenton, 
à droite. 

Borne  pofée  dans  le  nm  d’un  petit 
/Edifice  appartenant  au  fieur  Cochepin  . 
à quatorze  toifes  de  ladite  rue  de  Cha- 
, renron , à gauche. 


mai* 


(Borne  pofee  dans  le  mur  d’un 
fon  appartenante  au  fieur  Moreau  , à 
foixante-treize  toifes  de  la  rue  de  Gha- 
renton , à droite.* 

Borne  pofée  dans  le  mur  de  Pignon 
Angloifes.  \ “ tin  Pctlt  Edifice  , fanant  partie  du 
jMonaftere  des  Dames  Religieufes 
(Angloifes,  à quarante  - trois  toifes 
de  ladite  rue  de  Charenton  , à gau- 
che. 

Z iv 
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r Borne  pofée  dans  le  mur  d’und 
l maifon  appartenante  au  fieur  Paul  à 
Rue  de  la  'quarante  toifes  de  la  rue  de  Charenton, 
Planchette  J a droite. 

oudesCharA  Borne  polee  dans  le  mur  de  Pignon 
J>onniers.  J d’une  maifon  appartenante  au  fieurBour- 
f gcois , à douze  pieds  de  la  rue  de  Cha- 
V.  ren  ton  , à gauche. 

Borne  pofée  à la  derniere  maifon  de 
Rue  de  la  \.a  Paroi  (lé  du  Fauxbourg  appartenante 


Grange  aux 
Merciers, 


/au  fieur  le  Chanteur  , à neut  toifes  trois 
jpicds  en  deçà  de  l’endroit  où  fe  termi- 
’ne  la  Paroilfe  de  fainte  Marguerite  , à 
.droite. 


Borne  pofee  dans  le  mur  de  face  d’une 
maifon  appartenante  au  iïeur  Gaillart, 
formant  l’encoignure  de  ladite  rue  , 
i 4|pauche  , en  entrant  par  la  demi- 

Borne  pofée  à la  derniere  maifon  de 
la  ParoiiTe  du  Fauxbourg,  à gauche, 
appartenante  au  fieur  de  Saint  Hilaire  , 
Grande  rue  a quarante  - trois  toifes  en  deçà  de  la 
du  Faux-/  ligne  qui  marque  l’endroit  où  fe 
bourg  faint '.termine  la  Paroiflc  fainte  Margue- 
“ {rire. 

Borne  {Jbfée  dans  le  mur  de  face 
[d’une  maifon , à gauche  dans  ladite  rue  , 
[appartenante  au  fieur  Courtois , à qua- 
Irantc-huit  toifes  du  rang  d’arbres  exté- 
rieurs de  l’avenue  d’accompagnement 
en  patte  d’oie , à la  place  de  l’Arc  de 
, triomphe. 


Antoine. 
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Borne  pofée  dans  le  mur  d’une  mai- 
fon  appartenante  au  Sieur  Piette , à 
Iquattevingt-feize  toifes  de  la  rue  de 
JCharenton  , à droite. 

Borne  pofée  dans  le  mur  de  face  d'u- 
rne maifon  appartenante  à la  Dame  Ra- 
' vinet , à gauche  dans  ladite  rue , en  en- 
trant par  la  grande  rue  du  Faux- 
.bourç. 

U 

« « . 

Borne  pofee  dans  le  mur  d’une 
maifon  appartenante  au  lïeur  Hor- 

)net  , à droite  en  entrant  dans  ladite 
rue , par  la  grande  rue  du  Faux- 
bourg. 

I Borne  pofée  dans  le  mur  de  face  d’u->" 
ne  maifon  appartenante  au  fieur  de  Bof- 
fe , à gauche , en  entrant  par  la  grande 
rue  du  Fauxbourg  } à trente-une  toifes 
. de  la  rue  des  Buttes. 


Y Borne  pofée  dans  le  mur  de  Pi- 
Vgnon  d’un  appenti  appartenant  au, 
petite  ruex  heur.  Bertheneuf 3 à cent  fept  toifes 
Je  Reuilly.  J ou  environ  Ja  ru;.  Rcuilly  , 

Và  droite. 


( Borne  pofee  dans  le  mur  de  face  d’u- 
ne  maifon  appartenante  à la  veuve  Fi- 
Rue  du  bas  jehet , à vingt- quatre  toifes  de  la  rue  de 
Reuilly  ouyRenilly  } à droite, 
de  Mongal- A Borne  pofée  dans  le  mur  d’une  mai- 
yfon  appartenante  au  fieur  de  Chaux  , à 
I foixante-fix  toifes  de  la  rue  de  Rcuilly, 
V à gauche. 
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Rue  de 
Picpus. 
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Borne  pofée  dans  le  mur  de  face  d'i 3^ 
ne  maifon  appartenante  au  fieur  BolTe- 
, let , à droite  , en  entrant  par  la  place 
J du  Trgne  , a trente  toifes  de  la  ruelle 
'de  Picpus. 

Borne  polee  dans  le  mur  de  face 
jd’un  petit  corps  de  logis  apparte- 
nant aux  RII.  PP.  Picpus  , à gau-* 
che  , en  entrant  par  la  place  du. 
•Trône.  -t 


Rue  des 
Buttes. 


Borne  pofée  dans  le  mur  de  face 
d’une  maifon  appartenante  à la  Da- 
Ime  des  Buttes  , à droite  , à quatre- 
lvingt-deux  toifes  de  la  rue  de  Pic- 
'pus. 

1 Borne  pofée  dans  le  mur  d’une  mai- 
rfon  appartenante  à ladite  Dame  , à 
gauche  , à douze  toifes  de  la  rue  de 
».  Picpus.  _ 


Ruelle  de 
Picpus. 


[ 


Borne  pofée  dans  le  mur  de  Pignon 
d’une  maifon  appartenante  au  fieur  le 
Maître  , à gauche , faifant  l’encoigmr- 
re  de  la  rue  de  Picpus. 


r Borne  pofée  à la  derniere  maifon 
de  la  Paroiffe  du  Fauxbourg  , ap- 
partenante au  fieur  Duchemin  s à 
Rue  de  droite , à trente  toifes  de  l’endroit 
Montreuil.  fe  termine  la  Paroiffe  fainte  Mar- 
guerite. • 

Borne  polee  dans  le  mur  d’une 
maifon  appartenante  au  fieur  Sau- 
zin,  à droite  , à quatre  r vingt;  dix 
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rue  dcMon- 
treuil. 
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toifes  au-delà  de  l’avenue  aux  Or- 
meaux. • 

Borne  pofée  à la  derniere  maifon 
de  la  ParoilTe  du  Fauxbourg  , ap- 
partenante au  fieur  Duquenet  , à 
.gauche  , à trente -huit  toiles  en -deçà 
|dc  l’endroit  où  fe  termine  ladite  Pa- 
roifle. 

Borne  pofée  dans  lé  mur  d’une  mai- 
fon appartenante  au  lîeur  Félix  , à 
gauche  , à quarante-deux  toifes  & de- 
mie de  l’alignement  de  l’avenue  aux 
Ormeaux. 


Borne  polee  à la  derniere  maifon 
de  la  ParoilTe  du  Fauxbourg , de  la 
dépendance  du  Domaine  , laquelle 
maifon  forme  encoignure , à droite  , 
fur  le  chemin  du  petit  Charonne  , au 
milieu  duquel  paue  la  ligne  qui  termi- 
[ne  la  ParoilTe. 

Borne  pofée  dans  le  mur  d’une  mai- 
'fon  appartenante  au  fieur  Chauvin  , à 
Rue  de  /droite  , à cinquante-deux  toifes  de  l’a- 
Cliaronne.  ^lignement  de  la  rue  S.  André. 

Borne  pofée  à la  derniere  maifon 
de  la  ParoilTe  du  Fauxbourg  , ap- 
partenante au  fieur  le  Moine  , à 
gauche , à l’encoignure  de  la  rue  faine 
André. 

Borne  pofée  dans  le  mur  d’une  mai- 
fon appartenante  aux  RR.  PP.  Jéfuitcs 
à gauche , à quarante-une  toifes  de  la 
rue  S.  André. 


1 


5«4 


Ruelle  des 
murs  de  la 
Roquette. 


Rue  de  la 
Folie  - Re-' 
pauJt. 


Rue 

Rats. 


des, 


Rue  Saint, 

André. 
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Borne  pofée  dans  le  mut  d’une  maf- 
fon  apprenante  au  fieur  Blancheton  , 
à 1 encoignure  de  là  rue  de  la  Muette  , 
^à  droite. 

Borne  pofée  dans  le  mur  du  clos  des 
Dames  Religieufes  de  la  Roquette , à 
l’encoignure  de  la  rue  de  la  Muette , à 
gauche. 

Borne  pofée  dans  le  mur  de  clôture 
d’une  maifon  appartenante  aux  RR. 
(PP,  Jéfuites  j appellée  iMont  • Louis  , 
,&  vulgairement  la  maifon  du  P.  de 
lia  Chaife , à cinquante-une  toifes  en- 
deçà  de  l’angle  en  retour  de  la  rue  S. 
.André , à gauche. 

Borne  pofée  dans  le  mur  d’une  mai-, 

, fon  appartenante  au  fieur  Beaufils , à 
Ivingt-cinq  toifes  au-delà  de  la  rue  faint 
*Anaré , à droite. 

Borne  pofée  dans  le  mur  d’une  mai- 
' fon  appartenante  au  fieur  d’Argent , à 
l’encoignure  de  la  rue  faint  André  » à 
1 gauche. 

Borne  pofée  dans  le  mur  d’une  mai- 
fon appartenante  au  fieur  Valadon  , à 
Ivingt  toifes  en  deçà  de  la  rue  de  Cha- 
]ronne , à droite. 

Borne  pofée  dans  le  mur  d’une  mài- 
Jfon  appartenante  au  fieur  Segault , à 
"quatre  - vingt-  feize  toifes  eh  deçà 
de  la  rue  de  Charonne  , à gaur 
.che. 
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Chemin  de^  Borne  pofée  dans  le  mur  d’une  mai- 
la  contre- Von  appartenante  au  fieut  Carré  3 vis-à-; 
fcarpe.  /vis  la  porte  du  Pont-au-Choux. 


Borne  polce  dans  le  mur  d’une  mai-, 

Sron  appartenante  au  fieur  le  Gras , à 
uatre-vingt-quatre  toifes  du  chemin 
e la  contrefcarpe  , à droite. 

Borne  pofée  dans  le  mur  d’une  mai- 
Jfon  appartenante  au  fieur  Priver  , à 
ftreize  toifes  au-delà  du  N9  2 , à 


Rue  verte/ 
ou  chemin' 
vert. 


Rue  des 
vAmandiers. 


gauche. 

Borne  polee  dans  le  mur  d’une  mai-;, 
kfon  appartenante  à la  Dame  le  Tan- 
neur y à quarante-fept  toifes  trois  pieds 
|au-delà  de  la  ruelle  des  murs  de  la  Ro- 
uquette , à droite. 


f 


Rueouche 
min  de  Me- 
nil  - Mon-' 
tant. 


Borne  pofée  dans  le  mur  d’une  mai-' 
fon  appartenante  au  fieur  Bille  , à tren- 
te-trois toifes  trois  pieds  de  l’aligne- 
ment de  ladite  ruelle  des  murs  de  la 
Roquette , à gauche. 

Borne  pofée  dans  le  mur  d’une  mai- 
fon  appartenante  au  fieur  Gord  , à qua- 
rante-huit toifes  au-delà  de  la  Maifon , 
N°  4 , à droite. 

Borne  pofée  à la  derniere  maifon  de 
la  Paroi  fie  du  Fauxbourg , appartenan- 
te au  fieur  le  Fâcheux  , à foixante-fix 


I 


toifes  en-deçà  du  chemin  de  traverfe  au 
milieu  duquel  paffe  la  ligne  qui  ter- 
mine la  ParoilXe  Sainte  Marguerite , à 
(gauche. 
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Borne  pofee  dans  le  mur  d’une  mal* 
fon  appartenante  au  heur  Hugot  , à foi- 
xante-quatre  toifes  au-delà  de  l’encoi- 
gnure au  chemin  de  travcrfe  , vis-à-vis 
,1a  iuc  faint  Maur , à gauche. 

Borne  pofée  dans  le  mur  d’une  mai- 
fon  appartenante  au  heur  Maillard  , à 
foixante-fept  toifes  du  chemin  de  Me- 
nil-Montanc , à droite. 

Borne  pofée  dans  le  mur  d’une  mai- 
fon  appartenante  au  fieur  Poirier  , à 
cent  vingt  - huit  toifes  de  l’encoi- 
gnure du  chemin  de  Menil-Montant , 
a gauche. 


Bornes  dit  F au xbour g du  Temple. 

Orne  pofee  dans  le  mur  de  Pi-* 
gnon  d’une  Maifon  appartenante  au 
heur  Braffard , faifant  encoignure  fur  le 
Rempart. 

Borne  pofee  à la  derniere  Maifon  de 
la  Paroi  fie  du  Fauxbourg  , apparte- 
nante à la  veuve  Chariot  , à l’en- 
e*  coignure  de  la  rue  faint  Maur  , au 
milieu  de  laquelle  parte  la  ligne  qui 
termine  la  Paroiffe  de  S.  Laurent , à 
droite. 

Borne  pofée  dans  le  mur  d’une  mai- 
fon appartenante  au  heur  Seigneur  , à 
onze  toifes  quatre  pieds  en -deçà  du 
N°.  î de  la  Parodie  de  Belle  ville, 
(,  à droite. 


Grande  rue 
du*  F.iux 
bourg  du 
Temple. 
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' Borne  pofee  à la  derniere  maifon 
de  la  Paroifle  du  Fauxbourg  , appar- 
tenante au  fleur  le  Roux , à l’encoi- 
j gnure  de  la  rue  S.  Maur  , au  milieu 
de  laquelle  pafle  la  ligne  qui  termine 
' ladite  Paroifle  de  Paint  Laurent  , à 
gauche. 

■ Borne  pofee  dans  le  mur  d’une 
maifon  appartenante  à la  Veuve  Chau- 
j dron  , à ciqq  toifes  au  - delà  du  ]ÿo. 
17  de  la  Paroifle  de  Belkville  , à 
gauche. 


fl 


Borne  pofee  dans  le  mur  de  Pi- 
gnon d’une  maifon  du  fleur  Braflart, 
,a  treize  pieds  de  l’encoignure  de  la 
Ruelle  ou  rue  du  Fauxbourg  du  Temple  , à 
chemin  le  droite. 

long  de  l’é-\  Borne  pofee  dans  le  mur  d’une 
goût.  j maifon  des  héritiers  Payfans  , à qua- 
f tre  toifes  un  pied  en-deça  du  N»,  z, 
V gauche,  g 


f. 


Borne  pofee  dans  le  mur  d’une  mai- 
fon  du  fleur  Becq  , à cinquante  neuf 
1 toifes  quatre  pieds  de  l’encoignure  de 
Ruelle  des  ra  rue  Fauxbourg  ^u  Temple,  à 
troisportes,(  ^rojte- 

ou  Merde- \ Borne  pofee  dans  le  mur  dune 
ict.  imaifon  des  héritiers  Pelleliers  , à 

/cinq  toifes  au  - delà  de  l’encoignure 
f de  la  grande  rue  du  Fauxbourg  , à 
v gauche. 


j68 


coure. 


Et  at  des  B orne  $ 

F Borne  pofée  dans  le  mur  d’une  mal- 
l fon  des  héritiers  Jouvet  , à dix-huit 
1 toifes  & demie  de  l’encoignure  de  la 
'grande  rue  du  Fauxbourg  du  Temple, 
Rue  delà  ; à droite. 

Folie  Méri-(  Borne  pofée  dans  le  mur  d’une  mai- 
fon  au  fieur  Louvray  , à quatre  vingt- 
dix-  fept  toifes  trois  pieds  iix  pouces 
en  deçà  de  la  ruelle  des  trois  bornes  , 
à gauche. 

Borne  pofée  dans  le  mur  d’une 
Ruelle  des  1 mai  fon  du  fieur  Monet , à fept  toi- 
trois  Bor-S  fes  en-deçà  de  la  rue  Saint  Maur , à 
»es*  r droite. 


Borne  pofée  dans  le  mur  de  la 
mailbn  du  fieur  Laifné  , à vingt-cinq 
toifes  & demie  de  diftance  du  N°.  3 , 
Rue  des-^  a droite. 

Marais.  » § Borne  pofée  dans  le  mur  de  la  mai- 
fon  du  fieur  Bourgeois  , à dix  pieds 
en-deçà  du  n^icu  de  la  porte  No  1 , 


Rue 

Orême 

prenaut. 


de 


ta  gauche. 


Borne  pofée  dans  le  mur  d’une  mai- 
fon  de  l’Hôtel  Dieu  , à dix  toifes  de 
l’encoignure  du  eul-de-fae , à droite  , 
rue  de  Carême-prenant. 

Borne  pofée  dans  le  mur  de  la  mai- 
^fon  de  M.  le  Préfident  de  Fourcy  , à 
/foixante  huit  toifes  ou  environ  au-delà 
F de  l’encoignure  de  la  rue  du  Fauxbourg 
k^du  Temple,  à gauche. 

Borne 
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Rue  Saint 
Louis. 
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Borne  pofée  dans  le  mur  de  la  clô-1 
ture  de  l'Hôpital  Saint-Louis , à quin- 
jze  pieds  au-delà  de  la  rue  de  Caremc- 
> prenant,  à droite. 

i Borne  pofée  dans  le  mur.de  la  mai* 
f fon  au  Sieur  Chaffemont , à fept  toifes 
„de  l’encoignure  de  la  rue  de  Carême-- 
prenant,  a gauche. 


Borne  pofée  dans  le  mur  de  la  mai» 
fon  du  (leur  Paquere , à deux  cent  qua- 
tre-vingt treize  toifes  cinq  pieds  au- 
delà  de  l’encoignure  de  la  rue  S.  Louis, 
à droite. 

Borne  pofée  dans  un  mur  de  clô-' 
ture  , joignant  un  Pavillon  de  la 
Dame  Bernard  , à trente  - lîx  toifes 
jau-delà  de  la  rue  des  Fontaines  , a 
droite. 

"Rue  Saint  J Borne  pofée  dans  le  mur  d’une  mai- 
Maur.  K f°n  au  fieur  Gloire  , à huit  toifes  deux 
lieds  ou  environ  de  la  rüelle  des  Mou-; 
[lins , à gauche. 

Borne  pofée  dans  le  mur  d’une  mai-' 
fon  au  fieur  Monnet , à*  cent  vingt- 
quatre  toifes  ou  environ  au-delà  de  la 
rue  du  Fauxbourg  du  Temple , à gau- 
che. 

Borrfe  pofée  à la  derniere  maifon  de 
la  Parodie  du  Fauxbourg  à l’encoi- 
gnure de  la  ruelle  des  cavées  ou  des 
moulins  , appartenante  au  fieur  Gloi- 
V^re , à gauche. 

/.  Partie.  - A a 


$7©  Etat  des  Bornes 

. Borne  pofce  dans  le  mur  d’une  mai- 
l fon  du  fieur  Noël , à trente-cinq  toifes 
\ quatre  pieds  de  l’encoignure  de  la  rue 

Ruelle  des  Maur  , à droite. 

Cavées  ou  J Borne  poféc  dans  la  derniere  mai- 
des  Mou- ' fon  de  la  Paroifle  du  Fauxbourg , à 
lias.  fl’encoignure  d’un  chemin  de  traver- 

#fe  , & vis-à-vis  la  ruelle  des  Moulins, 
I à gauche. 


Bornes  du  Fauxbourg  Saint  Martin . 

]B  Orne  polèe  dans  le  mur  d’une 
mai  fon  au  fieur  Roufleau , formant  en- 
coignure fur  la  grande  rue  , & fur  le 
! chemin  de  la  Voirie  , à droite. 

Borne  pofée  à la  derniere  maifon  de 
la  Paroifle  du  Fauxbourg,  appartenan- 
|te  au  fieur  Bourret , à droite. 

Borne  polèe  à la  derniere  maifon 
Rue  du  'de  la  rue  du  côté  de  la  campagne, 
fauxbourg  /à  cinq  toiles  trois  pieds  du  N".  23, 
5*  Martin.  ^ droite. 

Borne  poféc  dans  le  mûr  du  Monafte- 
re  des  Dames  de  fainte  Perrine , for- 
mant encoignure  fur  le  -chemin  de  la 
Villetre  à la  Chapalle  , à gauche. 

Borne  polèe  dans  le  mur  de  la  der- 
niere maifon  de  la  rue  du  côté  de  la 
campagne , appartenante  au  fieur  Cot- 
tin  , de  la  de  la  dépendance  de  iaPa- 
Lroifle  Chapelle , à gauche. 


Digitized  by  Google 


Rue  ou 
chemin  dc< 
la  Voirie. 
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"■  Borne  pofée  dans  le  mur  du  Ciipe- 
tiere  des  Etrangers  Proteftans , à qua- 
Lrante-fix  toifes  trois  pieds  de  i’encoi- 
Ignure  de  la  rue  faint  Martin  , à droite. 


Borne  pofée  dans  le  muf  de  la  Dc- 
moifHle  Gilbert , à foixante  quinze  toi* 
Ifes  deux  pieds  cinq  pouces  de  l’encoi- 


■îes  aeux  pieas  cinq  pouces  de  1 encoi- 
I gnure  de  la  rue  du  Fauxbourg  S.  Mar-, 
/ tin  , à gauche. 

S Borne  pofee  dans  le  mur  de  la  mai- 
fon  du  heur  Molier,  à cinquante-fix 
toifes  ou  environ  en - deçà  de  l’ali- 
gnement de  la  ruelle  des  Vinaigriers  , 
à droite. 


parais. 


rSgricrs!^eS  "ois  Pie,ds  au'dÿà  de  l’encoignure  , 
.de  la  grande  rue  du  Fauxbourg  faint 
f Martin  , à droite. 


I Borne  pofee  dans  le  mur  d’un  petit 
Edifice  à M.  l’Evêque  de  Pamiers , i 
foixante-une  toifes  ou  environ  de  l’en-: 
coignure  de  la  ruelle  des  Vinaigriers 
à gauche. 

T Borne  pofee  dans  le  mur  d’une  mat-; 
\fon  au  fieur  de  Lormel,  à quinze  toir 


Rne  des 
Récollets.  , 


* Borne  pofée  dans  le  mur  d’une  mai- 
fon  au  fieur  Duhamel , à treize  toifes 
| au- delà  de  l’encoignure  de  ladite  gran- 
de rue  du  Fauxbourg  faint  Martin,  à 
) gauche. 

' Borne  pofee  dans  le  mur  d’une 
maifon  à la  veuve  Coibelle , à cent 
A a ij 
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(dix  toifes  deux  pieds  en-dcçà  de  l’en* 
coignure  de  la  ruelle  des  Vinaigriers 
à dioite. 

Borne  pofée  dans  le  mur  d’une 
Imailon  appartenante  à la  Darne  Car- 
pet  , à foixante-quatre  toifes  trois  pieds 
ou  environ  en-dcçà  de  l’encoignure  de 
la  rue  faine  Louis , à gauche. 


S Borne  pofée  dans  le  mur  d’une 
maifon  , à MM.  de  faint  Lazare  , à 
cent  vingt- fept  toifes  deux  pieds  un 
pouce  de  l’encoignure  de  la  grande 
rue  du  Fauxbourg  Saint  Martin , à 

* ue  s mu - droite. 

|4iur.  î Borne  pofée  dans  le  mur  d’une 
i maifon  , à la  Fabrique  faint  Laurent, 
là  cent  cinq  toifes  ou  environ  de  l’en- 
f coignure  de  ladite  grande  rue , à 
» F gauche. 

1 Borne  .pofée  dans  le  mur  d’une 
I maifon  au  fieur  Bonnair  , à cent 
lquatrervingt-neuf  toifes  ou  environ  , 
Kuede  No-  ]cn  deçà  du  grand  chemin  de  Pantin  , 
jre-Dame.  (à  droite. 

Borne  pofée  dans  le  mur  d’une  mai- 

(fonati  fieur  Ménager , à deux  cent  toi- 
fes ou  environ  en-deçà  du  grand  che- 
min de  Pantin  , à gauche. 
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Ruelle  ou 
chemin  des 
Vertus. 
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Borne  pofée  clans  te  mur  d’une  mai- 
fon  au  fieur  RouiTcau , à trente-cinq 

I toiles  trois  pieds  au-delà  de  l’encoignu- 
re de  la  grande  rue  du  Fauxbourg  laine 
Martin , à droite. 

Borne  poféc  dans  le  mur  d’une  mai- 
Jfon  au  fieur  Duru  , à trente-fix  toiles 
f de ux  pieds , ou  environ , de  l’encoigno- 
r re  de  la  grande  rue  du  Fauxbôurg  laine 
Martin , à gauche. 

f Borne  pofée  dans  le  mur  d’une  maï- 
\ fon  au  fieur  Brife , à quatre  toifes  au-*: 
ïdelà  du  N°  8 , à droite. 

Rue  Saint/  Borne  pofée  dans  le  mur  d’une 
Jacques, ou  maifon  appartenante  au  fieur  l’Evô- 
de  1 Eglife.  J^üe  Roqueville  , à cinq  toifes  cinq 
/pieds  au -delà  dudit  No  8 » à gau.- 
V^chc, 


Bornes  du  Fauxbourg  6V  Deniu 

JB 


Grande  rue 
du  Faux- 
bourg S. 
Denis. 


O R N Ç pofée  dans  le  mut  d’une 
maifon  à la  Demoifelle  Triboulet  , 
formant  encoignure  de  la  rue  dudit 
Fauxbourg  , à gauche , en  entrant  dt» 
côté  qui  regarde  la  Porte. 

Borne  polee  à la  dern.ere  maifon 
de  la  PatoilTc  du  Fauxbourg  , appar- 
tenante au  fieur  Dupont , à dix  - nuit 
toifes  trois  pieds  cn-deçà  de  l’endroit 
où  fe  termine  la  Paroillc  laine  Laurent, 
là  droite. 

A a iij 


m 

* 


Suite  de 
U grande 
rue  duFaux  ■ 
bourg  Saint 
Denis. 


Rue  de 
Paradis.. 


Rue  Mar 
cadée. 
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Borne  pofee  dans  le  mur  de  la  der- 
nier e maifon  du  côté  de  la  campagne  , 
appartenante  à la  Dame  Mercier'  de  la 
Jonchere , à neuf  toifes  quatre  pieds 
du  N°  13  , de  la  dépendance  de  la 
J Chapelle  , à droite. 

'v  Borne  pofée  à la  derniere  maifon 
de  la  Paroi  (Te  du  Fauxbourg  appar- 
tenante à la  Veuve  Pigal  , formant 
encoignure  fur  la  rue  Marcadce  à 
gauche. 

Borne  pofee  dans  le  mur  de  la  der- 
nière maiion  du  côté  de  la  campagne , 
appartenante  à la  Dame  l’Evêque , à 
quatre  toifes  quatre  pieds  du  No  ij, 
à gauche  , de  la  dépendance  de  I4 
Chapelle. 


r Borne  pofée  dans  le  mur  d'une  mai- 
l Ion  à Meilleurs  de  S.  Lazare , à qua- 
\ torze  toifes  trois  pieds  de  la  grande  me 
.du  Fauxbourg , à droite. 

Borne  pofee  dans  le  mur  d’une 
maifon  au  fleur  Pecheux  /à;  foixantc- 
deux  toifes  un  * pied  de  l’encoignure 
I de  la  grande  rue  dudit  Fauxbourg  , 
à gauche. 


Borne  pofée  dans  le  mur  d’une  mai- 
fon à la  Veuve  Pigal , à vingt  toifes 
quatre  pieds  au-delà  de  l’encoignure 
de  la  grande  rue  du  Fauxbourg  3 à 


.gauche. 
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Borne  pofée  dans  le  iruir  d’une 
maifon  à ia  Dame  Doleau  , à l’en- 
coignure de  ladite  rue  du  côté  du 
^ Rampart. 

Borne  pofée  dans  le  mur  d’une  maî- 
fon  au  Domaine  du  Roi , à flx  toifes. 
ou  environ , de  la  rue  de  Paradis  , à 
droite. 

Rue  Poif-  Borne  pofée  à la  dernierc  maifon 
fohniere.&yjg  ja  paroj{fe  du  Fauxbourg  , ap- 

Clfgnan  C jpartenante  ô Monfieur  de  Monthelon 
•ouriî.  joignant  le  premier  poteau  marqué* 
aux  armes  des  Dames  de  Montmar- 
tre, à cinq  toi fes  au-delà  du  N3  10, 
à gauche. 

Borne  pofée  dans  le  mur  d’une 
maifon  au  lîeur  Courtois,  à cent  cin- 
quante quatre  toifes , ou  environ  , au- 
. delà  de  la  rue  de  Bellefonds , à gauche. 

• 1 Borne  pofée  dans  le  ilTur  d’une  mai- 

\fon  au  ficur  Levée,  à foixantc  & dix- 
îhuit  toifes  quatre  pieds  au-delà  de  l'en- 
Rue  ou  /coienure  de  la  rue  Poiflonniere  . à 

BUr  erefjC\dr°ite‘ 

efgcre-  ! Borne  pofée  dans  kmur  d’uné  mai- 
Ifon  au  fleur  le  Guay*à  quatre-i  ingt- 
f dix-fept  roifes , ou  envifon , de  J a rue 
[ Poiflonniere  , à gauche. 

Borne  pofée  dans  le  mur  d’uue  mai- 
Maître  des  Hautes-œuvres  , à 
toifes  au-delà  de  la  rucPoifloa* 
à droite.  * 

A a if 
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Rue  des 
Rofiers. 
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Borne  pofée  dans  le  mur  d’une  mal- 
fon  au  fieur  Langlois , à vingt-huit 
toifes  au-delà  de  l’encoignure  de  la  rue 
Poi/Tonniere , à gauche. 

Rue  deC  ®orne  P°^e  ^ans  mur  d’une  mai- 
BellefondsV  *°n  au  ^eur  Moreau  » a quatre-vingt-; 

J trois  toifes  de  l’encoignure  de  la  rue 
CPoilfonniere , à droite. 

( Borne  polee  dans  le  mur  d’une  mai-* 
fon  à la  Dame  Boule  , à trente- fix 
toifes  quatre  pieds  de  l’encoignure  de  la 
Place  du  Cimetiere , à droite. 

Borne  pofée  dans  le  mur  d’une  mai- 
fon  au  fieur  Mergerét , à dix  toifes  au- 
delà  du N°  z,  à gauche. 

Borne  polee  dans  le  mur  d’une  mai- 
fon  au  fieur  Mergeret , à l’encoignure 
du  Cimetiere  , à droite. 

Borne  pofée  dans  le  mur  d’une  mai- 
fon  au  fieur  de  la  Bruycre , à onze  toi- 
fes au-delà  du  No  2 , à gauche. 

Rue  du\  Borne  pofée  dans  le  mur  de  la  maï- 
Four.ou  àesj  fon  du  fieur  Marchand  , à huit  toiles 
| trois  pieds  de  l’encoignure  de  la  gran- 
de  nm:à  droite. 

Borne  polee  dans  le  mur  d’une 
niailon  au  fieur  Gamard  , à fix  toi- 
|fes , ou  environ  } en-deçà  du  No  4 , 
à droite.  , 

Borne  pofée  à la  maifon  de  la  Dame 
J Mercier,  à feize  toifes  au-delà  du  No. 
à gauche. 


Rue  de  la. 
ïlache. 


Francs- 
Bourgeois. 


Rue  des. 
Orfèvres. 
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Borne  pofée  à la  mai  fon  du  heur 
Defmare , à huit  toiles  trois  pieds 
de  l’encoignure  de  la  grande  rue  , à 
droite. 


Ruelle  au, 
Curé. 


Borne  polee  à la  maifon  du  heur 
Curé  de  la  Chapelle , à vingt-unc  toifes 
Iquatre  pieds  de  l’encoignure  de  la  gran- 
r de  rue  j à droite.  1 

Borne  pofée  à la  maifon  de  lk  Dame 

Ile  Faucheur  , à dix-huit  toi  es  trois 
pieds  de  l’cRcoignure  de  la  grande  rue , 
- gauche.  • 


Bornes  du  F auxbourg  Montmartre. 

JB  Orne  polee  dans  le  mur  d’une 
maifon  au  heur  de  Seigre , à Fcncoi- 
gnure  de  la  grande  rue  du  Fauxbourg, 
du  côté  du  Rempart. 

Borne  pofée  à la  dernière  maifon  de 
la  Paroi  lie  du  Fauxbourg  , apparte- 
nante à la  Veuve  Rouffeau  , à l’en- 
coignure de  la  rue  Coquemart , à 
droite. 

Borne  pofée  dans  le  mur  d’une  mai- 
Jfon  au  heur  Ddlerbec  -,  à 1 6" 5 toifes 
I deux  pieds  de  l’encoignure  de  la  rue  Co- 
[quemart , s gauche.  / 

' Borne  polee  dans  le  mur  d’une  mai- 
fon à la  Dame  Maurice  , à deux  cent 
foixante-fept  toifes  un  pied  au-delà  de 
l’encoignure  de  la  rue  faine  Lazare  a à 
k gauche. 


Grande  rue 
du  Faux- 
bourg • 
Montmar- 
tre. 


378  Etat  des  Bornes.' 

Borne  pofée  à Ja  derniere  mailon 
j de  la  ParoifTe  du  Fauxbourg , appar- 
1 tenante  au  fieur  de  Montheion  , à 
1 droite. 

1 Borne  pofée  dans  le  mur  d’une  mai- 
Ifon  au  fieur  le  Pas , à cinq  toifes  ou 
{environ  , en-deça  de  l’encoignure  de  la 
Rue  Cadet  jrue  Bcliefonds  , à droite. 

de  ClignanV  Borne  pofée  à la  derniere  maifon  de 
court.&  \Ia  Paroifle  du  Fauxbourg  appartenan- 
te à la  Veuve  Millet , à cent  vingt- 
. lune  toifes  en-deça  de  la  rue  Coquc- 
gmart,  à gauche. 

Jf  Borne  pofée  dans  le  mur  d’une 
I maifon  au  fieur  Guichart , à vingt- 
r huit  toifes  trois  pieds  au  - delà  de 
. I l’encoignure  de  la  rue  Jolivet  y à 

'‘gauche. 

C Borne  pofée  fur  un  pillier  de  pierre 
ue  a^nt  Jconftru'ir  exprès  dans  le  mur  de  clôture 
azare.  ^ja  Sieur  le  Guay  , à droite. 

(Borne  pofée  dans  le  mur  d’une  mai- 
fon à la  Dame  Boure  , à neuf  toifes 
ou  environ  de  la  grande  rue  du  Faux- 
, , bourg,  à droite, 

ce  ou  dcs\  Borne  pofée  dans  le  mur  d’une  mai- 
Poftes.  Ton  au  fieur  Bradé  , à deux  cent  fix  toi- 
/ fes  cinq  pieds  de  l’encoignure  de  ladit» 

I rue  du  Fauxbourg,  à gauche. 

Rue  de  la  ^ Borne  pofée  dans  le  mur  d’une  mai- 
C range  Ba  } fon  à Dcmoifelle  Ville-franche , for- 
telicre.  encoignure  fur  le  Rempart. 
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f Borne  pofée  dans  le  mur  d’une  mai* 

1 fon  au  fîeur  le  Maire  > à l’encoignure 

ie  jU\^e  rue  ou  chemin  de  la  Grand’Pin- 
chemin  de  1 j a / 1 u 

la  Grand’-  ite  > a0  cote  du  Rempart. 

Pinte.  \ Borne  pofee  dans  le  mur  d’une 
Imaifon  au  fîeur  le  Maire  , à»  dix 
Et oifes  ou  environ  de  l’encoignure  du 
f Rempart. 


£ Borne  pofée  dans  le  mur  d’une  mat- 

_ ...  \fon  au  fîeur  Fournier,  à quatre-vingt- 

R.UC  Joli-  J * ■ n j j i\  j i»v 

< onze  toiles  cinq  pieds  au-delà  de  1 en- 

icoignure  de  la  rue  Cadet,  & chemin  de 

v Clignancourt , à droite. 

Ç Borne  pofée  dans  le  mur  d’une 
Ruelle  de/ ma‘^on  au  ^cur  Terrier,  à huit  toi- 
% George.  J ^es  de  l’encoignure  de  la  rue  faint 
(.Lazare. 

Ç Borne  pofee  dans  le  mur  d’une 
Ruelle  du  ïma'^on  a Madame  de  Montmartre  , 
Moulin  deCa  cinquante  - quatre  toifes  ou  environ 
la  Tour.  î^e  l’encoignure  de  la  rue  faint  Lazare  , 
£ a gauche. 


Borne  pofee  dans  le  mur  d’une  mai- 
k fon  à la  Dame  Couturier , à vingt-fîx 
[toifes  de  la  rue  Royale , à droite, 
r Borne  pofée  dans  le  mur  d’une 
.maifon  à la- Dame  Podevin , à deux 
jeent  quatre-vingt-trois  toifts  un  pied 
[de  l’encoignure  de  la  rue  faint  Lazare, 


Rue  Blan- 
çhe.  < 


à gauche. 

O 
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iSo 


RueRoya 
Je. 


Rue 

Clichy, 


"Place  de  la 
Pologne  & 
fhemin. 
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Borne  pofee  dans  le  mur  d’une  niai- 
fon  au  fieur  Regnier , à foixante-trois 
l t§ifes  ou  environ  d’une  ruelle  de  traver- 
|fe , à droite. 

Borne  pofee  dans  le  mur  d’une  mai- 
son du  fieur  Lcfranc , à foixante-douze 
toifes  trois  pieds  de  l’encoignure  de  la 
'rue  blanche , à gauche. 

Borne  pofîe  dans  le  mur  d’une 
maifon  au  fieur  Papillon  , à cent 
foixante- dix -neuf  toifes  un  pied  de 
l’encoignure  de  la  rue  faint  Lazare , à 
droite. 

Borne  pofee  fur  un  pillier  de  pierre  ; 
confinait  exprès  dans  le  mur  de  clôture 
du  fieur  Baudin  , à gauche. 

| Borne  pofee  dans  le  mur  d’une  - 
'maifon  au  fieur  Gilain  , à deux  cent 
foixai  te  toifes  un  pied  au  - delà  de 
l’encoignure  de  la  rue  faint  Lazare  , ï 
.gauche. 

Borne  pofee  dans  le  mut^d'une  mai- 
fon du  fieur  Dezouille , à trente-deux 
toifes  trois  pieds  de  l’encoignure  d’une 
\ ruelle , à droite. 

Borne  pofee  dans  le  mur  d’une 
'maifon  au  fieur  Dupré , à vingt-une 
l toifes  de  l’encoignure  d’une  ruelle  , à 
’ gauche. 

Borne  pofée  dans  le  mur  d’une 
[maifon  au  fieur  Vincent , à dix  tov 
fes  de  l’encoignure  de  la  rue  de  TA*. 

» cade. 


Digitized  bÿ  Google 


DE  PAUIS,  581 

Ruelle  du [ Borne  peféc  dans  le  mur  dune  mai- 
Moulin  Pi-!  fon  au  fieur  Thevecin,  à l’encoignure 
vain.  ■ Id’une  ruelle.- 

Ruelle  desf  Borne  pofée  dans  le  mur  d’une  mai* 
Marais.  lfon  au fieur  Dupré , à dix  toifes  de  l’en- 
coignure ae  la  Place. 


Bornes  du  Fauxbourg  Saint  Honoré . 

rr> 

I JJ  Orne  pofée  dans  le  mur  d’une 
| maifon  au  fieur  Poupardin  , à trois  toi- 
les trois  pieds  de  l’encoignure  de  la 
grande  rue. 

Borne  pofée  à la  derniere  maifon 
I de  la  Paroilfe  du  Fauxbourg  , apparu 
tenante  à.  Damoifelle  Audot , à l’en- 
coignure du  chemin  des  Porcherons,’ 

| à droite. 

Borne  pofée  dans  le  mur  d’une 
maifon  au  fieur  Chaillan  , à deux 
Grande  rue  ' cens  cinquante-huit  toifes  au-delà  de 
S.  Honoré.^  l’encoignure  de  la  rue  de  Monceau  , à 
1 droite. 

' Borne  polee  à la  derniere  maifon 
de  la  Paroiffe  du  Fauxbourg  , appar- 
tenante à M.  Daguefleau  , à l’encoi- 
gnure des  Champs -Eliféqs  , à foixan- 
te-huit  toifés  quatre  pieds  de  l’en-: 
coignure  du  chemin  de  l’Egout , à 
gauche. 

Borne  pofée  dans  le  mur  de  la  mai-  ’ 
fon  du  fieur  Aumont , à trois  cens  cin- 

3uanre-deux  toifes  trois  pieds  au-delà 
e l’encoignure  de  la  ruelle  de  Chai^ 
^lot , à gauche. 


Etat  des  Bornes 
• Ç Borne  pofée  dans  le  mur  de  la  mat 
| fon  du  ficur  Cevilly  , à trois  toifes  qua- 
Rue  ou  ! tre  pieds  en  deçà  de  la  rue  de  Surenne  , 
chemin  à droite. 

Remprt.  Borne  poftc 

d^is  le  mut  de  la  mai* 
fon  de  la  Dame  Girard  , à vingt  trois 
toifes  de  l’encoignuie  de  la  grande  rue 
.dudit  Fauxbourg , à gauche. 

Rue  de  laC  ^ome  P°^c  ^ans  mut  d’une  mai-* 
bonne  Mo-/^on  aPParrenanrc  à la  Dame  Foury  , à 
lue.  J fepr  toifes  trois  pieds  de  l’encoignure 
Cde  la  grande  rue , à gauche. 


Borne  polee  dans  le  mur  d’une  mai* 
fon  à la  Veuve  Audot , à vingt-quatre 
toifes  ou  environ  de  la  grande  rue  du 
Fauxbourg , à droite. 

Borne  pofée  dans  le  mur  d’une  mai- 
fon  dépendante  de  la  nouvelle  Pépiniè- 
re , à trente-cinq  toifes  deux  pieds  ou 
environ  de  l’encoignure  de  la  rue  de 
Clichy , à gauche. 


Borne  polee  dans  le  mur  d’une  mai- 
c hàn/s  CS(  ^on  fcrvant  de  Buteau  d’entiée  de  la  dé- 
EUéts.  < pendance  du  Domaine , à neuf  pieds 
/de  l’encoignure  de  la  grande  rue  du 
- v Fauxbourg. 


Rue  d’Ar- 
genreuif.ou 
4e  l’ Arcade. 


5 

1 


Borne  polee  dans  le  mur  d’un  Pa- 
villon dépendant  de  l’Hntel  de  Soye- 
courr , à quatre-vingt-quinze  toifes 
deux  pieds  au  delà  de  i’ciKoie’nure  de 
la  rue  de  la  Magdeleine , à droite. 
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f Borne  pofée  fur  un  des  jambages  de 
pierre  de  la  Porte  du  Cours  de  la  Rei- 
ne , en  face  des  Thuilleries. 

Borne  pofée  dans  le  mur  d’une  mai- 
fon  au  fieur  Devaux , à douze  toifes 
trois  pieds  au-delà  de  la  ruelle  des  Blan- 
chilfeufes. 

Borne  pofée  dans  le  mur  d’une  mai- 
Savonn-rie*^  *°n  aux  Dames  Religieufes  de  Saintc- 
- Marie  de  Chaiüot,  à foixante-fept  toi- 

fes  au-delà  d’une  ruelle. 

Borne  pofée  à la'derniere  maifon  de 
la  Paroilfe  du  Fauxbourg , appartenan- 
te au  fieur  Paumier,  à cent  quatre  vingt- 
, dix-neuf  toifes  trois  pieds  de  di (lance 
au-delà  du  centre  de  la  demi-lune  du 
, Cours , à droite. 


Rue  ou 
«hemin  de* 
Clichy. 


Borne  pofée  dans  le  mur  d’une 
fnaifon  du  fieur  Soret , à cent  cinq 
l toifes  deux  pieds  au  - delà  du  che- 
Imin  des  Potcherons  au  Roule  , à 
] droite. 

Borne  pofée  dans  le  mur  d’une 

(maifon  au  fieur  Liard , à cent  qua- 
tre toifes  quatre  pieds  au  - delà  du 
chemin  des  Porcherons  au  Roule , à 
gauche. 


f Borne  pofée  dans  le  mur  d’une  mai» 
Rue  deK011  au  ^eur  Moilfon , à trente-huit 
Monceau.  \ to'^es  l’encoignure  de  la  rue  du  Rou- 
I le , fuite  de  la  rue  du  Fauxbourg  , à 
l droite. 
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/•  Borne  pofée  dans  le  mur  d’une  mai- 
\ fon  au  fieur  Burer,  à deux  toifes  en-; 
“S  deçà  du  chemin  de  Ciichy,  à gauche. 

Chemin  lef  Borne  pofée  dans  le  mur  d’une  mai- 
long  de l’E-j fon  au  ficur  Gautier,  à fix  toiles  trois, 
goût.  j pieds  de  l’encoignure  de  la  grande  rue 
Cdu  Fauxbourg. 


Borné  pofée  dans  le  mur  d’une  mai- 
I fon  au  fieur  Cavadan  , à neuf  toifes  de 
l’encoignure  de  la  grande  rue  du  Faux-, 
<*e  j bourg. 

31  ot‘  | Borne  polec  dans  le  mur  d’une  mai- 
I fon  dépendante  de  l’ancienne  Pépinie- 
I re , à trente-deux  toifes  de  l’encoignu- 
j^re  de  la  grande  rue. 

r Borne  pofée  dans  le  mur  de  la  der* 
Chemin  le*  niere  maifon  de  la  ParoilTe  du  Faux- 
long  de  l’E-  bourg  , appartenan*e  au  fieur  Lor- 
gouf.  jmelot , à foixante  & treizé*foifes  de 
j l’Egout. 

f Borne  pofée  dans  le  mur  d’une 
j maifon  au  ficur  Petit , à fept  toifes 
i de  l’encoignure  de  la  grande  rue  do 
Quelle  Chaillot. 

1 Borne  pofée  dans  le  mur  d’une  mai- 
| fon  à la  Dame  Hébert , à onze  toi- 
fes de  l’encoignure  de  la  grande  rue  de 
{.Chaillot. 


Borne 
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Borne  pofée  dans  le  mur  d’une  mai- 
fon  au  fieur  de  Villaine  , à quarante- 
Icinq  roifes  de  l’encoignure  de  la  rue  de 
'Chaillot,  a droite. 

Borne  pofée  dans  le  mur  d’une 

Imaifon  au  fieur  de  Queux , à cin- 
quante - une  toifes  quatre  pieds  de 
l’encoignure  de  la  tue  des  Batailles  , 
.à  gauche. 

Borne  pofée  dans  le  mUr  d’une  mai* 
Ifon  au  fieur  Lclu , a l’encoignure  d’une 
/ruelle. 

Borne  pofée  dans  le  mur  d’une  mai- 
son au  fieur  Jamard  , à l’encoignure  de 
•la  ruelle  des  Blanchiffeufes. 


Quelle  des 
batailles. 


Ruelle  Au- 
•hra. 


Borne  pofée  dans  le  mur  d’une  mai- 
Lfon  aü  fieur  Lelu  , à neuf  toifes  de  la 
'rue  des  Batailles. 

Borne  pofée  dans  le  mur  de  clôture 
r des  Dames  de  Chaillot , à l’encoignu- 
’re  de  la  ruelle. 

Borne  poïee  dans  le  mür  d’une  mai* 
: fon  à la  Dame  Aubin  , à vingt-fix  toi- 
Ifes  trois  pieds  , ou  environ , de  la  rue 
)de  Chaillot. 

Borne  pofée  dans  le  mür  d’une  mai* 
[ fon  au  fieur  Pregàut , à vingt-cinq  toi- 
fes , ou  environ , de  la  rue  de  Chail- 
.lot» 


2.  Partie. 


Bb 


Etat  des  Bornes 


bornes  du  Fauxbourg  Saint  Germain. 

Orne  pofée  dans  le  mur  d’une 

Imaifon  de  la  dépendance  du  Domai- 
ne du  Roi , à foix.ante  cinq  toifes,  ou 

_ environ  , cn-deça  de  la  chauffce  des 

long  de  la  Invalides. 

Rmtre.  / Lomé  pofée  dans  le  mur  d’une  mai- 
ion  a la  Veuve  L.  cointre  , à cinquan- 

(’te-quatre  toifes , ou  environ  , de  l’en- 
coignure de  la  rue  de  i’Univtrflté , près 
le  Pont  de  l’Ifle  des  Cignes. 

Ç Borne  pofée  dans  le  mur  d’une  mai- 
Rnedel’t)  ) on  delà  dépendance  du  Domaine  du 
oiveriîié.  j Roi , à foixante  fepr  toifes  en-deça  de 
(.la  chauffée  des  Invalides. 


(Borne  pofée  dans  le  mur  d’une  mat- 
fon  à M de  Bragoufe , à qua  re  pieds 
au  delà  de  l'alignement  du  Rempart  ex- 
térieur. 

Borne  pofée  dans  le  mur  d’une 
— — mailon  au  fleur  Villot,  à deux  cens 
«inique.  \vjngt  huit  toi(es  quatre  pieds  au-delà 

([de  l’encoignure  de  la  rue  de  Château- 
neuf. 

Borne  pofée  dans  le  mur  d’une  mai- 
fon  a la  Dame  de  Brillon , à cent  qua- 
tre-vingt fix  toifes  trois  pieds  de  l'ali- 
v gnement  de  la  rue,  à gauche. 
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Borne  pofée  dans  le  mur  d’une 
maifon  au  fleur  de  Bragoufe , à deux 
roifes  de  1 alignement  extérieur  du  Rem- 
part. 


ïtne  ou  che 
ïnindeGreJ 
teelic.  S 


Borne  pofée  dans  le  mur  d’une 
maifon  à la  Dame  Daniel , à cent 
toifes , on  environ , d’un  chemin  à 
côté  de  l’Hôtel  Royal  des  Invalides  , 
à droite. 


Borne  pofée  dans  le  mur  d’une  mai- 
fon  à la  Dame  de  Brillon  , à cent  qua- 
tre-vingt dix-huit  toifes , ou  environ, 
de  l’encoignure  du  chemin. 

Borne  pofee  dans  le  mur  d’une 
maifon  à la  Dame  Reuny  , à trente- 
- fix  toifes  au-delà  de  l’encoignure  d’un 
Bchemin. 


r Borne  pofee  à l’endroit  de  la®* 

Rné  de  \pement  cxtérieur  du  Rempart  , au 
ÿ-arennes.  \ Bout  de  la  rue  de  Varennes  , dans  le 
J mur  d’une  maifon  aux  Carmes  Bil- 
vlettes. 


Borne  pofée  à l’endroit  de  l’aligne* 
Rire  de  y ment  extérieur  du  Rempart,  au  boue 
yoae.  jde  ]a  rue  t{e  Babylonc,  fur  un  pillier 
.de  pierre. 


Kue  & che- 1 
min  Plo-<; 
Jfaer.  i 


Borne  pofee  dans  le  mur  d’une  mai- 
fon du  fleur  de  Saint-Martin , a treize 
toifes  au-deJa  de  1 alignement  extérieur 
du  R mpart. 

Borne  pofee  dans  le  mue  d’une  mai- 
fon au  feur  Maupeau , à quatre-vingt- 
B b jj 
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trois  toifes  quatre  pieds  au-deii  de  l’a- 
lignement extérieur  du  Rempart. 

Borne  pofée  dans  le  mur  d’une  mai- 
fon  au  Heur  Bachelier,  à foixante-trois 
toifes  au-delà  de  ralignement,extérieur 
du  Rempart. 


Rue  & che- 
min de  Sè- 
ves. 


Borne  polee  dans  le  mur  d’une  mai- 
lon  au  fîcur  Giroult,  à trente-quatre 
pieds  de  l’alignement  extérieur  du  Rem- 
part , à droite. 

Borne  pofée  dans  le  mur  d’une 
maifon  au  fieur  Durfoy  , à vingt- 
neuf  toifes  en -deçà  d’un  chemin  de 
jtraverfe. 

J Borne  pofée  dans  le  mur  d’une 
! Maifon  au  lîeur  Durfroy , à fept  toifes , 
1 ou  environ , en  deçà  d’un  chemin  de 
Ctraverfe. 


S Borne  pofée  dans  le  mur  de  clôture 
d’un  Jardin  à Madame  de  Chavannes , 
à l’encoignure  de  la  rue , du  côté  du 
Rempart. 

Borne  pofée  dans  le  mur  d’une  mai- 
Cherchemy Ton  au  fieur  Barbier , à cent  foixante  8c 
Jy, ou che-^ treize  toifes,  ou  environ  , au- delà  de 
min  de  ^encoignure  de  l’alignement  extérieur 
V»S”'J-^u  Rempart. 

Borne  polee  dans  le  mur  de  clô- 
ture d’une  Mailbn  au  fieur  Guibert, 
à gauche. 

Rue  & 

chemin  def  Borne  polee  dans  le  mur  dune 
Vaagirard.  i maifon  à la  Dame  de  Chavannes  , à 
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l’encoignure  de  la  rue , du  côté  du 
Rempart. 

Borne  pofée  dans  le  mur  d’une  mai- 
fon  au  ficur  Guibert , nommée  la  mai- 
.fon  du  Moulin  de  la  Pointe. 


Rue  d’En- 
fcr  & che-i 
min  d’Or-\ 
Jeans.. 


Bornes  du  F auxhour g Saint  Michel. 

13  Orne  pofce  dans  le  mur  de  clô^ 
ture  des  Dames  du  Port-Royal , à l’en- 
coignure de  la  rue  de  la  Bourbe, 
j Borne  pofée  dans  le  mur  d’une  mai- 
[fon  appartenante  au  ftcur  Monbarquet, 
!à  cinquante-lîx  toifes  au-delà  de  la  clô- 
ture du  Couvent  des  Pcres  de  l'Oratoi- 
re de  l’Inftitution. 

! Borne  pofée  dans  le  mur  d’une  mai- 
fon  appartenante  à la  Veuve  d’Aubuif- 
fon , à cent  huit  toifes  cinq  pieds  au- 
delà  de  l’encoignure  de  la  rue  Maillet, 
à gauche. 

Borne  pofée  dans  le  mur  d’une  mai* 
fon  appartenante  au  fieur  Mercier , at- 
tenante les  RR.  PP.  Capucins^  à huit 
toifes , ou  environ,,  au-delà  de  i’encoi- 
W>ourç<  S™re  de  k™/eS  Çapacîns. 

S.  Jacques.  Borne  P°^ee  dans  ie  mur  d unc  maIf 
fon  appartenante  à la  Veuve  Potry , à 
cent  trente-deux  toifes  deux  pieds  , ou 
environ  , au-delà  de  l’encoignure  de  1a 
rue  Maillet , à droite. 

B bit) 
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Borne  pofée  dans  le  mur  d’une  mat^ 
fon  à la  veuve  l'Abbé-,  à quatre- vingt- 
dix-nçuf  toifes  au  delà  de  l’encoignure 
d’une  ruelle , à gauche* 


f Borne 
àfon,  de 
^d’eau1,  à 


Borne  pofee  dans  le  mur  d’une  mai» 
de  la  dépendance  du  Château 
à quarante-huit  toifes  cinq  pieds 
Ruelle  «le  'ou  environ , au-delà  de  l’encoignure  de 
EObferva-  <Ma  rue  Maillet. 

loue.  ) ]3orne  p0fée  dans  le  mur  d’une  mai- 
/ Ion  de  la  dépendance  du  Domai- 
^ I ne,  faifant  l’encoignure  de  La  rue 

V Maillet. 


Rue  des 
Capucins. 


Borne  pofée  dans  îe  mut  de  clôture 
d’une  maifon  aux  RR.  PP.  de  Sainte 
Geneviève , faifant  encoignure  fur  la 
rue  des  Bourguignons , $c  retour  fur  le 
Rempart., 


Rue  de  la 
Santé  & 
chemin  de\ 
Ceuully. 


Borne  pofee  dans  îe  mur  d’une  mai- 
fon appartenante  aux  RR.  PP.  de  Sain- 
te Geneviève  , faifant  l’encoignure  de 
la  rue  de  la  Santé. 

Borne  pofee  à l’encoignure  du  mur 
du  Clos  des  RR.  PP.  Capucins  , du 
côté  de  la  Campagne  à l’encoignure 
d’une  ruelle. 

| Borne  pofée  dans  le  mur  d’une  mai- 
fon de  la  dépendance  du  Domaine  , à 
centtrcnte-buit  toifes  quatrepieds  au-delà 
de  l’encoignure  de  la  rue  , du  çôtç  du 
Rempart , à gauche. 
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Bornes  du  Fauxbourg  S.  Marcel. 

Orne  pofee  Hans  le  mur  d’une 

)maifon  au  fieur  Bouilleroc  , faifanc 
encoignure  fltr  l'égout  du  Pont  aux-* 
Tripes.  * 

Borne  polee  dans  le  mut  d une 
maifon  au  fieur  Hubert  , à l’en- 
coignure du  chemin  du  Moulin  des 
Prés. 

Borne  pofee  dans  le  mur  d’une  mai- 
fon à la  Dame  Bezieres  , vis  à-vis  le 
’ chemin  du  Moulin  des  Prés. 

Borne  pof  e dans  îe  mur  d’une  mai- 
Ion  au  fieur  Robert,  faifanc  encoignu- 
re fur  la  rue  Mouffetard. 

Borne  pofee  dans  le  mur  cFune  maî- 
jfon  au  fieur  de  La.folie  , à cent  dix  toi- 
Ru;  de  -fes  en  deçà  de  Pëncoignure  de  la  rue  de 
POarâne.  Santé  , à droite. 

Borne  pofée  dans  le  mur  d'une  roai- 
ffon  aux  Dames  Religie  des  Corde- 
1 Iieres , a une  roife  quatre  pieds  cir~ 
deçà  de  i’encoignute  du  chemin  de 
(Gentrlly. 

Rue  des  f Borne  pofée  dans  le  mur  de  face  d’un*- 
Mreui-  x maifon  au  fieur  Mignot , fai iant  i’encoir 


Bo-.irgu 

guoas. 


‘-gnure  de  la  rue  de  f üur  fi  ne, 

B.  b iï 
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f Borne  pofee  dans  le  mur  une  mai- 
Rue  dupe-  ifon  aux  Dgfnes  Religieufes  Angloifes  * 
tit  GentiilyA  faifanc  l’encoignure  de  la  Place  du 
^Champ  de  l’Alouette. 


RuePayen, 
ou  delaBar-^ 
liere. 


Borne  pofee  dans  le  mur  d'une  mai- 
fon  au  fieur  Dumont,  fai  tant  i’encoi- 
Ignure  de  la  rue  des  Angloifes , ou  Neu.* 
've  S.  Jean  de  Latran. 

Borne  pofee  dans  le  mur  d’une  mai- 
Jfon  de  la  dépendance  du  Clos  Payen  x 
[à  cinquante- neuf  toifes  trois  pieds  au- 
delà  de  l’encoignuxe  delà  rue  du  Champ 
.de  l’Alouette. 


Borne  pofée  dans  le  mur  d’une  mai- 
fon  de  la  dépendance  de  la  Manufac- 
ture Royale  des  Gobelins , à foi- 
ixante  & treize  toifes  , ou  environ  , 
Rue  Croul -/ au  - delà  de  l’encoignure  de  la  rue 
lebarke.  \ Mouffetard. 

Borne  pofée  dans  le  mur  d’une  mai- 
■ fon  au  fieur  Divot , à cent  foixante  toi- 
les , ou  environ , de  l’encoignure  de  la 
vrue  Mouffetard., 


— , . , » Borne  pofee  dans  le  mur  d’une 

Chemin duT » /*  « \ t*  • 

Moulin  des  jmauon  au  fieur  Hubert , a neuf  toi- 

Prés.  yes  au-delà  de  l’encoignure  de  la  rue 
tMouffetard. 
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Bornes  du  Fauxbourg  S.  Victor . 


RueS-Vii 
lor  , ou  du. 
Jardin 
Royal. 


;b 


Orne  pofcc  dans  le  mur  d’une 
j maifon  artenante  le  mur  du  Jardin 
Royal  j à gauche. 


Rue  Cen- 


" Borne  pofée  dans  le  mur  d’une 
l maifon  au  fieur  de  Neuf  - Mailbns  , 
'fai Tant  l’encoignure  de  la  rue  Saint 

fer.ou  vieil-/ Vl^or- 
le  rue  faintl  Borne  pofée  dans  le  mur  d une  mai- 

Jacques.  jfon  dépendante  de  la  Communauté  des 
JCenc  Filles  de  la  Miféricorde  , à l’en- 
' f coignure  de  la  rue  du  Pont-aux-Bi»; 
'■ches. 


Rue  de  la  | 
Muette,  ou 
Fer  à Mou- 
lin. 


Borne  pofée  dans  le  mur  d’une  mai- 
fon apparrenanre  à la  Communauté  des 
' Dames  de  la  Miféricorde , à deux  toi- 
|fes  quatre  pieds  de  l’encoignure  de  la 
.rue  du  Pont-aux  Biches. 


Chemin  le 
loi  g de  la. 
Riviere. 


Borne  pofée  dans 
gnon  d’une  mai  Ion 


au 


l’encoignure 

G? 


mur  de  Pi» 
fieur  Bouil- 
du  Rem- 


Ion  , faifant 
'part. 

Borne  pofée  dans  le  mur  d’une  mai- 
fon dépendante  de  l’Hôpital  Général , 
à l’encoignure  du  chemin  &c  rue  de  Pou- 
Uvaux, 
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Rue 
Toullivaux 


Etat  des  Bornes  . 

f Borne  pofée  dans  le  mur  cPune 
tmaifon  au  ficur  Trouvin  , à foixan- 
/ te-fepr  toifes  onze  pouces  , ou  envi- 
ron , en-deçà  de  la  rue  du  Fauxbourg 
ôe  S.  Viétor. 

Borne  pofée  dans  le  mur  d’une  mai- 
fon  appartenante  à la  Dame  Carrier 
à cinquante-une  toifes  , ou  environ  > 
en- deçà  de  la  ruelle  du  Marché  aux 
Chevaux. 


Chernin  de 
l’Hôpital  & 
Marché  aux  i 
Chevaux. 


Borne  pofée  dans  le  mur  d’une  mai- 
fon  au  fieur  Dtfcourrils  , à vingt  neuf 
\ toifes  au  delà  du  Nü.  i 

Borne  pofee  dans  le  mur  d’une 
ymaifon  au  fieur  Bouron  , à treize 
/toiles  & demi  x ou  environ  , en-deçà 
de  l’encoignure  de  la  rue  du  gros 
.Caillou. 


T Borne  pofée  dans  le  mur  d’an 
\Edifice  joignant  îe  mur  de  clôture 
Chemin  ...  l’Hôpital-Général , à quatre-vingt 
l’Hôpital  jtoiltrs.  cinq  pieds  de  1 encoignure  du 
! chemin  du  Marché  aux  Chevaux  , à 
1 gauche. 

Ç Borne  pofee  dans  le  mur  d’une 
imaifon  appartenante  aux  Héritiers 
Chemin  Beaune  à vingt  cinq  roifes  qua- 

rueduBan-(f tre  pieds  de  la  rue  MouiFetard  , à 
^uicr.  i droite. 


\ 


Borne  pofee  dans  le  mur  cTune  mai- 
fon  appartenante  au  fieur  Bregé , à lcn* 
coignurc  du  chemin  d’Ivry. 

i * 
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Ç Borne  pofée  dans  le  mur  de  clô- 
Chemindel  ture  d’une  maifon  au  (leur  HouB 
travcrfe.  \ fcau  } 4 l’encoignure  de  la  rue  du 
^Banquier. 

C Borne  pofée  dans  le  mur  d’une  mai- 
vieux  che  Vûn  appartenante  aux  Héritiers  Brillet, 
»iin  d'Ivry.%  à trente-une  toifes  trois  pieds  , ou  envi- 
/ ron  , au  delà  de  l’encoignure  de  la  rue 
du  Banquier , à gauche. 

Î Borne  pofée  dans  le  mur  de  la  mai- 
fon du  fieur  Bregé , à dix  toifes  au-delà 
du  No.  1.  à droite. 


ARTICLE  210. 

Des  murs  de  clôture  hors  des  Villes  & 
Fauxbourgs  d'icclles. 

H Ors  lefdites  Villes  & Fauxbourgs, 
on  fie  peut  contraindre  le  Voifin  à faire 
Mur  nouvel  , féparant  les  cours  & jar- 
dins i mais  bien  les  peut-on  contrain- 
dre à i’entretenement  & réfection  né- 
ceiïaire  des  murs  anciens,  félon  l’ancien- 
ne hauteur  defdits  murs  , fi  mieux  le 
Voifin  n’aime  quitter  le  droit  de  mur 
& la  ' rre  fur  laquelle  il  elt  afiis. 
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Confèrence  de  T Article  2.10. 

Calais,  Auxerre,  ro2.  comme  â Paris.- 

Eftampes  , *o  : On  peut  contraindre  le  voifin  à re'parer  la 
clôture  qui  tombe  en  ruine. 

Boulonois,  art.  132  : Chacun  peut  ciorre  le  quint  de  fo* 
fief , & chaque  cenfier  une  inefure  de  cinq  quarterons  de 
terre  , pourvu  qu’il  y ait  nne  maifon  fans  préjudice  des  an- 
ciens clos , le  tout  franc  de  pâturage , art.  167,  1*9,  172, 

Si  ce  font  des  haies , il  faut  les  reculer  de  deux  pieds  8c  de- 
mi dans  les  bornes  du  terrain  , & d’un  pied  8c  demi  contre  les 
vents  de  met  ; la  clôture  de  morte  haie  fe  fait  de  borne  à 
autre.  Montreuil,  art.  13.  un  pied  fie  demi  contre  les  vents 
de  mer , deux  pieds  contre  le  vent  d* Amont.  S.  Omet , tit. 
z.  art.  3 3 de  meme.  Hefdin  , tit.  2.  art.  34  , j j , deux  pieds 
fie  demi  en  tous  cas,  haie  morte  de  borne  à autre. 

Orléans,  2 ss>.  Chênes  , Noyers,  Ormes,  doivent  être  à 
4 toifes  des  vignes  du  voiiin  , les  haies  d’épine  blanche  fie 
non  noire  a un  pied  fie  demi  de  la  terre  dudit  voifin  , art. 

1 jo.  Un  Pre'  en  pâturage  polfédé  pat  indivis  par  plufieurs  Pro- 
priétaires , ne  peut-être  clos  par  l’un  des  confeigneurs  au  pré- 
judice des  autres,  art.  2ji  : Si  l’on  a pafTé  dans  un  he'ritage 
parce  que  le  chemin  e'toit  mauvais , cela  n’attribue  aucun  droit  « 
de  voie  publique. 

Lorraine  , tit.  14.  art.  24  : Par  quelque  tems  qu'un  he'ri- 
tage joignant  à cours  , jardins  8c  autres  he'titages  fermés  , 
ait  demeuré  ouvert  au  vain  pâturage  en  tems^non  défendu  , on 
ne  peut  pont  ce  empêcher  le  Seigneur  de  l’héritage  de  le 
fermer  quand  bon  lui  femble. 

Bretagne,  art.  391  , 394:  Si  quelqu'un  veut  ciorre  des 
héritages  , ou  plufieurs  aient  accoutumé  d’aller  fit  venir  , 
juftice  doit  borner  les  chemins  Sc  lailfcr  au  pai-delTus  ciorre 
lefdits  héritages. 

Normandie  , art.  1 3 : Il  eft  loiûblc  de  s’entourer  de  fof* 
jffe's  fie  haies , en  gardant  les  chemins  royaux  de  la  largeuc 
de  l’Ordonnance. 

Voyez  dans  la  Conférence  de  l’Article  209.  Château-Neuf,. 
Chartres  , Clermonr  , Nantes  , Bar  , Sedan. 
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Explication . - 

1.  Il  y a trois  cas  différens  à expliquer  fur  cet  Ar- 
ticle z 10  de  la  Coutume  , pour  les  murs  de  clôture 
à la  Campagne  & aux  Villages  hors  les  Villes&  les 
Fauxbourgs.  Le  premier  concerne  les  nouveaux 
murs  de  réparation  à faire.  Le  fécond  eft  pour  l’en- 
tretien & la  réfc&ion  des  anciens  ; & le  troifiemc 
cas  eft , que  l’un  des  Voifins  a la  faculté  d’abandon- 
ner le  droit  qu’il  a fur  l’ancien  mur  de  clôture,  pour 
n’être  pas  contraint  de  contribuer  à fon  entretien , 
ni  à fa  reconftru&ion. 

z.  A lcgard  de  l’entretien  & réfe&ion  néccf- 
faire  à faire  aux  anciens  murs  de  clôture  mitoyens , 
à la  Campagne  & dans  les  Villages , au  fécond 
cas  , l’un  des  Voifins  peut  contraindre  l’autre  Voi- 
fin  qui  veut  fc  fervir  du  mur  ,*  à contribuer  aux 
fiais  de  fon  entretien  & de  fa  réfedion  feulement , 
félon  fon  ancienne  hauteur  & qualité  -,  mais  il  ne  le 
peut  contraindre  à contribuer  pour  le  refaire  plus 
haut,  ni  d’une  autre  conftrudion  qu’il  étoit  ancien- 
nement : & celui  qui  voudroit  faire  le  mur  plus  haut 
Sc  d’une  autre  qualité  de  matériaux  , en  payeroit 
feul  la  plus  grande  dépenfe  ; c’eft-à-dire  , que  le 
Voifin  qui  fe  contenteroit  de  l’ancienne  hauteur  &c 
qualité  du  mur , ne  contribueroic  qu’à  la  moitié 
de  la  dépenfe  pour  le  refaire  comme  il  étoit , &c 
l’autre  payeroit  le  furplus  ; & ledit  mur  ne  feroic 
mitoyen  que  jufqu’à  la  hauteur  qu’il  étdit  ancien- 
nement , & feulement  pour  l’ufage  à quoi  il  auroic 
pu  fervir.  (a) 

(a)  Cet  Article  ito  décide  qu’on  ne  peut  demander  à fon  ' 
Voifin  de  contribuer  à une  plus  grande  hauteur  qu’à  celle 
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3.  Mais  au  troifieme  cas , l’un  des  VoifinS  peut 
refufer  de  contribuer  à Ja  réfe&ion  du  mur  de  clô* 
ture  mitoyen , en  abandonnant  à l’autre  qui  le  fc~ 
jroit  refaire  à fes  dépens  feul , le  droit  qu’il  avoit  au 
mur  & auflï  au  fonds  de  terre  fur  lequel  il  eft  aflis , 
& le  mur  ne  feroit  plus  mitoyen  à celui  qui  l’au- 
roit  voulu  abandonner  de  bon  gré  ; mais  le  Voi- 
fin  qui  profiteroit  de  la  renonciation  • de  l’autre , 
doit  reconftruire  & entretenir  le  mur  de  clôture  en 
bon  état,  n’étant  pas  jufte  qu’il  y faffe  renoncer  fort 
Yoifin , & qu’il  laifle  périr  le  mur  pour  profiter  du 

que  ce  mur  de  clôture  à reconftruire  avoit  anciennement  1 
mais  il  ne  s’enfuit  pas  delà  qu’on  ne  puifle  exiger  une  autre 
conftru&ion  que  celle  qu’il  avoit , & qu’il  faudroît  que  ce-» 
lui  qui  fouhaiteroit  une  meilleure  conftruélion  , la  fît  à les 
dépens.  Il  y a dans  la  Campagne  des  murs  de  clôture 'd’une 
fi  mauvaile  conftruétion , qu’on  ne  pourroit  pas  répondre 
de  la  durée  de  ces  murs  pendant  deux  années  ; tels  font  des 
murs  conftruits  partie  en  platras , & partie  en  pierrailles 
avec  mortier  , fouvent  de  terres  légères  ; un  coup  de  vent  eft 
fuffilânt  pour  jetter  par  terre  ces  fortes  de  murs.  Seroit-il 
jufte  qu’«n  Particulier  , qui  ne  voudroit  pas  être  continuelle- 
ment expofé  à relever  ces  murs , & qui  s’intérefleroit  à la 
confervation  des  arbres  fruitiers  qu’il  auroit  planté  contre 
ces  murs , avantages  qui  font  communs  avec  le  Voifïn  ; fe- 
roit-il  jufte  , dis- je  , que  ce  Particulier , pour  le  bien  de  la 
communauté  , fît  le  furplus  de  la  dépenfe  à fes  frais  t Non 
certainement  : tant  que  ce  Particulier  ne  demandera  pas  une 
conftruétion  extraordinairement  folide,  & qu’il  n’y  aura  pas 
de  dépenfe  fuperflue  dans  fa  demande,  je  pente  que  le  Voifïn 
ne  peut  fe  difpenfer  d’y  contribuer  pour  moitié.  Il  ne  peut 
pas  oppofer  qu’il  n’cft  pas  en  état  de  (up'porter  une  pareille 
dépenté  : il  a la  faculté  de  renoncer  à la  propriété  du  mur  , 
& de  le  laiffer  reconftruire  à lon-’Voifin  ; mais  de  prétendre 
profiter  de  la  durée  d’un  mur  & de  tes  autres  avantages  , 8c 
ne  point  y contribuer  pour  moitié  cela  eft  entièrement 
«ontraire  à l’équité. 

-..  ■v  •***■-< 


1 
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«üro'T  qtnl  avoir  au  fonds  de  la  terre , de  la  moitié 
de  icpaiireur  du  mur.  (b) 

4..Celui  qui  fait  refaire  le  mur  mitoyen  A fes  dé- 

Îiens.  feui , doir  prendre  en  bonne  & due  forme 
a firuation  du  mur  & la  déclaration  de  l’a  an- 
don  que  fon  Voifin  lui  a fait,  tant  du  mur  que 
du  fonds  fur  lequel  il  eft  affis.  Si  celui  qui  a lait 
l’||>anr!on  , veut  par  la  fuite  fe  fervir  & reiitret 
dans  le  droit  du  mur  pour  fe  le  rendre  mitoyen, 
il  doit  faire  à l’autre  le  rembourfemenr  ; ranr  de 
. la  moitié  de  la  valeur  du  mur , que  du  fonds  de 
terre  d’icelui.  Ainfi  jugé  par  Sentence  des  Requê- 
tes du  Palais  , du  19  Janvier  1 664  , entre  Maître 
Philippejle  Vaffeur,  & Demoifelle  Elifabeth  Che- 
ron  , pour  un  mur  feparant  les  jardins  de  leurs 
Alaifons  , fis  au  Village  de  Picpus  : Parties  ouies  , 
la  Cour  a condamné  ladite  Demoifelle  à payer  , 
tant  la  moitié  du  mur,  que  la  moitié  du  fonds 
de  terre  fur  lequel  le  mur  eft  affis  , &c  les  inté- 
rêts auxquels  fe  pouvoient  monter  les  eftimarionsi 
fçavoir  , du  fonds  de  terre  , du  jour  que  ladite 
Demoifelle  & fes  Auteurs  s’en  font  fervis  ; & à 
l’égard  du  mur , depuis  que  ladite  demande  a 
«té  faire. 

y.  A l’égard  de  celui  qui  veut  clorre  fon  héritage 
là  tué  hors  les  Villes  & les  Fauxbourgs , ainlî  qu’il 
eft  contenu  au  premier  cas  de  cet  Article  1 10  de  la 
Coutume  , il  le  peut  faire  en  faifant  le  mur  à fes 

(b)  11  faut  que  celui  qui  a acqu's  la  propriété  entière  d’un 
fnur  de  clôture  a i moyen  de  la  renonciation  de  fon  Voifin  , 
entretienne  ce  mur  en  bon  é.at , de  manière  que  fon  Voifin 
n’en  reçoive  aucune  incommodité  ni  dommage  ; fie  s’il  en 
arrivoit  quelqu’un  , (oit  par  cbû  e ou  autrement , le  Proprié- 
taire du  mur  ferme  tenu  de  l'mdemmfer. 
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dépens  fcul , & le  pofant  entièrement  fut  le  fond* 
qui  lui  appartient , |oignant  fans  moyen  à l'hérita* 
ge  de  les  Voifins  : mais  ceux  qui  fe  veulent  clorre, 
font  tenus  d’en  faire  avertir  leurs  Voifins  par  une 
(Impie  lignification  , & prendre  alignement  avec 
la  ligne  qui  fépare  leurs  héritages. 

6.  Si  deux  Voifins  en  Campagne,  hors  les  Vil- 
les & les  Fauxbourgs  , étoient  bien  ôc  entiérem|nt 
clos  de  toutes  parts  , à la  téferve  du  côté  qui  lepa- 
re  leurs  héritages  , l’un  des  Voifins  ne  pourroit  pas 
contraindre  l’autre  à contribuer  à faire  un  mur  de 
clôture  pour  fe  féparer  l’un  de  l’autre 5 mais  il  pour* 
roit  y faire  conltruire  le  mur  entièrement  à les  dé* 
pens  & fur  fon  propre  fonds , joignant  lans  moyen 
a l’héritage  de  fon  Voifin  , en  lui  faifant  lignifier 
3c  prenant  alignement  avec  lui , & par  écrit , de 
la  ligne  qui  fépare  leurs  héritages  5 lequel  aligne- 
ment l’autre  ne  lui  pourroit  pas  retufer , & il  y (ê- 
xoit  contraint  en  cas  de  refus,  (c) 

7.  Celui  qui  voudroit  clorre  un  héritage  en  plei* 
ne  Campagne , en  un  lieu  où  il  n’y  auroit  aucune 
clôture  pour  faire  un  jardin  & maifon  , un  parc  > 
ou  autrement , s’il  n’y  avoir  pas  de  défenfe  de  paf 
le  Roi  ou  de  l’Etat,  il  pourroit  faire  conftruire  fes 
murs  entièrement  fur  ion  propre  fonds , joignant 
fans  moyen  à l’héritage  de  lès  Voifins  , en  leur  fai- 
fant lignifier  à tous , & prenant  alignement  avec 
chacun  d’eux  féparément , de  la  ligne  qui  fépare 

(c)  Ceitii  qui  ne  voudrot  point  de  clôture  feroit  contraint 
de  donner  alignement  à fon  Voifin  de  la  ligne  féparant  leur* 
héritages  , mais  (ans  frais  de  fa  part  : il  eil  dif'penlé  de  con- 
tribuer à cette  clôture  ; par  conféquent  il  eft  aufli  déchargé 
des  frais  pour  parvenir  à cette  clôture  : en  lailTant  les  lieux 
dans  le  même  état , il  n’a  aucuns  frais  à faire  , à moins  qu’il 
n’y  eût  de  la  difficulté  pour  le  bornage. 
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leurs  héritages , n’y  ayant  point  de  Loi  qui  oblige 
ceux  qui  veulent  faire  clorre  leurs  héritages  en  Cam- 
pagne , de  laiffer  un  efpace  de  leur  terrein  hors  de 
leurs  murs  , pour  fervir  à ce  que  l’on  nomme  le 
tour  de  l’échelle.  ( d ) 

8.  Néanmoins , fi  celui  qui  veut  faire  un  grand 
clos  en  Campagne , juge  qu’il  lui  eft  avantageux  de 
biffer  un  efpace  de  fon  terrein  par  le  dehors  de  fes 
murs  pour  le  tour  de  l’échelle , afin  d’empêcher  fes 
Voifins  de  labourer  au  pied  de  fes  murs , & de  les 
dégrader  , il  le  doit  également  faire  fignifier  à tous 
lès  Voifins , chacun  en  particulier  , & prendre  ali- 
gnement, avec  eux , en  bonne  & dûe  forme,  de  la 
ligne  qui  fépare  leurs  héritages , & énoncer  dans 
Faite  la  largeûr  du  terrein  qu’il  veut  laifier  hors 
fes  murs , jufqu’à  la  ligne  de  féparation  de  fon  hé- 
ritage d’avec  les  héritages  de  les  Voifins  ; car  s’il 
ncgligeoit  de  prendre  cette  précaution,  fes  Voifins, 
par  la  fuite , lui  pourroient  difputer  l’efpace  du  ter- 
rein  qu’il  auroit  laiffé  hors  de  fes  murs  , & préten- 
dre que  ce  terrein  feroit  partie  de  leurs  héritages  ; 
& faute  de  preuve  , fi  ces  Voifins  fe  vouloient  clore 
aüffi , ils  pourroient  fe  rendre  lefdits  murs  mitoyens, 

(d)  Quoiqu’il  n’y  ait  point  de  Loi  qui  oblige  un  Particu- 
lier qui  veut  (e  clorre  , de  laifler  un  elpace  de  terrein  au-delà 
de  la  clôture  , qui  le  nomme  le  tour  de  l’échelle  , il  y a ce. 
pendant  une  iufticc  que  cela  lôit  ainli  : il  peut  le  détacher  de 
ce  mur  des  gravois  provenans  des  crépis  , foit  en  plâtre , 
foit  en  mortier  ; il  peut  tomber  des  parties  de  cette  clôture 
lotfqu’elle  devient  caduque  , lcfquelles  par  leur  chûre  lur 
les  fruits  , lôit  bleds  ou  autres , les  gâterotent  & enJomma- 
geroient  ; il  faut  donc,  en  ce  cas  , que  le  Propriétaire  de  la 
clôture  indemnife  fes  Voifins  du  tort  eau (é  par  lès  murs.  Il 
feroit  plus  sôr  de  laifler  un  efpace  de  terrein  pour  fe  mettre 
à l’abri  de  toutes  les  difficultés  qui  pourroient  arriver  à ce 
îajet  de  la  part  des  Voilios.  ' 

I.  Partie.  - Ce 
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Se  contraindre  celui  qui  auroit  dps  le  premier  ; 4 
recevoir  le  rcmbourfementdela  moitié  de  la  valeur 
des  murs  & du  fonds  de  terre  fur  lequel  ils  feroienc 
aflis , conformément  aux  Articles  194  & ziz  de 
la  Coutume  , fans  lui  rien  payer  pour  l’efpace  du 
terrein  qu’il  auroit  laide  de  fon  fonds  hors  de  fes 
murs. 

9.  Le  Praticien  Univerfel , Tome  IV.  de  l’édi- 
tion de  1715»  page  60 , rapporte  un  aéte  de  no- 
toriété donné  par  M.  le  Lieutenant  Civil , qui  ex- 
plique ce  que  c’eft  que  le  tour  de  l’échelle , fur  la 
Requête  judiciairement  faite  par  Maître  Biilouard , 
Procureur  de  Dame  Marie  de  Cambrey  , veuve  de 
Melfire  Charles  Desfontaines , Chevalier , Seigneur 
du  Pleflis  - Toliflînbillier  , contenant  que  par  un 
traité  fait  entr’elle  & Nicolas  Devau , il  a été  con- 
venu que  , pour  féparer  les  cours  & les  jardins  des 
Parties  , ledit  Devau  feroit  faire  à fes  dépens  un 
mur , au  lieu  des  haies  & palilfades  qui  féparoienc 
lefd.  jardins  & cours,  & dans  le  même  alignement, 
avec  ftipulation  que  ladite  Dame  du  Pleflis  fe  réfer- 
yoit  le  tour  de  l’échelle  le  long  du  mur , du  côté 
dudit  Devau , en  cas  quelle  voulût  conftruire  quel- 
que Bâtiment  contre  ledit  mur  , requérant  qu’il 
vous  plût  lui  donner  aéte  de  notoriété , quelle  doit 
être  l’étendue  dudit  tour  de  l’échelle , fuivant  l’ufa- 
ge  du  Châtelet  : Nous , après  avoir  pris  l’avis  des 
Avocats  & Procureurs  , communique  aux  Gens  du 
Roi  & conféré  avec  les  Juges  de  ce  Sicge , attelions 
par  aâe  de  notoriété  , que  le  tour  de  l’échelle  elt 
ae  trois  pieds  de  diflanee  , du  pied  du  mur  au  rez- 
de-chauflèe , à laquelle  diflanee  l’échelle  doit  être 
mife  pour  être  pofee  au  haut  du  mur , lequel  ne  s c- 
rablit  pas  fans  titre  entre  Voilîns , d’autant  que  ce- 
lui qui  bâtit  peut  bâtir  fur  fon  héritage  jufqu  a l’ex* 
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tremité  d’icelui , ou  un  mur  mitoyen  ; auquel  cas 
il  n’y  a pas  de  droit  pour  le  tour  de  l’échelle  : & 
s’il  convient  faire  quelques  rctabJilfeniens  à uit 
mur  non  mitoyen , mais  bâti  fur  l’héritage  de  celui 
qui  le  veut  faire  rétablir , il  doit  faire  le  fervice  &c 
les  ouvrages  de  fon  côté  ; & s’il  eft  mitoyen  , des 
deux  côtés  refpe&ivement  : & fi  une  prrfonne,  en 
bâtiflant  un  mur,  s’eft  retirée  fur  foi  de  trois  pieds, 
comme  il  eft  Propriétaire  de  ces  trois  pieds , c’eft 
en  ce  cas  qu’il  a droit  du  tour  d'échelle  •,  ce  qui 
n eft  pas  une  fervitude , mais  une  jouiflance  du 
droit  qu’a  chaque  Propriétaire  de  jouir  de  fon  hé- 
ritage : ce  que  nous  attelions  être  l’ufage  qui  fe  pra- 
tique au  Châtelet.  Ce  fut  fait  & donné  par  Mcffi- 
re  Jean  le  Camus,  Chevalier,  Confeiller  du  Roi 
en  tous  fes  Confeils , Maître  des  Requêtes  ordi  - 
haire  de  fon  Hôtel , Lieutenant  Civil  de  la  Pré- 
vôté & Vicomté  de  Paris,  le  a 3 Août  1701.  Signé 
Gaudion , Greffier. 

10.  Par  ce  qui  eft  dit  dans  l’acfte  de  notoriété  rap- 
porté ci-deflus , que  celui  qui  bâtit  un  mur,  le  peut 
bâtir  fur  fon  héritage , il  appert  ce  qui  a déjà  été  ex- 
pliqué , que  celui  qui  fe  veut  clorre , peut  pôler  fon 
mur  fur  fon  fonds , .joignant  fans  moyen  à l’hérita- 
ge de  fon  Voifin. 

n.  Si  celui  qui  s’eft  clos  le  premier,  a laifîï 
l’efpace  du  tour  ae  l’échelle  hors  fes  murs , & qu’il 
Jr  en  ait  un  a&e  valable  qui  le  prouve  , le  Voifin 
qui  fe  veut  clorre  enfuiçe.peut  faire  conftruire  tin  au- 
tre mür  joignant  fans  moyen  à l’efpace  que  le  pre- 
mier a laille  de  fon  héritage , hors  ce  mur  premier 
fait  -,  enforte  quil  refteroit  une  ruelle  qui  appartien- 
droit  au  premier. 

1 z.  Si  celui  à qui  appartient  l’efpace  du  terreîn 
qui  amoit  été  laine  pour  le  tour  de  l’échelle  , vou- 
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loit  le  remettre  dans  fon  clos,  il  pourrait  démo- 
lît fon  premier  mur , & contraindre  l’autre  à re- 
cevoir le  rembourfement  de  la  moitié  de  fon  fécond 
mur , & du  fonds  fur  lequel  il  ferait  bâti , ainfi 
qu’il  eft  dit  ci-delTus , fuivant  les  Articles  154  8c 
in  de  la  Coutume. 

‘ 13.  C’eft  pourquoi , dans  les  cas  prccédens , ce- 
lui qui  fe  voudrait  clorre  le  dernier  , ferait  bien 
de  faire  des  offres  au  premier  de  lui  payer  la  va- 
leur du  terrein  de  l’elpace  du  tour  d’échelle  , en- 
femble  le  rembourfement  de  la  moitié  de  la  va- 
leur du  mur  & de  fon  fonds , & par  ce  moyen  ren- 
dre mitoyen  le  premier  mur } ce  qui  leur  épargne- 
rait à tous  deux  ladépenfe  défaire  deux  murs:  mais 
cela  ne  fe  pourroit  faire  que  de  gré  à gré  , 8c  non 
par  contrainte.* 

1 4.  Par  l’Aéte  de  notoriété  rapporté  dans  la  neu- 
vième Glofe  ci-deflus,  la  largeur  du  tour  de  l’é- 
chelle étant  fixée  à trois  pieds , il  s’enfuir  que  celui 
qui  voudrait  contraire,  un  Edifice  fur  fon  hérita- 
ge , dont  le  toit  aurait  fon  egoût  par  le  côté  de 
l’héritage  de  fon  Voifin  , feroit  tenu  de  laifler  un 
efpace  de  fon  terrein  en  forme  de  ruelle , de  trois 
pieds  de  large , entre  la  face  du  mur  de  fon  Edifi- 
ce , & la  ligne  qui  fepare  fon  héritage  de  l’hérita- 
ge de  fon  Voifin  , pour  recevoir  les  eaux  du  toîç 
de  fon  Edifice , & donner  de  la  pente  à cette  ruel- 
le , pour  y faire  écouler  les  eaux  par  chez  lui  ; en- 
forte  que  l’héritage  de  fon  Voifin  n’en  fut  pas  in- 
commodé. Et  s’il  y avoir  unmurmiroyen  ou  appar- 
tenant à l’autre  Voifin  feul , pour  fcparer  les  hé- 
ritages , celui  qui  feroit  écouler  les  eaux  du  toît 
de  fon  Edifice  par  la  ruelle  du  tour  de  l’échelle 
feroit  auflï  tenu  de  la  faire  paver  , pour  empêcher 
Peau  de  pénétrer  aux  fondemens  du  mur  de  fép ana- 
tion des  héritages. 
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. 15.  Les  haies  mitoyennes  qui  féparent  deux  héri- 

tages , doivent  être  entretenues  & replantées  à frais 
communs  par  les  deux  Propriétaires  des  hérita- 
ges , & l’un  des  deux  Propriétaires  peut  contrain- 
dre l’autre  à contribuer  à l’entretien  & rétablilTe- 
ment  de  la  haie , ou  à renoncer  par  un  a&e  valable 
&c  par  écrit , au  droit  qu’il  avoit  à la  haie  & au 
ibnds  de  terre  fur  lequel  elle  eft  plantée,  à condi- 
tion que  celui  au  profit  duquel  la  haie  feroit  aban- 
donnée , la  doit  faire  réparer  ou  l’entretenir  en  bon 
état. 

16.  Les  haies  vives  qui  féparent  les  héritages  ; 
doivent  toujours  être  réputées  mitoyennes  en  quel- 
que cas  que  ce  foie , s’il  n’y  a titre  au  contraire , 8c 
le  milieu  de  la  haie  fera  la  féparation  des  hérita- 
ges.  (ej*  . 

17.  Un  Voifln  qui  le  voudroit  clorre  d’une  haie 
vive  en  campagne  , la  peut  planter  à fes  dépens,, 
Sc  en  prendre  toute  la  largeur  & épaiffeur  de  fon 
côté  & fur  fon  propre  fonds , &.  laiffcr  trois  pieds 
de  diftance  entre  le  milieu  du  plan-  de  la  haie  Sc 
l’héritage  de  fon  Voifîn , fuivant  l’ufage  des  envi- 
rons de  Paris  ; & celui  qui  fait  planter  la  haie , doit 
prendre  un  a&c  de  l’alignement  avec  fçs  Voi- 
fins.  (f) 

(e)  A moins  que  ces  haies  vives  ne  l'oient  accompagnées 
de  fofles  , lelquels , comme  il  a été  dit  ci  devant,  délignent 
à qui  appartiennent  ces  haies. 

(f)  On  laifle  trois  pieds  de  diftance  entre  les  haies  5c 
l’héritage  du  Voifin , tant  pour  que  ces  haies  puiflent  s’é- 
paiifir  fans  couvrir  l’héritage  du  Voifin  , qu’afin  que  les  ra- 
cines aient  la  faculté  de  s’étendre.  Si  cependant  elles  s’é- 
tendoient  au-delà  des  trois  pieds  fur  l’héritage  du  Voifin  , le 
Propriétaire  de  la  haie  feroit  tenu  d’en  interrompre  le  coûts 
pat  une  tranchée , au  casque  le  Voifin  le  demandât. 
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iS.  Les  haies  vives  fe  peuvent  faite  de  tout» 
fbrtc  de  plan  qui  a racine  , comme  fureau  , char- 
mille , érable , rofiers , églantiers , épines  blanches 
& noires  , & autres  fortes  de  plans.  On  remarque- 
ra que  l’épine  blanche  étale  moins  fes  racines  que 
la  noire , & le  milieu  de  la  tige  de  toutes  ces  fortes 
de  plans  , doit  être  fur  la  ligne  qui  fépare  les  héri- 
tages , fi  la  haie  eft  mitoyenne  •,  8c  à trots  pieds  de 
l’héritage  du  Voifin , s’il  a plu  à l’un  de  la  plancer 
fur  fon  fonds , 8c  à fes  dépens  feûl. 

1 9.  On  plante  quelquefois  des  arbres  au  long 
de  la  ligne  qui  lèpare  les  héritages , pour  y fervir 
de  bornes , 8c  ces  arbres  font  mitoyens  5 enforte  que 
l’un  des  Voifins  ne  les  peut  pas  faire  couper  ri 
ébrancher  fans  le  confentement  de  l’autre  -,  8c  fi 
ce  font  des  arbres  fruitiers,  chacun  des  Voifins 
cueille  les  fruits  des  branches  qui  font  de  leur  côté 
& au-defius  de  leur  héritage  : l’un  ni  l’autre  des 
Voifins  ne  peut  couper  les  racines  de  ces  arbres, 
ni  faire  quoi  que  ce  foit  de  fon  côté  qui  y puiiTc 
caufer  du  dommage,  (g) 

20.  Si  le  tronc  de  l’arbre  eft  entièrement  fur  l’un 
des  héritages  voifins , l’arbre  appartient  en  entier 
à celui  fur  l’héritage  duquel  il  eft  planté  , quoique 
les  branches  ou  racines  paffent  fur  l’héritage  voifin, 
8c  celui  fur  l’héritage  cfyiquel  eft  l’arbre , le  peut  fai- 
re couper  à fon  profit.  Et  auffi  l’autre  Voifin  peut 
contraindre  en  Juftice  le  Propriétaire  de  l’arbre , à 

» 1 

(g!  Il  fêroit  plus  jufte  de  cueillir  en  commun  le  fruit  de 
ces  arbres , qu  de  cueillir  ceux  des  branches  qui  fc  trouvent 
au-defl'us  de  chacun  des  héritages  que  ces  arbres  (eparent  , 
parce  qu’il  pomroit  arriver  que  la  fève  fe  portât  plus  facile- 
ment d’un  côté  que  de  l’autre,  par  l’expofitiôn  au  Soleil,, 
quoique  ces  arbres  ttraflèm  leurs  fucs  Sc  noarritutes  d’ut* 
terre  mitoyenne. 
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couper  toutes  les  branches  & racines  qui  partent  de 
fon  côté  ; mais  s’il  les  veut  bien  fouffrir , il  lui  cft 
permis  de  prendre  les  fruits  des  branches  qui  s’éten- 
dent fur  fon  héritage.  ( h ) 

21.  En  plein  champ,  l’on  ne  peut  pas  planter 
des  arbres  en  plein  vent , à hautes  tiges , plu$  près 
de  fix  pieds  de  l’héritage  de  fon  Voifin , à comp- 
ter du  centre  du  tronc  de  l’arbre  , jufqu’à  la  ligne 
qui  fépare  les  héritages , notamment  fi  ce  font  des 
Charmes,  des  Tilleuls,  des  Maronniers,  5 c au- 
tres arbres  de  cette  nature , foit  pour  former  des 
avenues  ou  autrement  : mais  à l’égard  des  Noyers , 
des  Ormes  , & des  Chênes , il  faut  neuf  pieds  de 
diftance , parce  qu’ils  étendent  leurs  racines  Sc  leurs 
branches  plus  loin  que  les  autres.  ( i ) 

. v 

(h]  Si  le  Propriétaire  voifin  veut  bien  fouffrir  Textenfion: 
«les  branches  & racines  de  cet  arbre  , cela  ne  lui  donne  point 
le  droit  de  recueillir  les  fruits  des  branches  qui  s’épanouif- 
fent  au-deflus  de  fon  terrein  ; c’eft  une  complaifànce  qu’il 
veut  bien  avoir  pour  fon  Voifin  , qui  ne  lui  acquiert  aucune- 
propriété  dans  cet  arbre. 

(i)  Il  n’y  a point  de  diftance  fixée  pour  planter  un  arbre 
de  haute  tige  ou  futaie  vers  l’héritage  voifin  ; cela  dépend 
de  la  nature  des  arbre?  & de  leur  fituation.  De  la  nature  , 
paice  q :c  fi  ce  font  des  Ormes , dix  - huit  pieds  de  diftance 
»c  fuflrroient  pas  entre  le  pied  de  ces  arbres  & l’bérirage 
voifin  , à moins  qvr’on  n’edt  £bin  de  couper  les  racines  de- 
ces  arbres  Sc  de  les  empêcher  de  s’étendre  du  côté  du  Voifin  t 
il  faut  que  le  Voifiu  ne  fouffre  aucun  dommage  de  ces  ar- 
bres. Cela  dépend  auffi  de  leur  iîruation  , pateeque  fi  ces  ar- 
bres fe  trouvent  (itués  de  maniéré  qu’ils  couvrent  l’héritage- 
voifin  par  leur  ombre , & empêchent  l’expofition  au  Soleil 
il  n’y  a point  de  doute  qu’il-  faut  que  ces  arbres  forent  aftez- 
éloignés  de  l’héritage  voifin  , pour  n’en  point  empêcher  l’ex- 
pofition au  Soleil , fur  tout  dans  les  heures  od  fa  chaleur  agir 
le  plus  efficacement  fur  les  fruits.  Cette  queftion  devicnrhoic 
plus  douieufè,  s’il  ne  s’agiffoic  point  d’héritage  en  plein* 

C c iv 
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xi.  Dans  les  jardins , parcs , ou  autres  héritage! 
clos  de  mur , fi  le  mur  appartient  & eft  bâti  fur  le 
fonds  de  celui  à qui  eft  le  clos,  & joignant  fans, 
moyen  à l’héritage  de  fon  Voifin  , le  Propriétaire 
du  clos  peut  planter  des  arbres  en  efpaliers,  joi- 
gnans  le  mur  ; mais  fi  le  mur  eft  mitoyen , il  faut 
fix  pouces  de  diftance  entre  la  tige  de  l’arbre  & le 
mur  ; 6c  fi  le  mur  n’étoit  pas  mitoyen , & qu’il  ap- 
partienne à l’autre  Voifin  , l’on  ne  pourroit  pas  y 
planter  des  arbres  en  efpaliers , plus  près  de  dix-huit 
pouces  de  diftances  du  mur  , à compter  du  centre 
du  tronc  ou  tige  de  l’arbre , & aucune  de  fes  bran- 
ches ne  pourroit  être  attachée  contre  le  mur  appar- 
tenant à autrui,  (k) 

2 3 . A l’égard  des  arbres  à hautes  tiges  en  plein 
vent , ils  peuvent  être  plantés  dans  les  héritages 
clos  de  murs , à trois  pieds  de  diftance  entre  le  cen- 
tre de  la  tige  ou  tronc  de  l’arbre  , & la  ligne  qui 
fépare  l’héritage  du  Voifin;  enforte  que  fi  le  mur 

campagne  ; s'il  s’agiffoit , par  exemple , d’un  parc  dont  les 
bois  & allées  mettroient  à l’abri  des  terres  voifines , cela 
fouffriroit  plus  de  difficulté  , parce  qu’un  parc  n’eft  pas  cen- 
fé  devoir  être  entièrement  découvert , fans  allées  ni  bois  : 
cependant  il  feroit  jufte  que  les  héritages  voifins  n’en  fouffrif- 
fent  aucun  dommage. 

(k)  Dans  les  parcs , jardins  ou  autres  héritages  clos  de 
murs  , lorfque  les  murs  de  clôture  font  mitoyens  , les  Pro- 
priétaires n’obfervent  aucune  diftance  entre  la  tige  de  leurs 
arbres  fruitiers  & ces  murs  ; ils  les  pofënt  ou  plantent  contre  : 
il  feroit  cependant  plus  à propos  de  les  planter  à fix  pouces 
de  diftance  de  ces  murs  , pour  empêcher  que  ces  arbres  , en 
grofilîant , ne  pouffent  & dégradent  le  mur  mitoyen.  A l’é- 
gard de  la  diftance  fixée  de  eux-huit  pouces,  pour  l’éloigne- 
ment des  efpaliers  des  murs  qui  ne  font  pas  mitoyens , il 
n’y  a point  de  diftance  fixée  ; il  fiiffit  que  les  racines  de 
ces  arbres  ne  pénètrent  point  dans  ce  mur  non  mitoyen  , 

Sc  que  les  branches  ne  foient  point  attachées  iur  ledit  mur. 
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appartient  à un  feul , & eft  entièrement  fur  le  fonds 
de  celui  qui  fait  planter  les  arbres , l’épaillèur  du 
mur  fera  comprife  dans  la  diftance  de  trois  pieds. 
Si  le  mur  eft  mitoyen  , les  trois  pieds  fe  compte- 
ront du  milieu  de  lepaiiïcur  du  mur;  mais  fi  lç 
mur  appartient  à l’autre  Voifin  féal , les  trois  pieds 
feront  francs  entre  le  devant  du  mur  & le  centre 
du  tronc  de  l’arbre.  Si  cependant  les  branches  & 
les  racines  des  arbres  paffent  fur  l’héritage  du  Voi- 
fin , il  peut  contraindra  celui  à qui  il  appartient , 
à couper  ce  qui  excede  de  fon  côté  ; & auffi  c’eft 
à celui  à qui  les  arbres  appartiennent  > à rétablir  le 
dommage  que  les  arbres  cauferont  au  mur  dans  ces 
trois  cas  différens.  ( 1 ) 

24.  Les  paliffades  de  charmille , dcrables , d’ifs , 
& d’autres  femblables , fe  peuvent  planter  à un 
pied  & demi  de  diftance  entre  le  centre  de  la  tige 
& la  ligne  qui  fepare  les  héritages  ; enforte  qilc 
fi  le  mur  de  clôture  appartient  en  entier  à celui 

( 1 ) Cette  diftance  de  trois  pieds  n’eft  pas  plus  déterminée 
que  les  précédentes. 

Voyez  ce  qui  a été  dit  ci-deffus  fur  l’Article  n , à quoi 
l’on  ajoutera,  que  s’il  s’agiiîoit  de  deux  jardins  ou  parcs, 
contigus  l’un  à l’autre  , il  y a Jpicn  moins  de  difficulté , parce 
que  s’il  fe  trouve  des  arbres  de  part  & d’autre  des  murs , 
& qu’ils  foient  mitoyens  , il  n’y  a point  de  diftance  à ob. 
lèrver  , pourvu  que  les  troncs  ou  racines  de  ces  arbres  ne 
puiffent  caufer  la  chûte  de  ces  muts.  Si  les  murs  n’étoient 
pas  mitoyens , il  faudroit  tellement  éloigner  ces  arbres , 
que  ces  murs  n’en  puffent  Être  aucunement  endommagés , 
à moins  que  le  Propriétaire  des  arbres  ne  voulût  s’expofet 
au  dédommagement.  11  faut  encore  obferver  que  les  bran- 
chages des  arbres  ne  doivent  point  s’étendre  fur  l’héritage 
d’autrui  ; qu’il  les  faut  couper  à plomb  de  la  féparation 
defdits  héritages , à moins  que  les  Propriétaires  voifïns  ne 
fe  permettent  réciproquement  l’étendue  des  branches  de  leurs 
arbres. 
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qui  fait  planter  la  paliflade  , elle  pourra  être  plan- 
tée joignant  le  mur.  Si  Je  mur  cft  mitoyen , ce 
fera  à un  pied  & demi  du  milieu  du  mur  -,  & G 
le  mur  appartient  à l’autre  Voifin  feul , ce  fera  à un 
pied  & demi  du  parement  du  mur  au  rez-de-chaul» 
«fée.  (m) 

(m)  Ce  qui  a été  dit  fur  les  Articles  ci-deflus , le  peut  ap- 
pliquer à cet  Article  14:  la  diftauce  de  dix-huit  pouces  mar- 
quée en  cet  Article  pour  la  diftance  des  paliflades  , n’étant 
pas  plus  déterminée  que  celle  des  Articles  précédens. 


. ARTICLE  an. 

Si  Murs  de  /épurations  font  mitoyens. 

l' O us  murs  féparans  Cours  & Jar- 
dins , font  réputés  mitoyens  , s’il  n’y  a 
titre  au  contraire  : Sc  celui  qui  veut 
faire  bâtir  nouveau  mur  , ou  refaire 
l’ancien  corrompu  , peut  faire  appeliet 
fon  Voifin  pour  contribuer  an  Bâtiment 
ou  réfection  dudit  mur  , ou  bien  lui  ac- 
corder Lettres  quelle  mur  foit  tout 
fien. 

Conférence  de  l'Article  ait. 

Melun,  i9î,  Eftampes,  76.  Laon,  *71.  Rheims  , 3Sf» 
Orléans,  134.  Bar,  175.  Calais,  197 • comme  à Paris , con- 
traint à bâtir  ou  à renoncer  à la  propriété.  Troyes  43.  Chiions, 
13  5 : réputé  les  murs  mitoyens,  à moins  qu’il  n’y  ait  cor- 
beaux , filets  , 8cc.  d'un  côté  feulement  qui  délîgnent  qu’un 
fcul  voifin  cft  Propriétaire  , ou  que  le  mur  porte  la  maifoit 
d’un  feul  voifin  , s’il  n’y  a titre  au  contraire.  Rheisas . îS  S - 
de  même,  Eftampes , *0.  contraint  de  bâtir. 

%' 
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Sedan,  tpi:  Tous  murs  réputés  mitoyens  deux  pieds  e« 
terre  & huit  au-deflus. 

Melun,  19*  : Le  mut  refte  propre  à celui  qui  l’a  fait  ccmf- 
truire  6 mois  aptes  avoir  fomme'  le  voiiin  d’en  rembourfer  f« 
part.  Laon,  272.  Chiions,  134,  139-  Montfort,  79.  Man- 
tes, 101.  Kheims  , 360.  Dourdan  , 68. 

Nivernois,  ch.  10.  art.  4 8c  s : Le  mut  refte  propre  à celui  qui 
l’a  édifié'  un  an  après  avoir  fomme'  le  co-Seigneur  de  remboui' 
fer  fa  part.  Bpurbonnois  , s 14-  de  meme. 

Explication. 

1.  Le  commencement  de  çet  Article  21 1 de  la 

Coutume  eft  général,  tant  pour  les  Villes  & les 
Fauxbourgs  , que  pour  les  Champs  ; & tous  murs 
féparans  non-lculement  les  cours  & les  jardins, 
mais  aufli  toutes  fortes  d’héritages  entre  deux  Voi- 
fins , font  réputés  mitoyens , jufqu’à  la  hauteur  de 
clôture  , s’il  n’y  a un  titre  au  contraire  : & fi  l’un 
<les  Voifins  prétend  que  le  mur  appartient  à lui 
feul  dans  la  hauteur  de  clôture  , il  faut  qu’il  juf- 
tifie  ce  qu’il  avance  par  un  titre  par  écrit , finon 
le  mur  fera  réputé  commun  & mitoyen  entre  les 
deux  Voifins  , mais  jufqu’à  la  hauteur  de  clôture 
ièulement.  1 

2.  Les  marques  d’Architefture  faites  aux  murs 
en  les  conftruifànr  , comme  les  chaperons  , ou  un 
égout  tout  d’un  côté  , &:  élevé  droit  & à plomb  de 
fon  parement  de  l’autre  côté , ou  des  vues  lailfées 
en  un  mur  de  pignon  plus  bas  que  la  hauteur  de 
clôture  , & autres  marques  fembîablcs , font  bien 
des  indices  que  le  mur  pourroit  appartenir  à l’un 
des  Voifins  fcul  ; mais  elles  ne  font  pas  une  preu- 
ve fuffifante  : il  faut , outre  ces  marques , un  ti- 
tre par  écrit  en  bonne  forme-,  car  fans  le  titre,  les 
marques  ne  ferviroient  d’aucune  preuve , parce  que 
l’un  des  Voifins  les  peut  ajouter  aux  mur  par  en- 
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treprife  à l’infçu  de  l’autre.  II  n’en  eft  pas  de  thè- 
me des  marques  faites  au  mur  en  le  conftruifant 
pour  témoigner  qu’il  eft  mitoyen  jufqu’à  une  cer- 
taine hauteur , comme  font  les  filets  de  pierre  ou 
de  moilons  , & les  corbeaux  dej  pierre  incorpo- 
rés dans  le  mur , lefquels  font  fuffifans,  fans  autre 
titre  j pour  prouver  que  le  mur  eft  commun  & mi- 
toyen , à l’héritage  par  le  côté  duquel  ces  marques 
font  apparentes  jufqu’à  la  hauteur  de  ces  filets  ou 
corbeaux  de  pierre , fi* on  reconnoît  que  véritable- 
ment ris  ont  été  mis  en  bâti  fiant  le  mur.  Il  faut 
obferver  que  les  harpes  de  pierre  ou  moilon  , que 
l’on  fait  faillir  vers  le  côté  du  Voifin  aux  jambes 
boutifi'es  ou  autrement , à la  tête  d’un  mur , pour 
y fervir  de  liaifon  d’attente , lorfque  ce  Voifin  y vou- 
dra bâtir  contre  de  fon  côté  , ne  font  pas  des  mar- 
ques que  le  mur  eft  mitoyen.  ( a ) 
i 3.  Le  reliant  de  l’Article  211  de  la  Coutume, 
demande  de  la  diftinclion  pour  en  faire  l’applica- 
tion aux  murs  qui  leparent  les  héritages  dans  les 
Villes  & les  Fauxbourgs , & aux  murs  qui  féparent 
les  héritages  des  Champs;  car  dans  les  Villes  & 
les  Fauxbourgs , l’un  des  Voifins  peut  contraindre 
l’autre  à laconftruétiou  d’un  nouveau  mur  de  clô- 
ture pour  féparcr  leurs  Maifons  & héritages , s’il 
n’y  avoit  pas  encore  eu  de  mur , & à refaire  ou 


(a)  Les  harpes , foit  de  pierre  , (bit  de  motion  , biffée* 
• du  côté  d’un  Voifin  , pe  font  pas  des  marques  de  mitoyen- 
neté : celui  qui  bâtit  le  premier  jette  ces  harpes  , pour  que 
la  Maifon  de  fon  Voifin,  lorlqu’il  viendra  à bâtir  , fbit  liée 
avec  la  fienne  , & par  ce  moyen  éviter  les  entailles#  incruü 
temens  que  le  Voifin  (croit  obligé  de  foire  dans  la  jambe 
boutiffe  de.  là  Maifon  , pour  y former  des  liaifûns  ; ce 
qui  détéxioreroit  8c  ruineroic  en  partie  cetic  jambe  bou- 
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entretenir  l’ancien  mur  de  clôture  mitoyen  & cor- 
rompu , fans  que  l’autre  V oifin  s’en  puifle  exemp- 
ter , en  propofant  d’abandonner  le  droit  qu’il  a au 
mur  & au  fonds  fur  lequel  il  eft  affis  , fuivant  l’Ar- 
ticle 209  de  la  Coutume.  Ainfi  jugé  par  un  Arrêt 
du  19  Mars  1712  , au  profit  du  nommé  Pigot, 
par  lequel  le  Voifin  fut  débouté  de  fes  offres  d’a- 
bandonner le  droit  qu’il  avoit  au  mur  feparanc 
leurs  cours  & jardins  dans  le  Fauxbourg  S.  Ger- 
main , Sc  condamné-  à contribuer  à la  réfc&ion  du 
mur.  ( b ) 

4.  En  campagne  , l’un  des  Voifins  ne  peut,  en 
aucune  façon  , contraindre  l’autre  de  contribuer  à 
la  reconftruétion  d’un  nouveau  mur  de  clôture , 
pour  féparer  leurs  héritages  , ni  même  l’obliger  de 
Fournir  de  fon  fonds  de  terre  , pour  alfeoir  la  moi- 
tié de  l’épaiffeur  du  mur , fuivant  l’Article  2 10  de 
la  Coutume  -,  mais  il  le  peut  appellcr  & le  con- 
traindre de  lui  donner  un  ade  d’alignement  de  la 

(b)  Dans  la  Ville  & les  Fauxbonrgs  de  Paris  , l’on  ne  peut, 
comme  il  vient  d’être  dit , abandonner  la  propriété  des 
murs  de  clôture  , pour  fç  difpenfêr  de  les  reconftruire  ou 
réparer  ; mais  on  peu:  abandonner  de  fon  droit  dans  un 
ijnur  au-deffus  de  la  hauteur  de  clôture.  Ainfi  fi  deux  Par- 
ticuliers avoient  chacun  un' corps  de  logis  fur  une  rue  , ou 
en  autre  endroit  (éparé  par  un  mur  mitoyen  , & que  l’un 
des  Propriétaires  vint  à démolir  fon  corps  de  logis  pour  y 
faire  une  cour , fon  Voifin  ne  peut  le  contraindre  à réparer 
ce  mur  ci-devant  mitoyen.  Celui  qui  a démoli , abandon- 
nant la  propriété  de  ce  mur  , il  n’eft  point  tenu  d’en  faire 
les  réparations  avant  de  l’abandonner  , à l’exception  de  cel- 
les qui  tout  de  (on  fait , comme  de  boucher  tous  les  trous 
que  les  bois  auroient  pu  biffer  dans  ce  mur  en  les  démolif- 
fant , les  tranchées  des  planchers , les  arrachemens  , fi  au- 
cuns auroient  été  faits , & généralement  tout  ce  qui  provient 
du  fait  de  celui  qui  a démoli. 
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ligne  qui  lepare  leurs  héritages , par  lequel  il  te* 
connoifTe  que  celui  qui  fe  veut  clorre  , a fait  con£ 
truire  le  mur  à fes  dépens  fcul , & fur  fon  propre 
fonds  , joignant  fans  moyen  ladite  ligne  qui  fépa- 
re  leurs  héritages. 

5.  A l’égatd  des  anciens  murs  de  clôture  en  Cam* 

Îiagne  & dans  les  Villages  , par  cet  Article  1 1 1 de 
a Coutume  , l’un  des  Voifins  peut  contraindre 
l’autre  à contribuer  à l’entretien  ou  à la  réfeélion  dil 
inur  de -clôture  qui  fépare  leurs  héritages.  C l’au- 
tre Voilîn  veut  continuer  à fe  fervit  du  mur  ; mais 
s’il  n’y  veut  pas  contribuer  , il  peut  s’en  dilpenlèr  » 
en  donnant  à fon  Voifin  un  aéte  par  écrit  en  bon- 
ne forme , pour  lui  fervir  de  titre , tomme  il  lui 
a abandonné  le  droit  qu’il  avoir  au  mur  & au 
fonds  de  terre  fur  lequel  il  eft  bâti  s & Ci  par  après 
celui  qui  a abandonné  le  mur , y veut  rentrer  & 
fe  le  rendre  mitoyen , il  doit  rembourfet  à l’au- 
tre la  moitié  de  la  valeur  du  mur  & du  fonds  de 
terre  fur  lequel  il  eft  bâti , fuivant  l’eftimation  qui 
en  fera  faite  au  temps  qu’il  y voudra  rentrer , ainfi 

2u’il  a déjà  été  expliqué  fur  l’Article  zio  de  la 
foutume.  ( c ). 

( c ) Lorfqu’un  Propriétaire  abandonne  là  propriété  d’ua 
mur  de  clôture  ancien  , pour  éviter  de  contribuer  à la  réfec- 
tion d’icelui , il  eft  jufte  qu’il  abandonne  en  même  - temps 
le  fonds  de  terre  fitr  lequel  eft  nftis  ce  mur  , pour  ne  point 
c.iufèr  de  dommage  à Celui  qui  conferve  le  mur  de  clôture  j 
car  (ï  ce  Particulier , en  reconftruilànt  ce  mur  de  clôture  , 
étoit  obligé  de  fe  retirer  fur  fon  terrein  , cela  lui  feroit 
perdre  tous  les  arbres  qui  feroient  plantés  en  efpaüet  le  long 
de  ce  mur  : mais  il  ne  me  parole  pas  jufte  que  ce  Parti- 
culier qui  a abandonné  ce  mur  de  clôture , voulant  dans  la 
fuite  réacquérir  la  mitoyenneté  de  ce  mur  , paye  non-feu- 
lement la  moitié  de  la  valeur  du  mur , mais  encore  la  va- 
leur de  la  moitié  du  terrein  fur  lequel  ce  mur  eft  aftis  «f 
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€.  Il  n’y  a pas  les  mêmes  diftin&ions  à faire  a 
f égard  des  autres  chofes  communes  que  l’un  des 
Propriétaires  veut  abandonner  ; & il  eft  loifible  à 
celui  qui  a droit  à un  puits , un  cloaque  , un  privé 
8c  foifc  d’aifance , & autres  chofes  fcmblables 
communes  & mitoyennes , d’y  renoncer  8c  aban- 
donner le  droit  qu’il  y a , foit  que  la  chofe  foie 
fîtuée  dans  les  Villes  ou  Fauxbotirgs , ou  à la 
Campagne:  mais  il  faut  au  préalable  faire  curer 
& ôter  les  infections  de  la  chofe  que  l’on  abandon- 
ne, à frais  communs  entre  les  Copropriétaires,  donc 
celui  qui  fait  l’abandon  en  doit  payer  fa  cotte-part, 
& donner  à l’autre  un  a été  en  bonne  forme  de  fon 
àbandonnement , pour  lui  fervir  de  titre  , moyen- 
nant quoi  il  n’eft  plus  tenu  des  réparations  qu’il  y 
auroit  à faire.  ( d ) 

• 

planté.  Il  me  femble  que  cet  abandon  de  terrein  ne  devroi* 
avoir  lieu  que  pour  le  temps  que  ce  mur  ceiTeroit  d’être  mi- 
toyen , & que  f;  l’autre  Propriétaire  vouloir  ne  plus  être 
clos , que  la  ligne  du  milieu  de  l’épaifleur  de  ce  mur  de  clô- 
ture devroit  de  nouveau  faire  la  réparation  de  ces  deux  hé- 
ritages. Cependant  cet  Article  an  de  la  Coutume  ordon- 
ne précifément  que  celui  qui  ne  veut  pas  contribuer  à la 
réfeélion  d’un  aucien  mur  , accorde  Lettres  pour  que  le  mur 
foit  tout  lien  , à celui  qui  veut  reconllruire  le  mur  ; & il  ne 
feroit  pas  tout  lîea  , fi  le  fonds  de  terre  que  ce  mur  occupe 
en  étoit  léparé,  quoique  l’on  pourroit  entendre  que  ce  mur 
feroit  tout  fien  , tant  que  la  mitoyenneté  du  mur  ne  fub- 
fifteroit .pas  : mais  l’Article  tu  de  la  Coutume  décide  la 
queftion. 

(d)  Il  eft  libre  à un  Propriétaire  d'abandonner  une  chofe 
qui  produiroit  quelque  incommodité  ï fon  Voifin  , com- 
me ii  un  Propriétaire  avoir  un  cloaque  ou  une  foffe  dans  le 
terrein  de  fon  Voifin  ; mais  je  ne  penfe  pas  qu’il  foit  li- 
bre à ce  Propriétaire  de  foire  un  abandon  qui  feroit  pré. 
judiciable  à fon  Voifin  ; il  fout  fon  confentement , füivant 
>non  avis.  S’il  étoit  libre  d’abandonner  un  puits , cette  cef- 
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7.  Lorfque  les  puits  , cloaques , fofles  d’aifance,'- 
ic  auttes  chofes  iemblables  que  l’un  des  Voifins  a 
abandonné  à l’autre , font  en  partie  fur  le  fonds 
de  fon  héritage , en  abandonnant  la  chofe  3 il  n’a- 
bandonne que  ce  qui  eft  au-deflous  de  fon  foi  ou 
jez-de-chauflçe  : par  exemple , fi  c’eft  un  puits , il 
lui  eft  loifible  d’en  faire  fupprimer  ce  qui  avance 
de  la  mardelle  par  fon  côté , jufqu’au  rez  de-chauf- 
fée  de  fon  héritage  , pourvu  toutefois  que  fon  au- 
tre Voifinen  puifle  avoir  l’ufage  par  fon  côté.  lien 
eft  de  même  des  fofles  d’aifance , cloaques  & au- 
tres , & il  peut  faire  tout  ce  qui  lui  convient  au- 
defliis  de  fon  fol  au  rez-de-chauflee  ; mais  il  ne  peut 
rien  faire  au-deflous  de  Ion  fol , qui  puifle  endom- 
mager la  chofe  abandonné.  ( e ) 

lion  feroic  nuifible  à un  Voifin  : un  puits  mitoyeh  fert  au- 
tant qu’un  puits  appartenant  à un  feu!  ; on  tire  autant  d’eau 
de  l’un  que  de  l’autre  , & les  charges  lont  bien  différen- 
tes : il  eft  bien  différent  d’entretenir  un  puits  feul  ou  en 
commun  t les  frais  doublent  ; on  doit  regarder  un  puits  mi- 
toyen , comme  une  fèrvitude  contraélée  entre  deux  Pro- 
piiétaires  pour  leur  utilité  réciproque;  par  conféquent  cet 
abandon  ne  doit  point  être  libre. 

A l’égard  d’une  foffe  mitoyenne  ou  d’un  cloaque  com- 
mun , l’elpece  eft  différente  ; une  foffe  ou  un  cloaque 
qui  fert  i deux  Propriétaires  , font  bien  plutôt  remplis  que 
lorfqu’ils  appartiennent  à un  fètil  ; l’avantage  qui  en  re- 
vient à l’un , rend  libre  la  ceffion  de  l’autre  , fa  vuidan- 
ge  préalablement  faite , provenant  du  fait  des  deux  Pro- 
priétaires. 

(e)  Celui  qui  abandonne  un  puits  avec  le  contentement 
de  fon  Voilin  , peut  en  fupprimer  ce  qui  ne  caufè  aucun 
préjudice  à la  chofe  abandonnée , c’eft-â-dire , à I’ufage 
qu’on  en  doit  faire  : par  exemple  , fi  un  puits  étoit  mitoyen  , 
& que  la  mardelle  fïlt  commune  , c’eft-à-dire  , qu’il  n’y 
eût  qu’une  poulie  dans  le  milieu  fervant  aux  deux  Proprié- 
taires , & par  conféqtiçnt  fans  réparation  dans  le  milieu  , ce 

puits , 
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■puits , ne  pourroit  tien  changer  à la  mardelle  de  ce  puits , 
ni  à la  hauteur  neceiraire  au-deflus  du  pltiits , po  r attacher 
la  poulie  , & pour  pouvoir  tirer  de  l’eau  commodément;  il 
ne  pourroit  que  fa  Te  murer  ce  puits  de  fou  côté  au-deflus 
rie  la  mardelle  , pour  fe  dorre. 

^ÂR  T I C L E ii2. 

Comment  on  peut  tenir er  au  droit  de  Alur . 

JB  T néanmoins  , ès  cas  des  deux  pré- 
cédais Articles  , eft  le  Voifin  reçu  , 
'quand  bon  lui  femble  , à demander 
moitié  dudit  mur  bâti  & fonds  d’icelui , 
ou  à rentrer  en  fon  premier  droit  , en 
rembourfant  moitié  dudic  mur  & fond* 
d’iceluk 

La  conférence  de  cet  article  fc  trouve  dans 
celle  de  l'article  209.  • 
Explication. 

ï.  Cet  Article  i-n  de  la  Couturrte  comprend 
deux  difFcrens  cas  de  murs  non  mitoyens , où  un 
Voifin  peut  demander  à l’autre  à rendre  le  mut 
commun  8c  mitoyen  cntr’eux , eh  lui  payant  la 
moitié  de  la  valeur  du  mur  & du  fonds  de  terre  fut 
lequel  il  eft  aflîs.  Le  premier  cas  eft , lorfque  celui 
à qui  le  mur  appartient , l’a  fait  bâtir  entièrement 
fur  fon  fonds  joignant  fahs  moyen  à l’héritage  de 
fon  Voifin  : 8c  le  fécond  cas  eft,  quand  l’un  dés 
Voifins  a abandonné  à l’autre , par  un  Aéle  par 
écrit  pour  ferviï  à l’autre  de  titre , le  droit  qu’il 
avoit  en  un  mur  qui  leur  étoit  mitoyen , 8c  au. fonds 
de  terre  fur  lequel  il  eft  affis  , pour  ne  point  con- 
tribuer à l’entretien  ôu  réfection  de  ce  mur  * 8c  que 
l’autre  Voifin  l’a  fait  reconfffuirc  à lès  dépens  fcuL 
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I£n  l’un  & l’aurre  de  ces  deux  cas , celui  qui  n*a 
point  de  part  au  mur  , peut  contraindre  l’autre  à 
recevoir  le  rembourfement  de  la  moitié  de  la  va- 
leur du  mur  & du  fonds  de  terre  fur  lequel  il  eft 
bâti , pour  fe  rendre  le  mur  commun  & mitoyen  , 
fuivant  l’eftimation  qui  doit  être  faite  au  temps 
qu’il  en  fait  le  rembourfement , ainfi  qu’il  a été  ex- 
pliqué fur  l’Article  198  de  la  Coutume  de  Paris. 

2.  La  raifon  pour  laquelle  cet  Article  2 1 2 de 
la  Coutume  oblige  celui  qui  veut  rentrer  au  droit 
qu’il  avoitau  mur  mitoyen  qu’il  a abandonné  à fon 
Voifin , de  lui  rembourfer  la  valeur  de  la  moitié  du 
mur  & du  fonds  de  terre  fur  lequel  il  ell  aflis  -,  de 
même  que  fi  ce  Voifin  l’avoit  fait  bâtir  entière- 
ment fur  fon  propre  fonds , joignant  fans  moyen 
à l’héritage  de  celui  qui  y veut  rentrer  , eft 
premièrement , que  la  condition  impofée  par  l’Ar- 
'ticle  210  de  la  Coutume,  pour  être  difpenfé  en 
campagne  de  contribuer  à la  réfeéfion  d’un  ancien 
mur  mitoyen,  eft  d’abandonner  à fon  Voifin  le  droit 
que  l’on  avoir  au  mur  & au  fonds  de  terre  fur  le- 
quel il  eft  bâti.  Secondement,  c’eft  pour  indemnifer 
le  Voifin  des  avances  qu’il  a faites  , de  faire  rebâtir 
Je  mur  à fes  dépens  leul , lequel  ne  ferviroit  pa» 
moins  de  clôture  à celui  qui  n’y  a pas  contribué. 

3.  Le  Voifin  qui  a abandonné  le  droit  qu’il  avoit 
au  mur  mitoyen , y peut  rentrer  quand  bon  lui  fem- 
ble , en  faifant  à l’autre  le  rembourfement , comme 
il  eft  dit  ci-devant  : & s’il  arrivoit  qu’il  y eût  un  fî 
long  efpace  de  temps , que  le  mur  fut  devenu  caduc 
& eût  été  refait  plus  d’une  fois  depuis,  celui  qui  veut 
rentrer  en  fon  ancien  droit , ne  doit  le  rembourfe- 
ment qu’une  fois , à la  jufte  valeur , tant  du  mur  que 
du  fonds  d’icclui , en  l’état  qu’il  eft  au  temps  qu’il  en 
fait  le  rembourfement. 

4.  Celui  qui  rentre  dans  l’ancien  droit  qu’il  avoit 
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mur  mitoyen , petit  contrainte , comme  aupa- 
ravant, fon  Voifin  à f^faire  a la  Coutume  en 
Tobfervation  des  contre- murs,  diftances  des  vues 
& autres  , le  tout  s’il  n’y  a pas  titre  au  contraire. 

f.  Si  l’un  des  Voifins  aux  Villes  & Fauxbourgs 
d’icelles  , ou  aux  Champs , a abandonné  à l’autre 
ïe  droit  qu’il  avoit  en  un  puits  , clpaque  ou  une 
fofle  d’aifance , puifard  , ou  autres  chofes  fem- 
blables  , qui  étoient  mitoyennes  entr’eux  , en  par- 
tie conftruire  fur  l’héritage  de  celui  qui  a fait  l’a- 
bandon , tant  que  la  chofe  abandonnée  relie  en 
même  état  & au  même  ufage  , il  ne  peut  rien  fai- 
re qui  y puilfe  caufer  du  dommage  : mais  fi  par 
la  fuite  du  temps  l’autre  Voifin  veut  changer  d’ufa- 
ge  lefdites  chofes  qui  lui  ont  été  abandonnées  , 
alors  celui  qui  les  avoit  abandonnées  , a droit 
de  reprendre  la  portion  du  terrein  qu’elles 
occupoient  fur  & du  côté  de  fon  héritage , fans 

x y ■ , • 1.  1*  b ,•« 

etre  lujet  a aucun  dedommagement , en  cas  qu  il 

n’v  eût  pas  de  prefeription  depuis  le  changement 

d’ufage  de  la  chofe  abandonnée. 


' ARTICLE  213. 

Des  anciens  Fojfe's  communs , Idem , que 
# des  Murs  de  fé parution* 

T j E Semblable  eft  gardé  pour  la  r é&c-*- 
tion  , vuidange  ÔC  entreténement  des 
anciens  folTés  communs  & mitoyens* 
Conférence  de  l'Article  2/3. 

Calais  , 199.  comme  à Paris. 

Boulonois  , 174  : le  fofle  eft  à celui  du  côte  duquel  r<l  le 
xejet , G le  rejet  eft  des  deux  côte's  , il  cft  commun.  Auxerre  , 

D,d  ij 
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ii$.  Hefdin  , 39.  Sgjlan  , *9*-  Rheirns , 3 « 9.'  Cambray , 
lit.  iS.art.  7.  Berry,  tit.  it.atr  14.  de  mime. 

Montfort , art.  *3  : Ne  s^jlique  pas  fur  les  fortes  de 
chaque  côte  defquels  eft  le  rejet.  Mantes  , 106.  Orléans,  2 52, 
Grand-Perche,  21».  Montargis  , ch.  10.  arc.  12.  Tremblevy 
ch.  2.  art.  10. 

Explication. 

1.  Il  y a trois  différentes  fortes  de  foflcs  qui 
féparent  les  héritages.  La  première  forte  font  le* 
folles  qui  fervent  de  ruiffeau  pour  écouler  les  eaux 
des  fources  & fontaines,  & pour  «écouler  les  eaux 
pluviales  d’une  campagne,  & fervir  à deHécher 
les  terres  pour  les  pouvoir  cultiver  : en  ce  cas  les 
fcffés  font  cenfés  être  mitoyens  aux  héritages , au 
long  defquels  ils  paffènt,  & ils  appartiennent  éga- 
lement à chacun  des  Voifins,  vis-à-vis  l’un  de 
l’autre-,  niais  il  ne  leur  cil  pas  permis  de  les  fup- 

f trimer,  & ils  font  tenus^de  les  entretenir  8c  de 
es  faire  curer  à frais  communs , par  moitié  cha- 
cun , dans  l’étendue  de  leurs  héritages , pour  don-* 
ner  un  palfage  libre  aux  eaux  y & l’un  des  Voifins 
ne  peut  pas  abandonner  à l’autre  le  droit  qu’il  a 
au  foffé  , pour  fe  difpenfer  de  l’entretenir  , fi  ce 
n’eft  de  fon  confentement.  ( a ) 

(a)  Ces  fortes  de  folfés  font  des  charges  que  les  Proprié- 
taires doivent  f pporter  également  : comme  il  eft  de  nqfef- 
fité  que  ces  eaux  aient  leur  écoulement , & que  les  Proprié- 
taires de  côté  & d’autre  font  également  interefTés  à ce  que 
Ces  eaux  coulent  librement , pour  empêcher  que  leurs  ter- 
res ne  (oient  inondées  ; il  eft  jufte  que  chacun  fafle  les 
frais  convenables  pour  entretenir  le  cours  libre  de  ces  eaux  , 
puilqu’ils  y profitent  également  ; & que  l’un  des  Proprié- 
taires ne  puiflent  pas  rejetter  fur  l’autre  cette  dépenfe  , par 
l’abandon  qu’il  lui  (croit  libre  de  faire  de  ces  fortes  de 
foflcs. 
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4.  La  féconde  forte,  font  les  folfés  mitoyens, 
par  titre  , où  il  y a de  l’eau  dqrmante  , ou  non  , 
pour  fervir  de  clôture  entre  deux  héritages , & em- 
pêcher que  l’on  ne  palfe  de  l’un  à l’autre.  Ils  doi- 
vgfir  être  placés , la  moitié  de  leur  largeur  fur  l’un 
des  héritages  , & la  moitié  fur  l’autre  , & être  en- 
tretenus à frais  communs  des  deux  Voifins,,  pour 
les  curer  & réparer  les  éboulis  des  berges  ; celui 
qui  ne  veut  pas  contribuer  à l’entretien  de  ceçte 
forte  de  folle , peut  s’en  difpenfer , en  abandonnant 
à l’aurfe  par  un  a&e  en  forme  , le  droit  qu’il  a 
au  folfé  , & un  pied  de  largeur  de  fon  héritage  au- 
delà  du  haut  de  la  berge  du  folle  dans  route  fa  lon- 
gueur , à condition  que  celui  au  profit  duquel  le 
folle  aura  été  abandonné  , le  fera  curer , entrete- 
nir & réparer  les  berges  à lès  dépens  , toutes  les 
fois  qu’il  fera  nécelfaire  , & qu’il  ne  pourra  rien 
planter  ni  femer  fur  la  berge  , ni  fur  le  pied  d.e  lar- 
geur au-delà  du  côté  de  fon  Voilîn.  (b  ) 

(b)  Cette  fécondé  forte  de  foffé  tient  lieu  de  murs  de 
clôture  ; c’eft  la  raifon  qui  a engagé  M.  Delgodets  à peu- 
fer  qu'il  étoit  libre  à un  des  Propriétaires  voifins  d’aban- 
donner à l’autre  la  propriété  de  ces  foffés,  & par-là  (c  dé. 
charger  de  leur  entretien  , fondé  fur  les  Articles  1 . o & 
tti  de  la  Coutume.  Je  ne  penfo  pas  qu’il  (bit  libre  dan* 
tous  les  cas  , à un  des  Propriétaires , défaire  cet  abandon  t 
premièrement , fi  l’eau  n’eft  pas  dormante , & qu’on  n'en, 
puiffe  détourner  le  cours , ces  foffés  redeviennent  de  la 
première  elpece  , dans  laquelle  nous  avons  dit  que.  ce  dé- 
laiffement  n’étoit  pas  libre.  Secondement , fi  l’eau  eft  dor- 
mante , & qu’on  ne  puiffe  l’épuifcr  ûns  caufer  du  domma- 
ge aux  terres  adjacentes , il  ne  peut  pas  encore  être  libre 
de  Ce  difpenfer  de  l’entretien  de  ces  foffés;  ces  clôture» 
deviennent  forcées  , & il  n’eft  pas  plus  poftîble  à l’un  qu’à 
l’autre  de  les  fupprimer  ; ce  qui  n’eft  pas  ainfi  dans  les  murs 
de  clôture , parce  que  l’un  des  Propriétaires  venant  à re- 
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3 . Si  par  la  faire  celui  qui  a abandonné  à lai# 

tre  le  droit  qu’il  avoir  au  tolTé  , y veut  rentrer , it, 
le  peut , en  rembourfant  à l’autre  la  valeur  du  ter- 
rein  qu’il  lui  avoir  abandonné  , jufqu’à  la  moitié 
de  la  largeur  du  folle.  « 

4.  Mais  lî  celui  au  profit  duquel  le  fo  ITé  a été 
abandonné,  cclïoit  de  l’entretenir,  & qu’il  le  fïc 
combler  , celui  qui  lui  a abandonné  le  droit  qu’il 
avoir  au  fofle  miroyen,  pourroit  le  reprendre  & 
rejoindre  à Ion  héritage  la  partie  qu’il  avoit  aban- 
donnée , jufqu’à  la  moitié  de  ce  que  le  folfé  oc- 
cupoit,  lans  erre  tenu  de  donner  aucun  dédom- 
magement à l’autre,  parce  qu’il  ne  lui  auroit 
abandonné  le  droit  qu’il  avoir  au  folfé  , qu’à 
condition  que  le  folfé  refteroit  en  fon  état. 

5.  La  troifiéme  forte  de  folfés  mitoyens , font 
les  petits  folfés  à fec , qui  fe  font  volontairement 
par  deux  Voifins  en  commun,  pour  empêcher 
qu’il  ne  fe  falfe  un  chemin , palïànt  au  travers, 
de  leurs  héritages , celui  des  deux  qui  ne  veut 
pas  entretenir  le  folfé,  peut  recombler  la  moitié 
de  fon  côté,  fans  le  confentement  de  l’autre,  & 
y cultiver  comme  .auparavant. 

6.  Un  des  Voifins  ne  peut  pas  contraindre  l’au- 
tre à contribuer  à faire  un  nouveau  folTé  entre  leurs 
héritages , pour  fe  clorre , ou  autrement  ; celui  qui 
veut  faire  le  folfé  , doit  en  prendre  toute  la  largeur 
par  le  haut  fur  fon  héritage , & outre  ce , lailler  un 
pied  de  largeur  fur  toute  la  longueur , entre  le 
bord  du  folle  &.  l’héritage  d.c  fon  Voifin  , & faire 

fufer«d’entreten:r  un  mur  de  clôture  dans  les  lieux  non 
/ujets  à clôture  , pour  lors  il  eft  libre  à l’autre  qui  ne- 
veut  pas  entretenir  cette  clôture  lêul  , de  la  fupprimer  en. 
tiérement  : ce  qui  ne  Ce  peut  faire  à l’égard  des  foffés  dau6 
jes  cas  iu/dit5. 
m. 
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que  la  largeur  du  talut  de  la  berge  du  côté  dudit 
Voifin  foit  proportionnée  à la  profondeur  du  foife 
fuivanr  la  nature  du  terrein , enforte  que  le  talut 
foit  fuffifant  pour  empêcher  que  la  berge  ne  s’é- 
boule , & qu’il  refte  toujours  un  pied  au-delà , juf- 
ques  fur  l'héritage  du  Voifin  : & toutes  les  terres  qui 
feront  fouillées  pour  faire  l’excavation  du  fofie  , 
doivent  êtro  jettées  du  côté  de  l’héritage  de  celui 
qui  fait  faire  le  foffé  ; ce  que  l’on  nomme  le  jet  : 
éc  lorfqu’il  le  faudra  curer  , ce  qui  en  fortira  doit 
toujours  être  jette  de  fon  côté  ; bien  entendu  que 
le  talut  6c  le  pied  de  la  largeur  au-delà  du  côté  du 
Voifin  ,,  foit  toujours  bien  entretenu  en  bon  6c  en 
même  état. 

7.  Lorfqu’un  fofie  ell  mitoyen , le  jet  & le  cura- 
ge doivent  être  jettés  également  des  deux  côtés. 

8..-  Pour  connoitre  fi  un  fofie  eft  commun  8c  mi- 
toyen entre  deux  héritages , ou  non  ».  lorfqdil  n’y 
a point  de  bornes  qui  marqueur  la  fêparation  des 
héritages  , & que  l’bn  ne  produit  point  de  titres 
de  part  ni  d’autre , il  faut  obfervcr  fi  le  jet , c’eft- 
à-dire  , la  douve , ou-  les  terres  élevées  qui  fonc 
forties  de  l’excavation  du  fofie , eft  tout  d’un  côté, 
alors  le  foffé  n’eft  pas  mitoyen  , & toute  fa  lar- 
geur appartient  à l’héritage  du  côté  où  eft  le  jet  i 
mais  fi  le  jet  eft  des  deux  côtés , ou  qu’il  n’y  en  ait 
point  de  jet >.  & que  le  terrein  foit  uni  des  deux 
côtés  , alors  le  fofie  eft  réputé  mitoyen  , & la  ligne» 
du  milieu  fait  la  fêparation  des  héritages. 

9.  A l’égard  des  rivières  qui  paffeyt  immédia- 
tement au  long  des  divers  héritages , joignans  fans 
moyen  au  bord  des  berges  de  ces.  rivières , lorfque 
ceux  qui  ont  ikdroit  des  rivières  les  font  curer , ils. 
en  peuvent  vuider  &*jetter  les  terres , vafes  8c  im- 
mondices provenans  du  curage,  fut  ks  héritages; 

D d « 
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voifins  & joignant , & y lai  fier  quelque  elpace  ai* 
long  de  la  berge,  fans  qu’ils  en  publient  être  empê- 
chés & renus  des  dommages  S>c  intérêts  envers  ceux 
auxquels  les  héritages  appartiennt. 


ARTICLE  îi4. 

Marques  de  Murs  mitoyens. 

F ÎLrrs  doivent  être  faits  accompagnés 
de  pierre  , pour  faire  connoître  que  le 
mur  elb  mitoyen  , ou  à un  feul. 

Conférence  de  t Article  2 14. 

Çalais  , 100.  Boulenois  174  comme  à Paris. 

Sens,  100:  Corbeaux  mis  d'ancienneté  qui  apparoUTénfr 
Su-deflus  de  terre  de  part  St  d’autre  , déügncnt  un  mut  mi- 
toyen. 

Auxerre,  103.  de  même,  art  104:  Quant  aux  pans  5c 
cloifons  de  bois,  ils  ne  font  réputés  mitoyens  s’ils  ne  font  aifis 
fur  lé  milieu  de  la  feule  , 5c  ii  l'épailTeur  de  ladite  feule  nq 
pâlie  autant  d'un  côté  que  de  l’autre. 

Clermont  , zij  : 11  eft  deux  fortes  de  murailles  , l’une  mi-% 
toyenne  perfonniere  , l’autre  non. 

Laon  , 2.71  : Tous  murs  5c  clôtures  ès-VjHes  font  répu- 
tés mitoyens  , finon  qu’ils  portaient  entièrement  l'édifice 
4u  voifin  , ou  qu'il  n’y  eut  quelques  marques  qui  déno- 
taient que  tel  mur  n’eft  mitoyen.  Rheims  , 3 t s de  même. 

Chiions  , 135.  de  même,  les  marques  font  corbeaux 
attentes  , chaptfion  étant  d’un  côté  feulement.* 

Boulenois  , 173  : Donne  la  haie  mitoyenne  à celui  qui  a le 
premier  fondé  St  édifié  la  maifon  . 174  : On  prond  l’aligne- 
ment à leurs  racines  un  pied  5c  demi  en  tefre. 

Nivernois  , ch.  10.  art.  34  ; Un  mur  eft  réputé  commun  , 
Vil  y 4 «otbcAUX  à droite  ou  fenêtres , fi  les  corbeaux  fônf 
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renverfés , c’eft  figne  que  le  mur  n’eft  commun  que  juf- 
ques-Ià. 

Bar,  iss  j Fenêtres  coyes  8c  à demi  mut  mifes  d'ancien- 
nete' , en  faifant  la  muraille  8c  pénétrant  le  tiers  d'icelle , dé- 
montrent la  muraille  êtte  mitoyenne.’ 

-Montargis , ch.  xo.  art.  3 : Les  corbéaax  , fenêtres,  8cej 
feront  pour  montrer  la  communauté  de  la  muraille  8c  non  la 
payement.  Berry,  tit.'  il.  art.  5.  de  même. 

Orléans,  241  , 242  : Corbeaux  8c  pierres  accamufés  par- 
delfous  , jambages  de  cheminées,  lanciars  8c  autres  pierres  af- 
fifes  en  muraille  8c  ayant  faillie  , 8c  aulfi  baies  8c  ouverture» 
de  cheminées , démontrent  du  côté  ou  ces  chofes  font  aififes 
que  lé  mur  eft  commun.  Corbeaux  accamufés  par-deil'us , dé,’ 
lignent  que  le  mur  n’eft  commun  que  jufques-là.  Sedan,  300. 
de  même.  ; 

Normandie,  fin  : Armoires,  fenêtrA  ou  corbeaux , at- 
tribuent le  mur  à celui  du  côté  duquel  elles  font  , s’il  y en  » 
des  deux  côtés,  il  eft  cenfé  mitoyen,  * 19  •’  Retraits  8c  ar- 
moires font  marques  de  propriété  fi  elles  font  accompagnée» 
de  pierres  de  taillé  , traverfant  tour  le  mur. 

Lorraine  , tit.  14.  art.  s : Fenêtres  en  mur  mitoyen  , font 
marques  de  propriété,  à celui  qui  les  a fait  faire.  Rennes, 
«87.  Nantes,  719.  dé  même. 

Tournay  , tit’  des  héritages  , art.  3 : Quand  efdites  mu- 
railles il  y a létaux  d’un  côté  feulement  elles  agpartiennent 
a celui  du  côté  duquel  eft  le  retaux,  art,  4:  bufes  8c  cheminée* 
défignent  que  le  mur  appartient  à celui  du  êôté  duquel  elles 
font , & s’il  y en  a des  deux  côtés  qu’il  eft  commun  , art.  6' 
des  corbeaux  défignent  que  celui  du  côté  duquel  ils  font  \ 
droit  d’héberge  audit  mur , 8c  d'afleoir  fes  poutres  fur  les 
corbeaux  ; mais  non  de  les  enter  dans  le  mur , art.  7 : Celui 
qui  n’a  que  ce  droit  d’héberge  eft  fujet  de  recevoir  les  eaux 
du  voWîn  à qui  le  raur  appartient , fi  fon  héritage  eft  à co 
apt  8ç  difpofé. 

Explication . 

1.  L’ufagc  eft  de  faire  des  filets  ou  larmiers  aux 
bas  des  chaperons  des  murs  de  clôture  : on  fait 
des  filets  des  deux  côtés , & le  chaperon  a deux 
pentes  fur  f épailfeur , lorfque  les  murs  de  clôture 
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font  mitoyens  -,  8c  l’on  ne  fait  qu’un  filet  8c  le 

chaperon  a une  feule  pente  du  côté  de  celui  ait- 

2uel  le  mur  appartient  feul , s’il  n’eft  pas  mitoyen» 
les  fortes  de  chaperons  peuvent  être  un  indice  y 
mais  cela  ne  fuffit  pas  pour  prouver  que  le  mur  de 
clôture  eft  mitoyen  , ou  non  ; car  il  faut  un  titre 
par  écrit  pour  prouver  que  le  mur  appartient  à un 
feul , quoiqu’il  n’y  ait  qu’un  filet , 8c  qu’il  ne  foie 
chaperonné  que  d’un  côté , fuivant  l’efprit  de 
l’Article  186  de  la  Coutume  ; & fans  le  titre, 
il  fera  bien  & duement  réputé  mitoyen  par  l'Arti- 
cle 1 1 1 : enforte  qu’un  mur  de  clôture  pourrôit 
avoir  fon  chaparon  à deux  pentes  , avoir  des 
filets  des  deux  côtés , 8c  appartenir  à l’un  des  Voi- 
fins  feul , s’il  y avoit  un  titre  par  écrit  qui  le  prou- 
vât ; d’aurant  que  fi  la  chofe  étoit  autrement  x 
comme  les  chaperons  des  murs  font  fujats  à fe  dé- 
truire par  le  temps , il  ne  feroit  pas  difficile  à l’un- 
des  Voifins  de  rétablir  8c  refaire  le  chaperon  à l’inf- 
çu  de  l’autre,  8c  faire  chaperonner  à deux  pentes 
avec  filcts«de  moilons , un  mur  qui  appartiendra  à 
fon  Voifin  feul , afin  de  faire  entendre  que  le  mur 
lui  feroit  mitoyen  : & de  même  f un  des  Voifias 
pourroit  faire  rechaperonner  le  mur  mitoyen  avec 
une  feule  pente  & un  feul  filet  de  fon  côté  , pour 
dire  qu’il  lui  appartient  feul.  C’eft  pourquoi  il  faut 
un  titre  par  écrit , pour  prouver  que  le  nmr  de  clô- 
ture n’eft  pas  mitoyen. 

x.  Cet  Article  1 14  de  la  Coutume  s’entend  plu- 
tôt des  murs  qui  font  élevés  plus  haut  que  la  hau- 
teur ordinaire  de  clôture , auxquels  il  faut  des  mar- 
ques pour  connoître  s’ils  font  mitoyens , ou  non 
8c  ces  marques  fe  font  par  des  filets  , des  moulures, 
ou  des  corbeaux  de  pierres  ou  de  moilons  , placés 
dans  les  paremens  des  murs  , à la  hauteur  jufqu’où 
ils  font  mitoyens  : mais  il  faut  que  l’on  connoiffft 
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certainement  que  ces  marques  font  incorporées 
dans  les  murs , & qu’elles  ont  été  polees  en  les. 
conftruifant , 8c  non  incruftées  apres  la  conftruc- 
tion  faite  : ainfi  les  filets , moulures  , ou  ençor- 
beliemens  faits  de  plâtre  , ne  peuvent  fervir  d’au- 
cune marque  pour  dire  les  murs  être  mitoyens 
plus  haut  que  la  hauteur  de  clôture , parce  qu’ils  fe 
pourroient  faire  à l’infçu  du  Voifin. 

3.  Lorfque  l’un  des  Voifins  fait  rehaulfer  à fes 

dépens  le  mur  de  clôture  mitoyen , & qu’il  fait 

faire  le  chaperon  du  rehaulFement  avçc  une  feule 

pente  8c  un  filet  de  Ion  côté , il  doit  laiffer  le  filet 

de  l’ancien  chaperon  du  côté  de  l’autre  Voifin , ou 

le  refaire  , s’il  étoit  démoli pour  marquer  que 

le  mur  n’eft  mitoyen  que  jufqu’à  cette  hauteur  ; 

mais  il  faut -que  ce  filet  foit  fait  avec  moilons  ou 

pierres  incorporées  dans  le  mur  en  le  conftruifant. 

Cependant,  comme  celui  qui  fait  exhauffer,  doit 

payer  les  charges  de  l’exhaulfement  à l’autre , la 

quittance  des  charges  qu’il  aura  payées  , fera  pour 

lui  un  titre  fuffifant  pour  marquer  que  l’exhauffe- 

ment  appartient  à lui  feul.  (a). 

• 

(a)  II  arrive  (ôuyent  que  celui  qui  fait  exhaulîer  fur  un 
mur  mitoyen  , ne  paye  point  de  charges , quelquefois  faute 
de  fiçavoir  qu’il  les  doit , & le  Voifin  faute  de  fçivoir  qu  elles 
font  diîeiÉ  ou  fi  le  premier  ne  l’ignore  point , pour  l’ordi- 
naire il  attend  qu’on  lui  en  falTe  la  demande:  c’cft  pourquoi 
ratement  les  l’ropriétiires  fe  trouveroient  en  état  de  prou- 
vera propriété  de  ces  exhauffemens  de  murs  par  la  quit- 
tance des  charges  , en  fuppofant  qu’on  n’eût  point  de  quit- 
tance , la  préemption  eft  pour  celui  qui,  a la  Maifon  la  plus 
élevée.  Certainement  le  Propriétaire  d’une  Mailon  ptu  éle- 
vée n’aura  pas  la  facilité  de  contribuer  jufqu’à  l’élévation  de 
Ion  Voifin  , qui  veut  élever  un  Bâtimefit  r>lus  haut  que  le 
fjen  : quand  ce  Propriétaire  , faute  d’inftruélion  s’y  prêteroit^ 
fon  Entrepreneur  ne  manqueroit  pas  de  l’en  avertir,  vû  que 
tes  m.urs  de  plus  grande  élévation  lui  font  à charge  , à çaidft 
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4.  Lorfque  le  mur  eft  mitoyen  entre  Jeux  Voî-, 
fins , & fert  à porter  des  Edifices  de  part  & d’au- 
tre, fi  l’un  des  Voifins  fait  abbatre  fon  Edifice 
fans  le  reconftruire , le  mut  lui  refte  toujours  mi- 
toyen jufqu’à  la  hauteur  de  l’héberge  de  l’Edifice 
qu’il  a fait  démolir , & pour  le  connoître , il  faut 
y laiflfer  des  veftiges  de  l’Edifice  démoli , comme 
■font  les  corbeaux  de  pierres  qui  étoient  fous  les 
poutres , ou  les  marques  des  rrancheés  des  plan- 
chers Sc  combles  qui  ont  été  defceilés , ou  les  en- 
duits des  différens  étages  , ou  autres  marques  vifi- 
bles , ou  un  a&e  en  forme  & par  écrit , comme  ce- 
lui à qui  étoit  l’Edifice  l’a  fait  démolir,  & jufqu’à 
quelle  hauteur  le  mur  lui  étoit  mitoyen.  Un  fimple 
lolin  ou  filet  de  plâtre  de  la  couverture  démolie  ne 
feroit  pas  une  marque  fuffifante  pour  faire  connoître 
que  le  mur  feroit  mitoyen  jufqu’à  la  hauteur  donc 
la  marque  feroit  reliée  au  mur , parce  qu’il  arrive 
quelquefois  que  l’on  fait  un  engard  ou  autre  Edi- 

de  la  difficulté  du  fêrvice.  Ainfi , fi  le  Propriétaire  d’une  Mai. 
ion  baffe , ayant  deffein  d’élever  fa  Maifon  dans  I2  fuite, 
contribuait  au  mur  mitoyen  au-deffus  de  fon  héberge  , if 
faut  qu’il  prenne  une  reconnoiflance  de  fon  Voifin  comme 
il  a contribué  à la  fur-élévation  du  mur  mitoyen.  Si  ce 
Propriétaire  de  la  Maifon  la  plus  baffe  n’a  point  contribué 
au  mur  mitoyen  au-deffus  de  ion  héberge  , & qu’en  faifonc 
élever  les  cheminées  de  fa  Maifon  , il  occupe  une  partie  de 
la  fur-élévation  de  ce  mur  mitoyen  , il  faut  que  celui  à a» 
appartient  la  fur-élévation  de  ce  mur  mitoyen  , ait  foir^R 
fe  foire  payer  de  l’adoffement  de  Ce  s cheminées  , (ans  quoi 
le  Propriétaire  des  cheminées  feroit  cenfé  l’avoir  fait , à 
moins  qu’il  n’y  eût  preuve  que  ces  cheminées  n’auroient  été 
élevées  qu’après  la  conftruélion  de  cette  fur-élévation  de 
mur  , auquel  cas  il  foudroit  que  le  Propriétaire  des  chemi- 
nées pût  juftifier  , par  une  quittance  , qu’il  a payé  eet 
adoffement. 


Diçfitized  by 


de  Murs  mitoyens.  419 

âcc  de  charpente  légère , pour  mettre  quelque  cho- 
fe  à couvert , ou  des  loges  comme  celles  des  Dan- 
feurs  de  cordes  de  la  Foire,  lefquclles  le  foutien- 
nent  d’elles-mêmes , fans  être  appuyées  fur  les  murs*, 
Ce  fouvent  les  couvertures  aboutiflent  contre  un 
mur  où  l’on  fait  des  folins  ou  filets  de  plâtre , fans 
que  le  Propriétaire  du  mur  s’en  apperçoive. 

j.  Lorfqu’en  un  mur  il  fe  trouve  des  corbeaux 
ou  corniches  , plintes , filets  , ou  autre  Architec- 
ture faillante  hors  le  parement  du  côté  où  il  n’y  a 
point  d’Edifice  ado  (Té  contre  , fi  ces  Vorbcaux  ou 
architecture  font  de  pierre  , en  tout  ou  en  partie 
de  leurs  longueurs,  incorporés  dans  le  mur,  & que 
l’on  reconnoilfe  qu’ils  y ont  été  pôles  en  les  conf- 
tarifant , telles  marques  font  connoître  , fans  au- 
tre titre , que  le  mur  eft  mitoyen  jufqu’à  la  hauteur 
où  elles  font  placées  , fuivant  cet  Article  z 14  de  la 
Coutume. 

6.  Mais  les  harpes  de  pierre  ou  de  moilon  bru- 

te , que  l’on  fait  faillir  du  côté  du  Voifin , à la  tête 
des  murs  , en  les  conftruifant , pour  fervir  à faire 
des  liaifons , & éviter  que  l’ort  y falfe  des  arra- 
chemens  Ce  tranchées , lorfque  le  Voifin  voudra 
bâtir  & adofler  contre  ces  murs  : ces  fortes  de 
harpes  ne  font  pas  des  marques  que  le  mur  eft 
mitoyen.  • 

7.  Lorfqu’en  un  mur  mitoyen  les  deux  Voifins 
contribuent  à la  conftru&ion  des  jambes  étrie- 
res  , ou  autres  jambes  de  pierre  de  taille  , il  doit 
y avoir  des  faillies  ou  encorbellemcns  d'architec- 
ture des  deux  côtés , pour  marquer  quelles  font 
mitoyennes  ; & quand  elles  font  faites  aux  dépens 
de  l’un  des  Voifins  feul , les  bolTagcs  qu’on  lailïc 
du  côté  de  l’autre  Voifin,  doivent  être  brutes,  pour 
foire  connoître  qu’il  n’y  a pas  -contribué  : cepeh- 
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dant  il  eft  plus  dans  la  réglé  d’en  faire  donner 
une  recônnoiflance  du  Voifin  par  écrit.  ( b ) 

8.  Les  vues  de  Coutume  faites  en  un  mur,  mar-* 
quent  pour  l’ordinaire  , que  le  mur  n’eft  pas  mi-* 
toyen  depuis  l’endroit  où  font  les  vues  en  amont  t 
à moins  que  le  Voifin  n’ait  quelque  titre  au  con- 
traire. Cependant  il  n’eft  pas  néceffairc  de  ces 
fortes  de  vues  pour  faire  connoître  que  les  murs 
ne  font  pas  mitoyens  ; car  à moins  qu’il  n’y  aie 
des  titres  ou  des  encorbellemens , filets  8c  autres 
marques  d’afehireéture  de  pierre , en  un  mur  qui 
ne  lert  qu’à  l’un  des  Voifins  , il  eft  cenfé  qu’il 
n’eft  pas  mitoyen  au-dcflùs  de  la  hauteur  de  clô- 
ture ou  de  l’héberge  çornmune  , & qu’il  appartient 
à celui  feul  auquel  il  fert.  Il  en  eft  de  même  des 
pans  de  bois  ou  cloifons  de  charpente  exhaufles  au-' 
deflùs  d’un  mur:  il  n’eft  pas  néceffaire  qu’ils  foient 
pofés  plus  d’un  côté  du  mur  que  de  l’autre  , pour 
marquer  qu’ils  ne  font  pas  mitoyens  ; au  contrai- 
re , iis  doivent  être  le  milieu  de  l’épaiflcur  du  pan 
de  bois  fur  le  milieu  de  l’épaifiTeur  du  mur  au- 
deflfous:  mais  ces  fortes  de  pans  de  bois  fur  les 
murs  mitoyens  font  rarement  pratiqués , & ils  ne 
devroient  pas  être  permis. 

(b;  Les  bofl^ges  ou  faillies  qu’on  lailferoit  bruttes  à un* 
jambe  étriere  , ne  fuffiroier.t  pas  pour  prouver  que  celui  du 
côté  duquel  fe  trouveroient  ces  boffages  bruttes  , n’a  pas 
Contribué  à la  reconftruétion  de  cette  jambe  étriere:  il  faut 
âbfolument  un  titre  , paice  qu’il  pourroit  arriver  que  celui 
du  côté  duquel  font  ces  bofiages  bruttes,  n’ait  pas  voulu  qu’on 
les  achevât , pour  les  confetver  & empêcher  de  s’écorner 
avant  de  reçonftruire  fe  Mailba. 
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ARTICLE  215. 

Des  Servitudes  retenues  ou  conflituées  far  un 
Tere  de  Famille. 

Uand  un  Pere  de  famille  met  hors 
fes  mains  partie  de  fa  Maifon  , il  doit 
fpécialement  déclarer  quelles  fervitu- 
des  il  retient  fur  l’héritage  qu’il  mec 
hors  fes  mains , ou  quelles  il  conftitue 
fur  le  fien.  Il  faut  nommément  & fpé- 
cialement déclarer,  tant  pour  l’endroit, 
grandeur,  hauteur,  mefure  , qu’efpece 
de  fervitude  > autrement  toutes  confti- 
tutions  générales  de  fervitude  , fans  les 
déclarer  comme  deffus  , ne  valent.  '* 

Confèrence  de  t Article  zti. 

Calais,  101.  Orléans,  «7.  comme  Paris. 

Rheims  , 379  t Si  aueun  a fenêtres,  lucarnes  ou  creux 
d’ancienneté  , & démolit  la  maifon  fans  prendre  la  mefure 
d’icelle  fa  partie  préfente  , ou  duement  appellée  , il  perd  fe 
pofleffion. 

Normandie  , tfio  : En  cas  de  partage  les  rues  8c  égouts 
ïeftent  comme  elles  font'lors  du  partage,  s’il  n’cft  dit  au- 
trement par  le  partage  , art.  6ïo  : Un  vendeur  doit  déclarer 
quelles  fetvitudes  il  retient  fur  l’hétitage  qu’il  vend  , «ai  ; à 
regard  de  la  maifon  retenue  par  le  vehdeut  . les  chofes  ref- 
tent  comme  elles  étoient , 6za  ; il  une  cotv  ou  puits  cft 
commun  à un  héritage  divifé  entre  pluGeurs  héritiers , le 
?ropriétaire  de  l’héritage  ou  eû  fituée  la  cour  ou  le  puits  , le» 
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peut  faire  fermer  en  donnant  des  clefs  aux  Propriétaires  de« 
autres  héritages  qui  y ont  droit  , afin  qu’il  n'y  ait  que  ceux  i 
qui  la  fetvitude  eft  due  qui  en  profitent. 

Explication, 


î.  Ce  qüi  eft  ordonné  par  l’NrticIe  2ij  delà 
Coutume  , doit  être  obfcrvé  à la  lettre  pour  tous 
les  Aétes  faits  depuis  l’année  i jSo  , auquel  temps 
la  rédaction  de  la  Coutume  fut  faite.  Mais  à l’é- 
gard des  fervitudes  établies  en  termes  généraux 
par  des  Aétes  écrits  avant  la  rédaétion  de  la  Cou- 
tume , &C  dont  la  polfelfion  a été  confervée , el- 
les doivent  refter  en  leur  état  jufqu’à  la  reconftruc- 
tion  des  anciens  Edifices  qui  les  contiennent  , 
auquel  temps  les  Servitudes  cachées  le  doivent  lup- 
primer  j & pour  faire  fubfifter  les  fervitudes  via- 
bles j l’on  en  doit  faire  un  Procès-verbal  & des- 
cription précife  en  bonne  forme , en  préfence  de$ 
Parties  intérelîeeS , avant  de  les  démolir , finort 
elles  feront  auflî  fupprimées.  (a) 

2.  Le  fens  de  cet  Article  2x5  de  la  Coutume  eft, 
que  fi  le  Propriétaire  de  deux  Maifons  fe  joignant  •* 
l’une  l’autre , ou  d’une  Maifon  confiftant  en  deux 
ou  plusieurs  corps  de  logis , en  vend  8c  aliène  une 
partie  8c  retienne  l’autre  , il  doit  déclarer  exprel- 
lèment  8c  fpécialement  par  écrit , dans  le  contrat 


(a)  Si  des  fervitudes  établies  en  termes  généraux , avant  là 
rédaétion  de  la  Coutume , fe  peuvent  Conferver  depuis  cette 
rédattion  , ainfi  queîedit  M.  Defgodets,  je  ne  penfè  pas  que 
l’on  ne  puiife  conferver  les  fervitudes  occultes  que  jufqu’à  la 
reconftruétion  des  anciens  Edifices  : il  n’y  a pas  de  raifoti 
pour  qu’on  quille  plu  ôt  fiipprimcr  les  unes  que  les  au- 
tres ; & fi  un  rapport  d’Experts  luflû  pour  la  con.crvation 
des  unes , la  même  formalité  doit  Influe  pour  conferver 
lys  autres. 

de 
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de  vente , quelle  fervitude  il  retient  fur  la  Maifon 
qu’il  aliène  , & quelle  il  conftitue  fur  celle  qu’il  fe 
réferve  •,  & il  doit  déclarer  l’endroit , la  grandeur , 
la  hauteur , la  mefure , l’elpece  de  fervitude , & la 
qualité  5 autrement , s’il  fè  contentoit  de  fe  réfer- 
ver  droit  de  vues  & fenêtres , de  paffage , d’égouts 
d’eaux,  & autres  femblables  fervitudes,  fans  les 
diftinguer  & défigner  plus  exprelfément , il  p.’au- 
roit  point  de  droit  de  fervitude  fur  la  Maifon  qu’il 
vend,  ( b) 

(b)  M.  Defgodets  prétend  qu*un  Pere  de  famille  qui  fe 
•ontenteroit  de  fe  réferver  un  droit  de  vues  & fenêtres , de 
partage  , d'égouts  d’eanx  , ou  autres  femblables  fervi- 
ttides  , (ans  les  diftinguer  £ déligner  plus  exprç tfément , 

* il  n'auroit  point  de  droit  de  fervitude  fer  l’héritage  qu’il 
auroit  vendu  ; ce  que  je  ne  penfe  point.  Lorlque  la  Coutu- 
me requiert  en  cet  Article  1 1 ç une  délîgnatioa  cxaéle  avec 
meferes , c’eft  pour  engager  les  pereS  de  famille  à s’ex- 
pliquer le  plus  clairement  qu’il  eft  pûflible  pour  établir 
des  fervitudes  & éviter  des  procès  que  ces  fortes  de  difpo- 
fitions  caufent  tous  les  jours.  Pour  qu’une  fervitude  n’eût 
point  lieu  , il  faudroit  que  fa  défignation  fût  conçue  en  ter- 
mes lî  obfcurs  & fi  équivoques  , qu’il  ne  fdt  pas  polîible 
<îe  juger  de  la  vérité  de  la  difpofition  du  pere  de  famil- 
le-. Par  exemple,  fi  un  Propriétaire  de  deux  Mailbns  con- 
tiguës eu  vendoit  une  avec  la  réferve  du  droit  de  vues  droi- 
tes fur  la  cour  de  la  maifon  vendue  , c’eft-à-dire , avec  Ja 
faculté  de  percer  des  vues  droites  fer  cette  cour,  en  telle 
quantité  8c  de  telles  grandeurs  que  le  vendeur  le  jügeroit  à 
propros  , quoiqu’il  n’y  ait  point  de  défignation  de  quantité , 
ni  de  mefiire  , la  fervitude  ne  doit  pas  moins  febfilier , fui- 
var.t  moi.  Il  en  eft  de  même  du  droit  de  partagé  ; fi  le 
Propriétaire  en  queftion  avoir  vendu  une  des  deux  Maifens 
avec  charge  d’un  partage  de  porte  cochere  dans  le  corps 
de  logis  fer  la  rfie  , fans  défigner  la  grandeur  dudit  part- 
age , ni  le  lien  dans  ledit  corps  de  logis  fer  la  rué , c’eft- 
â-dirc  , fi  c’eft  au  milieu  ou  fer  les  côtés , je  ne  pen  e pas 
que  ce  Vendeur , faute  dfen:  plus  çxa.éle  défignation  , fiât 

1.  Partie.  E e 
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3.  Il  eft  tellement  néccflaire  de  déclarer  nommé- 
ment ôc  fpécialement  les  fervitudes  que  le  Ven- 
deur fe  rélerve  fur  la  Maifon  ou  héritage  qu’il  aliè- 
ne , que  fi  cette  Maifon  ou  héritage , avant  que 
detre  en  la  poffeffion  du  Vendeur,  étoit  chargée 
de  fervitudes  envers  l’héritage  qu’il  fe  réferve , com- 
me par  exemple , de  vues  & fenêtres  droites,  d e- 
gouts  5c  écoulemens  d’eau , droit  de  partage , Sec. 
5c  que  telles  fervitudes  furtènt  reftées  en  leur  natu- 
re pendant  ic  temps  qu’il  en  auroic  été  le  Proprié- 
taire , lorfqu’il  l’aliène  , fi  l’on  mettoit  feulement 
dans  le  contrat , qu’il  vend  fa  Maifon  ou  héritage 
chargée  envers  celle  qu’il  fe  réferve  des  mêmes 
fervitudes  dont  elle  étoit , ôc  fe  trouve  chargée  , 
cette  claufe  ne  ferviroit  de  »ien,  5c  la  Maifon  ou  hé- 
ritage n’en  feroit  point  chargée  en  vertu  de  cette 
claufe,  5cTAcquéreur  feroit  en  droit  de  les  faire 
fapprimer , parce  que  pendant  le  temps  que  l’hé- 
ritage qu’on  aliène  s’ell  trouvé  appartenir  au  mê- 
me Propriétaire  que  l’héritage  dominant , fes  fer- 
vitudes ont  été  éteintes  , 5c  la  chofe  en  ternies  in- 
définis 5c  généraux  n’a  point  d’effet  pour  rappel- 
ler  5c  conferver  les  anciennes  feiyitudes , ni  pour 
les  impofer  nouvellement,  fuivant  la  Loi  preferi- 
tc  par  cet  Article  de  la  Coutume. 

privé  du  droit  dudit  paflàge  : tout  ce  qu’il  arriveroit , c’ell 
qu’il  feroit  au  choix  de  celui  fur  lequel  eft  la  lèrvitudc  , de 
placer  ce  pafTage  où  il  jugeroit  à propos  dans  ledit  cotps  de 
logis , & d’y  donner  la  plus  petite  largeur  & hauteur  qu’il 
feroit  néccflaire  pour  que  les  voitures  puiflent  entrer , en 
obfervant  qu’elles  y paflaflent  librement  ; & ainfi  des  autres 
fervitudes  non  désignées  par  mefure.  Pour  éteindre  une  lèr- 
vitudc faute  de  défignation  , il  faut  que  les  termes  qui  ten- 
dent â l'établir  fo  ent  fi  obfcurs  , qu’il  ne  foit  pas  poflïbîe  au 
Juge  de  difeerner  l’iutention  de  cqlui  qui  a voulu  établir  cet- 
te (ervitude.  , 
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4.  C’eft-à-dire , que  fi  le  Propriétaire  d’une  Mai- 
fon  acquiert  une  autre  Maifon  joignant  la  fienne, 

& qu’il  y ait  des  fervitudes , foit  devant  ou  après 
l’acquifition  , s’il  vend  enfuite  l’une  defdites  Mai- 
ions  , & ne  déclare  pas  ipécialement  quelles  fervi- 
tudes  fouffrira  ladite  Maifon  vendue , elle  fera  dé- 
clarée libre. & franche  de  toutes  fervitudes,  d’au- 
tant que  les  fervitudes  ont  été  confufes  & éteintes 
par  la  poflèffion  d’un  même  Propriétaire  de  ces 
deux  Maifons.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  donné  en  la 
Grand’-Chambre  , le  16  Mai  léoi  , dans  l’elpeae 
de  deux  Mailbns  bâties  & difpofees  par  un  Proprié- 
taire , & fur  lui  depuis  vendues  feparément  à deux 
différentes  uprfonnes  ; enforte  que  les  fervitudes 
s’éteignent  quand  les  héritages  fervans  & dominans 
viennent  dans  le  domaine  de  la  même  perfonne,  Sc 
qu’elles  ne  font  pas  établies  par  après  pour  paffei. 
iéparément  en  des  mains  étrangères. 

y. On  peut  encore , avec  plus  de  raifon , dire  que 
celui  qui  vend  une  de  fes  Maifons  en  tel  état  qu’elle 
ic  trouve , ne  peut  prétendre  aucune  fervitude  fur 
cette  Maifon  vendue  , quand  même  ii  y en  auroic  ' 
d’apparentes. 

6.  Il  n’en  eft  pas  de  même  à l’égard  des  fervitu- 
des  dont  la  Maifon  ou  l’héritage  vendu  eft  chargé 
envers  les  héritages  voifins  , appart-  nans  à d’autres 
qu’au  Vendeur  ; car  il  fuffit  que  le  Vendeur  déclare 
à l’Acquéreur , dans  le  contrat  de  vente , que  les 
fervitudes  dues  aux  héritages  voifins  par1  la  Maifon 
du  héritage  qu’il  vend  feront  confervées  en  l’état 
quelles  font , pour  que  l’Acquéreur  en  foit  chargé 
de  la  même  maniéré  que  le  Vendeur  l’ctoit  ; parce 
que  telle  chofe  regarde  le  droit  des  Etrangers  : &C 
quoique  l’Acquéreur  n’en  ait  été  averti  qu’en  tarmes 
généraux , il  aft  engagé  à fatisfaire  entièrement  aux® 
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fervitudes  établies  pat  les  titres  des  héritages  voifins, 
de  telle  nature  quelles  puiffent  être , fans  qu’il  puif- 
fe  aver  aucun  recours  contre  le  Vendeur,  au  fu-  f» 
jet  d d'd  ires  fervitudes. 

7 Quoiqu’il  foit  dit  ci-deflus  que  les  fervitudes 
s’éreignenr  quand  les  héritages  fervans  & domi- 
rans  viennent  dans  le  domaine  de  la  mêmeperfon- 
ne,ce  qui  cft  conftant,  néanmoins  fi  celui  qui  acheté 
acheté  une  Maifon  & héritage  joignant  une  autre 
Maifon  qui  lui  appartient , chargées  de  fervitudes 
l’une  envers  l’autrc,t  ft  contraint  de  déguerpir  la  nou- 
velle Maifon  qu’il  a acquife  > foit  pour  ne  la  j^ou- 
voir  pas  payer , ou  par  retrait,  ou  qu’il  y ait  quel- 
que hypothèque  ou  fubftirution  , qp  autre  chofe 
lcrnblable , les  fervitudes  que  ces  Maifons  ont  fa- 
ne fur  l’autre  , reviennent  en  la  même  nature  qu’el- 
les étotent  avant  l’acquifinon  de  la  derniere  , par- 
ce que  cette  derniere  Maifon  cft  cenfée  n’être  point 
en-rcc  dans  le  domaine  de  l’Acquéreur  qui  la  dé- 
guerpit. . 

8.  Il  fe  peur  trouver  des  cas  où  le  défaut  de 
mefure  n’empêcheroit  l’établilfement  de  la  fervi- 
tude  , pourvu  quelle  fut  bien  defignée  par  écrit 
dans  le  titre.  Par  exemple  , s’il  y avoir  un  jiuirs , 
tenant  tant  à la  Maifon  ou  pâme  de  fhcritage 
aliéné,  qu’à  celle  qui  feroit  retenue,  & qu’il  fut 
fimpirment  déclaré  que  le  puits  fitué  en  un  tel  en- 
droit demeurera  en  l’état  qu’il  cft , & fera  mitoyen 
aux  deux  Maifons , tel i e déclaration  fufliroit  pour 
en  établir  la  fervitude.  De  même  s’il  étoit  dit, 
que  telle  des  Maifons  ou  portions  , ou  autre  héri- 
tage , auroit  droit  de  partage  en  propriété  ou  en 
commun  au  travers  de  l’autre  Maifon  , ainfi  qu’il 
cft  pour  gens  de  pied  ou  pour  voitures  de  carrof- 
fes  ou  de  charrettes , en  défignant  .l’endroit  du 
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pafTage  : cette  difpofirion  établirait  la  fervitude 
du  palfage  de  la  nature  qu’il  feroit , quoiqu’il  n’y 
eût  point  de  mefure  prefcritc  pour  la  longueur , 
largeur  & hauteur  du  pafTage  ; ou  s’il  étoit  déclaré 
que  la  portion  de  Maifon  vendue  ou  retenue  , au- 
roic  droit  de  faire  couler  f.s  eaux  au  travers  de 
l’autre  j par  un  tel  endroit,  & autres  déclarations 
femblables , cela  feroit  fuffifant  pour  établir  la  fer- 
vitude. 

5.  Si  le  Propriétaire  d’un  héritage  qui  auroit , 
par  un  titre  de  fervitude  , droit  de  pafîàge  au  tra- 
vers d’un  autre  héritage,  faifoit  {épater  fon  héri- 
tage en  plufieurs  parties  pour  les  louer  féparémenr, 
ou  s’il  faifoit  bâtir  une  Maifon , tous  les  Locataires 
qui  occuperoient  les  différentes  parties  de  fa  Mai- 
ion  , ou  la  Maifon  qui  ftroit  bâcie  fur  l’héritage 
dominant , auraient  pareillement  droit  de  pafTage 
au  travers  de  l’hérirage  voifin  , à moins  que  le  titre 
de  la  fervitude  ne  portât  le  contraire  : mais  fi  le 
Propriétaire  de  l’héritage  dominant  acquérait  une 
autre  Maifon  & héritage  joignant  le  fieu  , laquelle 
Maifon  ou  héritage  n’ aurait  pas  droit  du  même 
pafTage  avant  l’acquifîtion , il  ne  pourrait  pas  don- 
ner communication  à ceux  qui  occuperoient  cette 
derniere  Maifon  & hérirage , par  le  pafîàge  dont 
fon  premier  héritage , auroit  droit  fur  l’héritag* 
voifin.  ( c ) 

• (c)  Si  un  pafTage  de  fervitmfe  étoit  commun  , c’eft-à  dire 

qu’il  fervït  auffi  à l’héritage  fur  lequel  cft  la  fervitude  , il  y 
auroit  une  efpece  de  juftice  que  ce  partage  ne  fdc  poiru  com- 
mun avec  les  Locataires  d’une  autre  Maifo  1 qui  auroit  été 
jointe  à celle  qui  a le  droit  de  partage  , à caufë  du  plus  grand 
nombre  des  perfonnes  q i y pafleroient  ; ce  qui  pourroit  in- 
commoder davantage  le  Propriétaire  de  Pheritag-  aflervi  t 
nuis  fi  ce  partage  ne  fervoit  qu’à  l’héritage  dominant , je  net 
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penf'c  pas  que  l’on  dût  empêcher  les  Locataires  d’une  antre 
Maifon , que  le  Propriétaire  aurait  réunie  à fon  héritage  do- 
minant , de  Ce  fervir  de  ce  même  paflage  , furtout  s’il  n’en 
refaite  aucune  incommodité  à l’héritage  affervi  ( comme 
lorlque  ce  ne  font  que  des  gens  de  pied  qui  y paflenr. 


ARTICLE  216. 

Dejlination  de  Tere  de  F amitié  par  écrit. 

D Estination  de  Pere  de  famille  vaut 
titre  , quand  elle  elf  ou  a été  par  écrit, 

& non  autrement. 

■ • - « ♦ 

Conférence  de  l’Article  ng. 

Orléans,  228.  Calais.,  ioj.  comme  à Paris. 

Melun,  189.  Eftampes  , 73.  Montfort,  84.  Dourdan , yx. 
Sedan,  279  , 323  , n’exigent  pas  qu’elle  foit  pat  e'erit. 

1 

Explication.* 

1.  Cet  Article  2 16  de  la  Coutume , & l’Article, 
précédent , font  relatifs  l’un  à l’autre.  L’Article  215 
dit  qu’il  faut  déclarer  l’efpece  & la  qualité  des  fer- 
virudes  que  l’on  conftitue  ; Ôc  celui-ci , qu’il  faut 
qu  elles  foient  ou  aient  été  par  écrit , pour  pou-  •. 
voir  fervir  de  titre. 

2.  On  entend  par  cet  Article  21  £ de  la  Coutu- 
me , que  quand  le  Propriétaire  de  deux  Maifons  ou 
autres  héritages,  proches,  ou  joignans  l’un  à l’au- 
tre , vend  ou  aliène  l’une  de  fes  Maifons  ou  hérita-, 
ges,  ou  par  donation  entre- vifs,  ou  qu’il  les .pixt-r. 
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tage  enrrefes  héritiers  par  teftament  de  derniere  vo- 
lonté , ou  autrement , il  peut  charger  l’une  de  fes 
Maifons  ou  héritages  envers  l’autre  , de  telle 
fervitude  qu’il  lui  plaît:  de  même,  fi  le  pere  de 
famille  n’a  pas  difpofé  de  fes  Maifons  ou  autres 
héritages , fes  héritiers  , en  faifant  leurs  partages  , 
les  peuvent  charger  de  fervifüdes  les  unes  envers 
les  autres.  On  peut  aufli  par  échange  de  Maifon 
ou  autre  héritage  , l’une  pour  l’autre  , y établir  des 
fervitudes  -,  mais  dans  tous  ces  cas , il  faut  que  les 
fervitudes  foient  conftituées  exprelïcment , & ipc- 
cialemenr  nommées  ùc  défignées  , l’efpcce  & la 
forme  d’icelles  bien  expliquées  par  écrit,  ainfi  qu’on 
l’a  fait  remarquer  fur  l’Article  Z15  précédent» 
moyennant  quoi  ceux  qui  deviennent  Propriétaires 
defdites  Maifons  & héritages , ne  fe  peuvent  dé- 
fendre de  fouffrir  les  fervitudes  établies  de  cette 
forte  ; au  contraire  , fi  les  fervitudes  n etoienr 
établies  qu’en  termes  généraux  , quoiqu’elles  fuP 
fent  par  écrit , elles  ne  feroient  pas  dûes  & ne  pour- 
roiçnt  pas  fubfifter , & elles  feroient  fiipprimées 
comme  contraires  à la  liberté  naturelle  des  hérita- 
ges , dans  laquelle  liberté  les  Maifons  & hérita- 
ges font  rentrés  par  la  confufion  de  la  pofteftîon. 
d’une  même  perfonne  avant  leur  féparation. 

3.  L’ancienne  Coutume,  Article  91  , portoit: 
feulement , que  difpofitioft  ou  deftination  de  pere 
de  famille  vaut  titre  •»  & elle  ne  requeroit  point 
qu’elle  fût  par  écrit:  c’eft  pourquoi  on  prétend  que 
cet  Article  1 1 6 de  la  derniere  Coutume  , ne  doit 
avoir  lieu  que  pour  les  fervitudes  établies  depuis  la. 
réformation  qui  fut  faite  en  1580,  & qua  l’égardl 
des  fervitudes  conftituées  par  la  deftination  du  pere 
de  famille , auparavant  la  réformation.  Il  n’eft  pas. 
ftéceflaire  quelle  foit  par  écrit , il  fuffit  d’en  prou- 
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ver  la  poflelïion  avant  l’année  1580,  & depuis  ee 
temps-là  fans  interruption.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  ' 
.de  la  Cinquième  Chambre  des  Enquêtes,  le  17 
Février  1 y88  , & par  autre  Arrêt  en  la  Chambre 
de  l’Edit,  le  2 6 Novembre  1620.  Ces  Arrêts 
ayant  jugé  qu’en  l’ancienne . Coutume  , la  feule 
deftination  de  pere*  de  famille , vérifiée  par  une 
longue  jouilfance , tenoit  lieu  de  titre  ; & qu’un 
Particulier  qui  avoir  vendu  une  Maifon  à la  charge 
des  fervituoes  dont  elle  fe  trouvoit  chargée  en- 
vers celle  que  le  Vendeur  fe  retenoit , & que  l’Ac- 
quéreur l’ayant  pofléde  dans  le  même  état  qu’elle 
étoit  lors  de  la  vente  , fes  héritiers  n’étoient  pas 
recevables  à conteftcr  ces  fervitudes , parce  qu’il 
n’étoit  pas  néceflaire  alors  que  la  deftination  du 
pere  de  famille  fût  par  écrit  exprelfément  en  l’an- 
cienne Coutume  : Comme  cela  donnoit  lieu  à des 
procès  & des  contcftations  dans  les  rétabli Ifcmens 
des  Mêlons  qui  dévoient  les  fervitudes,  ou  aux- 
quelles elles  étoient  dues , il  a été  trouvé  à propos 
que  les  fervitudes  foient  déclarées  & exprimées  com- 
me il  eft  porté  par  l’Article  2 1 5 , & qu’elles  foient 
ou  aient  été  par  écrit,  comme  il  eft  exprimé  par  cet 
Article  ne. 

4.  Qiîoique  la  deftination  qui  eft  par  écrit  fois 
un  titre  de  fervitude , cela  n’empeche  pas  que  , 
dans  la  Ville  de  Paris,  la  fervitude  de  paflage  par 
la  Maifon  duVoi(in,qui  eft  établie  par  écrit  en  ter- 
mes généraux  , à l’égard  des  temps , ne  loit  réglée 
d’ouvrir  à certaines  heures  ; fçavoir , depuis  Pâque 
jufqu’à  la  Saint  Remy  , depuis  quatre  heures  du 
matin  julqu’à  dix  heures  du  loir  -,  & depuis  la  Saint 
Remy  jufqu’à  Paquc , depuis  fix  heures  du  marin 
jufqu’à  neuf  heures  du  foir.  Ainfi  jugé  par-Arrêt 
en  l’Audience  de.  la  Grand’-Çhambre , le  ip  Fé- 
vrier 16  j 8. 
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j.  Lorfque  cet  Article  116  de  la  Coutume 
dit , que  defîination  de  pere  de  famille  vaut  titre  , 
quand  elle  éjlou  a été  par  écrit , il  eft  aifé  d’enten- 
dre par  le  premier  terme , quand  elle  ejl  par  écrit , 
qu’en  repréfentant  le  titre  par  écrit,  la  fcrvitude  eft 
bien  établie  ; mais  le  fécond  terme , ou  a été  par 
écrit , eft  plus  obfcur  ; car  en  fait  de  fervitude  , le 
rapport  des  témoins  qui  diroient  l’avoir  vu  par 
écrit  ; pourroit  être  équivoque , & ne  fuffiroit  pas , 
fi  ce  n’cft  que  l’Article  veuille  faire  entendre  que  le 
titre  original  de  la  fervitude  étant  perdu , on  repré- 
fente un  a&c  autentique  qui  falfe  mention  de  la  fer- 
vitude , avec  toutes  lès  circonftances , touchant  le 
fait  de  ladervitude  j alors  le  fécond  aéte  tient  lieu 
de  titre  original.  • 

6.  Celui  qui  vend  fon  héritage  , doit  par  Jç 
contrat  de  vente , déclarer  le§fervitudes  tant  acti- 
ves que  paftives  : & il  ne  fuffit  pas  de  dire  les 
lieux  y ainfi  qu'ils  fe  pourfuiveru  & comportent  de 
toutes  parts  de  fond  en  comble  , fans  en  rien  réfer - „ 
ver  i mais  il  faut  précifément  marquer  & fpéciher 
les  qualités  & difpofitions  des  fervitudes  ; car  faute 
de  déclarer  & nommer  dans  le  contrat  les  fervitu- 
des que  l’héritage  que  l’on  vend  a droit  d’avoir 
fur  les  héritages  voifîns*,  les  fervitudes  pourroient 
s’éteindre  par  prefeription , l’Acquéreur  n’ayant 
point  de  connoiffance  du  titre  original  des  fervitu- 
des. Ce  n’eft  pas  que  cette  déclaration  , mife  dans 
le  contrat , foit  fuffifante  pour  faire  valoir  les  fervi  - 
tudes , il  eft  encore  oécelfaire  d’avoir  le  titre  pat 
écrit  qui  les  a conftituées*,  8c  Ci  au  contraire  l’héri- 
tage vendu  éroit  chargé  de  fouffrir  les  fervitudes 
paflives  que  les  héritages  voifins  aurdtent  fur  lui  , 
■&  que  le  Vendeur  n’en  eût  pas  fait  déclaration  par 
le  contrat  de  vente l’Acquéreur  étant  enfuite  tenu 
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de  lès  fouffrir  , auroit  des  dédommagemens  à pré- 
tendre fur  fon  Vendeur. 

7 . De  plus , il  faut  regarder  à la  pofition  des  fer. 
vitudes , fi  elles  font  contre  la  Coutume , comme 
les  vues  de  lumière  qui  doivent  être  garnies  de 
grilles  de  fer  & verre  dormant  : fi  celui  qui  a éta- 
bli la  fervitude  n’y  veut  point  de  grilles  de  fer  ni 
verre  dormant , la  déclaration  en  doit  faire  men- 
tion , & ainfi  des  autres  établilfemens  de  fetvi- 
tudes. 

8.  Les  fervitudes  une  fois  établies  par  titre  , 
fe  peuvent  changer  au  gré  de  celui  qui  les  poflède 
ni  de  celui  qui  les  fouffre , fans  le  confentement  de 
tous  les  deux  , quand  même  les  changtmens  fe- 
roient  plus  utiles  à l’autre  Voifin  : ce  qui  a.  été  ju- 
gé par  Arrêt  du  23  Août  1^57  , entre  Marie  Du- 
puy  , veuve  de  Jean#Thierry  , & Etienne  Hardy 
dans  la  rue  des  Bernardins.  Une  Mailon  avoit  une 
cave  fous  partie  d’une  cour  de  la  Maifon  voifine  , 
& à côté  de  cette  cave  il  y avoit  de  petits  caveaux 
tant  fous  la  rue  que  fous  cette  cour , avec  un  fou- 
pirail  fur  la  même  cour,  pour  y donner  de  la  lu- 
mière, garni  d’une  pierre  percée  de  cinq  rrous,  po- 
fée  d’après  le  pavé  delà  cour.  Le  Maître  de  la  cour 
voulut  faire  bâtir  une  Maifon  fur  cette  cave , & 
pour  fe  faire  élever  un  mur  au-delfus  du  mur  qui 
féparoit  la  cave  & les  caveaux  , auxquels  il  laiiTa 
deux  foupiraux  pour  donner  du  jour  de  la  rue  dans 
cette  cave  , au  lieu  du  foupirail  qui  y étoit , qu’il 
fit  boucher.  Le  maître  de  la  cave  en  fit  plainte , fur 
laquelle  intervint  Sentence  du  Châtelet  de  Paris  , 
le  13  Juin  16^6  s portant  que  le  Maître  delà  ca- 
ve foroit  mfintenu  dans  la  jouiflànce  de  la  cave  & 
de  lès  caveaux  , & du  foupirail  en  queftion  ; en- 
joint ru  Maître  de  la  cour  de  réparer  les  lieux , 

• 
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ainfi  qu’ils  étaient  avant  l’entreprife.  Cette  Sen- 
tence fut  confirmée  par  ledit  Arrêt  du,  z 3 Août 
1*57- 

Quelques  Auteurs  ont  fait  diftinétion  de  deux 
fortes  de  deftination  de  fervitude  ; l’une  fimple , 
& l’autre  double.  Us  difent  que  la  fimple  eft  îorf- 
qu’un  .héritage  tire  rout  fon  avantage  de  l’autre, 
comme  de  recevoir  le  jour  8c  lâcher  fjbs  eaux  dans 
icelui , fans  fouffrir  aucune  fervitude  réciproque  ; 
qu’il  faut  précifempnt  que  cette  première  deftina- 
tion de  fervitude  foit  par  écrit  : & la  double  def- 
tination eft  lorfque  les  fervittides  font  réciproques , 
comme  fi  une  Maifon  a un  égout  & l’autre  une  vue» 
lesquelles  fervitudes  peuvent  erre  tellement  néccf- 
faires  , que  fi  elles  étoient  fupptimées  , elles  dimi- 
nueroienr  le  prix  des  deux  Maifons.  Us  difent  que 
ces  doubles  fervitudes  fc  peuvent  entretenir  fans  ti- 
tres y parce  que  fi  l’une  des  Maifons  vouloir  s’af- 
franchir de  fouffrir  la  fervitude  de  l’autre  , elle  per- 
droit  auffi  fon  droit,  8c  s’en  trouveroit  incommo- 
dée: néanmoins  le  titre  par  écrit  eft  toujours  le  plus 
sûr  pour  éviter  toutes  conteftations  8c  les  Procès. 
H eft  confiant  que  ces  doubles  fervitudes  ne  tien- 
nent point  lieu  de  titre , 8c  l’un  des  Vgifins  les  peut 
faire  fupprimer quand  il  lui  plaît. 

1 o.  Par  Arrêt  du  1 6 Mai  1 60 1 , il  a été  jugé  que 
la  deftination  du  Pere  de  famille  n’étant  point  par 
écrit , les  deux  Maifotas  par  lui  bâties  8c  di'pofées , 
avec  des  fervitudes , ayant  été  vendues  8c  adjugées 
feparément  à deux  diverfës  perfonnes,  les  fervitu- 
des impofées  par  le  pere  de  famille  venoient  à s’é- 
teindre 8c  à fe  réfoudre  , faute  d’ctre  inférées  dans 
le  Procès-verbal  de  la  defeription  de  l’état  des  lieux, 
tant  de  l’ünc  des  Maifons»  que  de  l’autre  relative- 
ment. . 
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ARTICLE  i\ 7. 

* w 

Dijlance  de  mur  mitoyen  t ou  appartenant  au 
Voifin , pour  fojfé  a eaux  ou  cloaque. 

N U L ne  peut  faire  folle  à eaux  ou 
cloaque  , s’il  n’y  a fix  pieds  de  diftan- 
ce  en  tous  fens  , des  murs  appartenant 
au  Voifin , ou  mitoyens. 

Conférence  de  t Article  2/7. 

Calais  , *oî.  comme  Paris. 

Melun , *oS  : N’exigc  qu’un  contre-mur  d’un  pied  8c  de- 
mi d’épaiflTeur  de  pierre  , chaux  & fable.  Montargis , ch.  10. 
art.  6.  Orléans , 24).  de  même. 

Clermont,  221  : Un  contre-mur  d’un  pied. 

■Hampes  , art.  $6  : Un  pied  en  chaux  & fable  , à 10  pieds 
du  puits  voifin.  Grand-perche  , art.  220.  de  meme. 

Kheims,  3*7  : Contre-mur  de  deux  pieds,  éloignement  de 
lo  pieds  du  puits  voifin. 

lorraine  , tic.  14,  art.  10  8c  ta.  9 pkds  de  diftance  du 
puits  voifin , & un  contre-mur  de  chaux  8c  fable  avec  corroy. 

Dunois , art.  «1.  9 pieds  de  diftance  du  puits  voifin,  s'il 
eft  pins  anciennement  édifié. 

Berry,  tit.  tt,  art.  11  : doit  empêcher  qu’ifs  ne  ouifent 
aux  voifins  , foit  pat  puantife  ou  détériorations  de  mur. 

Mantes,  72 î : Un  contre-mur  de  chaux  8c  ciment  d’un 
pied  8c  demi  d’épailTeur , 724;  9 pieds  de  diftance  du  puits 
voifin. 

Bar,  1S3  : Contre-mur  de  deux  pieds  d’èpaiflcur  , 185  ; 
on  ne  peut  avoir  égout  qui  conduife  les  immondices  dans  les 
puits  voifin , premièrement  e'difié.  Orléans  , 248.  Bourbon- 
noü , j op.  comme  le  1 * 5.  de  Bar. 
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Rennes  , 693  : Les  voifins  font  tenus  fouffrir  les  conduite 
à eau  qui  vont  tcbdre  dans  le  conduit  public  , fauf  1 eux  à 
s'en  fervit  , & en  ce  cas  faite  les  frais  dudit  conduit  en  leur 
endroit  , 694  : Chacun  eft  tenu  de  contribuer  à l'endroit  de 
fa  maifon  , aux  frais  des  conduits  pour  arriver  au  conduit 
public. 

Nantes,  yif  : Chacun  peut  adrelTer  le  cours  de  fon  toue 
dans  les  anciens , en  contribuant  â l’entretien  defdits  anciens 
toues. 

Châlons  , 140  : Nul  n’eft  tenu  de  porter  l'eau  de  fon  voi. 
fin.  Nîvernois  . ch.  10.  art.  1.  de  même. 

S.  Sever  , tit.  t j.  att.  1 : Qui  veut  bâtir  maifon  doit  laifTer 
demi-pied  de  chacun  |ôté  pour  le  ftillieide , & fi  un  autre 
bâtit  il  en  doit  laifler  autant  ou  porter  l’eau  de  fon  voilin. 
art.  z.  & a lieu  l’article  prochain  ès-Villes  & lieux  où  il-jr 
a entrcval  entre  deux  maifons  feulement. 

Voyez  la  Conférence  de  l'Article  19  X. 

r Explication.  • 

x.  On  nomrnme  cloaque  ou  puifard , un  trou 
creufé  en  terre  , rond  ou  quané,ou  d’une  autre  for- 
me de  plan  , enrourré  de  murs , couvert  pour  l’or- 
dinaire d’une  voûte , ou  de  grandes  dalles  de  pier- 
res , dans  lequel  s’écoulent  les  eaux  des  toîts , des 
cours  , ou  des  cuifînes  en  des  lieux  bas , d’où  les 
eaux  ne  peuvent  pas  avoir  leur  écoulement  fur 
la  fuperficie  du  terrein  i & on  nomme  fojfés  À 
eaux  les  trous  creufés  , comme  les  mares  , les  foC 
fès  à fumier,  &c.  à découvert,  entourrés  de  murs 
ou  non. 

i.  L’ufage  des  cloaques , quoiqu’ancien , eft  très- 
incommode  , tant  à caufe  que  l'eau  y croupit , 8C 

Î>eut  gâter  l’eau  des  puits  voifins , ce  qui  caufe 
ouvent  de  grands  Procès , que  pour  les  mauvaifes 
vapeurs  qui  en  fortent  & s’exhalent , notamment 
de  ceux  qui  rcçbivent  d’autres  eaux  que  celles  du 
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Ciel.  C’eft  pourquoi  la  Coutume  ordonne  en  cet 
Arricle  217,  qu’il  doit  y avoir  fix  pieds  de  diftan- 
co  en  tout  fens , entre  cés  fortes  de  cloaques  ÔC 
folles  qui  reçoivent  l’écoulement  des  eaux  , & les 
murs  appartenans  aux  Voifins,  ou  mitoyens.  La 
diftance  de  fix  pieds  fe  doit  prendre  du  devant  du 
mur  voifin  ou  mitoyen , tant  de  celui  qui  eft  au 
Voifin  fans  moyen , que  de  celui  qui  eft  mitoyen , 
julqu’au  bord  du  cloaque  ou  foffé  : & s’il  n’y*avoit 
point  de  mur  de  féparation,  la  diftance  de  fix  pieds 
fe  prendra  de  la  ligne  qui  fépafre  les  héritages.  Il 
faut  que  cette  diftance  de  fix  pieds  foit  maffive  3c 
pleine  de  terre  bien  condenfée , dans  laquelle  dit 
tance  la  maçonnerie  de  l’épailfeur  du  mur  du  cloâ« 
<que  y peut  être  comprifc.  (a)  * 

(a)*Dans  cet  Article,  la  Coutume  a cherché,  autant  qu’ellè 
■a  pu  , a prévenir  les  conteftations  & le#6difficultés  que  les 
«loaques  peavent  exciter  entre  les  Propriétaires  voifins;  elle 
a ordonné  qu’il  y eût  fi* pieds  de  diftance  entre  les  murs  mi- 
toyens & ces  cloaques  , tant  pour  obvier  à la  filtration  de  ces 
eaux  chez  les  Voifins,  en  mettant  un  terre-plein  entre  les 
murs  mitoyens  & les  murs  des  cloaques , que  pour  éloigner 
les  mauvaifes  odeurs  que  ces  fortes  tic  lieux  exhalent,  & qui 
pourroient  incommoder  les  Voifins.  Telles  font  les  çaifons 
qui  ont  engagé  la 'Coutume  ü fixer  cette  diftance  dè  fix  pieds 
entre  les  cloaques  & les  héritages  voifins.  Cependant  il  ar- 
rive fouvent  que  cette  difpofuion  de  la  Coutume  ne  remplit 
pas  les  bonnes  intentions  qu’elle  a eu  î H fe  trouve  fouvent 
que  les  eaux  des  cloaques , malgré  cet  éloignement , péné- 
trent chez  les  Voifins  , & les  incommodent  beaucoup  par 
leurs  maüVaifes  odeurs , furtout  lorfque  ces  cloaques  reçoi- 
vent des  eaux  gfafles  des  cuifines  , qui  lorfqu’elles  viennent 
à fc  corrompre  produifent  une  puanteur  fi  infupportable  , 
qu’il  eft  très-difficile  de  trouver  quelqu’un  qui  veuille  habi- 
. ter  les  Maifbns  dans  lelquelles  tl  y a de  pareils  cloaques 
ou  puifards , ou  qui  en  font  voifines.  Dqns  le  premier  cas  , 
0 te  difpofiÿoa  de  la  Coutume  ne  dilpenfe  pas  le  Propriétaire 
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3.  Celui  qui  a u^puits  dans  fon  héritage,  s’il 
n’cft  pas  éloigné  de  fix  pieds  du  devant  du  mur  voi- 
fin  ou  mitoyen , ou  de  la  ligne  qui  fépare  les  héri- 
tages , lorlqu’il  n’y  a point  de  mur  pour  les  fép^rcr, 
il  ne  peut  s’en  fervir  à autre  ufage  qu’à  tirer  de 
l’eau , & non  pas  à y laiffer  couler  de  l’eau  de  fes 
combles  & de  fa  cour , & encore  moins  de  fa  cui- 

du  cloaque  , dont-les  eaux  s'épanchent  chez  le  Voi/In , de  la 
réparation  du  dommage.  J’ai  toujours  vu  en  pareil  cas  con- 
traindre ces  Propriétaires  à faire  ceffer  l'épanchement  des 
eaux  de  leurs  cloaques  , malgié  qlie  la  conftruélion  en  fût 
bonne.  S’il  faut  que  cette  conftruélion  foit  telle  que  les 
eaux  ne  puiflent  pas  filtrer  à travers  , il  n’étoit  donc  pas  né- 
ceflaire  de  fixer  unediftance  de  fix  pieds,  il  luffifoit d’ordon- 
ner que  la  diftance  des  cloaques  fût  telle , & la  conftruélion 
de  leurs  murs  , que  leurs  eaux  ne  puffcnt  pénétrer  chez  les 
Voifins.  Les  fofTes  d’aifance  en  font  bien  plus  près , & ce 
pendant  elles  ne  filtrent  point  dans  les  héritages  voifins , par 
les  précautions  qu’on  apporte  dans  leurs  conftruélions.  Dans 
le  fécond  cas , l’expérience  prouve  tous  les  jours  que  cette 
diftance  de  fix  pieds  ne  garantit  point  les  Voifins  des  mau- 
vaises odeurs  des  cloaques  ; il  s’en  trouve  qui  font  à plus  de 
douze  pieds  de  diftance  des  Voifins,  qui  ne  laiflcnt  ^>as  de  les 
infeéler:  rl  fuffit  cependant  que  ces  puifards  fiaient  a fix  pieds 
de  diftance  , pour  que  les  Voifins  ne  puiffent  fe  plaindre  ; en 
quoi  l’égalité  n’eft  point  confervée  , la  mauvaife. odeur 
étant  un  tort  aufli  réel  pour  .une  maifbn  , que  la  filtration 
des  eaux.  11  eft  vrai  que  la  conftruélion  eit  attaquée  par 
la  première  , & feulement  ,1’occupation  par  la  derniere  ; 
mais  l’une  eft  auffi  préjudiciable  que  l’autre.  Il  auroit  été 
bien  plus  à propos  d’obliger  les  Propriétaires  des  cloaques 
de  n’y  point  laiffer  d’ouverture  par  le  haut , pour  les  con- 
traindre de  difpofer  leurs  bâtimens  de  maniéré  qu’ils  n’en 
euffent  pas  befoin  pour  leurs  cuifines  ; car  pouf  ce  qui  eft 
des  puifards  qui  ne  reçoivent  que  des  eaux  pluviales , n’ayant 
aucune  odeur  , ladite  diftance  de  fix  pieds  n’y  eft  néceflaire 
d’aucune  maniéré  , il  devroit  fuffire  que  leurs  eaux  ne  puf» 
lent  pénétrer  dans  les  Maifons  voifmes. 
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fine , d’autant  qu’  ail  lieu  d’un||>uits , il  en  feroir  un 
cloaque  ; enforte  qu*il  faudroit  que  la  même  dif- 
tance  y fût  obfervée.  (b) 

4»  Les  cloaques  fe  peuvent  creufer  juFqu’à  l’eau 
vive , pourvû  que  l'eau  des  cloaques  ne  pénétre  & 
ne  fe  communique  pas  avec  l’eau  d’un  puits  , fait  ou 
à faire  dans  les  héritages  voifins. 

j.  Quoique  la  diftance  de  fix  pieds , preferitepar 
cet  Article  nj , foit  obfervée , fi  les  eaux  des  rof- 
fés  où  cloaques  pénétrent  dans  les  puits  Sc  incom- 
modent les  héritages  voifins  , les  Propriétaires  des 
foffés  & cloaques  font  tenus  de  faire  tout  ce  qu’il 
convient  pour  empêcher  qu’elles  ne  pénétrent  & n’in- 
commodent les  héritages  \4pifins  : & fi  après  y avoir 
foit  maffif  de  maçonnerie  , corrois  de  terre  glaifc, 
Sc  autres  chofcs  femblables  , les  héritages  voifins 
en  font  encore  incommodés , lefdirs  fones  à eaux 
ou  cloaques  doivent  être  changés  de  place  , recu- 
lés plus  loin  , ou  fupprimés , s’il  n’y  a pas  d’autre 
moyen  d’en  garantir  les  héritages  voîfins. 

(b'  L’on  ne  peur  faire  d’un  puits , dont  on  ne  veut  plus 
feire  ufâge , un  cloaque  ou  puifàrd  , fiiivant  la  diipofition  de 
oet  Article  de  la  Coutume  , les  puits  pour  l’ord.naire  n’étant 
qu’à  un  pied  de  diftance  de  l’ Héritage  voifin.  Mais  fiiivant  les 
réflexions  que  nous  avons  faites  ci-deffus , il  devroit  fiiffire 

Îne  les  eaux  de  ce  puifàrd  ne  puilTent  pénétrer  chezlesVdifins; 

nes’agiroit  que  d’éloigner  la*mauvaife  odeur  qui  pourroit 
s’exhaler  de  ce  puifàrd  ; ce  qui  feroit  facile  , il  ne  faudroit 
que  mettre  fur  ce  puifàrd  une  gargouille  couverte , qui  u’au- 
roit  fou  ouverture  qu’à  fir , fept  ou  huit  pieds  de  diftance 
de  l’héritage  voifin  : par  ce  moyen  , l’on  latisferoit  à l’in- 
tention de  la  Coutume,  parce  que  la  Coutume  n’ordonne 
de  mettre  fix  pieds  de  diftance  entre  les  murs  du  Voifin 
& les  puifards  , que  pour  d’àutant  plus  éloigner  la  vapeur 
de  ces  cloaques  ; & au  moyen  de  cette  gargouille , ou 
peut  l’éloigne!  tant  qu’on  le  juge  à propos. 

me 
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r€.  Les  folles  ou  autres  trous  murés  ou  non  mu- 
tés > où  on  lailTe  pourrir  le  fumier  & croupir  de 
l’eau  , doivent  être  éloignés  des  murs  voifins,  com- 
me les  cloaques.  Ainfi  jugé  par  Sentence  de  la  fé- 
condé Chambre  des  Enquêtes  du  Palais,  le  1 6 Aœût 
1650,  entre  M.  Benoît , Nicolas , Simon , François 
& Pierre  Dcfcalot,  touchant  leurs  héritages  fis  au 
Village  de  Trilbardou  , proche  Meaux.  La  Sen- 
tence ordonne  que  iefdirs  Defcalot  rehaufleront  le 
terrein  de  leurs  cours  le  long  du  mur  du  Sieur 
Benoît  ; enfortc  que  l’eau  ne  pourra  demeurer  plus 
près  de  fix  pieds  audit  mur. 

7.  On  ne  pourroit  pas  faire  da  cloaque  ni  de 
folle  à eaux  dans  un  héritage  qui  n auroit  que  dou- 
ze pieds  de  large  ; car  cet  Article  2 1 7 de  la  Cou- 
tume veut  qu’il  y ait  fix  pieds  en  tout  fens , entre 
le  bord  du  cloaque  ou  du  folle  , & le  devant  du 
mur  , la  largeur  du  cloaque  ou  du  folle  pris  au- 
delà.  ( c ) 

8.  Tout  ce  qui  eft  dit  ci-deflus , touchant  les 
cloaques  & foliés  à eaux , s’entend  lorfqu’ils  appar- 
tiennent & fervent  à un  feul  Propriétaire  à lcgard 
de  fes  Voifins:  mais  s’ils  étoient  mitoyens  à deux 
ou  plufieurs  perlonnes , les  cloaques  , folfés  à eaux 
ou  mares , pourroient  être  moitié  fur  un  héritage  &C 
moitié  fur  l’autre  , ou  touchant  fans  moyen  a un 
des  deux  héritages  , ou  ailleurs  , ainfi  qu’il  feroic 
ftipulé  par  le  titre;  & l’un  des  Voifins  ne  feroit  pas 
plus  garant  que  l’autre  qui  y auroit  également  droit, 

(c)  Suivant  la  difpofition  ftride  de  cet  Article  iiy  de  la 
Coutume , on  ne  pourroit  faire  de  puilàrd  dans  un  terrein 
tel  que  celui  que  propofe  M.  Defgodets  ; mais  fuivant  ce  qui 
a éw  dit  ci-deffus , on  le  pourroit , en  ne  laiflant  point  d’ou- 
verture  par  le  haut  ; ce  qui  empêc^eroit  les  mauvailes  odeurs 
de  pouvoir  incommoder  les  Voifins. 

I.  Partie . F f 
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de  l’incommodité  & pénétration  des  eaux , tant  à 
l’égard  de  leurs  héritages,  que  des  héritages  de  leurs 
Voifins. 

9.  Lorfque  l’on  vuidc  les  immondices  des  fofies 
ou  cloaques  communs , on  obferve  la  même  cho- 
fe  qu’aux  latrines , ainfi  qu’il  fera  expliqué  fur  l’Ar- 
ticle 1 J 8 ci-après. 

10.  Quelques  Auteurs  ont  mis  les  cîrernes  au  mê- 
me rang  des  cloaques  ou  foffés  à eaux  ; mais  ils  n’ont 
pas  confidéré  qu’elles  ne  font  pas  de  même  nature , 
& quelles  fervent  à différens  ufages  contraires  & op- 
pofes , les  cloaques  & folles  à eaux  étant  deftinés 
pour  dilfipcr  & confumer  les  eaux  qui  y coulent,  & 
les  citernes  étant  faites  pour  contenir  & confcrver 
les  eaux , qui  s’y  trouvent  claires  & pures , fans 
quelles  en  puiffent  fortir  ni  pénétrer  hors  de  leur  ca- 
pacité ; car  fans  cela  , les  cîtemes  feroient  inutiles  : 
ainfi  elles  fe  peuvent  placer  où  Je  Maître  de  l’héri- 
tage le  juge  a propos,  fans  y obfèrver  la  Loi  pres- 
crite pour  les  cloaques  & folTés  à eaux , étant  très- 
sûr  qù’elles  n’incommoderont  pas  les  héritages  voi- 
fins , tant  quelles  ne  ferviront  qu’à  l’ufage  des  ci- 
ternes , bien  entendu  que  les  murs  qui  environne- 
ront les  citernes  par  le  dehors , feront  de  matière 
& épaiffeur  fuffifante’pour  foutenir  la  pcfanteur  de 
l’eau  qui  y eft  contenue. 
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ARTICLE  xi  8. 

% r 

Porter  hors  la  Ville  vuidanges  de  Privés 

N Ul  ne  peut  mettre  vuidange  de  fol- 
le & privé  dans  la  Ville. 

t 

Conférence  de  CArtide  zi8. 

Calais  , *04.  comme  à Paris. 

Melun  , 34J  : Fixe  une  amende,  la  ptemici*  fois  10  f.  pa» 
îiiis  , la  fécondé  20  f la  txoifieme  do. 

Eftampes  , 87  : Fixe  une  amende  , la  première  fois  à « f. 
paxifis  , la  féconde  i 1 a f.  la  troifieme  à 20  f.  Nivernais  , ch. 
io  art.  16  ; la  première  fois  à 3 f.  tournois  , la  fécondé  & au  • 
très  , arbitrio  judicis.  Bottrbonnois , att.  S 1 î à 7 f.  la  fécon- 
dé à 14  f.  la  troifiemc  à 21  f. 

Nivernois , ch.  1 o.  art.  1 8 : On  ne  peut  nourrir  dans  la 
ville  , pourceaux  , truies , boucs , chèvres  , cochons  , che- 
vreaux & autres  femblables  bêtes  , art.  19.  & 2*  : on  n’y  peut 
tenir  fumier  dans  les  grandes  rues  plus  haut  d'an  jour,  âc  dans 
les  petites  8 jours.  Berry,  tit.  (t.  art.  is,  t9.  a0.  Melun, 
341  , 34a  , de  même. 

Nivernois  . ch.  10.  art.  20  : Celui  qui  bâtit,  peut  lailfet'  ■ 
fes  immondices  pendant  le  temps  convenable  qui  s’arbitrera 
par  le  Juge,  fi  le  débat  y échet,  Berry  , tit.  il.  art  aï.  de  mê- 
me. art.  11  : Pourvu  qu’il  laiffe  libre  le  paflagç  des  chariots, 
art.  23  : le  bâtiment  fini,  il  fera  obligé  de  les  ôter  dans  le 
temps  fixé  par  juftice.  art.  24  : S’il  y avoir  furféhnce  au  bâ- 
timent, le  Juge  fixeroit  le  temps  dans  lequel  il  devroit  être 
fini  & huit  jours  apres  les  feroit  mettre  en  lieu  où  ils  n’in- 
commodaffent  pas. 

Voye*  la  Conférence  de  l’Artiole  204. 
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Explication. 


1.  Les  Articles  iji  & i93.de  1»  Coutume; 
preferivent  la  Loi  quUfaut  obferver  pour : ta  con- 
tre-murs de  Latrines  & foffes  daifance,  & 1 obli- 
gation d'avoir  des  latrines  & privés  dans  toutes  les 
Maifons  en  la  Viüe  & Fauxbourgs  de  Pans  Les 
explications  fur  ces  deux  Articles , donnent oie  Sup- 
plément de  la  confttuaion  des  latrines  & foliés  d ai- 
fance , & de  ce  qui  en  dépend , & ccc^r"clc  V î 
de  la  Coutume  regardent  la  vuidange  defdites  fof- 
fes  d’aifance & privés*,  fur  quoi  il  faut  confidcrer 
deux  chofes:  la  première  eft  un  fait  de  Police  , & 
la  fécondé  eft  pour  la  contribution  de  la  vuidange 
des  folles  d’aiunce  communes  a deux  ou  pleurs 
Voilîns,  poflédans  chacun  une  ou  plufieurs  Mailons 

& hemages^^  ^ ^ ^ Coummc  défend  de 

mettre  les  vuidanges  de  fol Te  8c  prive  dans  U 
Ville  , enforte  que  s'il  y avoit  une  grande  place  SC 
jardin  à l’endroit  où  feroit  la  folTe , il  n eft  pas  per- 
mis de  faire  un  grand  trou  dans  cette  place  pour  y 
mettre  les  matières  fécales  que  1 on  vuidcroit  de  la 
folTe , & la  recouvrir  de  terre  par  le  deflus  -,  & celui 
qui  le  feroit , foit  le  Propriétaire  ou  le  Vuidan- 
geur , feroit  tranfgrcffeur  de  l'ordonnance  de  la 

Coutume.  . 

■».  Par  un  ancien  Arrêt  du  i ? Septembre  i J J r , 
il  eft  enjoint  aux  Vuidangeurs  des  matières  fecalcs 
de  les  mettre  dans  des  tombereaux  ou  d autres  vaif- 
fc aux  bien  clos , enforte  que  rien  ne  fe  répande  par 
les  rues , à peine  de  confifeation  des  chevaux , har- 
nois,  & du  fouet,  (a) 

(a)  Dans  b difpofition  àc  cet  Art.  *i« , la  Outume  preai 
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4.  Lorfau’il  y a des  eaux  dans  les  fofles  d’ai- 
fance  que  l’onvuide,  il  cil  expreflement  défendu 
fous  peine  de  grofl*e  amende  , aux  Vuidangeurs  de 
faire  couler  lefdires  eaux  puanrcs  dans  les  ruifïeaux 
des  rues , ils  font  tenus  de  mettre  ces  eaux  dans 
des  vaifleaux  bien  clos,  pour  les  tranfporter  aux  edj 
droits  deftinés  pour  la  décharge  des  matières  féca^ 
les. 

y.  Les  matières  fécales  des  fofles  d’aifance  ne  fe 
doivent  vuider  que  de  nuit , & ne  doivent  pas  pa- 
loître  au  petit  jour  ; & elles  doivent  être  portées 
Lors  de  la  Ville  avant  le  jour. 

6.  Les  vuidanges  & curages  des  fofles  d’aifance 
fe  doivent  faire  aux  dépens  des  Patries  yayant  droit: 


les  précautions  néceflaires  pour  prévenir  la  corruption  Aé 
Pair  que  ces  vuidanges  ne  manqueraient  pas  d’infeàer , s’il 
étoit  permis  aux  Propriétaires  des  Mai  ions  de  les  enfouir 
dans  leurs  jardins  ; & en  même  temps  pour  empêcher  que  les 
Propriétaires  voifins  ne  s'incommodent  les  uns  les  autres;  ce 

3ui  arriverait , fi  la  Coutume  n'y  «voit  pas  prévu.  L’avarice 
e quelques  Propriétaires  les  auroit  engagé  à vuider  ainiî 
leurs  folles  d’ailànce  , po  ir  éviter  la  dépende  , malgré  les  in- 
commodités qu’ils  en  auroient  reffenti , & celles  qu’ils  au- 
roient  caulé  à leurs  Voifins:  parce  que  ces  vuidanges , quoi- 
qu’enterrées , ne  laifieroient  pas  de  produire  de  très-mau- 
vaifes  exhalaifons  pendant  long- temps  avant  d’être  confera- 
mées.  Aiali  la  Coutume  , dans  cet  Article,  opéré  la  falubrité 
de  l’air , & prévient  les  difputes  continuelles  que  ces  vui- 
danges n'auroient  pas  manqué  d’occafionner  entre  les  Pro- 
priétaires. S’il  arrivoit  cependant  que  celui  à qui  appartien- 
drait U folle  eût  un  grand  emplacement  de  jardin  ou  autre , 
& qu’il  fût  facile  à ce  Propriétaire  de  faire  creufer  un  trou 
de  grande  profondeur,  quel  inconvénient  en  réfulceroit-il 
pour  les  Voifins?  Aucun  ; l’épailfeur  des  terres  au-delfus  de 
ces  matières  en  arrêterait  certainement  les  exhalaifons  : 
mais  ce  cas  particulier  ne  détruit  yas  la  fageffe  de  la  difpolU 
tioa  de  cet  Article. 
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Sc  lî  plufîeurs  Maifons  & héritages  appartenans  * 
différens  Propriétaires , ont  droit  de  le  fervir  de  la 
même  folle  d’aifance , & que  la  vuidange  s’en  puiflc 
faire  également  par  chacun  defdits  héritages , cha- 
cune defdites  Parties  y ayant  droit , doit  alternati- 

Kment  l’une  apres  l’autre , fouffrir  la  vuidange  être 
:te  par  chez  eux.  ( b ) 

7 . Si  une  folTe  commune  fe  vuide  par  un  lieu  com- 
mun à tous  les  Propriétaires  des  différens  héritages 
qui  y ont  droit , ils  en  doivent  payer  la  dépenfe  de 
la  vuidange  , chacun  également  entr’eux  , en  rece- 
vant chacun  une  égale  incommodité.  Ainfi  jugé  pat 
Arrêt  du  1 1 Mai  i <40.  ( c ) 

8.  Quand  une  folTe  d’aifance  appartient  & eft  à 
l’ufage  d’une  feule  Maifon  , le  Propriétaire  de  cet- 
te Maifon  la  doit  faire  vuider  par  chez  fo Éttc  à fes 
dépens  feul , quand  même  ladite  folTe  d’anance  fe- 
roit  par  fervitude  fous  l’héritage  de  fon  Voiûn , à 

(b)  C’eft -à-dire , que  (i  l’un  a fouffert  une  vuidange  , ce 
fera  à un  autre  à fbuffrir  la  prochaine  , & ainfi  des  autres  a 
car  il  n’eft  pas  néceffaire  qu’elle  fe  folTe  en  même-temps 
par  chez  tous  les  Propriétaires,  à moins  que  cette  folTe  ne 
fiât  fi  grande  qu’elle  ne  prit  être  vuidée  qu’en  plufieura 
nuits , auquel  cas  les  Propriétaires  en  fupporteroienr  une 
chacun. 

(c)  Oeft-â  dire , que  fi  ce  lieu  commun  à tous  les  Pro  - 
priétaires  , par  lequel  on  vuide  fo  fofle , a une  iflue  commu- 
ne à tous*les  Propriétaires , ils  doivent  payer  tous  égale- 
ment ; mais  fi  ce  lieu  commun  eft  environné  des  caves  des 
Propriétaires  de  la  fofle , ils  dofcent  donner  partage  aux 
Vuidangeurs  par  leurs  caves  alternativement  : l’un  donne 
paflâge  pour  une  vuidange  , & lorfqu’il  eft  befon  de  revui. 
der  cette  fofle  , l’autre  doit  donner  partage  à Ton  tour  par 
fes  caves  , & ainfi  de  fuite  , autant  qu’il  fe  trouve  de  dif- 
férens  Propriétaires , 5t  ils  doivent  payer  également. 
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moins  qu’il  ne  fût  autrement  ftipulé  par  le  titre  de 
la  fervitude.  ( d) 

?.  Lorfqu’unc  fofTe  d’aifancc  fert  à plufieurs 
Maifons , & que  la  vuidange  fe  fait  par  l'une  des 
Maifons , celui  qui  foufftc  la  vuidange  par  chez 
foi  , ne  doit  contribuer  à la  vuidange  des  matières 
fccales  que  pour  la  moitié  de  la  dépenfe  de  ce  qu’il 
en  coûte  à chacun  des  autres  ; c’eft-à-dire , que  lî 
la  fofTe  d’aifànce  fert  à deux  Maifons , celui  qui 
fouffre  la  vuidange  de  fon  côté  n’y  doit  contribuer 
que  pour  un  fiers  des  frais , & l’autre  y contribuera 
pour  les  deux  tiers  des  frais.  Si  la  fofTe  d’aifance 
îervoit  à trois  Maifons , celui  qui  fouffriroit  la  vui- 
dange de  fon  côté  , ne  contribueroit  que  pour  un 
cinquième  des  frais , & chacun  des  deux  autres 
pour  deux  cinquièmes.  De  même , fi  la  foflè  fer- 
voit  à quatre  Maifons , celui  par  le  côté  duquel  la 
vuidange  fo  feroit , n’y  contribueroit  que  pour  un 
feptiéine , & chacun  des  trois  autres  pour  deux 
foptiémes. 

ic.  Si  par  un  titre  de  fervitude , l’un  des  Co- 
propriétaires d’une  fofTe  d’aifance  commune  étoit 
obligé  de  fouffiir  la  vuidange  de  fon  côté  , il  ne 
devra  toujours  contribuer  que  pour  la  moitié  de 
ce  que  chacun  des  autres  Copropriétaires  payèrent 
pour  la  dépenfe  de  la  vuidange  , quand  même  il 
fefoitdit  par  le  titre  qu’elle  fera  vuidée  à frais  com- 
muns -,  car  c’eft  toujours  à frais  communs , quoique 
celui  qui  fouffre  la  vuidange  de  fon  côté  n’en  paye 
pas  tant  que  les  autres.  ( e ) 


(d)  Ou  qu’il  y eût  impofïibüité  de  le  pouvoir  faire  autre- 
ment , parce  qu’en  ce  cas  la  première  fervitude  impofe  la 
féconde. 

(e)  S’il  étoit  dit  par  un  titre  qu’une  fofTe  commune  entre 


Ff  i 


iv 
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i i.  Si  une  foflè  commune  fert  à une  grande  & ï 
une  petire  maifon , ii  fera  loifible  à celui  qui  a la  pe- 
tite maifon  de  la  rchaulfer,  & d’y  faire  plus  de  de- 
meures , félon  l’Arrêt  du  z i Mai  1 £40.  Il  pourra 
aulîi  y augmenter  le  nombre  des  fiéges , parce  que 
ce  n’eft  pas  le  nombre  des  fiéges  qui  augmente  le 
rempliflàge  de  la  fofTe , mais  le  nombre  des  perfon- 
nes  qui  habitent  la  maifon.  ( f) 

1 2.  On  ne  confidere  pas  s’il  y a plus  de  fîeges 
d’un  côté  que  de  l’autre  , ni  s’il  y a plus  de  de- 
meures , quoiqu’une  maifon  foit  beaucoup  plus 

plufieurs  Propriétaires  feroit  vuidée  par  la  maifon  d’un  tel 
Propriétaire  , & que  la  vuidange  fo  feroit  à frais  communs , 
la  limitation  que  fait  M.  Ddgodets  de  la  portion  de  la  vui- 
dange que  doit  payer  le  : ropriétaire  par  la  maifon  duquel  Ce 
vuide  ladite  fofle , fbuffre  difficulté.  Lorqu’il  eft  dit  que  la 
vuidange  fera  faite  à frais  communs,  fans  aucune  explication, 
on  doit  emendre  par  portion  égale.  C.’eft  ce  qui  fait  que  les 
Experts  , dans  leurs  rapports  , lorfqu’il  s’agit  de  contribu- 
tions entre  i ropriétaires , comme  s’il  s’agit  de  contribuer  à 
la  reconftru&ion  d’un  mur  mitoyen  , ils  ne  manquent  ja- 
mais de  dire , lequel  mur  fera  reconftruit  aux  frais  com- 
muns des  Parties  ; fçavoir  , les  deux  tiers  par  un  tel , & l’an, 
tre  tiers  par  tel  : car  s’il  étoit  feulement  dit , aux  frais  com- 
muns des  latries,  on  ne  pourroit  l’entendre  autrement, 
que  chacun  par  moitié.  Il  eft  bien  vrai  que  l’ufage  eft  conf- 
iant fur  la  contribution  des  vuidanges  des  folles , & qu’il  va- 
rie  envers  la  reconftruétion  des  murs  mitoyens , dépendans 
des  circonftances  i mais  je  penfe  que  ce  feroit  agir  contre  ce 
ritre  de  payer  la  vuidange  de  cette  fofle  , fuivant  l’ufage  or- 
dinaire. Il  eft  toujours  plus  sûr  . lorfqu’on  veut  établir  de 
ces  fortes  de  ferv.tudes , de  limiter  les  portions  que  chacun 
doit  payer  de  ces  vuidanges. 

( f ) Cette  décifion  me  patoît  encore  fouffrir  difficulté , car 
c*eft  certainement  diminuer  l’avantage  de  la  fervftude  de 
l'héritage  dominant  : plus  il  y aura  d’occupant  dans  la  petite 
maifon , moins  il  refteia  d’efpace  dans  la  folfe  pour  la  gran- 
de maifon. 
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grande  que  l’autre  : fi  la  forte  d’aifance  eft  com- 
mune, le  Propriétaire  de  la  maifon,  du  côté  que 
!a  forte  fera  vuidée  , ne  contribuera  que  la  moitié 
de  ce  que  payeront  chacun  des  Proprietaires  des  au-' 
très  maifons  pour  les  frais  de  la  vuidange  de  la  fo£ 
fe  commune,  quoique  la  maifon  qui  fouffre  Ja  vui- 
dange de  fon  côté  l’oit  plus  petite  ou  plus  grande 
que  les  autres. 

ij.  Si  l’un  des  Copropriétaires  d’une  fofle  com- 
mune avoit  dans  l’enclos  de  fa  maifdn , qui  a droit 
à la  forte  commune , une  place  , cour  ou  jardin  # 
où  il  fît  édifier  une  autre  maifon , cette  nouvelle 
maifon  n’auroit  pas  de  droit  à la  forte  confmune  , 
& il  doit  y avoir  une  forte  particulière  pour  l’ulà- 
ge  de  la  nouvelle  maifon  -,  mais  la  vuidange  de 
cette  forte  particulière  fe  pourroit  faire  par  le  paf- 
fage  ordinaire  de  la  place , cour  ou  jardin  ou  la 
nouvelle  maifon  feroit  bâtie  , fi  ce  partage  étoit 
commun  avec  les  autres  maifons  voifines , fans  de- 
voir pour  ce  aucqp  dédommagement , fuppofé 
que  cette  nouvelle  maifon  n’eût  point  d’autre  paf- 
fage , & qu’il  n’y  eût  point  de  titre  au  contraire.' 

14.  Aux  fortes  d’aifances  communes  à plufieurs 
maifons  , la  conftru&ion  , l’entretien  & les  répa- 
rations de  ces  fofles  fe  doivent  faire  à frais  com- 
muns , également  par  les  Propriétaires  de  chacune 
des  maifons  qui  y ont  droit , quand  même  la  forte 
d’aifancc  feroir  plus  d’un  côté  que  de  l’autre  d’une 
des  maifons. 

iy.  Quand  on  abandonne  une  forte  d’aifance 
pour  quelque  raifon  que  ce  foit , il  en  faut  vuider 
les  matières  fécales , urines  & eaux  puantes  , de 
crainte  que  les  héritages , puits  & maifons  voifines  , 
n’en  foient  incommodés  dans  la  fuite  des  temps, 
principalement  fi  la  crue  des  grandes  eaux  entre 
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dans  la  folle,  parce  que  les  eaux  en  fe  retirant  pour- 
roienr  tranfpirer  au  travers  des  terres  dans  les  puits 
& caves  des  héritages  voifins , dont  le  Propriétaire 
de  la  folié  abandonnée  feroit  garant  des  événe- 
xnens  caufés  parles  matières  fécales,  urines  & eaux 
puantes  reliées  en  cette  folle. 

i é.  Tout  ce  qui  eft  dit  pour  les  folles  d’ailànce, 
fc  doit  obferver  à l’égard  des  cloaques  & folles  à 
eaux. 


r— 

.ARTICLE  z 19. 

Enduits  ér  Crépis  en  vieil  mur , comment 
toifés.  ' 

T i E s enduits  & crépis  de  Maçonne- 
rie , faits  à vieil  mur , fe  toifent  à raifon 
de  fix  toifes  * pour  une  ^e  gros  murs. 

Conférence  de  C Article  2/9. 

'i  . 

Orléans,  154:  Tout  toifage  de  maçon  , charpentier  ou 
autre  , fe  fait  à la  toife  de  S pieds  8c  iz  pouces  pour  pied, 
mefure  du  Roi. 

Voyez  la  Conférence  de  l’Article  194. 

Explication. 

1.  Il  n’elt  pas  aifé  de  comprendre  comment  cet  . 
Article  2x9  de  la  Coutume  ne  parle  uniquement 
que  de  la  maniéré  de  toifer  les  enduits  & crépis 
laits  à un  vieil  mur , qui  ne  font  qu’une  des  moin- 
dres parties  des  ouvrages  de  maçonnerie  j pendant 
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qu’il  garde  le  filence  fur  tous  les  autres  ouvrages 
beaucoup  plus  confidérables  au  toifé , defquels  il 
feroit  très  - imporrant  de  preferire  des  réglés  pour 
fixer  la  maniéré  de  les  toifer  & de  les  réduire , 
dont  l’ufage  fouffre  un  continuel  changement  au 
gré  des  Experts  prépofés  pour  faire  les  toifès  & 
régler  les  mémoires.  Ce  qui  caufe  fouvent  des  dé- 
bats & de  la  variété  dans  leurs  avis , parce  qu’il 
n’eft  rien  conftaté  de  pofïtif  ; & même  le  peu  «font 
il  eft  parlé  dans  cet  Article  1 19  , eft  équivoque 
l’ufage  étant  de  comprendre  les  crépis  & enduits 
dans  la  nature  des  légers  ouvrages,  que  quelques- 
uns  nomment  Amplement  murs , qui  fe  diftinguent 
des  autres  murs , que  l’on  nomme  gros  murs.  Lorf- 
que  la  Coutume  dit  en  cet  Article  zi?  que  les 
enduits  & crépis  de  maçonnerie  faits  à un  vieil 
mur  fe  toifent  a raifon  de  fix  toifes  pour  une  toife 
de  gros  mur  ; elle  fait  entendre  que  c’eft  pour  une 
toile  du  mur  fur  lefquels  les  enduits  & crépis  font 
appliqués , c’eft-à-dire  , qu’une  toife  d’enduits  Sc 
cicpis  en  quarré  vaut  la  fixicme  partie  de  la  valeur 
de  ce  mur  ; mais  tous  les  vieux  murs  fur  lefquels  on 
peut  appliquer  les  enduits  & crépis  , ne  valent 
pas  le  même  prix  ; & fans  s’arrêter  à la  qualité 
des  difFérens  matériaux  dont  ces  murs  peuvent 
être  confiants , ni  à la  caducité  plus  des  uns  que 
deftt  utres , qui  en  changeroit  le  prix  & la  valeur, 
quand  on  les  fuppoferoit  tous  de  bonne  qualité 
& de  mêmes  matériaux , les  uns  pourraient  être 
plus  ou  moins  épais  que  les  autres , & par  con- 
féquent  de  prix  différent  : ainlî  cet  Article  1 1 9 de 
la  Coutume  pris  à la  lettre , ne  peut  fa^ir  de  règle 
dans  l’ufage.  ( a ) * 

(a)  L’on  ne  ;ait  aucun  uÆge  de  cct  Article  11  s de  la  Cou; 
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tume  de  Paris  , par  les  raifons  qu’en  a 
dets.  Les  crépis  & enduits  fur  les  vieux 
quatre  toifes  pour  une  de  légers  ouvrages 
quatre  toifes  en  fuperficie  de  crépis  & 
mur  valent  une  tcife  de  légers  ouvrages , 
fur  lefcjuels  ils  font  faits  font  droits  & ne  font  point 
dés  ; mais  fi  les  anciens  murs  fur  lefquels  font  faits  les 
pis  & enduits  font  de  mauvaife  qualité , 
les  joints  des  moilons  foienc  fort  dégradés , ou  que 
nefoien;  pas  bien  droits , ces  crépis  & enduits  font 
trois  toiles  pour  une , & on  les  nomme  renformis. 


Fin  de  la  prw'urc  Partie, 


♦ 
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SECONDE  PARTIE. 


Des  Réparations  locatives. 

Ï_jEs  queftions  fur  le  fait  des  Répara- 
tions locatives  font  très- fréquentes  , 
parce  qu’il  fe  fait  continuellement  des 
mutations  de  logemens  que  les  uns  quit- 
tent , ÔC  d’autres  y rentrent , foit  par  la 
fin  des  Baux  , ou  autrement  : & même 

Î pendant  que  les  Locataires  occupent  les 
ieux,  il  s’y  trouve  continuellement  des 
réparations  à faire , dont  il  eft  néceflai- 
re  de  difcerner  celles  qui  font  du  faic  du 
Propriétaire , & celles  dont  le  Locatai- 
re eft  tenu.  Cependant  la  Coutume  n’a 
rien  décidé  fur  cela  > ce  n’eft  que  par 
une  tradition  d’ufage  que  l’on  diftinpue 
les  réparations  locatives  des  autres  répa- 
rations > il  n’y  a que  les  Articles  161  ôc 
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171  , compris  dans  le  titre  huitième  de 
la  Coutume  , qui  aient  quelque  rapport 
au  fujet  dont  il  s’agit  ici  j ce  que  l’on 
connoîtra  dans  la  fuite  de  leurs  explica- 
tions. 

■ ■■I-  I— I ■ *1  III  — 


ARTICLE  161. 


I 


L eft  loifible  à un  Propriétaire  d’au- 
cune Maifon  par  lui  baillée  à titre  de 
loyer , faire  procéder  par  voie  de  Ga- 
gerie  en  ladite  Maifon  , pour  les  termes 
à lui  dûs  pour  les  louages , fur  les  meu- 
bles étant  en  icelle. 


Explication. 

Le  terme  de  Gagerie  fignifie  pour  fervir  de  ga- 
ges , & aflurer  le  payement  de  la  chofe  duc. 


ARTICLE  171. 

Meubles  peuvent  être  fu'tvis  & arrêtés  pour 
Loyers. 

TP  Outefojs  les  Propriétaires  des  Mai- 
fous  fifes,  ès- Villes  & Fauxbourgs  6 C 
Fermes  des  Champs  , peuvent  fuivr© 
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les*  biens  de  leurs  Locataires  ou  Fer- 
miers , exécutés  i encore  qu’ils  foienc 
tranfportés , pour  être  premier  payés  de . 
leurs  loyers  ou  Maifons , & iceux  arrê- 
tés jufqu’à  ce  qu’ils  foient  vendus  & dé- 
livrés par  autorité  de  Juftice. 

Explication. 

1.  Le  droit  de  préférence  que  le  Propriétaire  de 
la  ÎVlfJfon  a fur  les  meubles  du  Locataire  qui  font 
en  icelle  , n’a  pas  feulement  lieu  pour  wloyers  , 
mais  encore  pour  les  réparations  locatives  & pour 
les  charges  du  bail,  foit  ordinaires , comme  eft  le 
payement  des  taxes  pour  les  Pauvres , les  Boues  , 
Lanternes , le  Pavé,  les  Fortifications,  Logement 
de  Soldats  & autres  , fuivant  les  lieux  où  les  Mai- 
fons  font  fituées , s’ils  étoient  compris  dans  le  bail , 
& auffi  pour  les  taxes  ordinaires , comme  la  Capi- 
tation èc  autres  taxes  pour  lcfquelles  les  meubles 
font  afiPe<ftés  & obligés  par  privilège  fpécial , def- 
quels  le  Propriétaire  ou  le  principal  Locataire  font 
en  quelque  forte  garants. 

2.  Ce  privilège  accordé  par  ces  Articles  i6t  Sc 
171  aux  Proprietaires  des  Maifons,  s’étend  auffi 
à tous  ceux  qui  font  aux  droits  des  Propriétaires., 
gomme  font  l’Ufufruitier , le  Mari , le  Tuteur , le 
Curateur , le  Bénéficier  , le  PoflefiTeur , & même  le, 
principal  Locataire  furies  meubles  du  fous -Loca- 
taire , parce  que  ce  privilège  n’eft  pas  fondé  fur  la 
perfonne  du  Proprietaire , mais  fur  la  chofe  : ainlî 
il  paflfe  à tous  ceux  à qui  les  loyers  appartiennent , 
ou  qui  ont  droit  de  les  percevoir. 

3.  C’eft  aufli  pour  cpla  que  ce  privilège  a lie» 
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pour  toutes  les  Maifons  & Fermes,  en  quelque4iea 
quelles  foient , dans  la  Ville  de  Paris  & dans  le* 
aurres  Villes , Fauxbourgs , Bourgs  & Villages  de 
■ la  Prévôté  & Vicomté  de  Paris. 

4.  Lorfque  le  Propriétaire  a fait  bail  de  fa  Mai- 
fon  à un  Locataire , fans  la  claufe  des  fîx  mois  , 
& aufli  fans  avoir  renoncé  au  droit  des  Proprié- 
taires, fi  ledit  Propriétaire  veut  occuper  fa  Maifon, 
il  en  peut  expulfer  le  Locataire , en  1 avertifiant  fix 
mois  auparavant.  Il  n’eft  pas  nécefiaire  qu’il  prouve 
la  néceflité  de  la  caufe  qui  l’oblige  de  venir  demeu- 
rer dans  fa  Maifon  ; il  fuffit  qu’il  veuille  y eu- 
rer  , po®c  en  expulfer  le  Locataire  , en  la  venant 
occupen^Te  qui  eft  dit  d’une  Maifon  entière  fe 
doit  auflî  entendre  d’une  portion  de  Maifon  : fi  le 

. bail  n’étoit  fait  que  d’une  portion , le  Propriétai- 
re en  pourrait  de  même  expulfer  le  Locataire  en  la 
venant  occuper.  Ainfi  juge  par  Arrêt  du  3 1 Mars 
!*53  î- 

5.  Mais  lorfque  le  Propriétaire  fait  fortir  foa 
Locataire  de  fa  Maifon  pour  y venir  demeurer  , 
avant  le  temps  expire  du  bail , il  eft  obligé  de  lui 
payer  les  dommages  & intérêts , à proportion  du 
temps  qui  relie  à expirer , lefquels  font  liquidés  par 
le  Juge , félon  les  circonftances. 

6.  Quand  une  Maifon  en  entier  eft  en  péril  émi- 
nent , & menace  une  ruine  prochaine , fi  le  Pro- 
priétaire la  veut  faire  rétablir , pour  éviter  le  dan- 
ger , il  en  peut  faire  déloger  le  Locataire , en  l’a- 
vertifTant  fix  mois  avant , s’il  y a un  bail  qui  ne 
foit  pas  expiré  , en  lui  payant  les  dommages  & in- 
térêts , comme  il  eft  dit  ci-deflus , à moins  qu’il  ne 
foit  mis  dans  le  bail , que  le  Locataire  délogera  de 
la  Maifon  , s’il  eft  néceflaire  de  la  rebâtir  avant 
la  fin  du  bail  5 car  en  ce  cas  il  n’y  auroit  pas  de 

domma- 
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'■dommages  ni  intérêts  à payer  au  Locataire  : mais 
fi  le  Propriétaire  veut  faire  rebâtir  fa  Maifon  fans 
néceffité , & qu’il  n’y  ait  pas  de  péril  érçinenc  à 
craindre  , il  n'en  peut  faire  déloger  le  Locataire  , 

8c  il  doit  attendre  que  le  bail  foie  expire  pour  la 
faire  rebâtir.  , . 

7.  Le  Locataire  peut  fortir  de  la  Maifon  contre 
la  volonté  du  Propriétaire,  quand  les  réparations 
8c  rétablilfemeiis  que  le  Propriétaire  y tait  faire  y 
ne  permettent  pas  au  Locataire  d’y  pouvoir  de- 
meurer fans  danger  ; & pour  cet  effet  il  le  doit 
faire  ordonner  par  le  Juge. 

8.  Les  claufes  ordinaires  des  Miifons  portent 
que  les  Locataires  font  tenus  de  fouffrir  , (ans  di- 
minution des  loyers , les  grolfcs  réparations  qu’il 
tonviendroit  faire  pendant  le  courant  du  bail  : 
mais  ces  groffes  réparations  ne  font  pas  de  refaire 
une  Maifon  toute  neuiÿ , comme  îlfe  pourroit  faire 
par  diverfes  reprifes , mais  bien  la  réfection  d’une 
partie  , comme  d’un  mur  , des  maijreaux  , tuyaux 
8c  Touches  de  cheminées , 8c  rérabliflemcnr  de  com- 
bles , quelques  poutres  par  fous-œuvre  8c  travées 
de  planchers , la  vuidange  des  foifes  d’aifance  & 
léfeétion  d’icelles  , une  partie  d’efcalier , & autres 
ouvrages  femblables  , lefqucls  peuvent  être  faits  8C 
parfaits  dans  l’efpace  de  fix  fema  nés  : 8c  fi  les  ré- 
parations empêchoient  d’occuper  les  lieux  pen- 
dant un  temps  plus  confidérabie , le  Locataire 
pourroit  demander  des  dédommagemens  pour  la 
non-jouifiance. 

9.  Si  fur  la  fin  d’un  bail,  le  Propriétaire  de  la 
maifon  vouloir  faire  vuider  une  folle  d’ailaneequi 
ne  feroit  pas  pleine , fans  néceüîté , ou  quelque 
ouvrage  de  pareil  ajuftement , le  Locataire  ne  fc- 
foit  pas  tenu  de  les  Ibufftir , à moins  que  ce  ne  fût 
II.  Partie.  G g 
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des  réparations  preffantes  pour  éviter  le  péril , ou 
par  une  contrainte  étrangère , comme  quand  un 
Voifin  fait  rebâtir  fa  maifon , & oblige  à refaire  les 
murs  mgpyens  8c  autres  ouvrages  dont  le  Proprié- 
taire de" la  Maifon  ne  peut  fe  difpenfer. 

io.  Les  réparations  locatives , c’eft-a-dire , celles 
que  lés  Locataires  font  tenus  de  faire  & entrete- 
nir pendant  le  courant  du  temps  qu’ils  occupent 
les  lieux  , 8c  qu’ils  font  obligés  de  lailîer  en  bon 
état  lorfqu’ils  en  délogent , dont  le  principal  Lo- 
cataire doit  répondre  envers  le  Propriétaire  de  la 
Maifon , Ferme , ou  autre  Edifice  , fauf  au  princi- 
pal Locataire  d’avoir  fon  recours  contre  les  fous- 
Locataires , pour  ce  qui  regarde  les  lieux  qu’ils  oc- 
cupent chacun tn  leur  particulier,  font  les  répara- 
tions fuivantes  j fçavoir  : 

Les  âtres  8c  contre-cœurs  de  cbeminees , les  trous 
qui  feroient  aux  aires  des  planchers  8c  aux  degrés , 
tant  à ceux  qui  font  faits  en  plâtre  qu’à  ceux  qui 
font  de  carreaux  de  terre  cuite , de  pierre  ou  de 
marbre,  à l’égard  des  carreaux  qui  feroient  de 
manque  ou  hors  de  leur  place,  ébranlés  ou  calTes, 
mais  non  pas  à l’égard  de  ceux  qui  feroient  ufes 
de  vetufté  ou  par  mauvaife  qualité , ou  des  aires  de 
plâtre  qui  feroient  de  même  ufés  de  vetulic , 8c  qu  il 
faudroit  renformir  en  entier  i les  pavés  des  cours  , 
cuifihes , écuries , ou  autres  lieux  qui  feroient  ores, 
ébranlés  ou  cafles , 8c  non  ceux  qui  feroient  ufes 
ou  enfoncés,  ni  les  pentes,  contre  pentes  8c  flaches, 
où  il  refteroit  de  l’eau , ni  ceux  dont  les  mortiers 
ou  ciment  feroient  pourris , au  travers  dcfquels 
l’eau  pénétreroit  dans  les  caves  qui  ferment  au-def- 
fous  j les  vitres  cafTees , felées , ou  à relaver , les 
pièces  où  il  y auroit  des  boudinés  ou  des  plombi 
en  écharpe  , & toutes  celles  qui  feroient  de  man- 
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iquc > comme  auffi  les  verges  de  fer  , les  targettes 
qui  retiennent  les  panneaux  : mais  les  panneaux  à 
remettre  en  plomb  neuf  y font  du  fait  du  Proprié- 
taire , pour  les  plombs  feulement  ; 8c  le  Locataire 
eft  tenu  des  pièces  de  verre  qu’il  y auroit  à remet- 
tre j à la  réferve  des  pièces  de  verre  du  pourtour , 
s’il  falloir  recroître  8c  aggrandir  les  panneaux  qui 
feroient  trop  bas  ou  trop  étroits  pour  leurs  chaflis  : 
les  portes  , les  croifées , les  contrevents,  planchers 
de  cloifons  ou  de  fermeture  de  boutique , 8c  autres 
fermeture  qui  feroient  de  manque  ou  caffées  par 
violence , foit  par  le  vent , par  les  voleurs , ou  par 
le  fait  & laipégligence  du  Locataire-,  mais  non  pas 
celles  qüi  feroient  pouries^u  ulees  de  vetufté  ou  par 
mauvaife  qualité. 

Les  grilles  ou  barreaux , balcons  8c  rampes  de  fcc 
qui  feroient  de  manque , rompues  ou  fauiTées  , de 
quelque  efpece  qu’ils  foient;  comme  auffi  les  treil- 
lis de  fil  de  fer  ou  de  laiton , doivent  être  rétablis 
par  le  Locataire. 

Les  gonds , pentures , ferrures , clefs , verrouils  j 
targettes  & autres  ferrures  qui  feroient  de  manque, 
perdues  ou  détachées , ou  cafiees  par  violence  , & 
non  celles  qui  feroient  ufées  de  verüfté  ou  par  mau- 
vaife qualité  ; les  râteliers  & leurs  roulons  , & les 
trous  à la  maçonnerie  des  mangeoires  des  écuries. 

Le  rammonage  des  cheminées,  les  potagers  des 
cui  fines  en  entier  8c  leurs  féchauds , les  fours  8c 
fourneaux , les  foyers , chambranles , tablettes  8c 
corniches  des  cheminées  de  pierre , de  marbre , de 
plâtre  ou  de  bois , écornés  ou  calTés. 

Les  treillages,  parterres,  gazons,  paliiTades  8c 
autres  arbres , tant  fruitiers  qu’autres , & les  autres 
entretiens  des  jardins  qui  auraient  été  négligés  , 
doivent  être  réparés  par  le  Locataire  -,  mais  non 
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pas  pour  ce  qui  feroit  arrivé  à toutes  ces  chofes  par 
vccullé  ou  par  la  gelée. 

Les  portes  percées  par  les  Locataires  pour  y met- 
tre des  doubles  ferrures , ou  pour  des  chatieres  ou 
autrement,  font  des  réparations  locatives , pour  les 
faire  rétablir  &c  boucher  les  trous , quand  il  y fau- 
drait mettre  une  planche , un  battan  ou  une  traver- 
fc  entière  à ce  fujet. 

Les  lambris  de  menuiferie  de  les  parquets  où  il 
v aurait  des  panneaux  , battans  ou  traverfes , caifés 
Sc  non  ufés  de  vetufté , ni  pourris , doivent  être 
rétablis  par  les  Locataires. 

De  même  les  tableaux  dépendansgtfe  la  Mai- 
fon  , qui  feraient  percé%ou  déchirés , & les  gla- 
ces caflees  ou  écornées , fe  doivent  réparer  par  le 
-,  Locataire. 

Les  poulies  de  leurs  chappes,  les  cordes  de  mains 
de  fer  des  puits  & des  greniers , font  aulïî  des  répa- 
rations locatives  -,  les  curcmens  des  puits  de  les  dé- 
gorgemens  des  tuyaux  des  defeentes  de  plomb  ou 
de  serais . de  les  dégorgemens  des  chauffes  d’aifartee, 
font  des  réparations  locatives , de  généralement  tout 
ce  qui  eft  caffé  ou  rompu  par  les  Locataires  ou  par 
leur  négligence , doit  être  par  eux  rétabli , étant  rér 
puté  être  des  réparations  locatives. 

(a)  Lesâtres&  les  contre-cœurs  de  cheminées  font  des 
réparations  locatives , parce  que  leur  dépériflement  arrive  j 
& par  l’aftivité  du  feu  qui  çft  fait  plus  ou  moins  grand  , & 
plus  ou  moins  fouvent  pat  de  certains  Locataires  que  par 
d’autres , & par  le  choc  des  bûches  qu’on  jette  fouvent  lins 
précaution  contre  les  contre-cœurs  & for  les  âtres  des  che- 
minées. Il  étoit  néceflaire  de  réveiller  l’attention  des  Loca- 
taires , en  les  contraignant  de  rétablir  le  dommage.  Si  les 
contre-cœurs  font  de  plaques  de  fonte  , & qu’elles  viennent 
à caffer , c’eÜ  à la  charge  du  Locataire , avec  leurs  £eüe- 
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mens  ; & fi  les  croilîans  ne  Ce  trouvent  plus  en  place , le 
Locataire  en  doit  fournir  d’autres. 

Le  trou  des  aires  de  plâtre  dans  les  pièces  qui  ne  font 
point  carrelées , ne  font  prefque  jamais  regardées  comme 
réparations  locatives.  Pour  que  ces  rrous  fulfent  une  répa- 
ration locative  , il  faudroit  qu’il  fût  évident  que  ces  trous 
euflènt  été  faits  par  force  : mais  il  eft  très-difficile  de  pou- 
voir le  difcerner  ; l’ufage  n’eft  point  d’attribuer  ces  répara- 
tions aux  Locataires , le  moindre  frottement  étant  capable 
de  détruire  & percer  ces  aires  de  plâtre. 

Les  trous  des  rûarcbes  des  efcaliers , dont  les  délias  font 
avec  aire  de  plâtre  , ne  font  point  à la  charge  des  Locatai- 
res , par  les  ratfons  qui  viennent  d’être  dites  ; mais  aux  mar- 
ches carrelées  entre  les  bois  , fi  c’cft  un  principal  Locataire 
qui  tienne  la  Maifon  , l’entretien  du  carreau  de  ces  marches 
eft  une  réparation  locative  , lorfqu’il  y a des  carreaux  hors 
de  place  , ou  caftes.  S’il  n’y  a point  de  principal  Locataire  , 

que  ce  foient  difïerens  Locataires  qui  tiennent  les  lieux 
qu’ils  occupent  immédiatement  dn  Propriétaire , ces  répara- 
tions font  à la  charge  du  Propriétaire , n’en  pouvant  charger 
plutôt  un  Locataire  que  l’autre  , à moins  que  le  Propriétaire 
n’ait  eu  foin  dans  fès  baux  particuliers  de  charger  chacun 
de  fès  Locataire!  de  l’étage  d’efcalier  qui  a rapport  à foa 
appartement.  Il  en  eft  de  même  des  dépendances  des  efcij- 
liers,  comme  des  vitres  des  croifées  qui  les  éclairent,  les 
rampes , les  écuyers  pofes  le  long  des  murs  , les  rampes  de 
fer  , les  vafès  de  cuivre , les  lanternes,  le  carreau  des  palliers,. 
& les  marches  de  pierre  des  grands  efcaliers , lefquelies  font 
aulfi  â la  charge  du  Locataire , lorfqu’il  y en  a un.  principal , 
& qu’il  eft  manifefte  qu’elles  ont  été  ca fiées  par  quelque  far- 
deau qu’on  a laiffées  tomber  deflus , ou  autre  effort , & que 
cela  n’eft  point  arrivé  par  le  taffement  ou  le  fléchiffemenr 
dés  murs  qui  portent  ces  marches. 

Le  carreau  , foit  de  marbre  , foit  de  pierre  , ou  grand  ou 
petit  de  terre  cuite  , lorfqu’il  y a des  carreaux  de  manque 
ou  caffés  , ils  doivent  être  remis  aux  dépens  du  Locataiie; 
mais  fi  4e  carreau  eft  ufé  par  vêtu  fié  ou  par  mauvaife  qualité  , 
ou  que  l’humidité  les  ait  fait  pourrir  ou  feuilleter,  ce  qui 
arrive  dans  leï  bus  étages , pour  lors  le  Locataire  n’en  eft 
point  tenu.  Dans  les  pièces  carrelées  de  carreaux  blancs  & 
noirs , il  y a des  plattebandes  de  pierre  au- pourtour  des  nuira 
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leiquelies  font  partie  du  carreau  , & lorfqu’elles  font  caffées 
par  la  faute  du  Locataire , il  doit  les  rétablit  ; mais  il  faut  exa- 
miner fi  les  caffures  de  ces  pierres  n'ont  point  été  faites , foit 
par  les  charges  de  plâtre  qu’on  a mis  déffus , en  enduilànt  les 
murs  contre  leiquelies  elles  font  pofées,  ou  fi  elles  n'ont  point 
été  occafionnées  par  quelques  lambris  qu’on  aura  polés  def- 
fus  à force,  ou  enfin  par  quelqu’autre  effort. 

Au  parquet , lorfqu’il  y a quelques  panneaux  ou  battant 
caffés  ou  enfoncés  par  violence  , le  Locataire  en  éft  tenu  , 
comme  s’il  a roulé  quelque  tifon  du  feu  fur  le  parquet , le 
Locataire  eft  tenu  du  dommage. 

Les  pavés  des  grandes  cours  , deftinées  à recevoir  des  équi- 
pages , des  écuries  & des  remifes  , ne  doivent  point  être  à 
la  charge  des  Locataires , à moins  qu’il  n’y  ait  des  pavés 
hors  de  place  ; mais  loriqu’ils  font  écrafés , caffés  & ébran- 
lés , le  Locataire  ne  doit  point  en  être  tenu  : le  pavé  de  ces 
lieux  doit  fupporter  des  équipages,  des  chariots,  des  char, 
rettes  , & toutes  chofes  d’une  grande  péfanteur  : fi  le  Paveur 
qui  a pavé  ces  lieux  a employé  du  pavé  tendre  & mince , 
& qu’il  y ait  épargné  le  ciment , il  ne  feroit  pas  jufte  que. 
le  Locataire  fût  refponfàble  des  faits  de  ce  paveur  qu’il  n’a 
pas  mis  en  ouvrage.  De  même  dans  les  écuries , l’on  fçait 
que  les  chevaux  battent  des  pieds  , ainfi  il  faut  que  le  pavé 
qu’on  employé  dans  ces  lieux  , foit  en  état  de  foutenir  ces 
chocs  ; le  Locataire  n’en  peut  être  tenu  , ainfi  qu’il  a été 
dit  des  grandes  cours.  A l’égard  des.  petites  cours  où  il  n’y 
peut  entrer  ni  charrette  , ni  carroffes  , des  cuifines , des  of- 
fices & autres  lieux  deftinés  à ne  point  recevoir  de  grandes 
charges  , lorfqu’il  y a des  pavés  Ôtés  ou  caffés , le  Locataire 
en  eft  tenu  ; mais  non  pas  lorfqu’ils  font  ébranlés , le  Loca- 
taire n’en  pouvant  répondre  dans  les  cours , parce  qu’elles 
font  expofëes  aux  intempéries  de  l’air  , & qu’il  arrive  fou- 
vent  que  c’eft  une  gouttière  ou  les  égouts  des  comble  qui 
caufent  ces  dégradations.  Le  Locataire  ne  doit  pas  répondre 
non  plus  de  l’ébranlement  du  pavé  des  cuifines  & offices  ; 
ces  lieux  font  expofés  à un  lavage  continuel  d’eau  qui  altéré 
le  ciment  & dégrade  le  pavé  : c’eft  l’ufàge  ordinaire  que 
l’on  fait  de  ces  lieux  , il  n’y  a rien  de  forcé  ; ainfi  le  Loca- 
taire n’en  peut  être  tenu. 

Le  lavage  des  vitres  eft  une  réparation  locative  : on  don- 
ne au  Locataife  les  vitres  nettes  lorfqu’il  entre  dans  une 
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Maifo*  il  eft  jufte  qu’il  les  rende  de  même  en  fortanr.  Les 
vitres  caflees  , fejées , avec  plombs  ou  boudinés , font  à re- 
mettre par  Je  Locataire  , à moins  qu’il  n’ait  été  ftipulé  dans 
l’état  des  lieux  , qu’il  y avoit  un  tel  nombre  de  plombs 
& tant  de  boudinés  dans  telles  croifées  ; linon  il  faut  que 
le  Locataire  rende  toutes  les  vitres  faines  & entières , f ins 
boud.nes  & fans  plombs , étant  préfumé  les  avoir  reçues  de 
même  Les  verges  de  fer  qui  retiennent  les  panneaux  de 
verres  en  plomb  lorfqu’elles  manquent , ou  qu’elles  font 
caflees  , font  à remettre  par  le  Locataire  , à moins  qu’on 
ne  reconnût  que  des  pailles  avoient  fait  caffer  ces  verges  de 
fer.  Les  pièces  de  verre  des  panneaux  en  plomb , font  com- 
me les* carreaux  de  verre  ; il  n’y  a que  lorfqu’il  s’agit  de 
remettre  ces  panneaux  en  plombs  neufs  , le  plomb  eft  du 
fait  du  Propriétaire  , fi  ces  plombs  ne  valent  rien  par  vetlif. 
té  ; & le  Locataire  n’eft  tenu  que  des  pièces  qui  manquent  r 
mais  fi  ces  plombs  étoient  ruines  par  quelque  effet  forcé , le 
locataire  eu  fëroit  tentl.  • w . 

Les  croifées  , les  volets , les  contrevents  , les  portes  , 
le^fs  chambranles  & emWrafemens,  les  fermetures  des  bou- 
tiques & autres  fermetures,  les  lambris  d’appui , les  lam- 
bris à hauteur  de  plancher , les  cloifons , & toutes  les  me. 
nuifories  dépendantes  d’une  Mailon  , font  à la  charge  du 
Locataire , s’il  y en  a de  manque  ou  caflées  par  violence  ou 
par  la  négligence  du  locataire  , ou  fi  le  locataire  les  a»  en- 
dommagées en  les  changeant  de  place  , ou  en  les  faif.nc  fer- 
rer dans  les  greniers  ou  garde-meubles  , pour  les  faire  re- 
pofer  en  quittant  la  Maifon  : mais  fi  toutes  ces  chofes  font 
ufees  de  vetufté  , le  Locataire  n’en  eft  point  tenu.  Si  un  Lo- 
cataire a fait  percer  dans  une  porte  un  trou  de  chaciere  , le- 
Propriétairc  eft  en  droit  de  faire  remettre  une  planche  en- 
tière àcctte  porte  , aux  dépens  du  Locataire  ; il  en  eft  de 
même  fi  un  Locataire  a fait  placer  une- féconde  ferrure  à une 
porte  , & qu’à  ce  fùjet  il  ait  été  fait  des  entailles  pour  la  met- 
tre en  place , quand  ce  ne  feroit  qu’un  trou  pour  palier  la- 
clef,  le  Propriétaire  peut  exiger  que  l’on  remette  une  plan^. 
che  neuve  à la  place  de  celle  qui  -a  été  pçrcéc.  - 

Le  deffus  des  portes  & autres  tableaux  , avec  leurs  borv 
dures  & autres  ornemens  , font  à h charge  du  locataire 
s’il  y en  avoit  quelques-uns  qui  vinfTent  à être  crevés  pen- 
dant fon  occupation  rdc  fi.  ces  tableaux  étoient  tellement  en- 
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dommages  qu'ils  ne  pullent  é.ie  raccommodes , le  locataire, 
feroit  tenu  de  rtmbourfer  le  Piopriétaire  fuivant  l’eftimation  ; 
i!  en  feroit  de  mêm‘e  des  dr^emens  de  fculpture  fi  aucuns 
avoient  été  caffés  j ar  violence 

Les  deilus  de  cheminées  & trumeaux  de  glaces  , fi  les 
glaces  viennent  à être  cailées , elles  font  à la  charge  des 
Locataiies  ; ils  font  tenus  d’en  fore  re  ettrç  de  neuves  , 
fembiables  i celles  qui  font  calTées , c’eft-à-dirt  de  la  même 
qualiié  , volume  & perfedtion  ; & les  morceaux  reflent  aux 
L cataires.  Si  cependant  il-étoit  prouvé  que  ces  glaces  euf- 
fent  été  caffées  pat  l’eff  t des  bois  des  parquets  , en  Ce  déiet- 
tant  , ou  par  quelque  taffement  o i gonflement  des  plâtres , 
dans  ce  cas  ces  glaces  feroiem  pour  le  compte  du  . roprié- 
taire 

Les  chambranles  & tablettes  de  menuifèrie  , s’ils  étoient 
endomm  igés  par  le  feu,,  le  Locataire  feroit  tenu  d.;  réta- 
bliffement  ou  de  la  fou^piture  entière , s’ils  étoient  entière- 
ment btulés. 

Les  chambranles  des  cheminées  de  marbre  , avçc  leurs 
foyers,  tableres,  revêciffem&it  & atrique  , ainfi  que  diux 
de  pierres  de  Liais  , font  à la  charge  du  Locataire  , s’ils  font 
caflé-  par  violence  , ou  par  la  trop  grande  aôivité  du  feu. 
Il  n’eft  pas  a fé  de  juger  fainespent  là  deflus;  un  taffement 
& l’eff>rt  des  plâtres  peuvent  produi.e  çet  effet.  D’ailleurs, 
fort  f uvent  les  Marbriers  vend,  nt  des  chambranles  pour 
fàins  & entiers  i,  qui  font  tranches  par  des  fils  qu’ils  ont  foin 
de  boucher  avec  ou  maftic  mêlé  de  poudre  de  marbre  , en- 
forte  que  les  connoiffeuis  y f nt  même  trom;és  quelque- 
fois: ainfi  ces  réparations  de  i andent  à être  foigneufement 
examinées , vd  quVlics  font  d’une  grande  dépenfe 

Les  nb'es  de  marbre,  fi  aucunes  font  dépendantes  de  la 
Maifon  le‘.  buffets,  lés  coquilles  & cuvett  s de  marbre, 
font  à la  ch.itge  du  Locataire  , iî  elles  font  écornées  ou  caf- 
fées par  violence  mais  il  faut  faire  les  mêmes  attentions 

3ui  ont  été  expliquées  ci-deflus  au  fujet  des  chambranles 
e marbre. 

Les  tringles  de  fer  des  croifées  qui  portent  des  rideaux  , 
avec'  les  poulies  &■  doubles  poulies , ainfi  que  les  croiffans 
pour  tenir  les  rideaux  ouverts  , (oit  des  fenêtres  , foit  des 
portières  , lorfqu’elles  font  de  marque  , ou  caffées  forcé- 
ment, elles  font  à la  charge  du  Locataire. 
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Les  balcons  & les  grilles  de  fer  à barreaux  ou  autrement, 
font  à la  charge  du  Locataire  , s’il  y manque  quelque  en- 
roullement  ou  barreau  , ou  qu’ils  aient  été  cafles  avec  effort  ; 
les  treillis  de  fil  de  fer  ou  de  laiton  , font  auffi  à la  charge 
du  Locataire  , s’ils  font  crevés  ou  rompus  par  violence  , & 
non  de  vetufté. 

Toutes  les  ferrures  des  portes , croifées , armoires , dépen- 
dantes de  la  Maifon,  & autres  fermetures , font  à la  charge 
du  Locataire  lorsqu’elles  m tnquent  ou  qu’elles  font  caflées 
avec  violence.  Il  y a un  difficulté  fur  l’entretien  des  fetru- 
rcs:  quelques-uns  prétendent  que  les  Locataires  en  doivent 
être  chargés  lorfqu’on  leur  t donné  en  bon  état , étant  trèsl- 
facile  de  forcer  la  garniture  d’une  ferrure , pour  peu  que  l’on 
•manque  d attention  en  ouvrant  une  porte  , & que  ce  feroic 
une  grande  charge  pour  un  Propriétaire  , s’il  étoit  obligé  de 
faire  raccommoder  les  ferrures  toutes  les  fois  que  les  Loca- 
taires les  gâteroient  : les  autr  s oppofent  que  les  garnitures 
des  ferrures  ne  font  point  afTcz  folides  pour  réfiller  au  frot- 
tement continuel  des  clefs  ; que  la  pouffiere  qui  entre  dans 
«ne  ferrure , fe  joignant  avec  l'huile  dont  l’on  a accoutumé 
de  frotter  les  pièces  du  dedans  d’une  ferrure,  forme  une  ef- 
pec  ■ de  camboui  qui  oblige  la  clef  de  faire  effort  pour  pou- 
voir ouvrir  & fermer  cette  ferrure  ; qu’ainfi  les  ferrures 
font  gâtées,  fans  qu’il  y att  de  la  faute  du  Locataire,  t es 
ra  fous  ne  font  pas  fans  fondement;  cependant  pour  évi- 
ter les  abus  que  la  malice  & la  mauvaife  volonté  d’un 
Locataire  pourraient  commettre  , fuivant  moi , il  convient 
que  le  Locataire  l«ii  chargé  de  cet  entretien. 

Dans  les  écuries  , lés  tram  d ns  la  maçonnerie  des  man- 

feoires  font  de  l’entretien  du  Locataire  ; Sc  lorfque  le  devant 
'une  mangeoire  eft  ro  -.géc  par  les  chevaux , le  Propriétaire 
eft  en  droit  d’exiger  du  Locataire  de  faire  remettre  un  de- 
vant neuf  à cette  mangeoire , ét  inr  un  effet  du  défaut  des 
chevaux  qui  ont  été  mis  dans  cette  écurie.  Si  cependant  îc 
Propriétaire  nvoit  pris  la  précaution  de  foire  clouer  de  l.t 
tôle  fur  le  bord  de  cette  mangeohe  , cela  autoit  prévenu  le 
dommage  arrivé  à cette  mangeoire  : c’eft  au  Locataire  à le 
demander  aviugy’occuper  les  lieux.  Les  râteliers  avec  leurs 
roulons , lorfqHk  font  caffés,  & non  pourris  de  vetufté  , 
font  des  réparations  locatives  ; il  en  eft  de  même  des  pilliors, 
te  des  barres  pou;  la  féparation  des  chevaux. 
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Le  ramonnage  des  cheminées  eft  une  réparation  locative 
les  Locataires  font  tenus  de  les  faire  ïamonner  affcz  fouvenr 
pour  que  le  feu  ne  puiffe  prendre  aux  cheminées  par  la  quanr 
tiré  de  fuie  qui  fe  feroit  aroafl'ée  dans  les  tuyaux  : & fi  le 
feu  avoit  pris  dans  une  cheminée  a Sez  fortement  pour  ea 
faire  crever  le  tuyau  , le  Locataire  feroit  tenu  du  rétablifi- 
femenc  & réfcétion  de  ce  tuyau  , pourvu  qu’il  ne  fe  trouvât 
dans  icelui  aucuns  bois  qui  euffent  pu  être  la  caufe  de  l’in- 
cendie. 

M.  Defgodets  charge  auffi  les  Locataires  de  l’entretien  en. 
entier  des  potagers  des  cuifines  » & de  leurs  réchauds , des 
fours  8c  fourneaux  ; cela  n’eft  point  d’ufàge  j dans  les  four- 
neaux potagers  le  Propriétaire  eft  tenu  des  murs , voûtes  & 
planchers , & le  Locataire  eft  tenu  de  l’entretien  du  carreau- 
lur  les  planchers  qui  reçoivent  les  cendres  des  réchauds , du 
carreau  (ur  le  defltis  des  fourneaux  , des  fcellemens  des  ré- 
chauds , & de  la  fourniture  des  réchauds  potagers  lorfqu’il 
y en  a de  caffés , & des  grilles  lorfqu’elles  font  brûlées  : il  en 
eft  de  même  des  autres  fourneaux , tels  que  font  ceux  qui 
fervent  aux  lavoirs  ; quant  aux  paillalTes  des  cuifines  , le  Lo- 
cataire n’eft  tenu  que  du  carreau  de  deffus. 

Aux  fours  , l’ufige  eft  que  le  Propriétaire  entretient  les 
murs , la  voûte  du  défions  du  four , s’il  y en  a , le  tuyau  ou 
Ja  cheminée  du  four  : & le  Locataire  n’eft  tenu  que  de  l’aire 
du  four  , (bit  qu’il  foit  de  terre , (bit  qu’il  (bit  de  carreaux 
de  terre  cuite  , & de  la  chapelle  du  four  , qui  eft  la  voûte 
de  brique  ou  tuilleaux  qui  couvre  les  fours  . laquelle  voûte 
reçoit  l’impreflion  dti  feu  plus  ou  moias , foivant  Pu  (âge 
que  l’on  faix  du  four. 

Les  pierres  à laver  la  vailTelle , lorfqu’elles  font  caffées  ou 
écornées  par  violence  pendant  l’occupation  d’une  Mailbn  , 
elles  font  à l’entretien  du  Locataire  ; mais  s'il  fe  trouvoit 
quelque  61  dans  la  pierre  qui  eût  produit  cet  effet , cette  répa- 
ration ne  regarderait  plus  le  Locataire.  S’il  y avpit  un  tuyau 
de  plomb  pour  recevoir  les  eaux  du  lavoir  avec  petite  grille 
de  plomb  pour  empêcher  l’engorgement  de  ce  tuyau  , & 
que  cette  griije  lut  enfoncée  ou  rompue , le  Locataire  fe- 
roit tenu  die  fon  récabliffement , paice  ^fccela  ne  feroit 
arrivé  que  par  la  charge  qu’il  aurait  mi^PRus.  Il  y a des 
Experts  qui , lor/qu’un  tuyau  de  plomb  eft  joint  avec  une 
pierre  à laver  , par  un  collet  de  maftic , chargent  le 
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entaire  de  l’entretien  de  ce  collet  , vû  qu’il  eft  fondu 
Couvent  par  la  trop  grande  chaleur  de  l’eau  dont  ou  fe 
iert  pour  laver  la  vaille  lie  : mais  c’elt  mal -à-propos , fui- 
vaut  moi , que  l’on  met  cette  réparation  à la  charge  du  Lo- 
cataire , parce  que  cette  jonâion  de  tuyau  de  ploml»  avec 
une  pierre  à laver , fe  peut  faire  autrement , & d’une  ma- 
niéré bien  plus  Iblide , qui  eft  de  louder  ce  tuyau  en  plomb 
même  : le  Locataire  ne  doit  point  être  chargé  de  l’entge- 
tien  d’une  choie  que  le  Propriétaire  n'a  point  lait  foire  avec  . 
folidité  , pour  éviter  la  dépenie. 

Il  eft  d’ufâge  dans  les  cours  & fous  les  remifes , que  les 
barrières  de  charpente  qui  feroienc  caflees  par  le  «hoc  de* 
roues  des  voitures  dtt  Locataire  , ou  de  ceux  qui  encreroient 
Chez  lui , foisnt  rétablies  aux  dépens  du  Locataire  : il  en  eft 
de  même  des  auges  de  pierres  pour  abreuver  les  chevaux  s 
quelques-uns  même  y ajoutent  les  bornes  qui  font  caffées  pas 
violence , vû  que  cela  arrive  fouveat  par  le  peu  de  dextérité 
des  Cochers  ; mais  je  trouve  que  cet  uiàge  fo offre  difficulté  : 
les  barrières  ne  font  placées  dans  les  cours  & dans  les  remi- 
fes que  pour  conièrver  les  murs  de  la  Maifbn , ainfi  que  les 
bornes , un  Locataire  ne  doit  point  être  chargé  dej’entreticn 
d’une  chofe  qui  lui  eft  inutile , & que  le  Propri^me  ne  fait 
que  pour  fo  convenance  & pour  l’utilité  de  fa  mB.  Quant 
aux  auges  de  pierre  , on  peut  les  contregarder  JM  du  fer , 
de  manière  qu’elles  ne  puiiTent  être  endommagées  pat  les 
voitures  ; par  confëquent  le  Locataire  ne  doic  point  être, 
chargé  de  ces  entretiens. 

Les  poulies  des  puits  & des  greniers , leurs  chappes , 
ainfi  que  les  mains  de  fer  de  puits , font  des  réparations, 
locatives  ; ce  font  pour  ainfi  dire  des  meubles  que  les 
Propriétaires  des  Maifons  mettent  pour  -l’ulage  de  leurs 
Locataires , il  eft  jufte  que  ces  Locataires  les  entretien- 
nent. 

Aux  pompes  que  l’on  eft  en  ulàge  de  mettre  dans  les. 
Maifons  au  lieu  de  puits  , le  pifton  , la  tringle  de  fer  qui 
le  fait  mouvoir  , & le  balancier  , font  à la  charge  du  Lo- 
cataire , fuivant  moi , le  plus  ou  moins  d’ulâge  de  cette, 
pompe  contribuant  au  dépérifiement  de  ces  chofes  ; d’ail- 
leurs cela  évite  aux  Locataires  des  cordes  & beaucoup  de. 
peines. 

Les  tuyaux  de  defoente  de  plomb  ne  fout  point  à la  char*. 
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Îre  du  Locataire  , foit  qu’ils  viennent  à (ë  fendre  par  la  ge- 
ée,  ou  qu’ils  viennent  à crever,  i.  Si  ces  tuyaux  de  def- 
cente  ne  reçoivent  que  les  eaux  des  combles , s’ils  viennent 
à fe  fendre  par  la  gelée  , cela  n’arrive  point  par  le  fait  dû 
Locataire  ; s’ils  venoient  à s’engorger  , ce  (eroit  faute  de 
grilles  pour  empêcher  les  gravois  & autres  immondices  que 
les  eaux  des  combles  peuvent  entraîner  avec  elles  ; par  con- 
lëquent  il  n’y  a point  de  la  faute  du  Locataire,  i,  Si  ces 
tuyaux  reçoivent  & les  eaux  des  combles , & celles  que  les 
Locataires  y jetteroient , on  ne  pourroit  fçavoir  fi  le  dom- 
mage arrivé  à ces  tuyaux  ïèroit  caulé  plutôt  par  les  eaux" 
des  Locataires  , que  par  celles  des  combles.  3.  Enfin  , 
quand  bien  même  ces  tuyaux  de  defcente  ne  lèrviroicnc  ' 
qu’aux  Locataires  feuls , les  Locataires  ne  pourtoient  être 
tenus  de  les  réparer , s’ils  venoient  à fe  rompre  par  la  ge- 
lée , parce  qu’il  faut  que  ces  Locataires  faffent  un  ufage 
Continuel  de  ces  tuyaux  : ils  ne  peuvent  s’en  difpenièr  ; ainfi 
ils  ne  font  point  garants  de  l’événement.  Les  Locataires  ne 
peuvent  être  tenu  pareillement  de  l’engorgement  lorfqu’il 
y a des  grilles  , ces  tuyaux  ne  peuvent  s’engorger  que  par  . 
le  maftic  oui  fe  fait  par  les  eaux  gralTes  & les  iels  des  uri- 
nes , quiPfcurie  fuite  indifpenfâble  de  l’ufàge  que  l’on  fait 
de  ces  : d’ailleurs  ces  engorgemens  ne  fe  peuvent 

faire  qu^pr  une  longue  fuite  d’années  ; trente  ans  ne  (uf- 
firoient  quelquefois  pas  pour  qu’il  fe  fît  de  ces  fortes  d’en- 
gorgemens  ; il  faudroit , pour  qu’un  Locataire  fiît  garant 
de  ces  engorgemens,  qu’l  chaque  bail  on  fit  dépofer  & fen- 
dre les  tuyaux  de  defcente  , pour  faire  ôter  le  maftic  du  pré- 
cédent bail  , n’étant  pas  jufte  que  le  dernier  Locataire  fut 
chargé  du  vice  du  précédent. 

Dans  les  jardins , lorfqu’ils  font  donnés  en  bon  état  aux 
Locataires  , ils  font  obligés  de  les  rendre  de  mçme , c’eft- 
â-dire , de  rendre  les  allées  dreffées  & fablées  comme  eL 
les  étoicnt , les  parterres  & leurs  plattebandes , & celles 
le  long  des  murs  bien  gamierde  bouis , les  parterres  gar- 
nis de  gazons  & broderies  fablées  en  différentes  couleurs , 
comme  ils  ont  été  donnés  au  Locataire  : les  arbres  & arbrif- 
feaux  doivent  être  rendus  en  même  nombre  qu’ils  ont  été 
livrés  ; & lorfqu’il  en  vient  à mourir  quelques-uns  , le  Lo- 
cataire doit  les  remplacer. 

Les  treillages  & portiques  de  treillage  ne  font  point 
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l’entretien  du  Locataire  ; que  pour  ce  qui  feroit  cafle  par 
violence , autre  que  ies  vents , & non  par  vetufté.  Si  les  vents 
avoient  rompu  ou  jetté  en  bas  des  portiques  de  treillage  , le 
Propriétaire  feroit  cenfô  n’avoir  pas  pris  les  précautions  né- 
cefïaires  pour  la  folidité  requife  à ces  portiques.  Les  écha- 
Jats  de  manque  font  à la  charge  du  Locataire  , â moins  que 
le  refte  du  treillage  ne  faffe  connoître  que  ces  éckalats  man- 
quent par  vetufté. 

Dans  les  ballîns  ou  jets  d’eau , les  Locataires  ne  font  te- 
nus que  de  l'entretien  des  conduits  de  fer , rie  plomb  , ou  de 
grais , dans  les  cas  oü  ils  n’ont  pas  eu  foin  d’ôter  l’eau  de 
ces  conduits  pendant  l’hiver  , & que  la  gelée  a fait  crever 
ces  tuyaux  : à l’égard  des  robinets , le  Locataire  eft  tenu  de 
les  entretenir.  Si  les  réfervoirs  venoient  à être  endommagés , 
faute  par  le  Locataire  de  les  avoir  fait  décharger  dans  le 
temps  de  gelée  , le  Locataire  en  foroit  tenu.  Si  les  eaux  de 
ces  réforvoirs  venoient  des  eaux  publiques  de  la  Ville , la 
conduite  qui  porteroit  ces  eaux  dans  le  réfervoir  , ne  fo- 
roit point  à la  charge  du  Locataire  , quand  bien  même  elle 
viendroit  à Ce  fendre  par  la  gelée  , parce  que  le  Locatai- 
re n’eft  point  le  maître  de  retirer  l’eau  de  cette  grande 
conduite  quand  il  le  juge  à propos  cela  dépend  du  Fontai- 
nier  de  la  Ville. 

Les  vafos  de  fàyance  dans  un  jardin , s’ils  appartiennent 
au  Propriétaire , font  à la  charge  du  Locataire  , ainfi  que 
ceux  de  fonte  , de  fer , & les  caiffes  de  bois.  Les  vafos  de 
terre  cuite  , & ceux  de  marbre  ou  pierre  , n’y  font  point , à 
moins  qu’il  ne  fût  manifefle  qu’ils  ont  été  caffés  par  violent 
ce , parce  que  l’intempérie  de  l’air  fuffit  pour  détruire  ces 
vafos  de  marbre  , de  pierre  , ou  de  terre  cuite.  Il  en  eft  de 
même  des  figures  de'  marbre , de  pierre , de  terre  cuite  , ou 
de  plâtre. 

Les  bancs  de  bois  peints , pour  l’ufage  des  jardins , font 
à la  chatge  dn  Locataire  pour  leur  valeur , lors  de  la  lo- 
catiôn  i mais  les  bancs  de  pierre  n’y  font  point , à moins 
qu’il  ne  foit  évident  qu’ils  ont  été  caflés  par  violence , 
pouvant  fo  cafter  par  leur  propre  poids , ou  par  Tintemperie 
des  Saifons. 

Les  plombs , fers , ou  autres  appartenances  d’une  Maifon 
venant  à être  volés , doivent  être  rétablis  aux  dépens  du  Lo- 
cataire , fà  négligence  pouvant  en  être  la  caufe , & avoir  oc. 
cafionné  ces  pertes , à moins  qu’il  n’apparût  du  contraire. 
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1 1.  C’eft  pourquoi  les  Locataires , & particulié- 
rement le  principal  qui  tient  le  bail , ont  un  grand 
intérêt  à examiner , lorfqu’ils  prennent  les  mai- 
fons  j les  fermes  & autres  héritages  à loyer  , (î 
toutes  ces  fortes  de  réparations , qui  font  répu- 
tées être  des  réparations  locatives , font  en  bon 
état  ; & Jorfqu’elles  ne  font  point  en  bon  état , 
ils  peuvent  obliger  le  Propriétaire  de  les  y mettre, 
d'autant  plus  que  dans  le  fait  ordinaire  des  baux  des 
maifons , fermes  & autres  lieux  , il  eft  marqué  que 
le  Preneur  reconnoît  que  le  tout  efl:  en  bon  état  de 
réparations  locatives , & qu’il  s’oblige  à les  ren- 
dre en  bon  état  à la  fin  de  fon  bail:  & quand 
même  cette  claufe  ne  feroit  pas  dans  le  bail , elle 
y feroit  fous-entendue , & le  Preneur  ne  feroit  pas 
moins  obligé  de  refaire  toutes  les  réparations  lo- 
catives, parce  que  c’eft  l’ufage  ordinaire , à moins 
qü’il  n'eut  eu  la  précaution , en  entrant  dans  la 
maifon  ou  autre  héritage,  de  faire" faire  un  état  des 
lieux  figné  de  lui  & du  Propriétaire , ou  fait  dou- 
ble entr’eux , qui  juftifiât  du  contraire, 

ï 1.  De  tout  ce  qui  efl  marqué  ci-defïus  être  des 
réparations  locatives , il  faut  entendre  que  le  Loca- 
taire n’eft  pas  tenu  de  réparer  les  chofes  meilleures 
qu’elles  n etoient , ni  refaire  à neuf  celles  qui  font 
ufées  , foit  de  vetufté  , ou  par  l’ufage  ; mais  feule- 
ment de  repréfènter  en  place  les  mêmes  qu’il  a reçues 
•n  entier , bonnes  ou  mauvaifes , fans  y avoir  fait 
aucun  changement,  (b)  f 

(b)  Il  y a plufieurs  ckofës  dans  une  Maifon  que  le  Loca- 
taire peut  faire  refus  d’entretenir , même  après  le  bail  fait  8c 
pafTé  ; mais  il  faut  que  le  Locataire  fafTc  la  proteflation  eu 
entrant  dans  cette  Maifon  , & plus  régulièrement  avant  que 
d’y  entrer  : tels  font  dans  les  jardins  les  bancs  de  bois  qui  peu- 
vent fe  tranfporter , les  vafes  de  fayaace , de  fonte  ou  de  fer , 
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13.  Aux  moulins  à eau,  tant  fut  terre  que  fur 
bateaux  , les  entretiens  locatifs  de  leurs  iogemens 
ou  édifices , font  les  mêmes  que  ceux  expliqués  ci-, 
devant  pour  les  maifons  ou  autres  héritages. 

14.  A l’égard  des  palis  & vannes , & générale- 
ment tous  les  tournans  &c  travaillans  , meubles  , 
cables  , harnois  & utenfiles,  doivent  être  entrete- 
nus par  le  Fermier  Locataire  •>  mais  avant  que  d’en- 
trer en  jouilfance , on  fait  un  état  & eftimation  de 
toutes  ces  chofes  ; & à la  fin  du  bail  on  fait  encore . 
Uhe  autre  eftimation.  Si  l’crtimation  de  la  fin  eft 
plus  forte  que  la  première , le  Propriétaire  rem- 
tiourfc  le  Fermier  clu  furplus  ; <3 c au  contraire , fi  la 
derniere  eftimation  eft  plus  foible  que  la  première  , 
c eft  le  Fermier  qui  rembourfe  le  Propriétaire.  ( c ) 

les  cailles  de  bois  pour  les  arbrilTeaux  ; dans  les  appartemens , 
les  tringles  des  rideaux  , les  ctoiilans  pour  tenir  les  rideaux 
des  portières  ouvertes  , les  tables  de  marbre  & les  trumeaux 
de  glace  qui  ne  font  point  attachés  pour  perpétuelle  demeu- 
re , les  armoires  non  fcellées , les  doubles  portes  d'étoffe , 
lés  paillaflons  ou  Hors  de  croifées,  les  tableaux  ou  deffus  des 
portes  non  arrêtés  dans  la  mènuiferie^e  la  Maifon  : dans  les 
efcaliers  , telles  font  les  lanternes  ^dans  les  cuilines , les  ta- 
blettes , les  râteliers  & tables  de  cuifine  ; enfin  toutes  le* 
choies  qui  peuvent  aifément  être  tranlportées , & qui  font 
meubles.  • 

( c ) Les  palis  des  moulins  à eaux  font  des  fils  de  pe- 
tits pieux  battus  , derrière  lelquels  font  des  plauches  for- 
mant des  efpeces  de  coffres  qu’on  remplit  de  pierres  pour 
ferrer  & retenir  le  canal  de  l’eau , & lui  donner  un  cours 
plus  rapide  fur  la  roue  du  moulin  : ces  palis  font  en*erenus 
pat  le  Locataire. 

La  vanne  eft  une  efpece  de  porte  de  bois  qui  Ce  leve  & 
qui  (é  baiffe  pour  ménager  le  cours  de  l’eau  fur  les  allés 
de  la  roue  du  moulin  , 8c  les  empêcher  de  caffer  , lorfque 
le  courant  eft  trop  rapide  : les  vannes  font  entretenues  pat  le 
Locataire. 
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Les  tournans  & travaillai» , à l’entretien  defque.s  le  Loca- 
taire eft  auffi  obligé  , font  l’arbre  gifant , garni  de  fes  fietteÿ 
de  fer  & de  fes  deux  couril'ons , du  gros  & menu  bout  por- 
tant (ur  les  deux  cheveciers  garnis  de  plumats  de  cuivre  ; le 
xouct  garni  de  (es  embrafliires  , bolfes  , p-jtemens , chauflu- 
iês  des  chevilles,  einbra  emens , coins  8f  fermetuies:  la 
voilée  garnie  de  fes  petit:  bras  ; coins  , fermetures  , en-  ,■ 
tretoifes  , coilleaux  , liens  & aubes. 

L’arbre  de  bout , garni  de  fa  potence  & de  fes  frettes , 
ledit  arbre  foutenu  de  fa  louche  , garnie  de  fâ  palette  , 
pars  , contrefiches  , embrayemeus  , coins  & Fermetures  , 
ledit  arbre  garni  d’url  boutteau  avec  creties  de  fer  , fa 
ch.iuffure  de  Fufeaux  , de  moifes  , d’un  noyau  gafm  de  fit 
frette  , d’un  hériflon  de  bois  d’orme  garni  de  fes  couibeSj 
embrafTure  & chaufiure  de  cheville  , de  chaife  & d’un  pal- 
lié garni  de  fon  pars , de  fa  pallctcfc , noyau  , coins  & 
fermeture*. 

La  lanterne  de*fcouts  d’orme , garnie  de  fes  frettes  , queue 
hironde  , & fâ  chauffure  de  fufeaux  , de  Ion  fer  gafni  de  fa 
fufée  & de  (à  nille  , de  quatre  bras. 

La  meule  gifance  garnie  de  fk  boète  & boèrillon  avec  lien 
de  fer  fervant  à retenir  la  boète  , de  fes  pièces  d’enchevêtru- 
re , de  fes  archures  8c  couverfaux  garnis  d’équerres,  crochets 
par  haut  & par  bas , crampons  & de  planches. 

La  meule  courante  garnie  de  fbn  lien  de  fer  à moufle  , 8c 
d’une  croifée  par  deflijs  , avec  crampons  fcellés  en  plomb. 

Les  deux  trémions  , pyte-trémions , chapeau  , orgueil  & 
coins  de  levée. 

La  trémie  avec  augers  & frayons , girnie.de  quatre  bran- 
ches de  fer  & de  % platines. 

La  huche  pour  recevoir  la  farine  , le  bailie-bled  garni  de 
(es  bajoues  & petits  moulinets , l’arbre  du  tambour  garni 
d’une  gacaunone  garnie  d’une  poulie  & de  fon  boul  >n. 

Tels  font  les  tourn  ns  & travaillans  des  moulins  à eau, 
dont  1^  noms  changent  fuivanr  les  li  ux  8c  la  ftruéture  des 
moulins , qui  ne  font  pas  tous  de  la  même  foime  : les  tour- 
nans'&  travaillans  augmentent  ou  diminuent  fuivant  la 
conftruéfion  defdits  moulins. 

Aux  moulins  qu:  font  fur  les  grandes  Rivières , dont  les 
eaux  font  fujettes  à ha  (Ter  ou  baifR  r , outre  les  tournans  8c 
travaillans  énoncés  ci-deûus . 11  y a un  grand  bâtis  de  char- 
penté 


Digitized  by  Google 


JET  ARRETEES  POUR  LOYERS.  4§t 
pente  qui  eft  aufli  au  nombre  des  travaillons  du  moulin  , !e- 

3uel  fert  à hauiTer  ou  bailler  la  roue  du  moul.n  , liyvant  h 
iminution  ou  l'augmentation  des  eaux  dé  la  t^ivieie  fur  la- 
quelle eft  le  moulin. 

Ce  bâtis  de  char'penfé  eft  compofé  d’une  teille  de  la  lot- 
toire  , garnie  de  fes  boulons , rondelles  & clavettes  de  fer  , 
de  fes  bras  , planches  , liernes , fulpotreaux  , chevilles  de’ 
teilles  , écharpe  , & de  fa  poulie. 

D’une  reille  de  gros  bout  d’amont-l’eau , garnie  de  là 
clef,  boulons , clous  â hune  , fon  fufpotreau  à chevilles  de 
teilles. 

D*une  reille  du  menu  bout  d’amont-l’eau , garnie  de  lès 
boulons  , rondelles  & clavettes , clous  à hune , clef  par  bas , 
fulpotreau  par  haut , & chevilles  de  reillts. 

D’une  reille  du  gros  bout  d’avalleau  , garnie  de  fer  , bou- 
lons , rondelles  & clavettes,  clous  à hune,  lûlpotreau  2c 
chevilles  de  reilles. 

D’une  reille  du  menu  bout  d’avalleau  , garnie  comme  ci- 
deflus. 

De  deux  pars , de  trois  arbalétriers  du  gros  bout,  de  trois 
arbalétriers  du  menu  bout , de  godivelles  du  gros  bout , de 
godivelles  du  menu  bout , chevrecier  du  gros  bout , & che- 
vrecier  du  menu  bout  ; c’eft  le  gros  bout  de  l’arbre  giflant 
qui  diftingue  ces  pièces  dé  bois. 

Si  quelques-unes  des  choies  expliquées  ci-delîus  venoient 
à être  endommagées , foit  par  les  glaces  ou  par  quelque  piè- 
ce de  bois  échappée  , eu  quelque  bateau  lâché , le  Locataire 
eft  garant  du  dommage , -c’eft  à lui  à prendre  les  précautions 

«ceflaires  pour  prévenir  ces  accidéns  , ou  demander' à fon 
opriétaire  des  pieux  de  garde. 

Les  utenfiles  des  moulins  â eau , font  les  câblés  à repren- 
dre l’hériffon , les  vérins,  les  pinces  de  fer , le  treuil  garni  de 
fes  bras  ou  moulinet , le  cable  à lever  la  meule  , les  vingtai- 
nes fur  le  tambour  & pour  la  lottoire , les  efcaliers  pour  mon- 
ter à la  trémie , les  treuils  fervans  âWufpendre  le  moulin  , des 
corbeilles  à engrainer , un  crible  de  fil  de  fer , une  banne  de 
treillis , les  marteaux  â rabiller  , marteau  à pannes , maftèt, 
cifeaux  & petite  échelle  à monter  la  farine , ces  utenfiles  va-* 
rient  & font  fournis  par  les  Propriétaires  des  moulins , & 
entrent  dans  la  prifée  ; les  Locataires  font  chargés  de  leur 
entretien. 
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1 5.  Il  cft  de  la  prudence  & de  la  juftice  des  Ex- 
perrs  Prifeurs  qui  font  les  elHmations , de  les  faire 
dans  une  même  proportion  de  prix  des  cliofes  ; «ar 
par  la  différence  du  temps  , il  peut  arriver  qu’une 
même  chofe , fans  y avoir  rien  changé , vaut  plus 
dans  une  année  que  dans  une  autre  ; & il  n’y  au- 
roit  pas  de  juftice  qu’une  chofe  qui  n’auroit  point 
augmentée  ni  diminuée  en  bonté,  fut  plus  ou  moins 
eftimée  à la  fin  qu’au  commencement. 

ié.  Aux  moulins  fur  bateaux,  fi  pendant  les 
grandes  eaux  ou  glaces , ou  par  la  furcharge , rup- 
ture de  cables  , frottemens  ou  rencontres  d’autres 
bateaux , ou  autres  chofes  femblabies , les  bateaux 
& corps  des  moulins  font  endommagés  ou  fubmer- 
gés,  c’eft  au  Meunier  ou  Fermier  à faire  les  répa- 
rations en  entier  de  tout  ce  qui  concerne  les  mou- 
lins , bateaux  & édifices  caufés  par  accidens.  ( d ) 

Outre  les  entretiens  ci-deflus  , les  Medniers  en  ont  en- 
core Couvent  d’autres , fuivant  les  différentes  circonlfanccs 
des  lieux  ; mais  il  faut  que  le  bail  en  faffe  mention:  com- 
me des  bouchis  qui  Ce  font  pour  retenir  l’eau  & la  porter 
en  plus  grande  quantité  fur  le  moulin  ; comme  du  coupe- 
ment  des  herbes  qui  croîtroient  dans  l’eau  & qui  en  retar- 
deraient le  cours  & la  vîtelfe  ; comme  des  gravouiüemens 
& enlevemens  des  atterics.  Les  atterics  fout  des  amas  de 
lâble  qui  le  font  au-deflus  Si  au-delTous  des  moulins  , lef. 

Juels  , fi  ofi  ne  les  dérruifoir  point , empêcheraient  le  cours 
e l’eau  , ou  Je  retarderaient  de  façon  que  l’eau  n’auroit  plus 
allez  de  force  pour  pouvoir  faire  tourner  le  moulin  ; & le 
Locataire  n’eft  point  déchargé  de  ces  chofes,  quoiqu’il  ar- 
rive de  grandes  eaux  , ces  accidens  n’érant  point  imprévus 
4ans  les  Rivières , & au  contraire  , étant  pour  ainlî  dire  pé- 
* riodiques. 

(d)  Outre  les  bateaux  & corps  de  moulins  à eau , Iorfqu’ils 
pétillent  par  les  glaces  ou  autres  accidens , le  Locataire  eft 
encore  tenu  de  l’entretien  des  tournans  Si  travaillons , Sc 
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17.  Aux  moulins  à vent , le  Fermie%cntretient 
généralement  tous  les  tournans , travaillants  , vo- 
lans , cabeftans , meubles , harnois  & utcnfiles  dont 
on  fait  la  prifée  & eftimation  au  commencement  Oc 
à la  fin  , comme  aux  autres  moulins.  ( e) 

i 8.  Si  un  moulin  à vent  vient  à périr  par  les 
grands  vents , faute  par  le  Fermier  du  moulin  de 
l’avoir  tourné  au  vent  pendant  les  grands  vents , le 
Fermier  en  eft  refponfable. 

19.  Aux  prefloirs  à vin  ou  à cidre , le  Fermier 
entretient  les  couprers , febilles  & légers  ütenfiles  , 
les  autres  entretiens  dépendans  des  claufes  du  bail. 

zo.  Il  n’y  a aucun  entretien  locatif  à faire  aux 
étangs*  à moins  qu’il  n’y  ait  des  claufes  particu- 
lières dans  le  bail. 

2 1.  Aux  terres  labourables  „le  Fermier  les  doit 
rendre  en  bon  état,  s’il  n’y  a au  bail  claufe  au  con- 

utet^les , ainfi  que  dans  les  moulins  à eau  fur  malle  , des- 
quels il  fe  fait  une  prifée  au  commencement  & d la  fin  du 
bail , eomme  dans  ceux  çi-deffus. 

{ e ) Dans  les  Moulins  i vent , les  Meûniers  font  ordi- 
nairement chargés  de  l’entretien  des  toiles  , des  volans  de 
dehors , des  volans  de  dedans , de  l’arbre  tournant , du 
marbre  , du  frein  , du  rouet , des  trois  palliers  ; fçavoir , du  ' 
pallier  du  gros  fer  , du  pallier  du  petit  collet , & du  pal- 
lier du  heurtoir  ; du  gros  fer  : de  la  lanterne  , du  cable  , 
des  quatre  pièces  d’archure  , des  quatre  marteaux  à t'ha- 
biller les  meubles , d’une  pince  ou  queue  de  fer , corbeil- 
le ; boifleau  , picotin  & échelles  , de  la  nillè  de  fer*,  du 
moulinet  ou-  engin  à mouter  le  bled , de  la  tj^eule  cou- 
rante , de  la  meule  gifante  , du  cerceau  de  fer , du  petit 
fer , de  la  terapure  , du  pallier  du  petit  fer , de  la  rouet- 
re  , boète  & boétillon  , dubabillatd  & de  la  petite  huche, 
de  la  grande  huche  , du  blutteau  , d’une  armoire  de  la 
queue  & brouette  , de  la  garoine  ou  la  grouanne  , des  ga- 
louans  , de  la  rouette  , des  crocs , des  pieux  , & du  cableau 
pour  l’efcalier, 
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traire  , & tailler  les  pailles  , fouares  & fumiers. 

zi.  Aux  vignes , les  échalars  & charmiers  doivent 
relier  en  même  état  à la  fin  du  bail , que  quand  le 
Fermier  a pris  les  vignes  : il  doit  laiffer  les  folTés , 
fuivanr  la  réglé  du  Pays  , & les  haies  en  bon  état , 
fans  être  détériorées , füivant  l’état  qui  en  doit  être 
fait  au  commencement  du  bail. 

2 3 , Il  n’y  a point  d’autres  entretiens  locatifs  aux 
prés , que  ceux  qui  font  porté#  par  les  baux  -,  néan- 
moins le  Fermier  doit  laiffer  les  haies  en  bon  état , 
fans  être  détériorées , comme  deffus. 

24.  Il  n’y  a point  d’entretien  aux  bois  taillis  & 
fijtayes  , que  les  folles  , fuppofé  que  le  Fermier  en 
foit  renu  par  fon  bail  3 mais  il  pft  obligé  de  laiffer 
les  baliveaux  de  l’âge  fuivant  l’Ordonnance,  les  mo- 
dernes , les  anciens*&  les  gros  arbres  , même  les 
arbres  fruitiers.  Par  les  modernes  on  entend  ks  ba- 
liveaux laiffés  dans  les  demieres  coupes  précéden- 
tes : les  anciens  font  les  baliveaux  qui  ont  été  itif- 
fés  dans  les  aurres  coupes  auparavant  ; & les  gros 
arbres  font  ceux  reliés  d’ancienneté.  Toutes  tes  ré- 
ferves  font  les  Loix  des  Eaux  & Forêts,  qui  ten- 
dent à produire  les  futaies. 

Réparations  ufu fruitières. 

Les  Ufufruitiers  font  tenus  de  plus  fortes  répara- 
tions que  les  Locataires  , foit  qu’ils  occupent  les 
Keriragc%par  eux-mêmes,  ou  qu’ils  les  louent  & 
qu’ils  les  faffent  occuper  par  des  Fermiers  dont  ils 
reçoivent  les  loyers  & revenus  : & même  entre  les 
Ufufruitiers , les  uns  ne  font  chargés  que  des  répa- 
rations viagères , 5c  les  autres  de  toutes  fortes  de 
•réparations  5c  reconftru&ion  des  Edifices.  Ainfi 
pour  diflinguer  avec  ordre  ce  que  les  uns  font  plus 
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chargés  de  faire  que  les  autres  , il  eft  à propos  de 
commencer  paeÉes  Ufufruitiers , obligés  feulement 
aux  réparations  viagères , & marquer  en  ce  cas  ce 
qui  eft  du  fiÿt  de  l’Üfufruitier , & ce  dont  le  Pro- 

Ïriétaire  eft  tenu.  De  ce  genre  font  les  Veuves 
)ouairieres  qui  ont  leur  Douaire  coutumier  fur 
les  biens  de  défunts  leurs  maris , dont  les  héritiers 
du  mari , ou  leurs  ayans  caufc,  font  les  Propriétai- 
res des  héritages  ; ce  qui  eft  décidé  par  l’Article 
162  de  la  Coutume  , qui  a pour  titre  : La  femme 
qui  prend  le  Douaire  , &c. 


A R T I C L E 262. 

De  quelles  réparations  la  Douairière 
efi  tenue. 

L A Femme  qui  prend  le  Douaire  Cou* 
tumier,  eft  tenue  entretenir  les  hérita- 
ges de  réparations  viagères  , qui  font 
toutes  réparations  d’entreténement  , 
hors  les  quatre  gros  murs  , poutres  & 
entières  couvertures  & voûtes. 

Explication. 

1.  Quoique  cet  Article  de  la  Coutume  ne  parle 
que  des^réparations  viagères  des  héritages  dont  la 
Douairière  jouit  en  vertu  de  fon  Douaire  Coutu- 
mier , qui  font  les  charges  les  plus  ordinaires , it 
ne  l’exempte  pas  des  autres  charges  dont  elle  eft  te- 
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nue , qui  feront  expliquées  par  La  fuite.  ( a ) 

2.  A l’égard  des  réparations  viagères , la  Douai- 
rière , pour  fon  intérêt  & celui  de  les  héritiers , doit 
avant  que  d’entrer  en  polfelfion  & joujlfance , faire 
vifiter  par  Experts- Jurés  les  héritages  fujets  au 
Douaire,  foirà  l’amiable  avec  les  héritiers  du  mari, 
ou  par  Ordonnance  de  Juftice , les  héritiers  du  ma* 
« duement  appellés , pour  que , s’il  y a des  répara- 
tions à faire  de  quelque  nature  qu’elles  foient , elle 
oblige  les  Propriétaires  de  les  faire  faire , & lui  don- 
ner toutes  chofes  en  bon  état  ,*pour  les  rendre  de 
même  ; car  quand  cet  Article  161  de  la  Coutume 
oblige  la  Douairière  à toutes  réparations  d’entrete- 
nement , il  cft  fuppofé  qu’ils  font  en  bon  état  quand 
elle  commence  à en  jouir,  afin  qu’après le  décès  de 
la  Douairière , fes  héritiers  ne  rendent  les  héritages 
ni  pires  , ni  meilleurs  qu’ils  étoient  au  temps  que 
la  jouiffance  de  la  Douairière  a commencée.  Ainil 
jugé  par  Arrêt  de  la  fécondé  Chambre  des  Enquê- 
tes, le  ij  Avril  1641  : la  Douairière,  apres 

fa)  Il  y a de  deux  fortes  de  Douaire  ; le  coutumier  & le 
préfix.  Le  Douaire  coutumier  eft  celui  qui  eft  établi  & dé- 
fini par  la  Coutume , Cins  aucune  convention  : ce  Douaite 
eft  dans  la  Coutume  de  Paris  la  moitié  des  héritages  que  le 
mari  poflede  au  jour  de  la  bénédiétion  nuptiale , & de  ceux 
qui  lui  font  échus  en  ligne  direéte  pendant  le  mariage. 

. Le  Douaire  préfix  eft  celui  convenu  «par  fes  Parties , le- 
quel fe  doit  prendre  fur  la  part  qui  appartient  au  mari , dans 
les  biens  de  la  communauté  ; & fi  elle  n’eft  pas  foffifante  , 
elle  fe  prendra  fur  fes  propres. 

Il  fèroit  à fouhaiter  que  la  Cçutume  fe  fiït  expliquée  plus 
en  détail  for  les  entretiens  & réparations  des  h^irages  qui 
tombent  en  ufufruit  : elle  s’eft  fi  peu  étendue , que  chacun 
fe  croit  en  droit  d'y  ajouter  , en  interprétant  fa  difpofition  ; 
ce  qui  produit  des  difficultés  continuelles  entre  les  Frop  ié- 
taires  & les  Ufufruitiers , 6c  entre  les  Experts  qu’ils  choifif- 
fenr  pour  arbitrer. 
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avoir  entré  en  jouifTance , ne  feroit  pas  reçue , ni  fes 
héritiers,  de  dire  que  les  héritages  n’étoient  pas  en 
bon  état.  ( b ) 

3.  La  Douairière  ne  peut  prétendre  aucune  amé- 
lioration ni  augmentation  aux  héritages  dont  elle 
eft  ufufruitiere-,  ainfi  elle  n’eft  pas  tenue  de  les  ren- 
dre amrement  qu’ils  n’etoient  lorfqu’elle  eft  entrée 
en  jouiflance  > mais  elle  ne  peut  répéter  contre  les 
héritiers  du  mari , les  améliorations,  ajuftemens  8c 
augmentations  quelle  y a fait  pendant  fa  jouiflan- 
ce.  (c) 

4.  Lorfqu’en  l’Article  16  z de  la  Coutume  il  y 
•eft  dit,  que  la  femme  qui  prend  le  Douaire  coutu- 
mier, eft  tenue  entretenir  les  héritages  de  répara- 
tions viagères , qui  font  toutes  réparations  d’entre- 
tenement , hors  les  quatre  gros  murs  , poutres  Sc 

(b)  La  Douairière  eft  en  droit  d'exiger  des  héritiers  de  fon 
mari  de  faire  faire  toutes  les  réparations  nécejfaires , tant 
grolTes , que  celles  de  fon  entreténement , lors  du  décès  de 
Ion  mari , dans  les  héritages  fujets  à fon  douaire.  Mais  s’il  le- 
trouve  des  cholès  de  l’entretien 'delquelles  elle  fora  chargée 
dans  la  fuite  , qui  ne  Ibient  pas  encore  en  tel  état  qu’elle  en 
pu i fie  demander  le  rétabl ifiement , elle  doit  en  faire  confta- 
ter  l’état  par  les  Experts  . afin  qu’on  ne  demande  pas  ces  cho. 
(es  meilleures  qu’elles  n’étoient  lorfqu’elle  a commence  à 
entrer  en  jouiflance. 

(c)  Il  ne  leroit  pas  jufte  que  la  Douairière  pût  répéter  cotK 
tre  les  héritiers  de  fon  mari  les  améliorations,  ajuftemens  ou 
augmentations  qu’elle  auroit  fait  faire  pendant  fa  jouiflance  : 
elle  ne  les  auroit  fait  faire  que  pour  fa  commodité  ou  pour 
fon  u.ilité  ; par  confisquent  elle  ne  les  peut  répéter.  Il  en 
eft  de  ces  améliorations  comme  de  celles  qu’un  Locataire 
feroit  en  une  Maifon  pour  la  rendre  plus  habitable  & plus 
commode:  fi  cette  Maifon  avoit  été  en  cet  état  lors  de  la 
location  : elle  auroit  été  louée  davantage  ; par  conféquent  le 
Propriétaire  ne  doit  point  rembourfer  ces  augmentations  à 
fon  Locataire. 
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entières  couvertures  & voûtes  > il  eft  clair  que  leS 

Î[uatre  gro$  murs,  & ce  qui  fuit,  font  réputés  gro£ 
es  réparations  , que  les  héritiers  du  mari , proprié- 
taires de  l’héritage , font  tenus  d'entretenir  -,  enlorte 
que  les  héritages  dont  la  Douairière  jouit  de  l’ufu- 
fruit , n’en  foufFrent  aucun  dommage,  (d) 

y.  Par  les  quatre  gros  murs  , l’on  entend  tous 
les  murs  mitoyens,  les  murs  de  face,  les  murs  de 
refend , les  murs  de  clôture , 8c  tous  les  autres  murs 
des  Edifices  , tant  en  élévation  qu’en  fondation  , 
les  jambes  de  pierres  de  taille , les  pans  de  bois  8c 
cloifons  de  charpente  8c  maçonnerie  , tant  celles 
qui  régnent  de  fond  en  comble , que  celles  qui  fé- 
parent  les  appartemens  & qui  portent  les  planchers 
iorfqu’elles  font  de  poteaux  auemblés  à tenons  & à 
morroifes  par  le  haut  & par  le  bas , dans  des  fablie- 
res , lefquelles  font  fiables  & fermes  à maintenir; 
l’Edifice  : toutes  lefquelles  font  greffes  réparations 
dont  les  Propriétaires  font  tenus  lorfqu’il  les  faut 
Refaire  en  entier , ou  en  partie , dans  toute  leur 
épaifftur.  ( e ) 

(d)  Les  héritiers  du  mari  doivent  entretenir  les  quatre  gros 
murs  & le  refte , de  manière  que  les  héritages  dont  la  Douai- 
rière a l’ufufruit , n’en  fouffrent  aucun  dommage  : par  exem- 
ple , fi  un  gros  mur  d’une  Maifon  étoir  tellement  déverfé , 
quoiqu’il  put  durer  encore  quelque  temps,  qu’il  ae  ft  trou- 
vât point  de  Locataire  qui  vouldc  habiter  ceite  Maifon  , 
par  la  crainte  du  péril  & de  l’incommodité  prochain©  de  1* 
reconftru&ion  de  ce  mur  , les  héritiers  du  mari  feroient  te- 
nus de  faire  reconftruire  ce  mur  , pour  foire  ceffer  le  dom- 
mage qu’en  fôuffriroit  la  Douairière. 

(e)  L’ufrge  a ajouté  aux  groffes  réparations  citées  dans, 
cet  Article  de  la  Coutume  , celles  que  M.  Defgodéts  a rap- 
portées dans  cet  Article  ç de  fon  Commentaire.  Tous  les  Ex- 
perts, dans  leurs  Procès  verbaux , les  mettent  au  nombre  des 
groffes  réparations , ce  qui  femble  contraire  i l’efpric  de  k, 
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’fc.Lorfqu’il  n’y  a que  des  brèches  faites  au  mur  par 
les  paflans , ou  par  ceux  qui  occupent  les  lieux , des 
rentormis , enduits  ou  ravallemens  à faire  au  mur , 
les  chaperons  des  murs  de  clôture  , la  maçonne- 
rie des  pans  de  bois , lorfquc  la  charpente  fubfifte , 
même  s’il  n’y  avoit  que  quelques  poteaux  oufablie- 
res  à remettre  à la  place  de  ceux  qui  lèroient  pour- 
ris ou  caffés  ; ce  ieroit  des  réparations  d’entretien 

?ue  la  Douairière  ufufruiciere  feroit  tenue  de  faire 
aire,  (f) 

■7.  Avec  les  poutres  on  comprend  les  poutrelles  s 
lés  fablieres  ou  lambourdes  aux  côtés  des  poutres , 
& les  fablieres  au  long  des  murs , fervant  à porter 
les  côtés  des  planchers,  qui  font  des  réparations  dont 
ie  Propriétaire  eft  tenu;  comme  auflï  les  réparations 
à faire  en  conféquence  , lorfque  l’on  remet  ces  for» 


Coutume  ; on  ne  peut  entendre  par  les  quatre  gros  murs , 
que  les  deux  murs  des  pignons  ou  mitoyens,  & les  deux  murs 
de  face.  11  y avoit  des  murs , des  cloifons  de  refend  dans  les 
Maifons  lors  de  la  rédaébion  de  la  Coutume  , auüî-bien  qu’d 
préfent , en  forte  qu’il  fembleroit  que  la  Coutume  n’auroic 
voulu  mettre  â la  charge  des  Propriétaires  que  la  cage  de  la 
Mailon , les  caves  & là  couverture  entière , & laifler  toute  la 
diftribution  intérieure  à la  charge  de  la  Douairière  ; mais  ce 
qui  fait  préjuger  que  l’intention  de  la  Coutume  n’a  point 
été  telle  , eft  que  la  Coutume  a mis  au  nombre  des  grolfes 
réparations  les  voûtes  & les  poutres , les  voûtes  formant  dif- 
férentes caves  & portant  fur  dos  murs  de  refend  ; de  même 
les  poutres  portant  non-feulement  fur  les  murs  mitoyens , 
mais  auÿ  fur  les  murs  & cloifons  de  refend  j ce  qui  rend 
la  condition  des  Propriétaires  bien  dure  , parce  qu’il  peut 
arriver , pendant  l’ufufrult  d’un  héritage , des  réparations 
confidérables  dont  ils  font  obligés  de  faire  les  frais , & dont 
ils  ne  tirent  aucuns  ésiolumens. 

(f  J Je  ne  penfe  pas  que  les  réparations  çi-deffus  foieat  à 
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tes  de  pièces  de  charpente  par  fous  came  ou  autre- 
ment,  (g) 

S.  Quand  la  charpente  des  poutres , poutrelles  & 
fablieres  eft  en  bon  état , les  folives  des  planchetSL 
qu’il  faut  remettre , foit  en  partie,  ou  des  travées  en- 
tières , tant  la  charpente  que  la  maçonnerie , aires  „ 
carreaux,  ou  parquet  & plafonds  defdits  planchers,. 

• \ 

la  charge  de  la  Douairière  , à Perception  des  brèches  qui  fe- 
roient  faites  par  violence  , & des  enduits , renformis  & re- 
couvremens  de  plâtre  fur  les  cloifons  de  refends , parce  que 
ces  chofë|  peuvent  être  dégradées  par  l*ufage  que  Pon  rail 
des  lieux  : mais  â Pégard  des  autres  réparations  citées  en  cec 
Article  , fi  le  Propriétaire  eft  tenu  de  Pentreûen  des  murs  & 
cloifons  de  refend , 8c  des  murs  de  clôture , comme  *1  eft  te- 
nu des  quatre  gros  murs , il  doit  être  aufli  tenu  de  ces  répa- 
rations , la  Coutume  ne  faifânt  point  de  diftin&ion  du  tour 
ou  des  paries , à moins  que  quelques-unes  de  ces  répara- 
tions n’eufient  été  occafionnées  par  un  ufage  forcé  des  lieux  ; 
c’eft-â-dire  , que  ces  réparations  ne  fuflent  arrivées  par  le 
laps  de  temps. 

(g'  Les  poutrelles  font  de  même  nature  que  les  poutres  , à 
l’exception  qu’elles  ne  font  pas  fi  fortes  , & n’ont  pas  tant 
de^roffeur  ; elles  regardent  fans  difficulté  le  Propriétaire.  A 
Pégard  des  lambourdes  appliquées  contre  les  poutres  , il  y à 
plus  de  difficulté  ; fî  elles  font  mifês  pour  fortifier  la  poutre, 
qui  fiais  elle  feroit  trop  fbible , je  penfè  qu’elles  font  â la 
charge  du  Propriétaire  ; mais  fi  elles  ne  font  mifes  que  pour 
rentrer  la  poutre  dans  le  plancher,  & l’empêcher  de  faillir  de-  . 
tonte  fbn  epaifleur  en  contre  bas  du  plancher , je  penfe  qu’el- 
les font  à la  charge  de  la  Douairière  , ces  lambourdes  étant  ’ 
pour  l’agrément  & non  pour  la  folidité.  A l’égard  des  fâ- 
fclieres  que  l’on  met  lé  long  des  murs  mitoyens  jkhk  em- 
pêcher les  folives  de  porter  dans  les  gros  murs  ; comme  el- 
les fendent  â la  confervation  des  gros  murs,  je  penfe  qu’elles 
doivent  être  à la  charge  des  Propriétaires,  comme  les  fàblie- 
res  fur  les  cloifons , fa i fa n t partie  de  ces  cloifons , &.  les  ou- 
vrages nécefTaires , comme  les  étayemens  & autres  à faire, 
lorsqu'il  s’agit  de  remettre  ces  choies  par  fous,  auvre , font 

* i 
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font  réputés  réparations  viagères , qui  doivent  être 
réparées  par  ,1$  Douairière  ufufruitiere.  ( h ) 

9.  A l'égard  de  ce  qui  eft  dit , que  le  Proprié- 
taire eft  tenu  de  l’entiere  couverture , on  doit  en- 
tendre que  c’eft  lorfque  dans  un  ou  plufieurs  coq» 
de  combles  (eparês , la  totalité  ou  la  plus  grande 
jjartie  de  l’ardoife  ou  de  la  tuile , eft  hors  d’état  de 
pouvoir  fervir  par  vetufté  ou  mauvaife  qualité  : en 
ce  cas  la  réfection  de  la  couverture  d’un  comble  en 
entier  eft  du  fait  du  Propriétaire , qttr  doit  rétablir 
au di  tous  les  plombs  & gouttières  de  bois  nécdïài- 
res  pour  cette  entière  réparation  de  chaque  corps; 
de  comble. 

à la  charge  du  Propriétaire.  Si  cependant  les  choies  que 
nous  venons  de  dire  être  à la  charge  du  Propriétaire  , ve- 
ndent à périr  par  quelque  lûrcharge  fur  les  planchers  ; par 
des  marchandées  de  grands  poids  . comme  des  épiceries  ou 
marchandifes  de  fer , ces  réparations  feroient  à la  charge  de 
la  Douairière. 

(h)  Beaucoup  d'Expens  penlênt  que  la  Coutume,  en 
difànt  que  les  poutres  font  à la  charge  du  Propriétaire  , a 
voulu  y comprendre  lescplanchers  en  entier  , n’y  ayant 
pas  plus  de  raifons  pour  que  le  Propriétaire  foit  décliargé 
des  (olives  plutôt  que  des  poutres  , les  poutres  foilàm  la  par- 
tie principale  des  planchers  : d’ailleurs , (î  la  Coutume  a 
entendu  ne  charger  le  Propriétaire  que  d’une  partie  des  plan- 
chers qui  font  fous  les  poutres , quelle  partie  le  Propriétaire 
fopportera-t-il  dans  les  planchers  qui  n’ont  ppiiat  de  pou- 
tres & qui  ne  font  compofës  que  de  folives  de  brin  » Telles 
font  les  raifons  qui  engagent  les  Experts  à comprendre  les 
planchers  dans  les  réparations  qui  regardent  le  Propriétaire. 
Il  y a plus  , les  planchers  portés  par  des  poutres  ne  périf- 
lènt  que  par  les  poutres , & rarement  par  les  folives.  Mal- 
gré ces  raifons , j’eftime  qu’aux  termes  de  la  Coutume , 
on  ne  peut  pas  charger  le  Propriétaire  des  fol  ves  ou  des 
travées  des  planchers  ; que  la  Coutume  a regardé  les  poutres 
comme  faifànt  l’office  des  murs  pour  fupporter  les  planchers , 
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io.  La  Douairière  ufufruitiere  doit  être  tehue 
de  faire  tous  les  autres  entretiens  de.  couverture  t 
comme  font  les  recherches , remanié  à bout  en  en- 
tier , quand  même  il  y faudrait  mettre  des  tuiles 
neuves , les  dégâts  des  orages , grêle  & vents  im- 
pétueux , chute  de  cheminée,  & incendie  même 
cauféc  par  le  feu  du  Ciel.  ( i ) 

, - . ’ \ 

& que  le  Propriétaire  n’eft  tenu  du  rétabliflèment  des  plat», 
chers  que  lor/qiîe  le  tort  qui  y eft  arrivé  provient  du  mau- 
vais état  des  poutres  & des  murs  ; mais  que  fi  des  /olives 
étoient  pourries , lorfqu’il  viendroit  à cafler  une  poutre , le 
dépériflement  de  la  poutre  n’obligeroit  pas  le  Propriétaire 
au  remplacement  des  folives  s & que  lorfqu’il  n’y  a point 
de  poutres  dans  un  plancher  , il  n’y  a point  de  doute  que  la 
Douairière  en  eft  entièrement  tenue. 

(i)  La  Douairière  ufufruitiere  eft  ténue  de  l’entretien  de  la 
0 couverture  , des  recherches  , du  rétablifl’ement  des  plâtres , 

des  changemens  de  gouttières  , (ait  en  plomb"  (bit  en  bois, 
du  changement  des  autres  plombs,  comme  faî.es , noues, 
arrêtiers  , & c.  & des  parties  de  remanié  à bout  : mais  fi  la 
couverture  d’un  comble  étoit  en  tel  état , qu’il  (ut  néceflaire 
de  la  remanier  totalement , je  penfe  que  ce  remanié  à 
bout  eft  du  fait  du  Propriétaire  , étant  une  couverture  en- 
tière quant  à la  façon  , mais  non  quant  à la  fourniture. 
Si  le  Propriétaire  n’étoit  point  tenu  de  cette  réparation , 
il  n’auroit  jamais  aucune  réparation  à foire  à la  couvertu- 
re , parce  qu’il  ne  peut  arriver  qu’une  couverture  , fort 
d’ardoife , (bit  de  tuile  , en  quelque  mauvais  état  qu’elle 
(bit,  il  ne  peut  point  arriver , dis- je , qu’on  n’en  puifle 
rien  employer  : ainfi  le  Propriétaire  ne  (croit  jamais  te- 
nu de  la  couverture , & il  feroit  inutile  que  la  Coutume 
en  eût  difpofé.  De  même , fi  les  orages , vents , grêle  & 
autres  accidens  avoient  tellement  endommagé  la  couver- 
ture d’un  comblé  , qu’il  fût  néceflaire  de  la  remanier  à 
• bout  entièrement , ce  /éroit  au  Propriétaire  à foire  cette  ré- 
paration ; mais  s’il  n’y  avoit  que  quelques  parties  de  com- 
ble à réparer , ce  feroit  à la  Douairière  à foire  ce  rétabli!- 
femenc. 
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ii.  La  Douairière  ufufruitiere  doit  pareille- 
ment entretenir  tous  les  plombs  des  faîtages,  noues, 
gouttières,  chenaux,  godets,  tuyaux  de  defcente,  cu- 
vettes, terraflesj&igénéralemenr  tous  les  plombs  des 
Edifices  , même  au  cas  qu’il  les  fallût  refondre  ou 
en  remettre  de  neufs  , comme  auffi  les  gouttières 
de  bois , & rétablir  ce  qu’il  feroit  néceflaire  à ce 
fujet.  ( k) 

1 z.  C’eft  aux  Propriétaires  à entretenir  & répa- 
rer la  charpente  des  faîtes  8c  pannes  des  combles 
feulement , & les  réparations  nécefïaires  à ce  fujet, 
excepté  dans  le  cas  où  la  réparation  de  cette  char- 
pente feroit  caufee  par  la  faute  de  l’entretien  de  la 
couverture  , & des  plombs  dont  la  Douairière  eft 
tenue  ; & c’eft  à la  Douairière  ufufruitiere  à entre- 
tenir 8c  faire  réparer  la  charpente  des  chevrons  8c 
lucarnes.  (1) 

, < 


(k)  Si  une  terraffe  étoit  couverte  en  plomb , & qu’il  n’y 
eût  que  quelques  morceaux  de  plomb  à remettre  , ce  feroit 
à la  Douairière  à faire  rétablir  cette  terraffe:  rqjis  s’il  s’a- 
giffoit  d’en  lever  tous  les  plombs  & d’en  remettre  d’autres  , 
ou  de  les  feire  refondre , ce  (èroicau  Propriétaire  à faire  cette 
réparation , cette  terraffe  fervant  de  couverture  à l’Edifice 
fur  Iequ  1 elle  eft  pofée.  ' 

( I , Je  ne  (çai  point  fur  quel  fondement  M.  Defgodets  a 
penfé  que  le  Propriétaire  fût  feulement  chargé  de  réparer 
les  f .îtages  & pannes  de  la  charpente  des  combles  ; il  fout 

Ju’il  ait  regardé  les  faîtages  Sç  pannes  comme  les  poutres 
es  combles  : il  devroit  au  moins  y avoir  ajouté  tous  les  au- 
tres bois  des  combles  qui  fervent  a fupporter  ces  foîtages  & 
pannes , qui  (ont  le/  entraits,  les  poinçons,  les  arbalétriers  , 
liens , jambettes , taffeaux  & chantignoles,  parce  que  de  mê- 
me que  le  Propriétaire  eft  obligé  d’entretenir  les  murs  qui 
foutiennent  les  poutres  , de  même  aulîi  le  Propriétaire  doit 
entretenir  tous  les  bois  qui  fervent  à porter  les  foîtages  Sc 
pannes.  Outre  tous  les  bois  cités , je  penfe  que  les  chevrons 
font  auffi  à la  charge  du  Propriétaire  ; il  ne  peut  y avoir  de 
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13.  Le  Propriétaire  eft  tenu  de  faire  refaire  les 
voûtes  en  entier  ou  en  partie,  quand  leur  deftruélion 
fera  cauféc  par  vetufté  ou  par  la  mauvaife  çonftruo 
tion  & mauvaife  qualité  oes  matériaux , ou  par  l'é- 
cartement , taffemeat  & ruine  des  murs  qui  les  fou* 
tiennent. 

14.  Mais  fi  ces  murs  ou  ces  voûtes  font  endom- 
magés par  novation  , par  quelques  furcharges  ou 
par  des  efforts  trop  violens  d’un  travail  qui  fe  fe- 
roit  deffus , comme  d’y  fendre  du  bois  & frapper 
fur  des  enclumes  ou  autres  chofes  femblables  , ou 
que  faute  d’entretenir  les  pavés  & les  aires  au-def- 
fus  des  voûtes  , les  eaux  y euffent  pénétré  & caufé 
leur  ruine,  ce  feroit  à la  Douairière  à en  réparer 
entièrement  le  dommage , qui  ne  pourroient  être 
imputé  qu  a fa  négligence. 

x 5.  Lorfqu’il  eft  fait  de  groffes  réparations  dont 
les  héritiers  du  mari  & Propriétaires  des  héritages 

\ é 

couverture  fans  chevrons  pour  la  porter.  Le  Propriétaire  , 
par  la  Coutume , eft  chargé  de  la  couverture  entière  ; donc 
il  eft  charge  de  ce  qui  eft  iaféparable  , & fans  quoi  elle  ne 
pourrait  être.  Si  ces  bois  venoient  à périr  par  le  défaut  d’en- 
tretien de  la  couverture , ce  feroit  a la  Douairière  ufufrui- 
tiere  à les  réparer. 

Si  une  couverture  de  comble  étoit  fujette  à des  répara- 
tions continuelles  , parce  que  les  chevrons  feraient  trop 
éloignés  les  uns  des  autres , ce  qui  feroit  caufe  que  cette' 
couverture  s'enfoncerait  continuellement , le  Propriétaire 
feroit  tenu  de  foire  changer  fes  chevrons , eu  les  elpaçanc 
des  quatre  à la  latte  , & de  faite  rétablir  la  couverture  ; ou 
s’il  en  étoit  refofont , j’eftime  qu’il  doit  être  tenu  de  l’entre- 
tien de  cette  couverture. 

Les  bois  des  lucarnes  font  atjflâ  à la  charge  du  Propriétai- 
re t le  devant  tienr  lieu  de  mur  de  face  , & les  autres  bois 
font  le  foutien  de  la  couverture  de  ces  lucarnes , laquelle 
couverture  fait  partie  de  la  totalité  de  eejle  du  comble , 
mettant  à couvert  les  bayes  des  lucarnes,  * 
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font  tenus  , tout  ce  qui  fera  néceflaire  de  faire  ou 
rétablir  à ce  fujet , doit  pareillement  être  réputé  de 
même  nature  *,  comme  quand  on  refait  un  mur  con- 
tre lequel  il  y a des  cheminées , les  manteaux , 
tuyaux  & fouches  de  cheminées , ainfi  que  les  réra- 
bliffemens  des  planchers  & de  la  couverture , & les 
étayemens  caufés  par  la  réfection  du  mur , doivent 
être  pour  le  compte  de  celui  qui  fait  refaire  le  mûri 
ce  qui  fe  doit  entendre  de  même  des  autres  répara- 
tions que  le  Propriétaire  doit  faire  à fes  dépens. 

16.  Toutes  les  réparations  des  héritages  qui  ne 
font  point  comprifes  en  ce  qui  elfc  marqué  devoir 
être  fait  par  le  Propriétaire , font  à la  charge  de  la 
Douairière  ufufruiticre , qui  eft  tenu  de  les  faire 
faire  entièrement  à fes  dépens , comme  font  les 
manteaux  , tuyaux  & fouches  de  cheminées , lorf- 
que  le  mur  contre  lequel  ils  font  adofles  eft  bon 
éc  fubfifte.  Les  efcaliers  en  entier , les  planchers  , 
plafonds  , carreaux , parquets , lambris  , portes 
Jk  croilècs , pavés  & généralement  quelques  for- 
tes de  réparations  que  ce  foit , dont  le  Proprié- 
taire n’eft  pas  tenu,  ainfi  qu’il  eft  explique  ci- 
deflus , doivent  être  faits  aux  dépens  de  la  Douai- 
rière. (m) 

(m)  Il  a été  dit  ci-devant  par  nui  dévoient  être  entretenus 
les  planchers.  A l’égard  des  efclliers,  l’ufàge  eft  d’en  char- 
ger le  Propriétaire , i l’exception  dans  les  efcaliers  de  pierre, 
des  marches  oui  font  à la  charge  de  la  Douairière , à moins 
qu’elles  ne  fu fient  caffées  par  le  talfement  des  murs  , au- 
quel cas  elles  fèroient  à la  charge  du  Propriétaire  : & dans 
les  efcaliers  de  charpenre  , le  carreau , les  rampes  & co- 
quilles de  plâtre , & la  rampe  de  fer  , lônt  â la  charge  de 
la  Douairière.  Je  ne  conçois  pas  trop  le  fondement  de  cet 
u fige , la  Coutume  n’en  parlant  en  aucune  maniéré  ; je 
penfêrtïis  plutôt  que  les  efcaliers  devroient  être  â la  charge 
de  la  Douairière , n'étant  point  compris  dans  l’exception  de 
4a  Coutume. 
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17.  Si  la  Douairière  jouit  de  l’ufufruit  d’ùti 
moulin  à eaü  , bâti  fur  terre , le  Proprietaire  eft 
chargé  de  faire  les  grdftcs  réparations  des  Bâti- 
mcns , ainfi  qu’il  eft  marqué  ci-deffus  : il  eft  tenu 
de  la  réfedion  en  entier  des  chauffées  & digues  qui 
foutiennent  les  canaux , badins , réfervoirs , & des 
charges  de  leurs  revêtemens , lorfqu’elles  feront 
tombées  ou  en  danger  de  périr  par  vecufté  ou  par 
mauvaife  conftrudion. 

1 8.  La  Douairière  ufufruiticre  doit  entretenir  les 
Bâtimens  de  réparations  viagères  , comme  il  eft  dit 
ci-deffus  , $c  entretenir  les  chauffées , rélèrvoirs  » 
& le  refte  5 réparer  les  brèches , & faire  générale- 
ment toutes  les  autres  réparations  concernant  leff 
dits  moulins  5 fçavoir  , les  vannes  & grilles , le 
curage  des  canaux  > ruiffeaux  & rivières  qui  y con- 
duifent  l’eau , l’arbre , les  aubes , caiffcs  & fabots  * 
les  rouets , les  roues  & lanternes , les  pivots , les 
meules , la  cerce , la  trémie , la  huche  & tous  les 
tournans  , travaillai  , mouvans , harnois  & uten- 
fies , fauf  à elle  à faire  faire  les  réparations  loca- 
tives par  le  Meunier  ou  Fermier  -,  mais  clic  en  doit 
répondre  envers  le  Propriétaire. 

19.  Aux  moulins  à eau  fur  bateaux  placés  au 

Ï1  eft  encore  d’ufàge  dqjpettfe  les  puits  au  nombre  des 
réparations  dont  le  Proprietaire  eft  charge  , foir  qu’il  s'a- 
gifle  d’une  reconftruélioa  totale  , ou  d’une  pairie  , & qu’il 
fait  néceflaire  de  les  renfoncer  : la  Douairière  n’eft  tenue 
que  du  cutage  ; & fi  un  puits  éto:t  gâté  par  la  fofle  , le  Pro* 
priétaire  feroit  tenu  de  foire  cefler  ce  dortimage , vu  qu’il 
proviendroit  du  défaut  de  la  fofle , de  l’entretien  de  laquelle 
le  Propriétaire  eft  chargé.  A l’égard  de  la  vuidange  , elle 
regarde  la  Douairière  , Sc  elle  eft  en  droit  de  la  foire  vui- 
der  par  le  Propriétaire,  en  l’état  qu’elle  eft  lorfque  commen- 
ce Ion  ufufruitt 
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courant  des  grandes  rivières  , le  Propriétaire  doit 
faire  les  groiles  réparations  du  bateau  ou  de  l’édi- 
fice de  charpente  qui  compofe  le  corps  du  moulin 
& la  couverture  de  bardeau , lorfqu  il  la  faut  re- 
faire e* 'entier  par  vetufté , & que  tout  le  bardeau 
eft  pourri. 

20.  L*  Douairière  ufufruitiere  doit  entretenir  le 
bateau  , y faire  mettre  des  palaftres , & même  des 
planches  entières  lorfqu’elles  font  percées , caffées 
ou  fendues  par  les  crocs , attaches  & autres  acci- 
dens  j le  faire  calfater , gaudronner  & fparmer , 
c’eft-à-dire  , couvrir  de  fuif  par-defTus  le  gaudron- 
entretenir  les  planches  du  pourtour  du  moulin  , 8c 
en  remettre  de  neuves  a la  place  de  celles  qui  feront 
de  manque  ou  cafïèes  ; entretenir  la  couverture  de 
bardeau  , & faire  les  autres  réparations  aux  mou- 
vans  , tournans , travaillans  8c  harnois  , comme  aux 
moulins  à eau  fur  terre.  ( n ) 

zi.  A l’égard  des  moulins  à vent,  le  Proprié- 
taire eft  tenu  de  faire  en  entier  les  pans  de  bois  des 
quatre  faces  avec  leurs  planches  à couteau  du  pour- 
tour , la  charpente  du  comble  & la  couverture  de 
bardeau , le  gros  pivot  ou  attache , & fes  fommiers 
& contrefiches , les  couiliards , la  cloifon  & les 
fupports  , & la  flèche  8c  queue  qui  fert  à le  faire 
tourner  du  côté  du  vent.  . 

22.  La  Douairière  doit  entretenir  la  couverture , 
les  pans  de  bois , les  planches  à couteaux  du  pour- 


(n)  La  Douairière  dote  entretenir  ]«  planchcs  du  _ 
tour  du  moulin  , fi  ellesjfcbxn»  é[é  endommagés  par  fafau 

te;  car  autrement  elle  nTu  feroit  point  tenue  : le  pourtour 

du  moulin  & le  corps  du  bateau,  ibnt  les  quatre  gros  murs 
de  ces  Edifices.  A l’egard  de  la  couverture , il  faut  fu.vre 
ce  qui  a ete  dit  fur  les  couvertures  de  tuiles  ou  d’ardoifes' 
«ci  Edifices. 
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tour , les  limous  & marches  de  l’échelle , quand  mê- 
me il  la  faudroit  refaire  à neuf,  les  volans  , cabef- 
tans , &;  rout  le  furplus  marqué  ci-deffus  pour  les 
moulins  à eau.(o) 

if.  Aux  étangs , le  Propriétaire  n’eft  temfque  de 
la  reconftruélion  en  entier  des  chaullees  Sc  de  leur 
revêtement , pour  leur  faire  tenir  l’eau  lo«fque  Je 
cas  y écheoit. 

24.  La  Douairière  doit  faire  les  réparations  des 
brèches  & l’entretien  des  chauffées  & de  leurs  rcvê- 
remens,  Sc  refaire  en  entier  les  réfervoirs , la  bonde 
de  la  décharge  Sc  les  grillages  pour  retenir  le  poif- 
fon  dans  l’étang,  Sc  tous  les  foffés  Sc  rigolles  pour 
y conduire  l’eau  Sc  pour  la  décharge  , Sc  tous  les 
autres  entretiens  Sc  réparations  des  étangs.  ( p ) 

2 j.  Aux  preffoirs,  tant  à vin  qua  cidre,  la 
Douairière  ufufruitiere  doit  entretenir  Sc  refaire  à 
neuf,  s’il  eft  néceffaire , toute  la  charpente  du  fom- 
mier , chevalets  , jumelle  , arbre  , preffe  , vis , 
treuillée  , couchis , auge , moulinets  mouvans  Sc 
travaillai , harnois  Sc  autres  utenfiles , Sc  tout  ce 
qui  eft  neceffaire  pour  leur  uf âge , Sc  les  réparations 
viagères  de  leurs  Batimens. 

16.  Aux  fours  bannaux , la  Douairière  eft  tenue. 

* . ' ' * * T. 

(o)  La  Douanière  aux  moulins  à vent , doit  entrete- 
nir la  couverture,  aux  conditions  qu'il  a été  dit  ci-dell’uî. 
A l’égard  des  pans  de  bois , des  planches  à couteaux  de 
pourtour  du  moulin  ,je  ne  penfe  point  que  la  Douairière 
en  foit  tenue: ces  pans  de  bois  qui  ne  font  fermés  que 
par  des  planches,  font  les  quatre  gros  murs  de  ces  Edi- 
fices. 

(p)  La  Douairière  n’eft  point  tenue  des  réparations  des 
brNêches  des  chauffées  & de  leurs  revêtemens,  ni  défaire  ea 
entier  ni  en  partie  les  refervoir*  Toutes  ces  réparations  re- 
gardent le  Propriétaire. 
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de  tout  ce  qui  convient  faire  aux  fours  & leurs  dé- 
pendances , pour  en  pouvoir  percevoir  les  émo^t 
piens , &c  doit  entretenir  les  Batimens  des  répart? 
fions  viagères. 

27.  La  Douairière  doit  réparer  & entretenir  les 
haies  & folles  fervans  de  clôture  aux  terres , vignes, 
prés , bois  & autres  héritages  donc  elle  jouit  de 
î’ufufruit. 

2 8.  Les  héritiers  du  mari  Propriétaires  des  hé- 
ritages , peuvent  contraindre  la  Douairière  ufufrui- 
tiere  de  les  entretenir  de  toutes  réparations  viagè- 
res à mefure  quelles  fe  préfentent , afin  d’empêcher 
que  rien  ne  fe  détériore  pendant  le  temps  de  la  jouit 
fance  du  Douaire  coutumier.  Ainfi  jugé  par  Arrêt 
du  1 5 Janvier  i j 8 3 . Et  fi  la  Douairière  avoit  cau- 
fé  de  grandes  détériorations  par  négligence  ou  au- 
trement, faute  d’avoir  fait  les  entretiens  & répara- 
tions viagères , & qu’elle  n’eût  pas  ,1e  moyen  de 
les  réparer , elle  pourroit  être  privée  de  fon  Douai- 
ïe , ou  du  moins  de  l’ufufruii , jufqu’à  la  concur- 
rence de  la  dépenfe  à faire  pour  le  rétablifieoienc 
du  dommage  qu’elle  auroit  caufé.  Ce  qui  a été  ju- 
gé par  Arrêt  du  g Janvier  1554. 

29  La  Douairière  ufufruitiere  peut  réciproque- 
ment contraindre  les  héritiers  du  mari  propriétaires 
. des  héritages  fujets  au  Douaire,  à faire  les  gref- 
fes réparations  dont  ils  feroient  tenus , qui  échcoi- 
roient  de  faiije  pendant  fa  jouiffance.  Et  au  cas  qu’ils 
n’eulfent  pas  le  moyen  & ne  fuflent  pas  en  état , 8c 
«fufafient  de  faire  les  grofies  réparations,  la  Douai- 
rière peut  former  fa  demande  en  Juftice , à ce  qu’il 
lui  foit  permis  de  les  faire  faire  à fes  dépensée  avan- 
cer les  derniers  , à la  charge  de  jouir  de  l’ufufruit , 
&C  fes  héritiers  être  rembourfés  du  prix  & cftima- 
tion.defdttes  greffes  réparations  par  lefdits  hcri- 
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tiers  du  mari , ou  fut  le  fonds  de  la  propriété  des 
^ritagcs  fuiets  au  Douaire.  Et  s’il  eft  ainfi  ordon- 
né, elle  en  doit  faire  marché  avec  les  Ouvriers  par- 
devant  Notaires,  ayatit  au  préalable  fait  appeiler 
les  héritiers  du  mari , pour  y être  préfens  Sc  faire 
faire  un  rapport  d’Experts. 

30.  La  Douairière  ufufruitiere  eft  tenue  des  dom* 
mages  cailles  par  fon  Fermier  dans  les  héritages 
dont  elle  jouit  en  vertu  de  fon  Douaire , fauf  à elle 
fon  recours  & aébon  contre  fon  Fermier,  pour  l'in- 
demnifcr  des  perres  qu’il  pourroit  lui  avoir  caufées. 
Ce  qui  a été  jugé  par  ledit  Arrêt  du  1 j Janvier 
ij*3- 

31.  Si  la  Maifog  ou  dlirre  Edifice  fur  lequel  la 
Veuve  a fon  Douaire , étoit  péri  par  quelque  acci- 
dent qui  ne  frît  pas  là  faute,  ni  par  celle  des  hé- 
ritiers du  mari , comme  par  tremblement  de  terre, 
feu  du  Ciel , incendies  publiques , débordemens  de 
Rivières  , guerres  & autres  chofès  femblables  , & 
non  faute  d’avoir  été  réparés  & entretenus , les  hé- 
ritiers du  mari  ne  feroient  pas  tenus  de  les  faire  réta- 
blir ; mais  la  Douairière  pourroit  toujours  jouir  de 
l’ufufruit  du  fonds  fur  lequel  les  Edifices  étoient  bâ- 
tis. La  raifon  eft , que  fi  la  Mai  Ion  ou  autre  Edifice 
fur  lequel  la  femme  avoir  fon  Douaire , étoit  tom- 
bé ou  péri  par  cas  fortuit  du  vivant  de  fon  mari , 
elle  n’auroit  eu  aucun  recours  pour  l’indemnifer 
de  la  perte  qu’elle  en  auroit  reçue  en  Ion  Douaire  ; 
Si  la  perre  étant  arrivée  après  le  décès  du  mari , les 
héritiers  du  mari  n’y  ayant  en  rien  contribué  , ne 
font  pas  auftj  tenus  de  les  réparer. 

3 2.  Soir  que  la  Maifon  ou  autre  Edifice  foit  péri 
de  la  forte  du  vivant  du  mari , ou  après  fon  décès  , 
quoique  l’ufufruit  de  la  Douairière  iiibfifte  toujours 
fur  le  fonds , cela  n’empêche  pas  les  héritiers  dti 
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mari  d’y  bâtir  : auquel  cas  la  Douairière  n’aura  pas 
l’ufufruit  des  Bârimens } mais  feulement  du  fonds , 
fùivant  l’eftimation  qui  en  doit  être  faite  par  Ex- 
perts. 

3 3.  Les  héritiers  du  mari  refufans  de  rebâtir  la 
Maifon  ou  autre  Edifice  , ruiné  & tombé  au  cas 
précédent,  la  Veuve  Douairière  peut  offrir  de  faire 
les  frais  pour, les  rebâtir  , à la  charge  d’en  jouir  fa 
vie  durant  -,  & l’ufufruit  étant  fini , les  héritiers  être 
reinbourfés  par  les  héritiers  du  mari,  fuivant  l’efti- 
mation  des  Bâtimens  ; St  s’ils»n’étoicnt  pas  en  état 
de  les  rembourfer , avoir  leur  hypotéque  fur  les 
Edifices  bâtis.  « 

34.  Lorfque  l’on  retranche  des  Maifons  pour 
l’élargilTement  des  rués,  les  héritiers  du  mari  doi- 
vent payer  la  taxe  inapofée  fur  les  Propriétaires  des 
Maifons  qui  n’ont  point  été  retranchées  : & fi  la 
Maifon  fujette  au  Douaire  étoit  retranchée  , c’eflr 
à l’héritier  du  mari  à faire  la  réfeélion  des  gros 
murs  Sc  les  autres  rétablilfemens  de  la  Maifon  à ce 
fujet  : mais  en  l’un  & l’autre  cas , fi  la  Mailon  ou 
autres  Edifices  en  font  lqfjés  plus  cher  après , à 
caufe  de  i’embelliffemcnt  ou  plus  grande  commo- 
dité , la  Douairière  ufufruitiere  n’en  doit  recevoir 
que  ce  qu’elle  en  recevoit  avant  le  changement  & 
rétablifiement  de  la  Maifon  ou  Edifice  : au  con- 
traire , S’ils  étoient  mgins  loués , la  Douairière  n’en 
pourroit  prétendre  aucun  dédommagement. 

3 5.  La  Douairière  ufufruitiere  eft  tenue  , outre  * 
les  réparations  viagères  J-  de  payer  les  charges  réel- 
les auxquelles  les  héritages  font  fujets , comme  font 
les  cens  rentes  foncières  , & autres  femblables 
redevances  , lefquelles  font  dues  à ratfon  des  fruits > 

& elle  eft  même  tenue  de  payer  ces  charges , quoi- 
qu’elles excédent  les  fruits  qu’elle  autoit  perçus  , 

I i iij  . 
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comme  fi  la  jouifTance  ne  duroit  qu’une  année , 8c 
que  par  la  ftériliré  elle  ne  recueillît  aucuns  fruits , 
pu  peu  , non  fuffifans  pour  fatisfaire  aux  charges 
réelles , fcs  héritiers  feroient  tenus  d’en  acquitter 
les  héritiers  du  mari. 

3 6.  Quant  aux  rentes  conftituées  par  le  mari  avant 
le  mariage,  auxquelles  les  héritages  fujets  au  Douai- 
re feroient  affetftés , obligés  8c  hypotéqués  , la  Veu- 
ve Douairière  ne  feroit  pas  tenue  de  les  acquitter, 
parce  que  de  telles  rentes  ne  font  pas  des  charges 
réelles  , mais  perfonnelles , néanmoins  elles  dimi- 
nueroient  le  Douaire  coutumier  d’autant  -,  c’cft-à- 
dire , que  de  telles  rentes  feroient  perçues  avant 
que  la  Douairière  pût  jouir  de  l’ufufruit  dont  elle 
ne  recevroit  que  ce  que  lefdits  héritages  produi- 
roient  au-delà  du  payement  des  arrérages  defdi- 
tes  rentes. 

3 7.  Mais  la  Douairière  n’eft  pas  tenue  des  char- 
ges impofées  par  fon  mari  pendant  le  mariage;  de 
îorre  qu’elle  doit  jouir  de  l’ufufruitdes  héritages  fu- 
jets à fon  Douaire  fans  telles  charges , foit  rentes 
foncières , fervitudes , 3c  autres  femblables:  la  rai- 
fon  eft , que  dès  que  le  mariage  eft  contracté  , le 
mari  a les  mains  liées , & il  ne  peut  préjudicier  au 
droit  acquis  à la  femme  8c  aux  enfàns  qui  naîtront 
du  mariage , fur  les  biens  fujets  au  Douaire;  fauf au 
Particulier,  au  profit  duquel  telles  rentes  & fervi- 
rudes  font  conftituées , à avoir  fon  recours  contre 
les  héritiers  du  mari. 

38.  La  Douairière  ufufruitiere  eft  tenue  en 
temps  de  guerre  à la  garde  du  Château  dont  elle 
jouit  comme  Douairière.  Elle  eft  obligée  de  payer 
les  impofitions  qui  fe  lèvent  pour  les  Fortifica-, 
tions  8c  autres  impofitions  qui  fe  mettent  fur  les 
Maifons  8c  héritages  , comme  auffi  du  Ban  8c  ar- 
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lîere-Ban  , ou  de  la  taxe  impofée  pour  icclui.  La 
raifon  eft , que  i’ufufruiciere  eft  tenue  des  charges 
extraordinaires  qui  font  impofées  par  Ordonnance 
du  Prince^  ' ; 

39.  La  Veuve  qui  jouit  d’un  héritage  de  fon 
mari , pour  un  Douaire  préfix  , eft  tenue  des  mê- 
mes charges  que  celle  qui  en  jouit  en  vertu  d’un 
Douaire  coutumier,  parce  que  celle  qui  en  jouit 
en  vertu  d’un  Douaire  préfix , n’eft  pas  moins 
ufufruiriere  que  l’autre. 

40.  Ce  feroit  le  contraire , ft>la  jouiflànce  appar- 
tenoit  aux  héritiers  du  mari , & qu’ils  fuflent  obli- 
gés dedontjpr  à la  Douairière  une  certaine  quantité 
de  fruits  par  an;  car  en  ce  cas  le  Douaire  préfix 
ne  eonfifteroit  pas  dansl’ufufruit  de  l’héritage,  niais 
dans  certaines  efpeces  qui  feroient  à prendre  fur 
celles  que  les  héritiers  du  mari  rccueilleroient  ; en- 
forte  que  la  Douairière  ne  feroit  tenue  d’aucunes, 
réparations  ni  autres  charges. 
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V 


DES  USUFRUITIERS 

PAR  DONATIONS  ET  DONS  MUTUELS . 


ARTICLE  287  de  la  Coutupie  de  Paris. 

De  quelles  Réparations  & Charges  ejl  tenu 
le  Donataire  mutuel. 

A XJ  s s 1 eft  terni  celui  qui  veut  jouir 
du  Don  mutuel , faire  faire  les  répara- 
tions viagères  , étant  à faire  fur  les  hé- 
ritages fujets  audit  Don  mutuel,  & payer 
les  Cens  & charges  annuelles  , les  arré- 
rages , tant  des  Rentes  foncières , que 
des  autres  Rentes  conftituées  pendant 
la  communauté , échues  depuis  la  jouif- 
fance  dudit  Don  mutuel,  fans  efpéran- 
ce  de  les  recouvrer. 

Explication. 

1.  Le  Don  mutuel  coniîfte  dans  l’ufufruit , & la 
jouiffance  des  chofes  qui  y font  fujettes  pendant  la 
vie  du  furvivant  ; de  forte  qu'il  eft  tenu  des  répara- 
tions & charges  auxquelles  eft  obligé  tout  Ufufrui- 
tier , qui  font  de  faire  toutes  réparations  viagères^ 

b 

v *• 
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On  doit  entendre  par  réparations  viagères , tout  ce 
qui  a été  dit  fur  T Article  z 6z  de  la  Coutume , pour 
les  réparations  dont  la  Douairière  coutumière  eft 
tenue , où  le  Leéleur  aura  recours. 

z.  Outre  les  réparations  viagères , le  Donataire 
mutuel  eft  tenu  de  payer  les  cens  & charges  an- 
nuelles dont  les  héritages  fujets  au  Don  mutuel  fonc 
chargés  : ce  n’eft  pas  à dire  qu’il  foit  obligé  de  les 
amortir , mais  de  payer  les  arrérages  qui  (ont  dus  au 
jour  de  l’ouverture  du  Don  mutuel,  & qui  échéront 
pendant  la  jouiflarice  d’icëlui. . 

3.  Quant  aux  arrérages  échus  pendant  la  jouif- 
fance  du  Don  mutuel , le  Donataire  les  paye  fans 
efpérance  de  les  recouvrer , parce  que  c’eft  fa  pro- 
pre dette,  étant  obligé  de  payer  les  charges  réelles 
des  héritages  dont  il  jouit. 

4.  Mais  pour  les  arrérages  qui  étoient  dûs  au 
jour  de  l’ouverture  du  Don  mutuel , le  Donataire 
mutuel  les  doit  aufli  payer  : &:  comme  il  n’en  doit 
que  la  moitié  de  fon  chef,  & l’autre  moitié  en 
qualité  de  Donataire  mutuel , il  en  avance  les  de- 
niers, à la  charge  de  les  répéter  fur  les  biens  du 
Prcdécédé  , fuivant  l’Article  286  de  la  Coutume  , 
qui  dit  que  le  Donataire  mutuel  efl  tenu  avancer 
&c  payer  les  obféques  & funérailles  du  premier  dé* 
cédé,  enfemble  la  part  Ôc  moitié  des  dettes  commu- 
nes dues  par  le  premier  décédé:  lesquelles  obféques 
&c  funérailles , & moitié  des  dettes  lui  doivent  être 
déduits  fur  la  part  & portion  dudit  premier  décé- 
dé : toutefois  n’eft  tenu  de  payer  les  legs  Sc  autre» 
difpofitions  teftam  entai  res. 

Donataire  Ufufruitier. 

Celui  qui  jouit  de  l’ufufruit  des  héritages  fa  vie 
durant  par  Donation  entre-vifs , ou  par  Donation 


506  De  quelles  ch  arges  est  tenu 

teftamentairc , eft  tenu  de  toutes  les  réparations 
viagères  , de  même  que  la  Douairière  & le  Dona- 
taire mutuel } ainfi  qu’il  eft  expliqué  ci-devant  fur 
les  Articles  2£z&  287dela  Coutumc- 

Ufufruitier  far  Bail  a vie. 

Celui  qui  veut  jouir  d’une  Maifon  ou  autre  héri- 
tage par  bail  à vie,  c’eft- à-dire , la  vie  durant  du 
Preneur  du  bail  en  fon  nom , eft  tenu  des  mêmes 
réparations  viagères  que  les  autres  Ufufruitiers 
par  Douaire , par  Dons  mutuels  & autres  Dona- 
tions entre- vifs,  ou Tcftamentaires , ci-devant  ex- 
pliquées , lorfqu’il  n’y  a point  de  claufes  particu- 
lières dans  le  bail  : mais  comme  il  eft  libre  au  Bail- 
leur & au  Preneur  d’y  inférer  les  claufes  qui  leur 
conviennent , ainfi  qu’ils  le  jugent  à propos , c’eft 
l’adc  du  bail  qui  réglé  entr’eux  la  Loi  qu’ils  font 
obligés  de  fuivre.  * > 

P ojfejfeur  far  Bail  Emfhytéotique. 

La  différence  qu’il  y a entre  celui^qui  jouit  d’u- 
ne Maifon  ou  autre  héritage  en  verra  d’un  bail  à 
vie , & celui  qui  le  pofTede  par  bail  emphytéoti- 
que , eft  que  le  premier  n’eft  tenu  que  des  répa- 
rations viagères , s’il  n’eft  autrement  ftipulé  dans 
le  bail,  & que  celui  qui  en  jouit , & fes  héritiers 
ou  ayans  calife  après  lui  par  emphytéofe  pendant 
un  certain  nombre  d’années  préfix  , eft  non-feu- 
lement tenu  de  faire  les  réparations  viagères  com- 
me les  autres , mais  encore  de  toutes  les  groffes 
réparations  en  général , & même  de  réfedion  en 
entier  des  Edifices , fi  le  cas  y écheoit.  ( q ) 

Cq  ) Celui  qui  a poGTédé  un  héritage  par  bail  empli  y té»- 
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tique  , lorfque  le  teins  de  là  jouiflance  eft  expiré , il  faut 
qu’il  rende  cet  héritage  en  bon  état  de  toutes  réparations,quand 
bien  même  on  lui  auroit  donné  en  mauvais  état  ; parce  que 
donner  un  .héritage  à queiqu’j^i  par  bail  emphythéotique  , 
c’eft  lui  donner  pour  l’améliorer  : c’eft  ce  qui  a fait  donner 
ce  nom  à ces  lortes  de  baux  , emphytéofe  lignifiant  amélio- 
ration. 


ARTICLE  267. 

. * 

De  quelles  Réparations  le  Gardien  Noble  & 
' Bourgeois  ejl  tenu. 

E Gardien  Noble  , demeurait»  hors 
la  Ville  de  Paris , ou  dedans  la  Ville  & 
Fauxbourgs  d’içelle  , & pareillement  le 
Gardien  Bourgeois  , a l’ administration 
de§  meubles  , 8t  fait  les  fruits  fiens  du- 
rant ladite  garde  de  tous  les  immeubles  » 
tant- Héritages  que  Rentes  appartenants 
aux  Mineurs , affis  en  la  Ville  ou  dehors, 
à la  charge  de  payer  & acquitter  par  le- 
dit Gardien  les  dettes  & arrérages  des 
Rentes  qiie  doivent  lefdits  Mineurs  5 les 
nourrir,  alimenter  èc  entretenir  félon 
leur  état  & qualité  > payer  & acquitter 
les  Charges  annuelles  que  doivent  les 
Héritages , & iceux  Héritages  entretenir 
de  toutes  réparations  viagères  j & en  fin 
defdites  Gardes  rendre  lefdits  Héritages 
en  bon  étac. 
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Explication. 

1.  Par  ccs  termes  , en  parlant  des  Mineurs  , les  * 
nourrir , alimenter  & entretenir  , félon  leur  état  & 
qualité,  on  doit  non-lèulement  entendre  leur  loge- 
ment & nourriture , médicamens  & habillemens , 
mais  auffi  leur  éducation  félon  leur  état  & qua- 
lité. 

2.  Dans  l’Article  262  de  la  Coutume , il  eft  dit 
que  la  Douairière  coutumicre  eft  tenue  entretenir 
les  héritages  de  réparations  viagères , qui  font  tou- 
tes réparations  d’entreténement  , hors  les  quatre 
gros  murs , poutres , & entière  couverture  & voû- 
te -,  mais  cet  Article  2,67  ne  fait  point  d’exception 
en  difaat , & iceux  héritages  entretenir  de  toutes  ré- 
parations viagères  , & en  fin  def dites  gardes  rendre 
lefdits  héritages  en  bon  état.  Par  ces  termes  on  en- 
tend que  les  Gardiens  nobles  & bourgeois  ne  font 
pas  feulemdht  tenus  de  réparations  viagères , com- 
me tous  les  autres  Ufafruitiers  , mais  aufli  de  &u- 
tes  les  grôlTes  réparations  ; en  telle  forte  que  le  tout 
fe  trouve  être  en  bon  .état  à la  fin  de  leur  gar- 
de , fans  ep  pouvoir  rien  répéter  contre  les  Mi- 
neurs. (a) 

(a)  M.  Defgodets  dit  que  fuivant  cet  Article  1*7  de  la 
Coutume  de  Paris , le  Gardien  noble  ou  bourgeois  doit  en- 
tretenir les  héritages  dont  il  a la  garde , non  feulement  de  ré- 
parations viagères , mais  encore  de  toutes  autres  répara- 
tions : en  quoi  il  fe  fonde  à caufe  qu’il  eft  dit  dans  l’Article 
2 as  de  la  Coutume  de  Paris , que  la  Douairière  coutumière 
eft  tenue  d’entretenir  les  héritages  de  réparations  viagères, 
qui  font  toutes  réparations  d’entretenement , & qu’il  eft  feu- 
lement dit  en  cet  Article  i «7  , 6c  iceux  héritages  entrete- 
nir de  toutes  réparations  viagères.  Le  Gardien  ne  me  paroît 
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3.  Cette  difpofirion  de  la  Coutume  eft  très-ju- 
«iicieufe  , parce  que  fi  le  Gardien  n’avoit  pas  la 
Garde  noble  ou  bourgeoife  du  Mineur,  & que  les 
revenus  excédafifent  la  dépenfc  de  la  penfion , entre- 
tien & éducation  d’icelui  Mineur  , l’excédent  Iç 
p**urroit  conferver  & faire  valoir , & feroit  peuc- 
ctre  plus  que  fuffîfant  pour  faire  les  grolfes  & me- 
nues réparations  dès  héritages , même  les  réédificr , 
& augmenter  les  revenus  du  Mineur.  Or  comme 
il  eft  au  choix  du  Gardien  de  demander  la  Garde 
noble  ou  bourgeoife , ou  non , s’il  n’y  trouve  pas 
fon  profit*  en  latisfaifant  aux  charges , il  peut  ne 
s’en point  charger , s’il  prévoit  quelle  lui  fera  oné» 
reufe , en  faifant  fon  devoir  comme  il  lui  eft  preferit 
par  la  Coutume,  (b) 

chargé  que  des  réparations  viagères , fui  van  t eet  Article 
%67 , 8c  non  des  autres  réparations.  Si  l’intention  de  la  Cou- 
tnine  avoit  été  telle  que  le  croit  M.  De  (godets , elle  n’au- 
xoit  point  employé  le  terme  de  viagères  , elle  auroit  feule- 
ment dit  de  toutes  réparations.  Je  peufe  que  la  C outume, 
en  difant  de  toutes  réparations  viagers  , a voulu  dire  non- 
feulement  celles  à faire  lorfque  la  garde  a commencé  , mais 
encore  celles  qui  (ürviendroient  pendant  le  cours  de  la  gar- 
de , & à la  fin  d’icelle. 

Il  n’y  a que  ce  qui  eft  dit  enfuite  dans  cet  Article , & à la 
fin  de  (dites  gardes  rendre  les  héritages  en  bon  état , qui  me 
* paroît  difficile  à concilier  avec  ce  qui  eft  dit  auparavant , 
parce  que  l’on  ne  rend  point  un  héritage  en  bon  état  lorf- 
qu’on  n’y  fait  que  les  réparations  viagères  , en  fuppofânt 
qu’il  y et\  eût  eu  de  groiTes  à faite , à moins  que  ladite 
Coutume  n’ait  voulu  dire  en  bon  état  des  réparations  via- 
gères , ou  eu  bon  état  de  toutes  réparations  , (àuf  la  récom- 
penlè  des  greffes  par  le  Mineur. 

(b)  Ce  que  dit  M.  Delgodets  dans  cet  Article  eft  une  fuite 
de  ce  qu’il  a dit  dans  le  précédent  : il  penfe  que  le  Gardien 
qui  a la  jouiffance  , pour  ainli  dire,  de  tout  le  bien  d’un  Mi- 
neur , furtout  dans  les  grandes  fuccefïions , peut  b.en  faire 
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4.  Ii  eft  également  de  l’intérêt  du  Gardiert  i 
comme  du  Mineur  avant  de  prendre  pofleflioii 
de  la  Garde  noble  ou  bourgeoilè , de  faire  par  or- 
donnance du  Juge  vifiter  les  héritages  & édifices  * 

Sc  faire  dre  fier  un  Procès-verbal  de  leur  état , pour 
les  entretenir  en  même  état , en  y faifant  toutes  l«s 
réparations  nécefiàires  pour  en  prévenir  les  dégra- 
dations &c  en  empêcher  la  ruine , afin  de  les  rendre 
en  même  état  à la  fin  de  la  Garde  noble  ou  bour- 
geoife  : faute  de  cette  précaution  : le  Gardien  feroit 
peut-être  obligé  de.rendre , à la  fin  de  fa  garde , les 
héritages  en  meilleur  état  qu’ils  n’étoient  au  com- 
mencement. (c) 

j.  Le  Gardien  noble  ou  bourgeois  doit  bien  ufer 
des  fruits , comme  un  bon  pere  de  famille  ; autre- 
ment s’il  en  abufoit  dans  la  jouifiance  & malverfoie 

non-feulement  les  réparations  viagères , mais  encore  les 
greffes  ; que  d’ailleurs  lüi  étaht  libre  d’accepter  cette  garde 
ou  non  , qu’il  eft  en  état  de  juger  fi  elle  lui  eft  avantageufe 
ou  point  ; que  par  conféquent  il  peut  prévoir  s’il  arrivera 
des  greffes  réparation*  qui  lui  (croient  à charge.  Mais  fui- 
vanr  moi , c’eft  ajouter  à la  Coutume  , que  de  dire  que  lê 
Gardien  noble  ou  bourgeois  doit  entretenir  les  héritages , 
dont  il  a la  garde  des  greffes  réparations. 

(c)  M.  Defgodets  explique  la  néceftité  & l’avantage  de 
fifre  viliter  par  Experts  les  héritages  du  Mineur  , dont  il 
a la  garde  , fuivant  fon  principe  î pJrce  qu’il  fuppofe  toui.  * 
jours  le  Gardien  chargé  de  toutes  les  réparations  des  hé-- 
riragesdu  Mineflr  : mais  cette  vifite  d’Experts  eft  toujours 
utile,  elle  l’eft  au  Gardien  pour  conftater  l’étaf  des  héri- 
tages lors  du  commencement  de  la  garde  , & pour  conf- 
tater la  néceftité  de  faire  les  greffes  réparations  pour  en 
être  rembourfé  ; cette  vifite  elt  pareillement  néceffaire  8c 
Utile  au  Mineur  , pour  qu’on  ne  lui  rende  pas  fes  héritages 
en  pire  état  qu’ils  étoient  lors  du  commencement  de  la 
garde  , & pour  qu’on  ne  faffe  point  de  greffes  réparations 
ians  néceftité. 
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dans  l’adminiftration  des  biens  du  Mineur , il  pour- 
rait être  privé  de  la  garde;  ce  qui  a été  ainli  juge 
par  Arrêt  du  1 8 Janvier  ié$i  contre  une  merc  qui 
endommageoit  les  héritages  de  fes  enfans,  8c  fc  gou- 
vernent mal  dans  l’adinimftration  de  leurs  bien*. 

Réparations  touchant  Us  Péages. 

Ceux  à qui  appartient  le  droit  de  Péage , doi- 
vent tenir  en  réparations  8c  entretenir  les  grands 
chemins , les  Ponts , Ports  8c  paiïages  fur  les  che- 
mins , rivières  & ruiflèaux  du  grand  chemin  péa- 
ger  & voie  publique,  pour  raifon  duquel  ils  lè- 
vent lefdits  droits  de  Péage,  & tenir  en  fûreté  les 
pallans,  linon  qu’autres  par  devoir  y fulfent  obli- 
gés : toutefois  fi  par  la  faute  ou  coulpe  de  quelques 
Habitans  des  lieux  ou  autres , les  chemins  étaient 
empêchés , rels  feront  contraints  à faire  les  répa- 
rations 8c  ôter  lefdits  empêchemens  à leurs  dé- 
pens. 

Les  Coutumes  qui  difpofent  de  ces  fortes  de  ré-; 
paradons  font;  fçavoir , la  Coutume  de  Tours, 
titre.  8 , article  84;  Anjou , première  partie,  titre 
des  Seigneurs  Barons,  art.  59;  Maine,  premiers 
partie,  titre  des  Seigneurs  8c  Barons,  article  6 6\ 
Bourbonnois , chapitre  1 6 , article  361;  Auvergne 
chapitre.  23  , article  17;  Laudunois;  chapitre  7, 
article  4;  Poitou,  titre  1 , articl§  12. 

Dans  la  Coutume  d’Anjou  , premiers  partie  , 
article  60, 8c  dans  celle  du  Maine  , première  par- 
tie, article  69 , il  eft  dit  que  le  grand  chemin 
séageau  doit  contenir  quatorze  pieds  de  large 
jour  le  moins  ; mais  il  n’eft  point  entendu  que 
efdits  cfiemins  péageaux,  qui  ont  pius  de  lar- 
geur que  quatorze  pieds , doivent  être  recindés  ni 
rétrécis. 
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Réparations  des  Baux  judiciaires  & des  Maifons 
nouvellement  acguifes  pendant  C année  que 
le  Retrait  a lieu. 

Les  réparations  qui  doivent  être  faites  des  mai- 
fons & des  héritages , qui  font  faifis  réellement,  ne 
doivent  s’entendre  que  par  celles  qui  font  urgentes 
te  néceflaires , tant  pour  empêcher  le  dépéri  flemenc 
des  lieux  , que  pour  la  location  & exploitation 
d’iceux  , & non  les  réparations  voluptueufes  faites 
pour  plus  de  commodité  & pour  l’embellilïèment 
des  chofcs.  Les  réparations  utiles , ou  augmenta- 
tions & améliorations , ne  doivent  pareillement 
pas  être  comptées  dans  la  dépenfe , attendu  quê 
ceux  qui  font  Fermiers  judiciaires , ne  font  faire  & 
construire  ces  fortes  d’ouvrages  que  jlour  leur  in- 
térêt particulier  , dont  les  parties  failles  ni  les 
créanciers  n’ont  aucun  befoin.  Il  y a un  Arrêt 
rendu  au  Parlement  le  2 3 Juin  1 668  , qui  fait  un 
réglement  de  la  dépenfe  qui  doit  être  faite'  par 
chacune  année  pour  les  réparations , par  rapport 
au  prix  du  Bail. 


RÉPARATIONS  DES  BÉNÉFICES. 

' * 

IL/  E s Revenus  des  Abbayes , Prieurés 
& autres  Bénéfices  , ont  été  deftinés 
pour  la  fubfiftance  des  Abbés,  Prieurs 
ou  autres  Titulaires , pour  celles  des 
Prêtres  ou  Religieux  , pour  le5  Répara- 
tions 
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tions  des  Eglifes  & Bâtimens , & pour 
les  Pauvres , les  Malades  8c  les  Pèlerins. 


Par  un  Concile  tenu  à Rome  Tous  le 
Pape  Sylveltre  , l’Empereur  Conftantin 
nouvellement  Chrétien  y affiliant. 


. XJ  t de  redditio. 
fiibusEcclefiuqua- 
tuor  partes  fiant , 
quarum  una  ca- 
dat  Ponttficiàd  e/l 
Epifcopo  ad  fui 
fufientationem-,  al- 
téra Presbyteri$& 
Diaconis , <jr  omni 
Cleroî  tertiaTem- 
plorum  & Eccle- 
fiarum  Repara - 
yioni-,  quartaPau- 
peribus  , Infirmis 
(J  Peregrinis. 


Que  des  revenus  de 
l’Eglife  il  fe  faïTe  qua- 
tre parties  égales , dont 
une  foie  donnée  au 
Pontife  , c’elt  à-dire  , 
à l’Evêque  j l’autre  aux 
Prêtres  , Diacres , 8c  à 
tous  les  aggrégés  ail 
Clergé  > la  troifieme 
pour  la  réparation  des 
Temples  8c  Eglifes  ; 
8c  la  quatrieùie  foit 
diftribuée  aux  Pau- 
vres , aux  Malades  8c 
aux  Pèlerins. 


Par  l’Epître  de  Saint  Grégoire  le 
Grand  , à Auguftin  Evêque  de  Can- 
torbéry  , rapportée  par  le  vénérable  Be- 
de  , au  Livre  premier  de  l’Hiftoire  Ec- 
cléfialtique  des  Anglois , chap.  27  , au 
commencement , il  ell:  dit  : 

Mos  autem  Jpo-  La  Coutume  du  Sié- 
IL  Partie.  * K k 
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ge  Apoftolique  eft,  de  fiolicA  Sedis  ejt , 
donner  ces  inftruélions  ordinatis  Epifco- 
aux  Evêques  lorfqu’ils  pis  prtcepta  tra- 
font  ordonnés,  de  di-  dere , ut  in  omni 
vifer  en  quatre  parties  fiipendio  quod  ac~ 
leurs  revenus  , dont  cidit , quatuor  de- 
une  partie  foit  pour  béant  fier  i portio- 
leur  fubfiftance  & ccl-  nés , una  videlicet 
le  de  leur  pauvre  fa-  Epifcopo  & f ami- 
mille  5 la  fécondé  don-  lu  propter  hofpi- 
née  au  Clergé  > la  troi  talitatem  atque 
fieme  aux  Pauvres  , & fufceptionem-,  alia 
la  quatrième  pour  Pen*  Clero  -.tertiaPau- 
tretien  & le  récablifife-  peribus  > quarta 
ment  des  Eglifes.  Ecclefiisreparan - 

dis. 

* Sous  Clovis , Pan  51 1 , il  fut  tenu  un 
Concile  à Orléans  , par  lequel  a été  def- 
tiné  prendre  la  troifieme  partie  du  reve- 
nu pour  les  réparations  des  Eglifes  & 
Jlâtimens. 

Sous  Clovis , Pan  5 1 1,  Sub  Clodovico , 
nous  difons  9 que  rien  anno  51  i,jujlum 
n’elt  plus  jufte  &:  plus  ejfe  defintmus , ut 
raifonnable  que  d’em-  tertia  pars  fruc- 
ployer  la  troifieme  tuum  repàratio - 
partie  des  revenus  Ec-  nibus  Ecclefia- 

cléfiaftiques  aux  répa-  rum  & Ædtficio- 
\ 
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ÿum  exfendatur.  rations  des  Bglifes  & 
Bâtimens  en  dépen- 
dans. 

Au  Chap.  i . 

De  adificandis  De  la  conftrudion 
velreparandisEc • des  Edifices  des  Egli- 
tleftis.  Apud  Gre - Tes  fie  de  leur  entre- 
fer. tien. 

Il  faut  remarquer  > que  fuivant  le  mê- 
me Concile  tenu  à Orléans  fous  Clovis, 
l’an  51 1 , les  oblations  ne  font  fujetees 
à aucunes  réparations  , ni  entretien  , foie 
de  Bâtimens , ornemens  , ou  autres , at- 
tendu que  les  oblations  & merçüs  droits 
d’E^life  fontcafuels  & incertains;  ce  qui 
a même  été  jugé  par  Arrêt. 


Mais  fur  les  autres  revenus , les  Abbés 
& Prieurs  Commendataires , ou  autres 
Bénéficiers  , font  tellement  tenus  des 
réparations , réfedion  & entretien  des 
E^lifes  & Bâtimens  dépendans  de  leurs 
Bénéfices  , qu’ils  doivent  en  ufer  com- 
me bons  peres  de  famille,  félon  les  Loix 
6c  Ordonnances  Eccléfiafîiquesj  & après 
leur  mort  leurs  héritiers  feront  tenus  des 
réparations , & les  biens  defdits  Béné- 

Rk  ij 
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riciers  , tant  patrimoniaux  qu’acquis  J 
font  obligés  6 l hypothéqués  du  jour  de 
la  prife  de  poflefîïon  > ce  qui  a été  jugé 
par  plufieurs  Arrêts. 

Dans  fes  Lettres  tou-  Ex  litteris  in 
chant  les  promeffes  & verbo  obligata  de 
gages  , S.  Grégoire  pignorbus  apud 
dit  que  : Gregor. 

Tous  les  biens  d’un  Omnia  bon cl 

Prélat  font  refponfa-  Prælatifunt  obli- 
bles  à i’Eglife  de  fa  gata  Ecclefœ  pro 
mauvaife  adminiftra-  malâ  adminifra- 
tion  i & i’Eglife  peut  tione -,  & fie  potejl 
agir  contre  un  tiers  agereEcelefacon- 
Polie  (Te  ur , comme  une  tra  tertium  pojfef 
époufe  pour  fa  dot  : forem  feut  agit 
qu’il  ne  faut  pas  ou-  millier  pro  dote:  & 
blier  cette  glole  5 car  nontradasoblivio- 
l’argument  tire  fa  for-  ni  hanc  glojfam-, 
ce  de  la  feule  raifon  : nam  militât argti- 
l’Eglife  , dit -il  , eft  mentum  a pariete 
comparée  à un  Ali-  rationis  5 Ecclefa 
neur  : or,  comme  les  cnimœcftiiparatur 
biens  du  Tuteur  font  mineri:  ergo  feut 
tacitement  hypothe-  bona  Tutoris  funt 
qués  envers  fon  Pupii-  tacite obligataPu- 
le  , ainfi  les  biens  d’un  pillo,  ita  & bona. 
Prélat  le  font  à l’Eglife.  Prœlati Ecclefœ. 
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Et  Guimier  en  la  Pragmatique-S anttion  , 
die , Article  55. 

Car  les  biens  des  Nam  Ecclrjîa - 
Eglifes  dépendent  vers  rum  cire  a medium 
moitié  , &cc.  depereunt , çjrc. 

Les  biens  d’un  Prélat  Bona  ipforumrec 
font  refponfables  à TE-  torumfuntobliga- 
glile  de  leur  mauvaife  taEcclcfiæproma - 
conduite  > & elle  peut  la  adtninijlratio- 
,agir  contre  un  tiers  ne  eorum,  é p°te- 
poflefleur  comme  une  rit  Ecclcfia  agere 
femme  agit  pour  fa  dot  i contra  tertium 
ce  qui  elt  très-raifon-  pojfejforemut  agit 
nable  5 car  l’Eglife  eft  mulier  pro  dote  à 
comparée  à la  femme  , parietc  rationis  -, 
& le  Bénéficier  au  mari}  namEcclejiaæqui • 
les  biens  du  mari  font  paraturuxori 
tacitement  obligés  à la  benefuiatus  mari- 
dot.  L’Eglife  eit  de  me-  fo,  bona  autem  fi- 
nie compenfé  au  Mi-  ri  funt  ta  cité  obli- 
neur;  de  même  que  les  gat a pro  dote :itent 
biens  du  tuteur  font  Ecclejia  œquipa- 
tacitement  obligés  à raturminorrergo 
l’endroit  du  Mineur-  j ficut  bona  tutoris 
de  même  les  biens  d’un  funt tacitè obli^a- 
Prélat  le  font  tacite-  ta  pupillo,  ita  bo- 
rnent à l’Eglife.  La  me-  na  PrælatiEcclc • 

K k iij . 
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fiæ.  Idem  vides  in 
fifco  quodbonacon - 
duftoris  veciiga- 
lium  funt  tacite  o- 
bligata  fifco  -,  ergo 
b on  a Proelati  Ec- 
clefice  qui  quafi 
contrahit  cumEc-r 
clefia  accipiendo 
Proelaturam.  Ca- 
put  nifi  de  re- 
nuntiatione,&c. 
fimiliter  bona  ad- 
minifiratoris  funt 
tacite  obligata  pro 
fuâ  adminijlra- 
, tione. 


RATIONS „ 

me  chofe  eft  du  Fifc  oii 
Tréfor  Royalj  le  Gar- 
de du  Tréfor  engage 
tacitement  fes  biens  : 
ainfi  les  biens  d’un  Pré- 
lat font  caution  à l’E- 
glife  i ledit  Prélat  con- 
tractant , pour  ainfi 
dire  , avec  elle , ac- 
ceptant la  Prélature. 
Au  Chapitre  , fi  ce  ne  fi 
de  la  renonciation  , &c. 
De  même  les  biens 
d’un  Adminiftrateur 
font  tacitemeut  obli- 
gés envers  fon  admi- 
niftration. 


La  Coutume  de  Paris  ne  s’eft  point  expliquée  fur  le  fait 
des  réparations  des  Eglifès,  ni  fur  les  logemens  des  Curés  ; 
cependant  c’eft  un  fait  qui  a été  des  plus  conteftés , & qui 
n’eft  point  trop  éclairci.  L’ufage  dans  lequel  on  eft  fur  ce 
fujet , eft  fondé  fur  divers  Edits , Déclarations , Arrêts  & 
Sentences , qui  ont  été  donnés  & rendus  i l’occafion  des 
difficultés  qui  font  arrivées  fur  ces  réparations,  mais  qui 
n’ont  point  fàtisfait  à toutes  les  différentes  circonftances  dans 
lefqueilesfe  trouvent  ces  fortes  de  réparations. 

Dans  le  temps  que  les  biens  eccléftaftiques  fe  parta- 
geaient, ainfi  qu’il  vient  d’être  dit,  il  ne  s’agifloit  d’au- 
cune difti  ftion  entre  le  Chœur  & la  Nef  des  Eglifès  ; 
celui  qui  recevoir  la  partie  du  Bénéfice  deftiné  aux  répara- 
tions , droit  chargé  de  toutes  généralement 

L’ufage  de  pa  .er  les  Dîmes  perfonnelles , qui  faifoient 
qne  gra  de  partie  du  revenu  des  Bénéficiers  , s’erant  infènfi. 
bkme.it  aboli , & la  libéralité  des  Fidèles  envers  leurs  Pa 
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leurs  ayant  entièrement  diminué  vers  le  douzième  fiécîc  , £ 
quoi  l’établiffement  des  Ordres  mendians'ne  contribua  pas 
peu,  ils  crurett  êcreaufli  endtoitdefe  décharger  d’une  partie 
de  leurs  obligations  : & effeftivement  nous  ne  voyons  plus  de- 
puis ce  temps-là  de  Canons  qui  les  obligent , comme  aupa- 
ravant , au  total  des  réparations  de  leurs  Eglifes  , mais  leu- 
lement  à une  partie  proportionnée  à leurs  revenus , & les 
Paroi  (liens  au  furplus. 

La  diftinétion  du  Chœur  & de  la  Nef  dans  les  Eglifes  Pa- 
roiflîales , femble  avoir  commencé  en  A ngleterre , & on  la 
trouve  pour  la  première  fois  bien  expreffément  marquée  dans 
l’Ordonnance  que  rendit  en  1 148  Gautier  de  Gray  , Arche- 
vêque d’Yorc , rapportée  tome  8 des  Conciles  , où  il  eft  dit  : 


Sttttuimus  ut  Parochiani 
noftri  omnes  & [imuli  fiiant, 
tjuod  Cahx,M>jfale,  Cafisla, 
Cappa,Ornamenta,  Lumina- 
ria , reparatio  navif  Ecclefit , 
& conftruElio  ejufdem  cum 
t amp anili , claufura  Cimete- 
riorum , cum  aliis  navis  Ec~ 
défit , ad  ipfts  pertinent  ; ad 
redores  vero  vel  vicarios  om- 
tsia  alia  pertinebunt , fàlicet 
Cancellas  principali) , cum 
ejus  réparations  , tam  in  pa- 
rietibus  tjuam  in  teduris  , 
cum  Scamnis  & aliis  orna- 
mentis  honefiis , & cum  Man- 
fo  Redorit. 


Nous  ordounons  & voulons 
que  tousnosParoiflïens  fâchent 
qu’ils  font  tenus  de  fournir  à 
l’Eglife, le  Calice,  le  Miflel.la 
Chafuble,  la  Chape,  lesOrne- 
mens,le  Luminaire;  qu’ils  font 
tenusde  faire  les  réparations  de 
la  Nef  & même  fa  conftruc. 
tion,  celle  du  Clocher,  la  clô- 
ture des  Cimetières  & des  bas 
côtés  de  la  Nef  ; & que  toutes 
les  autres  dépendances  de  l’E- 
glife regardent  les  Curés  ou- 
Vicaires , comme  du  Choeur 
& de  fes  réparations,  tant  pour 
ce  qui  concerne  fe*  murs,  que 
pour  la  couverture  avec  fes  (bi- 
les & autres  ornement  conve- 
nables , & aulü  la  Maifot* 
Presbytérale. 


Cette  diftinétion  du  Chœur  & de  la  Nef  femble  avoir  paf- 
fé  en  Normandie  vers  le  quatorzième  fiécie , comme  le  don- 
ne à entendre  le  Concile  de  Rouen  de  l’an  1335  , Canon  S. 
Mais  il  n’aflujettit  aux  réparations  du  Chœur  que  les  gros 
Décimateurs , & encore  fubfid  airement , 8c  au  défaut  des 
revenus  de  la  Fabrique  qui  en  (ont  principalement  char- 
gés ; 8c  enfin  oa  la  voit  établie  dans  les  Pays  - bas  8c 
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Efpagne  dans  le  feizieme  (iecle , comme  nous  l’appren- 
nent les  Conciles  de  Tolede  de  l’an  1 5 6tf,  & de  Cam- 
bray  de  l’an  Héf  , titre  16  , chap.  8 , qui  ordonne  que 
les  réparations  du  i hoeur  le  feront  par  ceux  qui  perçoi- 
vent les  Dîmes  , fans  néanmo  ns  déroger  a la  coutume  des 
lieux  où  le  Pe  gle  en  peut  être  tenu. 

La  Jurifprudence  de  ce  Royaume  ne  paroîc  pas  avoir  été 
bien  établie  (ur  la  dillinéfion  des  Chœurs  & des  Nefs  des 
F.güfes  même  a la  fin  du  feizieme  fiécle  ; l’Ordonnance 
de  Blois , rendue  dans  l’AfTemblée  générale  des  Etats  du 
Rovaume  en  15  -9  , ne  connoît  point  la  diftinélion  de  la 
Nef  ôc  du  t hœ.ir  des  Eglifes  , & charge  feulement  les 
Evêques  de  pourvoir  dans  le  cours  ée  leurs  vifites  à ce  que 
les  Eglifes  foient  reffaurées  , entretenues  & fournies  de  Li- 
vres, Croix,  Calices  & Ornemens.  L’Edit  de  la  Jurifdic- 
tion  Ecciéfiaftique  l’a  entièrement  fixé. 

L’Ordonnance  du  Roi  Charles  VI , de  l’an 
j 3 8 5 , parle  nommément  des  héritiers  des  Evê- 
ques , lcfquels  font  obligés  aux  réparations  des 
Eglifes:  laquelle  Ordonnance  a été  renouvellée 
par  celle  d’Orléans  en  1 j 60 , article  2 1 > & autres 
qui  font  notoires. 

Par  Lettres-Parentes  du  Roi  Charles  IX  , du  io 
Septembre  1571  &:  ? Novembre  1571  , tranferi- 
tes  311  quatrième  tome  du  Recueil  général  des  af- 
faires du  Cierge  de  France  , tome  21 , page  Ss<7, 
N'  auparavant  au  Recueil  des  Edits  du  Clergé  de 
France  , livre  1 , folio  6 1 & 6 y Les  Bénéficiers 
lont  exempts  Si  déchargés  des  réparations  de  ce 
qui  a été  entièrement  ruiné  par  les  troubles , fans 
qu’ils  puifîènt  être  contraints  de  réparer  que  ce  qui 
elt  demeuré  en  nature  , & ce  qui  doit  être  tenu  clo9 
& couvert*  à quoi  la  Cour,  par  Arrêt  de  vérification 
du  2 2 Décembre  de  ladite  année  1 Ç72  , a donné 
force,  les  Çrand’Chambre  & Tournelle  affem- 
‘ blécs  j ôc  a ajouté  cette  limitation  : fi  ce  9’ert  que 
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lefdites  ruines  fufTent  arrivées  par  la  faute  notable 
& négligence  des  tenans  defdits  Bénéfices , auquel 
cas  ils  en  fcroient  tenus. 

Pour  l’intelligenee  de  ce  qui  eft  contenu  dans  les 
Edits  5c  Déclarations  du  Roi , & les  Arrêts  fur  le 
fair  dont  il  s’agit,  il  eft  à propos  d’expliquer  ce 
qu’on  entend  pat  le  nom  de  Décimateur,  & com- 
bien il  y a de  fortes  de  Dîmes. 

11  y a trois  fortes  de  Dîmes  ; fçavoir,  les  réelles 
perfonnelles  & mixtes. 

Les  Dîmes  réelles  , font  les  Prédiales  ou  Dîmes 
des  fruits^des  héritages , ordinairement  appellées 
Dîmes  vertes  , dont  les  unes  font  nommées  groffes 
Dîmes,  lefquelles  font  F.ccléfiaftiques  ou  Inféodées; 
& les  autres  font  nommées  Dîmes  novales. 

Les  grofTes  Dîmes  fe  lèvent  fur  les  héritages , 
qui  de  temps  immémorial  ont  porté  fruits , comme 
vin  , grains , foins , & autres  fruits,  dont  on  igno- 
re le  temps  qu’ils  ont  été  défrichés  & mis  en  cultu- 
re ; ces  grolies  Dîmes  font  originairement  Ecclé- 
fiaftiques,  dont  quelques-unes  ont  été  inféodées  par 
les  Papes  qui  les  ont  données  à des  Laïcs  par  un 
privilège  fpécial , pour  des  fervices  confidérables 
qu’ils  avoient  rendus  àl’Eglife  , 5c  ils  les  poffedent 
en  Fiefs , dont  ils  doivent  reconnoiflance  aux  F.gli- 
fes  où  ils  les  lèvent. 

Les  Dîmes  novalles  , font  celles  qui  fe  lèvent  fur 
les  héritages  défrichés  depuis  quarante  ans  ; & lorf- 

Îiu’on  les  a une  fois  reconnu  pour  telles,  ces  Dîmes 
ont  toujours,  novales. 

Les  Dîmes  perfonnelles , font  celles  que  doit  un 
homme  de  ce  qu’il  a acquis  de  fon  travail  & in- 
duflrie , fcience , négoce , ou  de  quelqu’autre  a&e 
licite.  Il  y en  a de  deux  fortes  ; fçavoir , les  fpiri- 
tuelles , comme  le  Carême  des  Chrétiens , qui  eft 
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la  Dîme  des  jours  que  nous  rendons  à Dieu.  Là 
deuxieme  forte  de  Dîme  perfonnelle  eft  corporelle, 
& fe  nomme  corvées  , qui  font  certaines  quantités 
de  journées  que  les  Habitans  font  obligés  de  tra- 
vailler fans  falaire  pour  leur  Seigneur  chaque  an- 
née ou  autrement  ; c’eft  auffi  quelque  fournie  d’ar- 
gent que  chacun  eft  tenu  de  payer  par  an  , comme 
la  Capitation  , ou  une  fois  payé. 

Les  Dîmes  mixtes  , autrement  appellécs  prcmi- 
ets  j font  celles  des  animaux  parce  qu’ils  vivent  & 
profitent  en  partie  de  ce  qui  croît  fut  les  hérita- 
ges j & en  partie  du  foin  que  les  perfonnes  en 
prennent , & de  la  garde  qu’ils  en  font,  tes  Dîmes 
mixtes  font  auflî  de  deux  fortes.  L’une  fe  nomme 
charnage , comme  font  les  poulets  , dindons  , oi- 
fons , agneaux , cochons  de  lait  & autres  fembla- 
bles.  L’autre  forte  eft  , lé  travail  des  animaux  ea 
certains  jours  de  corvées  : la  Dîme  des  œufs , beur- 
xe , laine  & toifons , & autres  produits  & dépouil- 
le des  animaux. 

Ceux  qui  recueillent  & perçoivent  toutes  ces  for- 
tes de  Dîmes  font  nommés  Décimatcurs  ; les  gros 
Décimateurs  font  ceux  qui  reçoivent  les  Dîmes  des 
fruits  qui  fe  lèvent  fur  les  héritages  ; & ce  font  eux 
qui  font  tenus  de  contribuer  en  partie  aux  répara- 
tions & entretiens  des  Eglifes  Paioifliales  où  ils  re- 
cueillent les  Dîmes. 

Les  Dîmes  ont  été  données  à l’Eglife , tant  pour 
l’entretien  ou  fubfiftance  des  Pretres  ou  Curés  qui 
adminiftrent  les  Saints  Sactemens , que  pour  les 
pauvres  & l’entretien  des  Eglifes  *,  cela  fe  doit  en- 
tendre du  Chœur  & Cancel.  Il  y a deux  fortes  de 
Dîmes , fçavoir , les  Dîmes  Eccléfiaftiques  & les 
Dîmes  inféodées.  Les  Dîmes  inféodées  font  cellafc 
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<qui  ont  été  aliénées  & données  en  Fief  à des  Laïcs, 
& qui  font  par  eux  pofledees. 

Ceux  qui  perçoivent  les  Dîmes  Eccléfiaftiques 
font  tenus  des  entretiens , réfection  & rétabliiïc- 
ment  du  Chœur  ou  Canccl , des  Ornemens  Sc  Li- 
vres néceflaires  pour  le  fervice  des  Parodies  où  ils 
perçoivent  lefdires  Dîmes.  A l’égard  des  Dîmes  in- 
féodées , elles  ne  font  aucunement  tenues  de  ce  que 
deflus  j ce  qui  a été  jugé  par  plufieurs  Arrêts.  ( b ) 
Il  faut  remarquer  que  les  Oolarions  ne  font  point 
fuiettes  aux  réparations  ni  entretien  des  Bâtimens, 
Ornemens  ou  autres , fuivant  le  premier  Concile 
tenu  à Orléans  du  temps  de  Clovis , l’an  5 1 T , joint 
à ce  que  les  oblations  & menus  droits  de  l’Eglifc 
font  cafuels  & incertains. 

Il  y a dans  les  Regiftres  de  la  Cour  une  Ordon- 
nance de  Charles  VI.  de  l’année  1385  faite  fur  la 
plainte  & doléance  del’Univerfiré  de  Paris  i laquel- 
le , fuivant  la  derniere  divifion  faite  par  les  Conci- 
les & Conftitutions  Canoniques , a réglé  au  tiers 
du  revenu  des  Dîmes  en  gros  fruits,  la  contribution 
que  les  Bénéficiers  font  tenus  de  faire  pour  la  répa- 


(b)  Suivant  l’Edit  de  la  Jurifdidion  Eccléfiaftique  de  t 
les  gros  Décimateurs  ne  font  tenus  des  Livres  & Ornemens 
que  fublïdiairement  au  revenu  des  Fabriques  ; ainfi , pour 
que  les  gros  Décimateurs  foient  obligés  de  fournir  des  Livres 
& Ornemens  , il  faut  que  les  Fabriques  foient  pauvres. 

Il  eft  dit  dans  cet  Article  que  les  Dîmes  inféodées  ne  font 
aucunement  tenues  des  réparations  du  Chœur  & Cancel  : il 
eft  cependant  dit  dans  le  fuldit  Edit  de  1 69  ç que  les  Ecclé- 
fiaftiques qui  jouiflent  des  Dîmes  dépendantes  des  Bénéfices 
dont  ils  font  pourvus , & fubfidiairement  ceux  qui  pofledent 
des  Dîmes  inféodées  , feront  tenus  de  réparer  & entretenir 
en  bon  état  le  Chœur  des  Eglifes  Paroiflialcs  dans  l’étendue 
defquciles  ils  lèvent  lefdites  Dîme*. 
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ration  & entreténement  de  leurs  Eglifes.  Cette  Or* 
donnance  eft  rapportée  par  Defvoifins  en  l’Hiftoi- 
re  de  Charles  VI.  en  138  $ , page  6 4.  . 

Les  Eglifes/ont , ou  Paroiffiales , ou  Abbatia-i 
les  y ou  Prieurales  , ou  Bénéficiâtes  , ou  Mona- 
chales , ou  Chapelles  de  Communauté  & de  Con- 
frérie -,  toutes  lefquellcs  font  entretenues  & répa- 
rées aux  dépens  de  ceux  de  qui  elles  dépendent, 
& à qui  elles  appartiennent.  Les  Religieux  & Re- 
ligieufes , les  Confréries  & les  Communautés , en-r 
tretiennent  & réparent  leurs  Eglifes  quand  elles  ne 
dépendent  d’aucun  Bénéfice.  D’autres  Eglifes  (ont 
entretenues  & réparées  aux  dépens  des  Bénéficiers 
Commendataires  , lorfque  les  revenus  deftinés 
pour  les  réparations  & entretiens  de  l’Eglifè  font 
joints  & annexés  à la  Manfe  du  Bénéfice.  D’autres 
Eglifes  le  font , partie  par  les  Bénéficiers  Commen- 
dataircs  , & partie  par  les  Religieux  , fuivant  les 
accords  & tranfa&ions  faites  enrr’eux  ■,  dans  tous 
lefquels  cas  on  fuit  les  Réglemens  de  chacun  en 
particulier,  (c) 

A l’égard  des  Eglifes  Paroiffiales  , elles  font  en- 
tretenues & réparées , partie  aux  dépens  des  gros 
Décimateurs  , &c  partie  par  la  Fabrique  & les  Ha- 
bitans  : & où  il  n’y  a point  de  Dîmes  à percevoir, 

(c)  Les  Evêques  font  tenus  des  réparations  & entretien  de 
leurs  Eglifes  Cathédrales  pour  un  quart  & le  Chapitre  des 
trois  autres  quarts  ; les  Evêques  font  auffi  obligés  de  fournir 
à la  dépenfe  des  Ornemehs  pour  un  quart  : il  y a un  Arrêt 
rendu  entre  un  Evêque  d’Angers  & fon  Chapitre , qui  l’a  ju- 
gé ainfi  : il  y en  a un  récent  du  7 Mars  1 71 1 entre  les  Cha- 
noines de  Meaux  & les  héritiers  de  feu  M.  Boffuet  leur  Evê- 
que. Dans  les  Eglifes  Cathédrales  il  ne  s’agit  point  de  dif- 
tmétion  du  Chœur  d’avec  la  Nef;  l’Evêque  eft  tenu  du  quart 
de  toutes  les  réparations  indiftinétement. 


Digitized  by  Googl 


DES  BENEFICES:  5 2 J 

tomme  aux  Paroiffes  de  la  Ville  & des  Fauxbourgs 
de  Paris , & de  plufieurs  autres  Villes  ; les  Fabri-„ 
ques , c’eft-a-dire  , les  revenus  des  ParoifTes  qui 
font  diriges  par  les  affemblées  des  notables  Habi- 
tans , & par  ceux  qui  font  nommés  & établis  Mar- 
guilliers  , pour  en  percevoir  les  deniers  & faire  les 
payemens  chacun  pendant  l’année  de  leyrs  exerci- 
ces , font  entièrement  chargés , non-feulement  de 
faire  célébrer  le  Service  Divin  & de  faire  acquitter 
les  Fondations  & Charges  des  Paroiffes  i mais  en- 
core d’entretenir  entièrement  & généralement  tous 
les  Ornemens  & les  Bâtimens  des  Eglifes  & les 
autres  Edifices  qui  en  dépendent , y ayant  pour 
l’ordinaire  dans  chaque  Paroiffe  des  Fonds  fufhfans 
pour  y fatisfaire  ; & fi  les  revenus  n’étoient  pas 
fuffifans  pour  les  réparations  de  l’Eglife , les  Habi- 
tans  de  la  Paroiffe  feront  tenus  d’y  contribuer  fui- 


vant  les  réparations  des  Taxes  impofées  fur  chacun 
d’eux  en  particulier. 

Ce  n’eft  pas  la  même  chofe  aux  ParoifTes  de 
Campagne  , où  les  Fabriques  ont  peu  de  revenu  , 
& où  les  Habitans  ne  font  pas  toujours  fort  à leur 
aife  •,  les  Seigneurs  Bénéficiers  Décimateurs  font 
tenus  de  contribuer  à une  partie  des  entretiens  & 
réparations  des  Eglifes  -,  c’eft  ce  qui  doit  être  ex- 
pliqué dans  ce  Chapitre , conformément  aux  Edits 
& Déclarations  du  Roi  & aux  Arrêts , concernant 


les  réparations  & entretien  des  Eglifes  Paroiffiales 
& des  Presbytères. 

Les  Archevêques  & les  Evêques  ont  droit  & font 
chargés  de  veiller  à ce  que  les  Eglifes  de  leurs  Dio- 
cèfes  foient  bien  entretenues  & réparées , que  le 
Service  Divin  y puifTe  être  célébré,  & les  fondions 
du  Chriftianifme  décemment  & commodément 


faites  , ainfi  qu’il  eft  expliqué  par  la  Déclaration 
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du  Roi  du  18  Février  1661 , pour  les  réparation* 
des  Eglifes  & des  Presbytères. 

Lorfque  les  Abbés  ou  Prieurs  Commendataires, 
ou  autres  Bénéficiers  jouUTent  de  tous  les  revenus, 
& que  les  Religieux  ou  Prêtres  ne  font  que  pen- 
fionnaires  ; lefdits  Abbés , Prieurs  ou  autres  Bénéfi- 
ciers j font  tenus  de  toutes  les  charges , entretiens  , 
réfe&ions  & réparations  des  Eglifes  & des  Livres  , 
omemens  & autres  chofcs  nécefiaires  pour  le  Servi- 
ce Divin  j à moins  qu’il  n’y  eût  quelque  Fondation 
particulière  dont  les  Religieux  fuflent  jouifians  i 
auquel  cas  ils  feroient  tenus  de  leurs  omemens 
& autres  chofcs  nécelfaires  pour  acquitter  lefdites 
Fondations. 

Mais  quand  il  y a un  partage  fai«,  & que  les 
Religieux  ont  choifi  un  tiers  ; lelaits  Religieux  font 
tenus  de  l’entretien  des  Eglifes  échues  dans  leur 
Lot  j enfemble  de  payer  leifr  part  & portion  des 
Charges  du  Bénéfice , & les  deux  autres  tiers  font 
affeétés  -,  fçavoir,  un  tiers  à la  fubfiftance  de  l’Ab- 
bé , Prieur , ou  autre  j le  troifieme  pour  les  char- 
ges ordinaires  & extraordinaires  du  Bénéfice  & au- 
mônes : ce  qui  a été  jugé  par  plufieurs  Arrêts. 

Le  Chœur  & Cancel  d’une  Paroilfe  doit  être 
confidéré  comme  le  Temple  étoit  du  temps  des 
Ifraëiites  , dans  lequel  fe  faifoientles  Sacrifices  où 
il  n’y  avoit  que  les  Prêtres  qui  entraflènt , autour 
duquel  le  Peuple  fe  mettoit  en  prières.  Le  Chœur 
eft  ainfi  appelle  , parce  qu’au  commencement  de 
la  naiflance  de  l’Eglife , les  Prêtres  fe  rangeoient 
en  rond , en  forme  de  couronne  autour  de  l’Autel, 
&:  pour  cette  raifon  le  Chœur  eft  aufli  appelle 
Presbyterium  Sacrorum  , Aftèmblée  de  perfonnes 
facrées , lequel  étoit  abfolument  interdit  aux  per- 
fonnes laïques  j comme  pareillement  le  Cancel 
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autour  du  Maître-Autel , autour  duquel  on  mec- 
toit  des  baluftrades  de  bois  ou  d’airain , qui  étoient 
appcllées  Canctlli  & Tranfcnna  per  P aimas  , Ep. 
iz.  c’eft-à-dire  , baluftrades  à hauteur  d’appui, 
«parce  quelles  étoient  de  la  hauteur  du  coude  , 8c 
lervoienc  de  bornes  5c  d’appui  à ceux  qui  étoient 
debout  ; les  Evêques  y avoient  féance  , comme  au 
lieu  le  plus  honorable. 

Mais  comme  ces  Temples  n’ont  été  difpolcs  que 
pour  les  Sacrifices  6c  le  Service  Divin , ôc  pour 

f lacer  ceux  qui  font  prépofés  pour  y affifter  , les 
'euples  , pour  leur  commodité  particulière , ont 
fait  faire  des  Bâtimens  joignans,  qui  font  extra 
Chorum  & Sacramentorium  , five  Canctllos  , hors 
le  Chœur  8c  le  Sanétuairc  ou  Cancel , 6c  qui 
s’appellent  la  Nef,  dans  laquelle , au  temps  de  la 
naiuance  de  l’Eglifc , les  femmes  étoient  féparées 
d’avec  les  hommes , ôc  les  vierges  d’avec  les  fem- 
mes mariées.  Il  y a de  ces  Nefs  plus  ou  moins 
grandes  , par  rapport  au  nombre  de  Peuple  qui  le 
trouve  dans  les  ParoilTes , où  on  eft  fouvent  obli- 
gé de  faire  des  bas  côtés  à la  Nef,  que  l’on  nomr 
me  Collatéraux  j même  fouvent  on  les  continue  à 
côté  des  Chœurs  8c  au  derrière  pareillement , pour 
la  commodité  des  Paroiflïens. 

Le  terme  de  Cancel,  qui  vient  du  mot  ’Lz.nrrCan- 
celli , veut  dire  environné  de  barreaux  ou  autre  ef- 
pece  de  fermeture  de  bois , de  fer  ou  de  cuivre , qui 
fervent  de  clôture  au  Chœur  8c  au  Sanftuaire , tant 
du  côté  de  la  Nef  que  des  côtés  des  latéraux  placés 
entre  les  piliers  qui  foutiennent  la  voûte  du  Chœur 
& du  San&uaire. 

Les  murs , piliers  buttans,  clôture,  8c  tout  ce  qui 
foutient , environne  8c  eft  renfermé  dans  le  Chœur 
te  le  Sanctuaire  du  Maître-Autel , depuis  les  fonde- 
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mens , le  pavé  , les  voûtes , les  vitres , le  comble  î 
la  couverture , les  Croix  & autres  amortiflemens 
qui  feroient  au  deflus  des  combles  , font  à la  char- 
ge des  gros  Décimateurs  , lefquels  font  obligés  à 
la  réfection  & à l’entretien  de  toutes  ces  cho- 
fes.  (d) 

(d)  L’Edit  de  la  Jurifdiétion  Eccléfiaftique  de  , Am 
ticle  zi  , ordonne  que  les  Eccléjiafihques  qui  jouififient  det 
Dîmes  dépendantes  des  Bénéfices  dont  ils  jom  pourvus  , fie- 
ront tenus  de  réparer  & entretenir  en  bon  état  le  Choeur  des 
Eglifcs  ParoiJJiales  dans  l’étendue  defiquelles  ils  lèvent  les 
Dîmes.  La  même  chofe  a été  ordonnée  par  plufieurs  Arrêts 
du  Confeil  & du  Parlement:  pourquoi  les  Curés  font  auili 
tenus  de  faire  faire  les  réparations  du  Chœur  de  leur  Egli- 
fe , à proportion  des  Dîmes  qu’ils  poiledent  dans  la  Pâ- 
roifTe. 

Les  Chœurs  des  ParoifTes  font  de  différentes  formes  & 
ftruéhire  : les  plus  Amples  , tels  que  font  le  plus  louvent  les 
Çhœurs  des  ParoifTes  de  campagne , font  ceux  qui  font  feu- 
lement environnés  de  m iratlles,  dans  lefquelles  il  y a des 
croifées  per.cées  pour  éclairer  le  Chœur  , & contre  lefqueL. 
le>  murailles  en  dehors  il  y a des  pilliets  buttans  pour  lou- 
tenir  Ta  poufTée  des  voûtes,  & empêcher  l’écaitement  des 
murailles  ou  celui  de  la  charpente  du  comble.  Dans  ces 
Chœurs  les  gros  Décimateurs  font  tenus  des  murs  avec  leurs 
fondemens , des  piliers  buttans , des  voûtes , de  la  charpen- 
te , au-defTus  , & de  fa  couverture  , du  pavé  , des  vitraux  & 
vitres  , St  grilles  de  fer  , s’il  y en  a , pour  mettre  le  Chœur 
plus  en  sûr- té.  A l’egard  des  Croix  & amorttfleinens , s’ils 
étoient  d’une  grande  dépenfe , ce  qui  arrive  rarement  aux 
Chœurs  des  ParoifTes  de  Campagne  , il  feroit  libre  aux  gros 
Décimateurs  de  les  faire  plus  (impies , pourvû  qu’ils  fuuent 
.d’une  égale  durée  & folidité. 

Il  y a d’autres  Chœurs  de  ParoifTes  qui  ont  des  collaté- 
raux ou  bas  .ôtés  qui  les  environnent  en  tout  leur  pourtour; 
& ces  fortes  de  Chœurs  font  pour  l’ordinaire  féparés  des 
bas  côtés  par  des  piliers  de  pierre  qui  foutiennent  les  voû- 
tes du  Chœur  Se  celles  des  bas  côtés  : & entre  ces  piliers  il 
y a des  grilles  de  bois  ou  de  fer  qui  fervent  de  clôture  au 
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De  même  le  Maître-Autel  8c  fes  dépendances , 
fcs  Chaires , Stalles  & Bancs , pour  les  Eccléfiafti- 
ques  8c  les  Chantres,  fceilés  8c  attachés  pour  perpé- 
tuelle demeure  dans  le  Chœur , font  aufli  à la  char- 
ge des  gros  Décimateurs.  ( e ) 

Chœur  : ces  piliers  & grilles  font  le  cancel  du  Chœur  , & 
font  à la  charge  dès  gros  Décimateurs  Ces  piliers  font  à 
leur  charge  en  entier  , quoiqu’ils  (butiennent  les  voûtes 
des  bas  côtés , & qu’il  y ait  des  cas  où  les  bas  côtés  ne  font 
point  à la  charge  des  gros  Décimàteurs , ce  que  nous  ex- 
pliquerons dans  la  fuite  : la  raifon  eft  que  le^rros  Déci- 
m.ueurs  font  tenus  du  cancel , Sc  que  les  bas  côtés,  loin  de 
foire  tort  aux  piliers  du  Chœur , les  entretiennent  & leur 
fervent  de  piliers  buttans. 

(e)  Si  le  Sanéluaire  étoit  plus  élevé  que  le  Chœur , & 
qu’il  y eût  des  marches  pour  y monter , ces  marches  fe- 
roient  à la  charge  des  gros  Décimateurs.  Si  le  Sanctuaire 
étoit  féparé  du  Chœur  pàr  une  baluftrade  , (bit  de  pierre  , 
foit  de  fer  ou  de  bois , elle  feroit  pareillement  à la  charge 
des  gros  Décimateurs.  Le  marche-pièd  du  Maître-Autel , 
foit  qu’il  foit  d’une  ou  de  plulïeurs  marches , le  Maître-Autel, 
res  gradins  au-deflùs  pour  recevoir  les  chandeliers  & la 
Croix  , le  Tabernacle  , le  tout  eft  â la  charge  des  gros 
Décimateurs. 

A l’égard  du  retable  de  l’Autel , qui  eft  la  décoration  att- 
deffus  & à côté  du  Maître-Autel , lequel  retable  eft  pour 
l’ordinaire  orné  de  tableaux , de  colonnes , pilaftres , 
frontons  , ceintres  & autres  ornemens  , il  y en  a qui  pré- 
tendent que  les  gros  Décimateurs  n’en  font  point  tenus. 
Cette  queftion  n’a  pas  été  décidée  par  les  Arrêts , du  moins 
ils  ne  (ont  point  venus  à ma  connoiftance  ; mais  je  ne 
fçai  fur  quel  principe  peut  être  fondée  cette  opinion:  ces  dé- 
corations fervent  à relever  la  majefté  du  Chœur  , & à don. 
ner  plus  de  refpeft  aux  l'euples  pour  les  (âints  Myfteres  ; 
pourquoi  je  peniè  que  les  gros  Décimateurs  en  lont  tenus, 
ces  ornemens  foifant  une  partie  du  Chœur , qu’on  ne  peut 
(ùpprimer  fans  courir  rifque  de  diminuer  le  relpeét  dû  à ce 
lieu.  Je  fuis  d’autant  plus  engagé  à penfer  ainfi  , que  le* 
Chanoines  de  Langres  ont  été  condamnés  envers  les  Mar- 
guilliers  de  l’Œuvre  & Fabrique  de  S.  Etienne  de  Bar-lur- 
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Seine , par  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  confirmée 
par  Arrêt  du  r4  Juillet  r7oç  , de  faire  rétablir  les  vitres  du 
Chœur  dans  le  même  état  qu’elles  étoient , en  verres  peints. 
La  peinture  de  ces  vitres  n’eft  pas  certainement  de  la  même 
considération  que  le  retable  du  Maître-Autel  ; par  conféquent 
mon  femiment  eft  que  les  gros  Décimateurs  en  doivent  être 
tenus  Je  penfe  feulement  que  fi  quelques  gros  Décimateur, 
ou  autre  particulier  , par  zele , avoir  fait  confiante  un  reta- 
ble d’ Autel  avec  grande  dépenfe , que  ce  retable  venant  a pé- 
rir les  gros  Décimateurs  pourraient  obtenir  d’en  faire  u» 
moindre , pourvû  que  la  décence  y fût  obfervée.  _ 

Je  penfe  dfrmême  à l’égard  des  autres  ornetnens  qui  pour- 
raient fe  trouver  dans  les  Chœurs  , comme  lambris  qui  ac- 
compagneraient le  Maître-Autel , & ceux  qui  pourraient 
être  au-deffus  des  Stalles  du  Chœur. 

Les  murs  & grilles , foit  en  bois , foit  en  fer  avec  le  Cru- 
cifix au-deffus , qui  féparent  les  Chœurs  des  Eglifes  d avec 
les  Nefs  font  encore  partie  du  Cancel , & les  gros  Décima- 
leurs  en  font  tenus  : & quand  bien  même  ces  murs  monte- 
raient jufqu’au  haut  des  voûtes  du  Chœur  & de  la  Nef , com- 
me cela  fe  trouve  dans  quelques  Eglifes  de  campagne  , n’y 
ayant  qu’une  grande  porte  par  laquelle  le  Peuple  peut  voir 
la  célébration  de  l’Office  Divin  , ces  murs  quo.qu  ils  fer- 
viffent  de  pignon  commun  i la  Nef  & au  Chœur  . feraient 
d la  charge  des  gros  Décimateurs  , amfi  que  la  grille  de  la 
porte  de  l’entrée  du  Chœur , les  gros  Décimateurs  étant 
totalement  chargés  du  Chœur  & de  fon  Chancel  ou  Can- 
cel * 

Si  le  Chœur  avoir  fon  pignon  particulier  , & la  Nefle 

fien  , comme  il  arrive  lorfqu’il  y a un  efpace  entre  la  Nef 
& le  Chœur  fur  lequel  eft  le  Clocher  , comme, «n  vû  dans 
quelques  Eglifes , ce  qui  fermoir  un  grand  paflage  dans  le 
milieu  dans  lequel  étoient  les  cordes  des  Cloches , Sc  a 
l’un  des  côtés  étoit  l’efealier  pour  monter  au  Clocher , & 
à l’autre  une  ferre  pour  les  utenfilesde  l’Eglife  ; en  ce  cas 
les  gros  Décimateurs  font  chargés  du  pignon  du  Chœur , 
& les  Habitans  de  celui  de  la  Nef  ; & s’il  y a des  voûtes  au- 
deffus  de  cet  efpace  , elles  font  à la  charge  des  Habitans 
repréfeutant  la  croifée  de  l’Eglife  qui  fait  partie  de  la  Nef, 
comme  il  fara  dit  après. 
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Le  Chœur  fe  diftingue  aifément  de  la  Nef  & des 
Collatéraux , par  la  différence  de  leurs  Bârimens 

3ui  font  rarement  uniformes  : ils  font  fouvent  de 
ifférente  conftru&ion  & de  différente  fymétrie , 
foit  aux  piliers  , voûtes  , couverture  ou  charpente. 

Mais  comme  il  peut  arriver  que  les  Bâtimens  du 
Çhœur  ou  delà  Nef  d’une  Eglilc  feroient  de  même 
conftruétion  & fymétrie  en  leur  entier,  ce  qui  eft 
rare , le  Chœur  qui  eft  ce  qui  concerne  les  gros  Dé- 
cimateurs , fe  trouvera  compris  depuis  l’endroit  de 
la  clôture  fur  laquelle  eft  le  Crucifix , jufqu’au  chef 
de  l’Eglife  où  eft  ordinairement  le  Sanctuaire  8c  la 
Sacriftie  au  derrière. 

Comme  les  Paroiftîens , contre  la  règle  & par 
tolérance  , fè  font  placés  dans  le  Chœur , il  eft  ar- 
rivé que,  pour  leur  commodité,  ils  ont  allongé 
le  Chœur  d’une  travée  ou  d’une  demi  travée  de 
voûte , .en  tranfportant  plus  avant  dans  la  Nef  la 
clôture  où  eft  le  Crucifix.  Ce  qu’il  eft  bon  d’ob- 
ferver  quand  il  arrive  quelque  viiite  de  réparations , 
afin  de  ne  point  charger  les  gros  Décimateurs  de 
ce  qu’ils  ne  doivent  pas:  cela  fe  découvre  par  la 
differente  conftru&ion  des  voûtes  & charpente  ou 
couverture , ou  par  des  vertiges  qui  peuvent  pa- 
roître  dans  les  piliers  où  éroient  les  anciennes  clô- 
tures , ou  bien  meme  par  des  Procès-verbaux  que 
les  gros  Décimateurs  ne  manquent  pas  de  faire  fai*, 
re  lorfque  l’on  fait  ces  fortes  d’innovations. 

A Fontenay,  proche  Vincennes  , Diocèfe  de  Pa- 
ris , la  clôture  d’entrée  du  Chœur  de  l’Eglife  a été 
avancée  dans  la  Nef  d’environ  une  travée  par  les 
Habitans , dont  les  gros  Décimateurs  firent  lors  fai- 
re un  Procès-verbal  ; & comme  il  furvint  des  ré- 
parations tant  à ladite  Eglife  qu’au  Chœur  & Clo- 
cher, les  Habitans  ayant  préfenté  leur  Requête  an 
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Confcil , il  fur  drefle  un  Procès-verbal  defdireS  r& 
parations  le  2 Juillet  1703  , par  lequel , fans  avoir 
£Tard  à la  clôture  de  l’entrée  du  Chœur  qui  avoir 
été  changée  , les  gros  Décimateurs  ne  furent  char- 
gés que  "des  réparations  qui  étoient  à faire  dans 
rétendue  ancienne  du  Chœur , qui  eft  de  deux 
travées  , au-deflus  defquelles  la  charpente  & la 
couverture  le  trouvoienr  d une  conftrutftion  diffe— 
rente  de  celle  de  la  Nef,  & en  étant  même  parta- 
gées par  un  pignon  * joint  encore  que  les  deux ^tra- 
vces  de  voûtes  font  uulïi  differentes  de  celles  de  la 

N^f.  „ . . f v 

Quant  aux  latéraux  ou  collateraux  qui  iont  a 
côté  ou  derrière  le  Chœur , & qui  l’environnent , 
il  faut  diftingucr  s’ils  font  d’une  conftru&ion  aulli 
ancienne  qu?  le  Chœur  , enforte  qu’il  paroiiTc  que 
' l’un  a été  pour  fourenir  & arebouter  1 autre  c eft 
aux  gros  Décimateurs  à réparer  le  tout , tapt  à l’in- 
térieur qu’à  l’extérieur,  meme  le  pavé , les  voûtes 
Sc  la  couverture,  (f) 


(f)  Il  eft  arrivé  de  grandes  difficultés  au  fujet  des  colla- 
téraux & bas  côtés  des  Chœurs  : les  Jugemens  ont  varié  à 

CC  Met>efgodets  ,8c  beaucoup  d’autres , prétendent  que  IorC 
que  les  bat  côtés  du  Chœur  ont  été  bans  en  mê.ne-ternp» 
aue  le  Chœur  que  les  bis  côtés  fervent  de  piliers  buttans 
au  Chœur  ; que  par  conféquent  c’elt  aux  gros  Décimateurs 
l ies  r parerl  mais  que  s’ils  ont  été  faits  après-coup  c’efl 
aux  Habitant.  En  , 6 ?o , .le  « Août  les  Doyen  Chanoi- 
nes & Ch  mitre  de  l’Eglife  Cathédrale  de  S.  Etienne  de 
Châlons  & autres  Décimateurs , ont  été  condamnes  en- 
vers les  Habita  ns  de  Bufly-l’F.ftrée  . de  faire  la  réparation 
du  Chœ.T  entier  de  leur  Paroiffe  , fans  diftinft.on  des  deux 
côtés  ou  collatéraux.  Cet  Arrêt  n’a  point  fait  de  diftmc- 
tion  . & ne  dit  point  fi  ces  colhteraux  étoient  aufli  ancien* 
que  le  Chœur,  où  s’ils  avoient  été  faits  aptès-coup. 
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Le  10  Mai  169S  il  a été  jugé  au  Confcil , au  fujet  de  la 
Paro  fTede  Noify-le  Sec,  près  Paris,  même  Diocèfe  , que 
les  Habitans  de  cette  ParoilTe  feroient  les  réparations  qui 
étaient  à fiire  aux  voûtes  & couvertures  des  bas  côtés  qui 
/ont  aux  côté;  du  Choeur , quoique  lcfdirs  bas  côtés  foienc 
clos  à l’alignement  de  la  clôture  du  t hœur. 

La  même  chofc  a été'jugéc  par  Atrêt  du  Con'ieil  du  ri 
Janvier  , 70 1 , au  fujet  des  bas  côtes  du  Choeur  de  l’Egiife  du 
Bourg-1 1- Reine  , près  Paris  , même  Dtocè  e. 

Le  to  Ju  n 1704  il  a été  jugé  au  Confeil , que  les  Habt- 
tans  dt  Fontenay  proche  Vincennes  , Diocèfe  de  Paris  , fe- 
roient les  réparations  des  collatéraux  aux  deux  côiés  du 
Choeur  , quoique  fermés  d’une  clôture  à l’alignement  de 
celle  du  Choeur. 

Il  y a fur  ce  fujet  des  railôns  pour  & contre  les  gros  r'é- 
cimateurs.  Les  raifons  tendantes  à la  décharge  des  gros  Dé- 
cimaceurSj  font  que  l’Edit  de  169s  ne  les  charge  q e dit 
Choeur  3t  Cancel  ; que  les  bas  côtés  ne  peuvent  jamais  être 
regardés  comme  les  piliers  buttans  du  Chœur  ; que  ces  bas 
cô'és  ont  en  outre  des  piliers  butrans  pour  foutemr  la  pouf- 
fée  de  leurs  voûtes;  que  ces  bas  cô’és  lont  fouvent  bien 
moins  élevés  que  le  Chce  ir  ; qu’ainli  ils  ne  peuvent  fervir  à 
foutenir  & butter  la  voûte  du  Chgeur  ; qu’il  faut  au-defl'us 
de  ces  bas  côtés  des  piliers  buttans  pour  foutenir  la  poulTée 
de  la  voûte  du  Chœur  ; qu’au  licir  qu’ils  ne  font  obligés 
qu’à  une  clôture  du  Chœur  qui  cft  le  Cancel , ils  feroienr 
obligés  d’en  entretenir  deux  , outre  les  voûtes , ce  qui  fe- 
roit  une  fûrcharge  confidérable  : que  fi  enfuite  des  bas  cô- 
tés il  y avoir  des  Chapelles  qui  ks  environnent,  & qu’ef- 
Ies  euflent  été  confiâmes  en  même-te  ps  que  les  Chœurs- 
& les  bas  côtés,  fi  la  railbn  ci-defius  alléguée  avoir  lieu, 
qu’ils  (èroient  encore  chargés  de  l’entretien  de  ces  ( ha- 
pelles , parce  qu’elles  ferviroient  à butter  les  voûtes  des 
bas  côtés  ; que  les  bas  côtés  fervent  de  fupplément  à la  Nef  ; 
que  les  Habitans  y aflîftenrau  Service  Divin  ; qu’ils  y ontder 
bancs  & l’ouvertU'  e de  la  terre  ; que  la  Fabrique  en  tire  une 
rétribution  , & que  ces  lieux  lont  totalement  inutiles  aa 
Clergé1. 

Les  habitans  ont  pour  eux  les  raifons  fuivantes:  que  l'F.dit 
de  1 S9ç  ne  les  charge  que  de  l’entretien  de  la  Nef  de  leurs- 
Eglifes  ; que  cependant , lorfqu’il  y a des  bas  côtes  aux  côtés 
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Si  au  contraire  ces  collatéraux  ont  été  ajoutés; 
après  coup , comme  l’on  préfume  que  ce  n’eft  que 
pour  la  commodité  des  Habitans  , à caufe  de  leur 
grand  nombre  , on  juge  que  c’eft  aux  Habitans  $ 
les  entretenir  de  toutes  fortes  de  réparations. 

Lors , comme  il  arrive  fouvenr  que  ces  collaté- 
raux font  occupés  par  une  Chapelle  Seigneuriale  » 
ou  que  d’autres  Chapelles  de  fondations  particu- 
lières foient  dans  l’Eglife , enforte  quelles  ne  font 
pas  fpécialement  deftinées  pour  image , la  com- 
modité & la  dévotion  publique  , les  réparations; 
de  ces  Chapelles  collatérales  doivent  être  faites; 
par  les  Seigneurs , ou  par  les  Bénéficiers  Titulaire» 
des  Chapelles,  (g) 

Dans  la  ParoifTe  de  Marfilly  fur  Saône  en  Bout-: 
gogne  , Diocèfe  de  Langres , l’Eglife  fiat  incendiée 
par  les  guerres  ; la  Nef  fut  totalement  brûlée , 
dont  il  ne  refta  que  les  murs*  le  Chœur  qui  étoie 

de  la  Nef,  que  dans  tous  les  cas  ils  en  font  chargés  » que  le* 
gros  Déçimateurs  auroient  bien  moins  d’entretien  & de  répa- 
rations à faire  pour  les  Choeurs  , lorlqu’il  y a des  bas  côtés 
q i l’environnent,  s’ils  n’étoient  jamais  tenus  de  ces  bas  cô- 
tés, parce  qu’ils  n’auroient  pas  de  murs  à entretenir,  n’y  ayant 
que  de  fimples  piliers  avec  grilles  de  bois  ou  de  fer  ; qu’il  y a 
bien  des  cas  od  ils  n’auroient  ni  vitres , ni  vitreaux , ni  bar- 
reaux de  fer  à entretenir. 

Lorfque  l’on  pefera  les  raifons  des  uns  Sf  des  autres,  l’on 
aura  de  la  peine  à ioumettre  les  gros  Déçimateurs  à l’entre- 
tien des  bas  côtés  du  Chœur  , quand  bien  même  ils  auroient 
été  conftru  ts  en  même-temps  que  le  Chœur. 

(g)  Il  a été  jugé  par  Arrêt  du  12  ôvril  itffcS  , que  forfquc 
les  Chapelles  ont  été  bâties  avec  le  corps  de  l’Eglife , Sc 
qu’elles  n’en  font  point,  pour  ainli  dite , im  corps  léparé,  il 
a été  jugé  qu’elles  feroient  entretenues  par  Jes  Habitans  ; 
ma^s  que  fi  elles  en  faisaient  un  corps  féparé  , & qu’elles 
enflent  été  bâties  après-coup  , elles  feroient  entretenues  as* 
dépens  du  Chapelain. 
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routé  ne  fut  pas  tant  endommagé  ; & comme  cet- 
te Eglife  fut  long-temps  à rebâtir , deux  principaux 
Habitans  firent  bâtir  chacun  une  Chapelle  aux  cô- 
tés du  Choeur , ayant  leur  entrée  par-dedans  ledit 
Chœur.  Environ  l’an  1660  le  Chœur  menaçant 
tuine , les  Habitans  intentèrent  Procès  au  gros  Dc- 
cimateur  -,  ce  qui  donna  lieu  à une  defeente  fur  les 
lieux , dont  on  drefla  Procès-verbal  : par  laquelle 
defeente  tout  fut  vifité  ; Sc  par  ledit  Procès-verbal , 
le  gros  Décimateur  fut  chargé  des  réparations  du 
Chœur  5c  Cancel,  comme  ci-devant  eft  expliqué  , 
& les  Particuliers  qui  avoient  fait  bâtir  les  Cha- 
pelles , furent  chargés  des  réparations  & entretiens 
d’icelles. 

Les  Habitans  de  Charonne  , près  Paris  , ayant 
préfenté  leur  Requête  au  Confeil au  fujet  des  ré- 
parations qui  étoient  à faire  à leur  Eglife , il  en  fut 
drefTé  un  Procès-verbal  le  22  Août  1701  , dans 
lequel  Procès-verbal  étoient  comprifés  les  répara- 
tions qui  étoient  à faire  aux  voûtes  & piliers  but- 
tans  des  bas  côtés  ou  collatéraux  qui  font  aux  cô- 
tés du  Chœur , quoique  lefditl  bas  côrés  foient 
fermés  de  clôture  à l’alignement  de  celle  de  l’en-» 
trée  du  Chœur.  Dans  le  même  Procès-verbal , il 
eft  dit  qu’il  y a la  Chapelle  du  Seigneur  au  bout 
d’un  des  bas  côtés  , laquelle  eft  joignante  le  Maî- 
tre-Hôtel , 5c  que  les  réparations  qui  font  .à  y fai- 
re , expliquées  audit  Procès-verbal , feront  faites 
aux  dépens  du  Seigneur  feul.  Toutes  ces  répara- 
tions ont  été  faites  en  exécution  d’un  Arrêt  du  Con- 
feil du  12  Août  1702  y qui  a confirmé  ledit  Pro- 
cès-verbal. (h) 

(h)  Ces  deux  derniers  Jugemens  n’expliquem  po:nt  fî  les 
Chapelles  avoient  été  faites  après-coup  , ou  fi  elles  avaient 
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Les  Habirans  de  la  Paroiiïè  font  tenus  de  l’en3 
tretien  , de  toutes  les  réparations  & réfections  de 
la  Nef,  de  fes  collatéraux  , de  la  croifée  entre  la 
T'Jef  & le  Chœur , lorfqu’il  y en  a une  , en  ce  qui 
n eft  pas  de  la  dépendance  du  Chœur;  comme  auf- 
fi  des  portes  & des  porches  de  l’Eglife , & des 
Chapelles  communes  qui  ne  dépendent  que  des 

été  bâties  avec  le  corps  de  l’Eglife.  Ce  ne  devroit  point  être 
les  Seigneurs  qui  entretiniTent  ces  C hapelles , d’autant  plus 
que  ces  Chapelles  nViit  point  été  abandonnées  aux  Seigneurs 
par  les  Habitans  fans  récompenfe.  Il  pourroit  cependant  arri- 
yer  que  cet  Arrêt  de  i *S8  eût  jugé  amfi  , parce  que  la  ques- 
tion étoit  entre  les  Marguiilers  & les  Habitans  ; mais  que  fi 
la  comeftation  avoir  été  entre  le  Seigneur  & les  Habitans  , 
qu’il  auroit  été  décidé  comme  il  a été  jugé  au  fujet  des  Cha- 
pelles des  Paroifles  de  Marfilly  & de  Charonne  , les  Sei- 
gneurs étant  préfumés  être  toujours  en  état  de  fupporcer  ces 
réparations , au  lieu  qu’un  Chapelain  peut  être  très-pauvre  , 
& hors  d’état  de  pouvoir  faire  ces  réparations. 

Les  Sacrifies  font  quelquefois  à l’entretien  des  gros  Déci- 
mateurs , & quelquefois  à l’entretien  des  Habitans.  Lorf- 
que  les  Sacrilties  font  dernere  le  Maître-Autel  dans  le 
Choeur , ces  Sacrifties  font  â la  charge  des  gros  Décima- 
teurs , quant  aux  murailles  & voûtes , faifànt  partie  du 
Chœur  ; m ds  quant  aux  armoires  & tables  , il  fout  diftin- 
guer  fi  la  Fabrique  eft  lï  pauvre  qu’elle  ne  puifle  fournir  l’E- 
glile  d’ornemens  ; en  ce  cas , la  Sacriftie  étant  deftinée  pour 
ferrer  les  ornemens , c’eft  aux  gros  Décimateurs  d’etitrete- 
nir  les  armoires  & tables  ; mais  fi  la  Fabrique  eft  en  état 
d’entretenir  l’Eglife  d’orneriiens , c’eft  aux  habitans  d’entrete- 
nir les  armoires  & tables  de  la  Sacriftie,  quoiqu’elle  Ibitfituée 
dans  le  Chœur. 

Si  la  Sacriftie  n’eft  point  pratiquée  dans  l’intérieur  de  i’E- 
glife , en  quelque  endroit  qu’elle  foit  fituée  , foit  vêts  le 
Chœur  , foit  vers  la  Nef,  fi  ce  font  les  gros  Décimateurs  , 
qui  fournilfent  les  ornemens  de  l’Eglifè  , ils  font  tenus  de 
l’entretien  de  la>  Sacriftie  entièrement  : mais  fi  c’eft  la  Fa- 
brique qui  fournit  les  ornemens  de  l’Eglifè  , c’eft  aux  Ha- 
bitans a réparer  ou  reconltruire  tout  ce  qui  dépend  de  U 
Sacriftie.  ? 
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Habitans , de  la  clôture  du  Parvis  & du  Cime- 
tière. (i) 

Si  le  Clocher  cft  bâti  fur  la  Nef  ou  à côté  , il  eft 
tout  entier  à la  charge  des  Habitans  ; & réciproque- 
ment , il  doit  être  réparé  par  les  gros  Décimateurs, 
s’il  eft  entièrement  fur  le  Chœur,  (k) 

(i)  L'Edit  de  la  Jurifdiélion  Eccléfiaftique  de  y eft 
ormel  ; il  y d:t , Article  n , feront  tenus  pareillement 
les  Habitans  de  fuites  Paroiffes  d’entretenir  8c  de  réparer  la 
Nef  des  Kgl.fes  & la  clôture  des  Cimetières.  Les  Habitans 
occupent  la  Nef  des  Egiifes  ; ils  ont  l’ouverture  de  la  terre, 

& d.lpofent  des  bancs.  Lorfqu’il  y a des  bas  côtés  à la  Nef, 

& une  croifée  au-devant  du  Cboeur  avec  porches  collaté- 
raux , ils  en  difpofent  de  même.  Les  Habitans  font  tenus 
du  pavé  , des  murs , croilées  , voûtes  , charpente  du  com- 
ble , 8c.  couverture  de  la  Nef,  du  Banc  de  l’Œuvre , de  la 
Chaire , des  Confeflïonnaux  i le  tout  eft  à la  charge  des 
Habitans  . ainfi  que  le  porche  & le  portail  qui  eft  au-de- 
vant de  la  Nef  > 

S’il  y avoit  des  Chapelles  aux  deux  côtés  de  la  Nef,  (t 
elles  avaient  été  conftruites  avec  le  corps  de  la  Nef,  elles 
feroient  à la  charge  des  Habitans  ; mais  lî  elles  avoient  été 
conftruites  depuis , & qu’il  y eût  un  Chapelain  , eiles  fe- 
roien:  entretenues  ou  reconftruites  aux  frais  du  Chapelain  ; • 
pavé  , murs  , croifées  , voûtes , charpente  au-deffus  , cou- 
verture & grille  , foit  de  bois  , foit  de  fer , qui  la  fépare- 
roit  de  la  Nef;  toutes  lefquelles  chofes  feroient  à l’entre- 
tien des  Habitans  , lî  la  Chapelle  avoit  été  bâtie  en  même- 
temps  que  la  Nef  A l’égard  de  l’Autel  , il  ferait  à la  char- 
ge du  Chapelain.  ? 

Suivant  l’Edit  de  i^r , les  Habitans  font  tenus  de  la  clô- 
ture des  Cimetières  ; les  Habitans  ont  l’ouverture  de  la  terre, 

& jouiffent  des  fruits  8c  herbes  des  Cimetières.  Il  y a des 
Conftitutions , entr’autres  celle  de  Guillaume  Archevêque 
d’Yorc  , an  1 1 «ki  Tome  10  des  Conciles,  Col.  1131. 

(k)  L’Edit  de  169  s , de  la  Jurifdiéfion  Ecdélîaftique  , n’a 
point  parlé  des  C lochers.  Il  y a plufieurs  autres  Arrêts  qui 
ont  jugé  ce  qui  eft  dit  par  M.  Delgodets  dans  cet  Article  au 
fujet  des  Clochers.  Nous  obfetverons  feulement  qu’il  n’eft 
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Lorfquc  le  Clocher  pofe  fur  deux  piliers  du 
Chœur  ôc  fur  deux  de  la  Nef , la  rcfc&ion  fe  taie 
par  moitié  entre  les  Décimateurs  & les  Habitans. 

Si  le  Clocher  étoit  élevé  fur  un  des  côtés  de  la 
croifée  de  l’Eglife , enforte  qu'il  ne  posât  que  fur  un 
pilier  du  Chœur,  les  Décimateurs  ne  devraient  que 
le  quart  de  la  réparation.  ( i ) 

On  ne  diftinguc  point  l’intérieur  du  Clocher  de 
l’extérieur  ; la  fléché,  foit  de  pierre  ou  charpente,  & 
la  couverture  d’ardoilè  , de  plomb  ou  de  thuile  , 
l’amortilTement  & la  Croix  du  haut , doivent  être 

pas  aile  de  (èntir  le  fondement  de  cette  Juiifprudence  ; les 
cloches , comme  nous  le  dirons  ci-après , fout  toujours  à la 
charge  des  Habitans  ; & le  Beffroy  , parce  qu’il  fert  à fofpcn- 
dre  les  cloches , cft  aufli  à la  charge  des  Habitans.  Je  ne 
conçois  pas  pour  quelle  railbn  le  Clocher  qui  fert  à élever 
les  cloches , & les  mettre  en  état  d’être  mieux  entendues 
des  ParoilTiens  , eft  excepté  de  cette  difpofition  , quelque- 
fois les  gros  Décimateurs  en  étant  chargés  , & d’autres 
fois  les  Habitans , fuivant  là  fituation  fur  le  Chœur  ou  fur  la 
Nef. 

Lorfque  les  clochers  font  conftruits  avec  des  flèches  de 
pierre  , & qu’ils  font  d’une  grande  élévation , ce  qui  étoit 
plus  facile  à faire  anciennement , vû  le  peu  de  valeur  des 
matériaux  , & la  modicité  du  prix  des  journées  des  Ou- 
vriers ; lefquels  Clochers  , s’il  s’agifioit  de  les  recondui- 
re dans  la  même  forme,  codteroient  des  femmes  immeiv- 
fes  , outre  le  poids  énorme  de  ces  Clocfos , qui  fouvenc 
écrafent  les  Eglifos  for  Iefquelles  ils  font  polés  : l’on  per- 
met aux  gros  Décimateurs  ou  Habitans  de  les  diminuer 
de  hauteur  & d’étendue  , s’ils  font  trop  grands  pour  con- 
tenir les  cloches , & d’y  faire  des  flèches  de  charpente  au 
lieu  de  celles  de  pierre  : en  les  couvrant  d’ardoife  ou  de 
plomb  , & même  d’en  changer  la  conftjj^ftion.  On  a plu- 
fieurs  fois  permis  de  conftruire  en  charpente  des  clochers 
qai  étoient  auparavant  bâtis  en  pierre. 

(I)  Toutes  ces  différentes  contributions  des  Clochers  ex- 
pliquées ci-deffus , ont  été  jugées  par  difïérens  Arrêts, 
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réparés  , comme  la  voûre  , par  les  Habitans  ou  les 
Décimateurs , fuivant  les  diffcrens  cas  expliqués 
ci-ddTus. 

Il  n’y  a que  le  Beffroy  d’excepté  , c’eft-à-  dire  , 
la  charpente  qui  porte  les  cloches , qu’on  juge 
que  les  Habitans  font  feuls  tenus  de  réparer  & en- 
tretenir. 

L’entretien  & réfeébion  des  Cloches , & leur  dé- 
pendance , font  auffi  par  confequent  pour  le  comp- 
te des  Habitans.  ( m ) 

Les  Habitans  font  tenus  d’entretenir  les  Bâti— 
mens  du  Presbytère , & le  logement  du  Curé  & 
du  Vicaire , au  cas  que  le  Vicaire  foit  logé  par  la 
Fabrique , de  toutes  girofles  réparations  & reconf- 
tru&ions , de  même  que  les  Propriétaires  des  Mai- 
fons  le  font  à l’égard  de  leurs  Locataire^  > & c’eft 
aux  Curés  & aux  Vicaires  à faire  les  menues  répa- 
rations que  l’on  nomme  locatives.  ( n ) 

(m)  Il  .y  a plufieurs  Procès-verbaux  & Arrêts  du  Confèil 
rendus  à ce  fujet , qui  ont  jugé  que  la  charpente  du  Beffroy 
efl  toujours  à la  charge  des  Habitans  dans  tous  les  cas  , foie 
que  le  clocher  foit  fur  le  Chœur  , ou  qu’il  (bit  fur  la  Nef  ; 
ce  qui  eft  fondé  fur  ce  que  les  cloches  & cordes  font  toujours 
à la  charge  des  Habitans , fèrvant  à les  appeller  à l’Office 
Divin  , & que  ces  cloches  ne  feroient  pas  en  état  de  fonner, 
fi  elles  n’étoient  pas  fufpendues  au  moyen  du  Beffroi.  Le 
Curé  d’Azay  ayant  demandé  aux  Cnartreux  du  Liget 
qu’ils  euffent  à fournir  les  cloches  de  (à  Paroifle , comme 
gros  Décimateurs , auffi  bien  qu’une  Grange  , le  pain  & 
le  vin , & un  Confeffionnal , il  en  fut  débouté  par.  Arrêt 
du  3 Mars  1 690. 

(n)  L’F.dit  de  169  f de  la  Jurifdiâion  Eccléfiaftique  , Ar- 
ticle xx , oblige  les  Habitans  de  fournir  aux  Curés  un  lo- 
gement convenable.  Avant  cet  Edit  l'ufâge  en  étoit  local  ; 
il  fè  trouvoit  cependant  plus  d’endroits  où  les  Habitans  em 
étoient  chargés.  Il  y a quelques  endroits  où  ce  font  les 
gfos  Décimateurs  : en  Provence  les  gros  Décimateurs  : 
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Tout  Curé,  comme  tout  autre  Bénéficier  qui 
augmente  les  Bâti  mens  de  fon  Bénéfice  ou  Presby- 
tère , eft  obligé  d’entretenir  ces  augmentations  de 
grofTes  & menues  réparations  •,  & après  le  décès  de 
ces  Curés  ou  Bénéficiers , leurs  héritiers  ou  eur- 
mêmes , s’ils  yenoient  à quitter  les  Bénéfices  de 
leur  vivant , font  non-feulcmenr  obligés  de  lailTer 
ces  Bâtimens  fans  aucun  efpoir  de  récompenfe  , 
mais  encore  de  les  donner  aux  Succeffeurs  en  bon 
état  de  toutes  réparation*. 

La  raifon  eft  , que  les  Bénéficiers  peuvent  ac- 
croître leurs  Bénéfices , non  les  détériorer , & que 
l’accroiftement  étant  fait , on  le  préfume  fait  par 
les  épargnes  précédentes  du  revenu  du  Bénéfice  î 
c’eft  un  don  qui  eft  irrévocablement  acquis  à l’E- 
glife.  (o) 

font  obl'gés  au  tiers  des  réparations  des  Presbytères , & 
les  Habitans  aux  deux  autres  tiers  ; dans  le  reiTort  du  Par- 
lement de  Douay  , on  n’oblige  les  gros  Décimateurs  à 
l’entretien  des  Maifons  Curiales , que  fubfidiairement  aux 
Curés , qui  en  font  feuls  tenus  torique  leurs  revenus  font 
coufidérables  ; dans  celui  de  Paris  & dans  les  autres  où  l’E- 
dit de  iffpf  a été  reçu,  ce  font  les  Habitans  qui  en  font 
feuls  chargés. 

Lorlque  les  Habitans  font  tenus  de  fournir  un  logement 
convenable  à leur  Curé  , il  y a des  Auteurs  qui  prétendent 
que  les  Habitans  ne  font  obli  -és  qu’aux  greffes  réparations  , 
qui  font  celles  du  Propriétaire  & que  les  Curés  font  obligés 
aux  réparations  viagerec  ; d’autres  prétendent  que  les  Curé» 
font  feulement  tenus  des  réparations  locatives.  Lorlque  les 
Curés  ont  de  grands  revenus  , ls  léroit  jufte  qu’ils  entretinf- 
font  leurs  Presbytères  des  réparations  viagères  ; m3is  lorfo 
que  les  Cures  (ont  de  peu  de  v.deur , ces  réparations  feroient 
fort  â charge  aux  Curés  . il  conviendroit  dans  ce  cas  que  les 
Curés  ne  fuffenr  tenus  que  des  réparations  locatives.  L’ufa- 
ge  ordinaire  eft  que  les  Curés  ne  font  que  les  réparations  la. 
eat.ves  en  leurs  Presbvteres. 

(o)  Lorsqu'un  Curé  augmente  , pour  fa  fàtisfaéLon , les 
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Si  les  Bâtimens  faits  par  accroiffement  font  de 

Suelque  utilité  pour  la  Cure  ou  pour  l'exploitation 
es  revenus , il  eft  c-  rtain  que  les  Habitans  doivent 
les  entretenir  de  groiïes  réparations. 

Que  fi  la  vanité  avoit  fait  donner  un  Curé  dans 
le  fuperflu  , les  Habitans  pourroient  s’adrelfer  à la 
Juftice  , pour  demander  qu’après  une  vifite  préala- 
ble fur  fa  commodité  les  augmentations  inutiles 
fuffent  démolies  -,  laquelle  démolition  ne  pourrait 
être  faite  qu’en  vertu  d’un  Jugement,  (p) 

Bâtimens  de  fçm  Tresbytere  , les  Habitans  ne  font  point  te- 
nus d’entretenir  ces  augmentations  de  Bâtimens , n’étant 
obligés , luivanc  l’fcdit  de  16  5 de  la  Jurifdiéiion  Eccléfialli- 
que  , que  d’entretenir  un  logement  convenable  à leur  Curé. 
Si  après  avoir  fait  ces  augmentations  ce  Curé  venoit  à quitter 
fa  Cure  , je  ne  pe  (e  point  q e ce  Curé  fut  obligé  de  donner 
à Ton  S icteffeur  ces  nouveaux  Bâtimens  en  bon  état  ; C’eft 
bien  aflez  qu\i  les  lui  abandonne  , fan-  encore  en  faire  les 
réparations  , quand  bien  même  ccs  Bâtimens  auroient  été 
conliruits  des  épargnes  qu’il  auroit  faites  fur  le  revenu  de 
ïbn  Bénéfice  : à rno  ns  qu’un  Curé  n’ait  du  bien  de  Patri- 
moine, il  r c s’avrle  guetc  de  Étire  des  augmentations  de  Bâ- 
timens dan-  fon  Presbytère. 

(p  II  y a un  Ai  têt  du  Parlement  du  18  Janvier  1663 , qui 
a déci.argé  le*  Habitans  d’une  armfle  de  l’entretien  d’un. 
Bâtim.nr  trop  confidérable  q ’un  Curé  avoit  édifié  plus 
pour  fon  pla’fir  que  po  r fon  befoin  ; & un  troilieme  ren- 
du par  forme  de  Réglement  le  4 Mars  167J  , par  le- 
quel il  eft  ordonnné  que  dans  les  lieux  oû  il  n’y  a pas  de 
Maifon  Près'  ytérale  , les  Hamtjns  feroient  tenus  de  fournit 
au  Curé  la  fgmme  de  jo  livres  pour  louer  une  Maifon  poux 
le  loger  , laquelle  (omme  feroit  impofée  avec  la  Taille  fut 
tous  les  Paroiflîens. 

Aux  F.glifes  luccurûles  ou  annexes  des  Paroiffes , lorfo 
qu’elles  ont  été  érigées  par  le  pouvoir  de  l’Evêque,  & pour 
caufes  néceffaires  au  bien  fpirituel  des  Habitans , dont  le 
nombre  s’eft  multiplié  de  façon  que  l’F.glife  matrice  n’eft 
pat  capable  de  les  couteau , les  réparations  fuivenc  les  mè-i 
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Des  réparations  que  les  Bénéficiers  doivent 
faire  aux  héritages  dont  ils  jouirent , 
en  vertu  de  leurs  Bénéfices . 

Le  Bénéficier  eft  tenu  d’entretenir  teus  les  Bà- 
timens  & Edifices  de  la  dépendance  du  Bénéfi- 
ce dont  il  jouit  de  l’ufufruit,  ainfi  que  les  murs  de 
clôture  des  jardins , parcs  & autres  clos , les  mou- 
lins , chauffées  des  étangs , viviers , foliés , & géné- 
ralement tout  ce  qui  eft  fujet  à l’entretien  ; 5c  ce  » 
de  toutes  les  réparations  tant  grofles  que  menues 
qu’il  y conviendra  faire , même  de  reconftruire  à 
neuf  des  Edifices  qui  tomberoient  en  ruine  par 
vetufté  , fi  le  cas  y échet  j enforte  que  le  tout  foie 
en  bon  état.  ( q ) 

mêmes  Réglemens  & ufages  qui  ont  été  expliqués  ci-defi- 
fus  ; c’en,  à-dire,  que  le  Chœur  eit  à la  charge  des  gros  Dé* 
cimaieurs,  & les  Habitans  font  tenus  de  l’entretien  de  la  Nef, 
furtout  lorsque  dans  le  teins  del’éreétion,  le  grosDécimateur, 
ne  fait  point  d’oppofition  ; car  alors , fi  les  Habitans  ne  s’o- 
bligent pas  à l’entretenir  entièrement , le  filence  du  gros 
Décimateur  vaut  un  confentement  exprès , & il  eft  préfumé 
avoir  voulu  s*y  obliger.  Il  eft  de  l’intérêt  du  gros  Décima- 
teur de  foire  en  ces  occafions  ce  qu’a  fait  le  Chapitre  de  S. 
Germain  l’Auxerrois,  lorfque  M.  l’Archevêque  érigea  en 
Cure  la  Succurfale  de  Paffy  dépendante  de  la  Paroifle  d’Au- 
féuit , St  de  faire  inférer  dans  le  déééét  d’éreétion  une  clau- 
se expreffe  qui  le  décharge  des  réparations , faute  de  quoi  il 
én  auroit  été  tenu.  Duperray  rapporte  qu’il  a*été  jugé  par 
des  Arrêts , que  quand  les  Habitans , pour  leur  commodité , 
font  bâtir  de  nouveau  une  Succurfale,  & s’obligent  d’en 
fournit  la  dot , ils  demeurent  chargés  de  fon  entretien , 
quand  même  par  la  foite  elle  l'eroit  érigée  en  Paroiflîale. 

(q)  Les  Palais  Epifcopaux  & les  Bâtimens  qui  en  dépen- 
dent doivent  être  réparés  aux  frais  des  Evêques.  Il  y a une 
Sentence  des  Requêtes  du  Palais  du  13  Avril  ijoo , qui 
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Le  Bénéficier  qui  entre  & reçoit  le  Bénéfice , 
«3oit , pour  fon  propre  intérêt , & de  fes  héritiers 
après  , faire  viiîtation  & rapport , par  Ordonnan- 
ce du  Juge , de  l’état  des  lieux , avant  que  d’en- 
trer en  jouiflance  du  Bénéfice  , tant  en  préfence 
des  héritiers  de  fon  Prédéceflèur , que  de  ceux  de 
qui  dépend , ou  qui  ont  des  charges  à prendre  fur 
le  Bénéfice , ou  iceux  duement  appellés , pour  pou- 
voir avoir  fon  recours  des  dégradations  8c  des  ré- 
parations à y faire  contre  les  héritiers  de  fon  Pré- 
décelfeur  : & au  cas  qu’il  n’usât  pas  de  cette  pré- 
caution , il  feroit  tenu  en  fon  nom  defdites  dégra- 
dations 8c  réparations. 

Lorfque  les  héritiers  du  Bénéficier  défunt  renon- 
cent à fa  fucceffion  , 8c  qu’il  fe  trouve  des  répara- 
tions à faire  au  Bénéfice , le  Bénéficier  qui  fucce- 
de  au  défunt  ayant  eu  la  précaution  de  faire  faire 

«ondamne  M.  Dacquin  à faire  les  réparations  du  Palais  Epit 
copal  de  l’Evêché  de  Fréjus , confirmée  par  Arrêt  du  18 
Août  1700. 

Lorfqu’il  y a un  partage  fait  entre  les  Abbés  ou  Prieurs 
Commandataires  & les  Religieux  , c'eft  aux  Religieux  à en- 
tretenir tous  leurs  Bâtimens , après  que  l’Abbé  les  a fait  réta- 
blir & mettre  en  bon  état  lors  du  partage  : mais  s’il  n’y  avoir 
point  de  partage  , & que  l’Abbé  eût  jouiflance  de  tous  les 
revenus , & que  les  Religieux  ne  foient  que  Penfionnaires , 
ce  fcroic  à i’Abbé  ï entretenir  toes  les  Bâtimens. 

De  même , lorfqu’il  y a un  paitage  fait  entre  l’Abbé  & les 
Chanoines , les  Chanoines  font  tenus  d’entretenir  tous  les 
Bâtimens  échus  dans  leurs  lots  & leurs  Maifons  Canoniales , 
celles  des  Enfans  de  Chceur  & des  autres  Bénéficiers.  Ce  qui 
a été  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  13  Juin  1667 , rendu  fur  les 
conclufions  de  M.  le  Procureur  Général , au  fujet  de  l’Abbaye 
Séculière  de  Vepelay  : mais  fi  les  Chanoines  n’avoient  pas  de 
Dîmes  , & qu’ils  fuflent  réduits  à portions  congrues , ils  ne 
feroient  tenus  que  des  réparations  ufu fruitières  dans  leurs 
Maifons  Canoniales. 
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la  vifiration  ôc  le  rapport  de  lctat  des  lieux  i 
avant  que  d’entrer  en  jouiflance  , n’eft  tenu  etl 
fon  nom  de  faire  faire  les  réparations  fur  fes  au- 
tres biens  j mais  lefdites  réparations  font  faites 
fur  les  revenus  du  Bénéfice , luivant  la  part  & por- 
tion qui  en  eft  réglé  par  le  Juge  j ce  qui  eft  perçu 
avant  que  le  nouveau  Bénéficier  touche  les  revenus 
du  Bénéfice,  (r) 

(r)  Les  maximes  établies  par  l’Edit  de  la  JurifdiêHon  Fd- 
cléfiaftîque  de  i«9S  , doivent  ê:re  obfervées  à la  lettre.  S’il 
y avoit  des  Coutumes  contraires  dans  les  lieux  otl  cet  Edit 
auroit  été  reçu  , on  dérogeroit  aux  Coutumes  de  ces  lieux  ; 
mais  fi  cet  Edit  n’avoit  point  été  publié , ou  qu’il  y eût  eu  des 
furléances , on  fuivroit  les  Coutumes  de  ces  lieux  : plufieurs 
Arrêts  l’ont  ainfi  jugé. 

Les  Arrêts  déchargent  les  Titulaires  des  Bénéfices  des  ré- 
parations d’ancienne  vetufté  ; c’eft-à  dire  , que  s'il  reftoit 
d'anciens  vertiges  qui  fiffcnt  connoître  qu’il  y eût  eu  ancien- 
nement des  Bâtimens  dans  un  lieu  dépendant  d’un  Bénéfice  , 
on  ne  pourroit  exiger  du  Titulaire  de  ce  Bénéfice  de  reconfi- 
rruire  à neuf  ces  Bâtimens.  Les  Lettres  Patentes  de  Charles 
IX  , du  3 Novembre  1 571 , y font  formelles  : les  Arrêts 
rendus  stu  Parlement  de  Paris  le  31  Mars  1718  , & le  16 
Avril  1731  , l’ont  jugé  ainfi  en  faveur  des  héritiers  de  M. 
l’Archevêque  de  Lyon  & de  M.  l'Evêque  de  Verdun  , en 

Jualité  d’Abbé  d’Ombliere  , qu’on  vouloir  obliger  à la  réé- 
îfication  d’une  Grange  totalement  ruinée  par  vetufté.  La 
même  chofe  a été  jugée  au  Grand  Confeil  & au  Confeil 
de  Sa  Majefté  le  1 6 Juin  1 699  &.  6 Avril  1716 , en  fa- 
veur des  héritiers  de  M.  Aouppc , Abbé  d’Evaux , & M. 
l’Archevêque  de  Narbonn£  II  en  eft  arrivé  de  même  au 
fiijet  d’une  Ferme  fife  â Lieu-Saint , près  la  Forêt  de  Se  ■ 
nart , dépendante  de  la  Chapelle  de  S Michel,  qui  eft 
dans  i’Eglifè  des  Saints  Inndcens  à Paris  , de  laquelle  Cha- 
pelle M.  de  Pont-Carté  étoit  Titulaire.  Son  Succefleur  de- 
manda à lès  héritiers  de  foire  reconftruiie  une  Grange 
dont  il  ne  reftoit  plus  que  quelques  auciens  veftiges  : il  y 
eut  des  Experts  nommés  par  l’Arrêt  qui  intervint , lelquels 
furent  chargés  de  rappoiter  l'état  des  lieux  , & de  prendre 

les 
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lés  déclarations  des  plus  anciens  du  Pays,  pour  fçavoit 
d’eux  s’ils  avoient  vu  exifter  cette  Grange  . & ne  s’étant  point 
trouvé  d’Habitans  qui  eulTent  vu  fur  pied  cette  Grange  , les 
héritiers  de  M.  de  Pont-Çarré  furent  déchargés  de  (a  rccon- 
ftru&ion.  , 

Les  Bénéficiers  même,  en  cas  de  groffes  ruines  , n’en  peu- 
vent être  tenus  que  jufqu’à  concurrence  du  tiers  du  revenu 
de  leurs  Bénéfices  , à moins  qu’il  n’y  eût  de  leur  faute , ayanc 
négligé  de  faire  faire  les  réparations  qui  auroient  empêché  la 
ruine  de  ces  Edifices  s car  , en  ce  cas , ces  reconftrutlicn* 
feroient  entièrement  à leur  charge. 

Suivant  la  nouvelle  Jurifprudence  du  Parlement  de  Paris  , 
un  Prieur,  quoique  Curé  primitif,  en  abandonnant  feule- 
ment les  Dîmes  qu’il  polTede  dans  une  Paroi  (Te  , demeuta 
décha'gé  de  l’entretien  du  Chccur , & retient  fes  autres  Do- 
maines francs  & quittes  de  cette  charge.  La  nouvelle 'Décla- 
mation de  Louis  XV  ; donnée  le  5 Ôétobre  lyic , femble  fà- 
vorifer  cette  Jurifprudence , elle  décharge  les  Curés  primi- 
tifs , lefquels  abandonnent  les  groffes  Dîmes  , du  liipplé- 
iu,ent  de  la  portion  congrue,  étant  privilégies  aux  répara- 
tions. Cette  Déclaration  a été  non -feulement  enregiftrée  au 
Parlement , jiais  auflî  au  Grand  Confcil. 
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Les  Parcns  fuccedent  aux  Eccléfiajliques 
- • Séculiers. 

Les  Parens  Se  Lignagers  des  Evêques 
& ancres  Gens  d'Eglife  Séculiers  , leur 
fuccedent. 

Explication . 

Si  le  Bénéficier  n’avoit  pas  fait  faire  de  fon  vivant 
les  réparations  de  la  dépendance  de  fon  Bénéfice , 
, fes  héritiers  font  tenus  de  les  faire  faire  à leurs  dé- 
pens , 6c  même  de  rétablir  les  démolitions  SC  dé- 
- tériorations  faites  6c  caufées  par  le  défunt.  Ce  qui 

, 11.  Partie.  M ra 
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s’efl:  pratiqué  de  toute  ancienneté , 8c  jugé  par  di£ 
•férens  Arrêts , eritr’autres  par  un  du  25  Novem- 
bre 15 12,  rendu  entre  l’Evêque  8c  Je  Chapitre  de 
.Beauvais,  Un  autre  Arrêt  du  22  Février  1536  , a 
jugé  que  l’Evêque  d’Angers  baillerait  le  quart  de  ' 
Ion  revenu  pour  réparer  les  démolitions  avenues 
4e  fon  temps  , 8c  ferait  pourfuite  contre  les  héri- 
tiers de  fon  Prédécefleur , pour  réparer  les  ruines 
qu’il  avoit  caufées.  Autre  Arrêt  du  1 2 Juillet  1 544 
a jugé  pareille  chofe  entre  Vailkrot  de  la  Haye  8C 
Nicolas  Dorigny  -,  8c  piufieurs  autres  Arrêts  depuis 
fur  pareils  fujets  de  même  nature. 

Si  le  Bénéficier  avoit  fait  démolir  quelques  an- 
ciens Bâtiméns  pour  les  faire  reconftruire  à neuf, 
plus  grands  & plus  fomptueu'x  , 8c  pour  en  faire 
îm  feui  de  piufieurs  vieilles  mazures , 8c  qu’il  vînt 
à mourir  avant  que  d’avoir  rendu  le  nouveau  Bâti- 
ment à fa  perfection,  fers  héritiers  feraient  tenus  de 
faire  faire  ce  qui  ferait  néceflàire  poifr  rendre  lo- 
geable ce  qui  fe  trouverait  être  conftruit  du  nou- 
veau Bâtiment , fuppole  qu’il  y eût  au  moins  au- 
tant de  iogemens , avec  pareilles  commodités  qu’il 
y en  avoit  dans  l’ancien  Bâtiment  : 8c  au  cas  qu’il 
n’y  eût  pas  la  même  quantité  de  Iogemens, ni  fem- 
fclables  commodités,  lefdits  héritiers  feraient  tenus 
de  faire  continuer  le  nouveau  Bâdment,jufqu’à  con-  ' 
currtnce  de  ce  qui  fe  trouverait  dans  l’ancien , & 
avec  pareils  ajüftelnènS  -,  mais  ils  ne  feraient  pas  te- 
nus de  le  rendre  plus  fomptueux  8c  plus  volup- 
tueux que  n’étoient  les  anciens  Edifices. 

A l’égard  des  ouvrages  proprement  voluptueux 
qui  auroient  été  faits  ou  commencés  par  le  Bénéfi- 
cier défunt,  foir  dans  les  Iogemens,  ou  jardins,' 
ou  autres  lieux  , lefquels  feraient  péris , dégradés 
<?u  non  achevés , fes  héritiers  ne  ferment  pas  CC3  - 
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nus  de  réparer  ni  achever  ces  fortes  d’ouvrages 
voluptueux  : mais  on  pourroit  les  obliger  de  les 
. démolir  & remettre  les  lieux  tels  qu’ils  écoient  an- 
ciennement. ( a ) 

(a)  Si  un  Bénéficier  âvoit  fait  faire  dans  les  héritages  ééa 
pencuns  de  fon  Bénéfice  quelques  ouvrages  pour  la  confer- 
vation  de  ces  mêmes  héritages , il  s’agit  de  fçavoir  fi  l’on 
jpeut  obliger  les  héritiers  de  ce  Bénéficier  de  rêpa:er  ces  ou* 
vrages.  Cette  queftioa  s’elt  préfentée  dans  la  vilîte  qui  a été 
faite  des  réparations  à faire  en  l’Abbaye  de  S.  George  de 
Bocherville  près  de  Rouen  , après  le  décès  de  M.  Coalin  » 
Evêque  de  Metz  , qui  avoir  été  1 itulaire  de  Cette  Abbaye  , 
lequel  fit  faire  fur  le  bord  de  là  Seine  une  digue  de  grande 
longueur , pour  garantir  les  prés  de  cette  Abbaye  contre  le 
reflux  de  la  mer  , & empêcher  les  eaux  d’excaver  les  terre# 
de  ces  Prés  , ces  eaux  chaque  andée  emportant  une  potdon 
de  ces  Prés.  Les  deux  premiers  Experts  forent  Contraires. 
L’Expert  des  héritiers  de  M.  Coalin  , difont  qu’ils  n’étoietk 
point  tenus  de  cette  réparation  ; que  le  Titulaire  étoit  aflea 
lieu  ceux  de  ce  que  M.  de  Coalin  a voit  bien  voulu  faire  le# 
premiers  frais  de  cette  dépenTe  ; qu’il  avoir  par  Ce  moyen 
confervé  à fon  Succefleur  les  Prés  de  cette  Abbaye, 
cpii  fê  feroient  trouvés  d’ùn  bien  moindre  revenu  , s’il 
n’  voit  point  fait  conftruire  cette  digue  » que  s’il  ne  l’avoic 
point  fait  faire  , fon  Succefleur  auroit  été  obligé  de  le  foire, 
s’il  avoir  voulu  fauver  le  refte  des  Prés  ; que  par  conféquent  il 
étoit  jufte  que  le  nouveau  Titulaire  la  fît  réparer , cette  ré- 
paration n’érant  point  à comparer  avec  la  premîcre  dépenle. 
L’Expert  du  Titulaire  convenoit  qu’il  y auroit  une  efpece 
de  juflice  que  cela  pû.  être  aidfi  t que  dans  un  accommo- 
dement on  auroit  pu  prendre  ce  tempérammen:  ; mais  que 
comme  il  s’agiflbit  de  juger  d ftiaéfement  lequel  devait 
fopportei*  cette  réparation  , que  fon  avis  étoit  que  feu  M* 
de  Coalin  n’âvoit  fait  que  ce  qu’il  devoir  ; que  tout  Bénéfi- 
cier devoit  jouir  des  biens  de  fon  Bénéfice  en  bon  pere  de 
fahtille  ; qu’il'  ne  devoit  point  laifler  détériorer  ces  biens  , 
lorfqti’il  étoit  en  fon  pouvoir  de  les  conferver  , qu’il  s’étoit 
donné  véritablement  une  charge  de  plus,  mais  qu’il  avoit 
fatisfoft  en  cela  aux  engagement  de  fon  état  ; que  pat  con- 
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Ce  qui  cft  dit  de  ce  dont  les  héritiers  du  Bénéfi- 
cier det'unt  font  tenus,  fe  doit  entendre  du  Bénéfi- 
cier lui-même , s’il  venoit  à quitter  le  Bénéfice  de 
fon  vivant,  (b) 

féquent  fes  héritiers  dévoient  faire  les  réparations  ncceflkires 
a cette  digue.  Le  tiers  Expert  fut  du  fentimem  de  l'Expert 

du  Titulaire.  , , , r ' 

-b)  Si  un  nouveau  Titulaire  d’un  Bénéfice  compofe  pour 
les  réparations  à faire  à fon  Bénéfice  , moyennant  une  Tom- 
me d’argent  avec  les  héritiers  du  précédent  Titulaire , cc 
n’eft  pas  affezque  les  héritier  aient  la  décharge  de  ce  Titu- 
lûirc  , les  réraraxions  doivent  etre  faites  & reçues  en  Juin- 
ce  autrement  on  auroit  recours  contre  le  précèdent  Titu- 
laire ou  fa  fucceflion  , pour  ce  qui  refteroit  à faire  des  ré- 
parations . fi  le  dernier  Titulaire  n’avoit  pas  un  bren  fuffi- 
fanr  pour  en  répondre. 

I 1 " " ^ 


ARTICLE  90- 
DU  TITRE  TROISIEME 
de  la.  Coutume  de  Paf.is. 

‘ i , * 

Quels  Biens  font  Meubles  oit  Immeubles. 

U Tensiles  d’ Hôtel  , qui  fe  peu- 
vent cranfporter  fans  fradion  & ^détério- 
ration , font  au Ifi  réputés  Meubles  > 
mais  s’ils  tiennent  à fer  & a cloud  , ou 
font  fcellés  en  plâtre  , & font  mis  pour 
perpétuelle  demeure  , & ne  peuvent 
ctre  tranfportés  fans  fradion  ôé  deteno- 


) 


Digitized  by  Google 


Quels  Biens' sont  Meubles,  &c. 
ration  , font  cenfés  & réputés  Immeu- 
bles > comme  un  Moulin  à vent  & à 
eau,  Prefioir  édifié  en  une  Maifon  , font, 
réputés  Immeubles  , quand  ne  peuvent, 
être  ôtés  fans  dépecer  ou  defallembler  *. 
autrement  font  réputés  Meubles^ 

Explication. 

x.  Le  mot  à'Hôtel  lignifie  Hôtel , Giiâteair».  \ 
Maifon,  Métairie,  Ferme  & tout  autre  Edifice 
logeable. 

2.  Cet  Article  parle  de  trois  cbofes , qui  font 
quelquefois  réputés  meubles  , & quelquefois  im- 
meubles; fçavoir  , les  ittenfiles  d’Hôtel , les  mou- 
lins & les  prelîoirs  ; ce  qui  dépend  de  la  maniéré 
dont  les  chofes  font  placées  en  leur  dcltinarion. 

3.  Tous  utcnfiles  d’Hôtel  qui  fe  peuvent  tranl- 
porter  & changer  de  place  d’un  lieu  en  un  autre  », 
lans  fraction  & détérioration  du  lieu  où  ils  étoienr 
placés  , font  réputés  meubles. 

4.  Cet  Article  de  la  Coutume  dit  : Et  font  mis 
pour  perpétuelle  demeure  ; ainfi  il  laut  diftinguer  les 
chofes  qui  ne  font  mifes  que  pour  un  temps , com- 
me les  tapifferies  , les  tableaux  &c  les  miroirs  en 
cadres  , en  des  bordures  particulières  , les  bras  & 

{>laques  de  bronze  ou  d’argent , on  autres  chofes 
emblables,  miles,  par  les  Propriétaires  des  Mai- 
fons  , ou  autres  perfonnes  , attachées  contre  les 
murs  ou  ailleurs  avec  des  vis  & clouds , ou  même 
fufpendues  avec  des  crampons  fccllés  en  plâtre  , 
lefquels  n’étant  pas  placés  pour  perpétuelle  demeu- 
re', font  cenfés  meubles. 

5.  Ce  qui  eft  mis  pat  le  Propriétaire  de  la  Mai* 

M m iij 
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fon  ou  de  l’héritage  pour  perpétuelle  demeure  , 
.(celle  en  plâtre , ou  attaché  à fer  & à cloud  , ou 
non  , comme  par  exemple  , les  cloifons  de  plan- 
• ches , pofées  avec  des  coulifles  par  le  bas  & par  le 
, haut , les  armoires  enfoncées  dans  les  murs , ou  fcel- 
l^ces  à côté  des  tuyaux  de  cheminées,  les  carreaux 
de  pierre  ou  de  marbre , les  parquets , les  placards 
& lambris  à hauteur  de  chambre  ou  d’appuis , les 
plaques  de  contre-cœur  de  cheminées  , de  fer  ou 
de  fonte  , les  chambranles , tablettes  Se  revêtemens 
de  cheminées  de  pierre , de  marbre  ou  de  bois , les 
tableaux , bas-reliefs  & glaces  encadrés  ou  en  fa- 
çon de  panneaux  dans  les  lambris,  trumeaux  ou  re- 
vêtemens de  cheminées , quoiqu’iceux  tableaux  ou 
glaces  fc  puiffent  ôter  avec  des  vis  ou  autrement , 
fans  dcfaffembler  ni  defceller  lefdits  lambris  ou  tru- 
meaux & revêtemens.  Le?  plafonds  , même  ceux 
peints  fur  toile  , les  ftatues  pofées  dans  des  niches 
ou  fur  des  piédeftaux,  incorporées  avec  les  murs  ou 
fur  des  fondations  particulières  , ou  autres  déco- 
rations d’Archite&ure  ou  de  Sculpture  , les  bancs 
de  pierre  , de  marbre  ou  de  bois  qui  feroient  in- 
corporés ou  bâtis  dans  la  Mai  fon  aux  falles  , fal- 
Jons  , galleries , veftibules , jardin*  Sc  autres  lieux' 
de  l’héritage  ; encore  que  telles  ftatues , ou  autres 
chofes  femblables  , ayant  rapport  au  refte  de  la  dé- 
coration & fymmétrie  des  lieux  où  elles  font  pla- 
cées , fe  puiflent  ôter  fans  dégradations , elles  font 
' réputées  immeubles,  & faire  partie  de  la  maifon  , 
jjardin  & héritage. 

z Si  pendant  la  communauté  entre  deux  con- 

joints , le  mari  avoir  ajouté  8c  fait  mettre  des  fta- 
tues dans  une  maifon  à lui  appartenante  , fa  fem- 
me , . bu  les  heritiers  d’elle , ne  pourroient  pas  les 
faite'  ôter  pour  en  prendre  la  moitié  en  vertu  de 
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la  communauté  , mais  feulement  les  faire  eftimer 
pour , fur  les  autres  biens  de  la  communauté  >. 
prendre  le  prix  ou  la  valeur  des  ftacues  : ainff 
de  même  pour  les  tableaux,  glaces  & autres  cho- 
fes  marquées  ci-delfus.  Ce  qui  eft  dit  de  la  maifon- 
du  mari , fe  doit  entendre  de  même  de  celle  de  la 
femme. 

• 

7.  Un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , rendu  fur  ntt 
Procès  évoqué  de  celui  de  Bretagne  , du  6 Juillet 
1557,  jugea  que  les  tableaux  qui  avoient  été  mis 
dans  une  maifon  par  un  pere  de  famille  , &:  atta- 
chés à fer  & à cioud , & fcellés  en  plâtre , étoientr 
immeubles , & réputés  faire  partie  d’icelle  *,.&  qu’à- 
l’égard  de  ceux  qui  y étoient  non  arrachés  à fer  ni 
à cioud  , ni  fcellés  en  plâtre , étoient  meubles- 

8.  Par  un  Arrêt  du  9 Juillet  1619  , rendu  au 
profit  du  Chapitre  de  S.  Vincent  de  Mâcon  , il  at 
été  jugé  que  les  Statues  qu’un  Chanoine  avoir  fait 
mettre  fur  des  bafes , aux  deux  côtés  de  l’cfcalier , 
en  une  galerie  de  la  maifon  qu’il  occupoit , à eau- 
fede  fon  Canonicat, dévoient  demeurer  à la  maifon 
fans  rembourfement,  lefquellcs  ftatues,  félon  tou- 
tes les  apparences , faifoient  partie  de  la  décoration 
de  l’efcalicr  ou  de  la  galerie. 

9.  PaE  un  autre  Arrêt  du  Mars  irTio  , il  a 

été  jugé  qu’une  Statue  du  Roi  Henri IV , de  valeur 
confidcrable , pofée  en  une  maifon , fur  une  bafe 
que  l’on  pouvoir  changer  de  place , fans  dégrada- 
tion , éroit  meuble.  - . • 

10.  Ce  qui  cft  dit  ci-delîus  fait  connoître  que 

cVeft  la  difpofition  & la  maniéré  de  placer  les  cho- 
fes  miles  au  rang  des  utenfiles , qui  les  tend  meu- 
bles ou  immeubies.  • , 

11.  Il  en  cft  de  même  des  biens  Ecclcfiafti- 
ques  à l’égard  des  B'ntficiers,  qu’il  cft  dit  ces 

JVÎ  m iv 


Digitized  by  Google 


5 52  Quels  Biens  sont  Meubles 

Propriétaires  , fur  ce  qui  eft  réputé  meuble  ou  im- 
meuble. 

i z.  Mais'  il  n’en  eft  pas  de  même  à l’égard  des 
Ufufruiners  ou  Locataires , ils  peuvent  ôter  tout  ce 
qu’ils  ont  fait  mettre , pourvû  qu’ils  aient  fait  faire 
un  état  des  lieux  avant  leur  jouilTancc  , au  cas  qu’ils 
ne  falfcnt  point  de  dégradation  ni  détérioration 
pour  faire  ni  pour  ôter  les  chofes  marquées  ci-def- 
fus.  y 

r 3 . Le  defccllement  des  pattes  ou  agrafes  de  fer 
ou  pièces  de  bois  qui  retiendroient  les  chofes  mi- 
fes  par  les  Ufufruiticrs  ou  Locataires , eft  ccnfé  dé- 
térioration 8c  dégradation , quand  même  on  re- 
boucheroit  les  trous  -,  à plus  forte  raifon  que  s’il 
falloit  démolir  quelque  chofe  , enforte  que  fi  pour 
pofer  du  parquet  ou  du  carreau  de  pierre  ou  de 
marbre  , on  avoit  rompu  l’ancien  carreau  ou  l’ai— 
le  des  planchers  , l’Ufufruitier  ôu  Locataire  ne  les 
pourroit  pas  ôter  , 8c  il  feroit  tenu  de  les  laifler , 
parce  qu’en  ce  cas  , lefdits  carreaux  & parquets 
îèroient  partie  de  la  maifon.  11  en  eft  de  même  des 
autres  chofes.  (a) 

(a)  Lorfque  les  Locataires  ont  un  état  des  lieux  , ils  peu- 
vent emporter  les  lambris  , glaces,  trumeaux  , chambranles 
de  cheminées , contre-cœurs  de  fonte.,  parquets  , &c.  qu’ils 
ont  fait  mettre  dans  les  lieux  qu’ils  ont  occupés  , quoique  ces 
chofes  (oient  retenues  avec  des  pattes  fccllées  eu  plâtre  ; c-.-s 
defcellemens  ne  font  pas  réputés  détériorations  , ils  ne  font 
aucun  tort  aux  murs  dans  ldquels  ils  font  faits , en  rebou- 
chant les  trous,  & remettant  lês  lieux  comme  ils  étoient: 
on  ne  peut  contraindre  les  Locataires  de  laifler  ces  embel- 
■Jiffemens  ; on  ne  peut  pas  dire  qirt  ces  chofes  aient  été  mi- 
fes  dans  ces  l eux  pour  perpétuelle  demeure.  II  n’en  ferait 
pas  8e  même  de  quelque  Edifice  qui  auroit  occafionné  des 
fcellemens  confiderables  & des  tranchées  dans  les  murs  ; les 
Locataires  ne  pourraient  détruire  ces  Edifices  & en  emporter 
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14.  Au  contraire  , fi  lefdits  carreaux  ou  parquets 
avoient  etc  pofés  par  le  deflus  de  l’ancien  carreau 
ou  aire  des  planchers  , le  Locataire  ou  Ulufruitier 
les  pourroit  faire  ôter , pourvu  que  les  chofes  ref- 
taffent  comme  elles  étoicnt  anciennement , fans 
dégradation. 

1 j.  De  même,  fi  du  lambris  de  menuifcric  avoit 
été  placé  pour  un  temps  par  l’Ufufruitier  ou  le  Lo-. 
v cataire  , Si  qu’on  eût  percé  au  mur  des  trous  avec 
^în  villebrcquin  ou  trépan  pour  y mettre  des  che- 
villes de  bois  : dans  lefquelles  on  auroit  attaché  des 
clouds  qui  retiendroient  le  lambris  , il  le  pourroit 
■ faire  ôter  , en  détachant  les  clouds  , parce  que  cela1 
ne  cauferoit  aucune  dégradation  , les  chevilles  ref- . 
tantes  dans  les  trous  , pourvu  que  ce  ne  fût  pas  aux 
tuyaux  & manteaux  de  cheminées,  (b) 

1 <f.  Les  Locataires  ne  doivent  faire  aucuns  char.- 
gemens , fans  le  confenrcmenr  par  écrit  du  Proprie- 
taire; à faute  de  quoi  il  doit  être  à l’option  du 
Propriétaire  de  faire  remettre  par  le  Locataire  les 
lieux  comme  ils  étoicnt  auparavant , ou  de  faire 
laiffcr  ce  que  le  Locataire  y aura  fait , à la  réfer- 
ve  des  tableaux  & des  glaces  qui  feroient  attachés 
avec  des  vis  feulement,  lefquels  le  Locataire  pour- 
ra ôter  quand  il  aura  preuve  de  les  avoir  fait  met- 
tre. (c) 

les  démolitions  , à moins  qu’il  n’y  eut  une  clame  exprefle 
dans  le  bail  qui  permit  au  Locataire  d’emporter  tous  ces  aju- 
ftenens , en  remettant  les  lieux  comme  ils  étoient  lorfq  >e 
le  bail  a été  paffé , & conformément  à l’état  qui  a été  fait  ces 
lieux  avant  l’occupation  d’iceux. 

(b)  Voyez  ce  qui  a été  dit  fur  l’Article  i 3 ci  deffus. 

(c)  S’il  y a un  état  des  lieux  , le  Locataire  n*h  pas  befoin 
du  confentement  par  écrit  du  Propriétaire  pour  pouvoir  faire 
quelques  changement  ; il  fiiffit  qu’il  ne  détériore  point  les 
lieux  qu’il  occupe  : Sc  s’il  11’v- a point  d’état  das  lieux  , que  le 
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i 7.  Les  arbres  & arbuftes } tant  fruitiers  qu’au-  . 
très  , les  vignes  plantées  dans  un  champ  , jardin  , 
ou  marais , pour  être  à perpétuelle  demeure , com- 
me auflt  les  plantes  & légumes  plantées  ou  femées 
dans  un  jardin  potager , les  arbres  en  efpalier , les 
treillages  fcellés  contre  les  murs  ou  ailleurs  , mis 
par  le  Propriétaire  de  l’héritage  , font  réputés  faire 
partie  du  fonds  6c  être  immeubles. 

r 8.  Mais  les  plantes  6c  légumes  d’un  marais , les 
arbres  6c  arbuftes  mis  en  pépinière  pour  le  com- 
merce du  Propriétaire  du  marais , font  cenfés  être 
meubles  , & appartiennent  aux  héritiers  des  meu- 
bles. 

19.  Cependant  à l’égard  du  Propriétaire,  s’il 
vendoit  fa  maifon  & héritage , ainfi  qu’il  fe  pour- 
fuit  & comporte  en  l’état  qu’il  eft , les  plantes  & lé- 
gumes , arbres  6c  arbuftes , pépinière  6c  autres  , ap- 
partiennent à l’Acquéreur,  ainfi  que  toutes  les  au- 
tres chofes  qui  ont  été  marquées  ci-devant  rendre 
la  nature  d’immeuble  félon  leur  fituation. 

20.  Les  Fermiers  ou  Locataires  venant  à quitter 
à la  fin  de  leurs  baux , ne  doivent  point  arracher  ni 
couper  les  arbres  par  eux  plantés  pour  être  à per- 
pétuelle demeure  dans  l’héritage  par  eux  tenu  à 
loyer  ; mais  ils  peuvent  ôter  6c  enlever  les  plantes 
6c  légumes  , les  arbres  , arbri  d'eaux  6c  arbuftes 
qu’ils  auront  mis  en  pépinière  pour  leur  com- 
merce. ( d ) 

Locataire  eût  fait  des  ajuftemens  fans  le  contentement  par 
écrit  du  Propriétaire  , il  pourroic  encore  les  ôter  , pourvû 
qu’il  eût  preuve  qu’ils  ont  été  faits  par  lui , quand  bten  mê- 
me ces  ajuftemens  feroient  retenus  avec  des  pattes  teellécs 
en  plâtre  , comme  il  a été  dit  ci-defTus. 

(d)  Il  y a un  Arrêt  du  Parlement  de  Bretagne  du  17 
O&obre  1575  , qui  a jugé  que  les  arbres  plantés  par  ua 
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2i.  Pour  l’ordinaire  les  plans  qui  peuvent  être 
emportés  par  les  Locataires , font  eftimés  par  Arbi- 
tres fur  le  lieu  , pendans  à la  racine  en  l’état  qu’ils 
font,  8c  les  Locataires  ou  Fermiers  qui  rentrent  en 
la  place  de  ceux  qui  fortent , leur  en  payent  la  va- 
leur , fuivant  l’eftimation. 

2 2.  Les  cchalàts  ou  charmiers  qui  font  préparés 
pour  une  vigne  , lelquels  n’y  ont  point  encore  fer- 
vis  , ne  font  partie  du  fond , & font  réputés  meu- 
bles jufqu’à  ce  qu’ils  y aient  été  appliqués  : mais 
ceux  qui  ont  fervi  &c  qui  font  ôtés  8c  ployés  par 
monceaux  dans  la  vigne  , de  meme  que  ceux  qui  y 
font  plantés  en  terre , font  cenfés  immeubles  & font 
partie  du  fonds. 

23.  Les  matériaux  provenans  de  la  démolition 
d’un  Edifice  t de  telle  nature  qu’il  foit , étant  en- 
core fur  le  lieu  deftiné  pour  rebâtir  , font  réputés 
immeubles  & faire  partie  du  fonds,  parce  qu’ils 
repréfentent  l’immeuble  démoli  qu’ils  compofoient 
avar^t  la  démolition. 

2 4. Mais  les  matériaux  qui  feraient  préparés  pour 
la  conftru&ion  d’un  nouvel  Edifice , font  mis  au 
rang  des  meubles , quoique  ce  qui  feroit  commen- 
cé à édifier  foit  immeuble. 

2 y.  Il  faut  dire  de  même  de  toutes  autres  chofes 
préparées  pour  quelque  héritage  , avjnt  qu’elles  y 
foient  employées  , elles  font  réputées  meubles  ; Sc 
lorfqu’elles  en  ont  été  ôtées  en  l’intention  de  les  y 
remettre , elles  font  réputées  immeubles. 

Fermier  dans  l’héritage  pris  à ferme  , n’apnaitcnoicnt 
point  à l’Acheteur  d’icelui , mais  que  le  Fermier  les  pour, 
roit  arracher  & emporter  ; que  néanmoins  l’Acheteur  du 
fonds  pouvoir  retenir  les  aibres  eu  payant  au  Fermiez  l’ef- 
y.mation  dhceux. 
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1 6.  Les  inftrumens  d’un  Arrifan  qu’il  aura  mis  en 
terre,  ou  fcellés  en  plâtre,  dans  la  maifon  pour  exer- 
cer fon  art , comme  un  Tanneur  , un  Teinturier , 
un  Tourneur , un  Serrurier,  un  Baigneur,  un  BraG- 
feur  8c  autres , ne  font  pas  réputés  immeubles , 
mais  meubles,  même  quand  l’Artifan  feroit  le  Pro- 
priétaire de  la  maifon  , & qu’il  l’auroit  vendue 
comme  elle  fe.pourfuit  8c  comporte , parce  qu’ils 
n’y  ont  pas  été  mis  pour  perpétuelle  demeure , 8c 
ne  font  point  partie  de  l'héritage  ; mais  lefdits  Ar- 
tifans  doivent  réparer  les  dégradations  caufécs  par 
leursdits  inftrumens. 

27.  De  même  les  prefles  d’imprimerie  , quoi- 
qu’elles ne  fe  puilfent  tranfporter  fans  les  dépecer 
& dcsaffembler , font  cenfées  meubles.  Ainfi  jugé 
pour  les  PrefTcs  de  Robert  Etienne*,  par  Arrêt 
du  30  Juillet  1598,  en  l’Audience  de  la  Grand- 
Chambre. 

28.  Par  la  deftination  faite  du  pere  de  famille  , 
des  meubles  peuvent  prendre  la  qualité  d’immeu- 
bles ; comme , par  exemple , l’artillerie , les  canons 
8c  autres  armes  deftinées  pour  la  défenfe  d’un  Châ- 
teau , font  immeubles , 8c  appartiennent  à l’héritier 
du  Château. 

29.  Une  horloge  8c  cloche  pour  marquer  8c 
fonner  les  heures , placée  en  une  lanterne  , tourelle 
ou  autre  lieu  difpofé  exprès  dans  un  Hôtel  ou  Châ- 
teau , foit  qu’il  y ait  un  cadran,  ou  non,  font  cen- 
fees  immeubles. 

30.  Les  ornemens  /argenterie , livres  8c  cloches , 
fervans  à la  Chapelle  d’un  Château , font  réputés 
faire  partie  de  la  Chapelle  , & ils  appartiennent  à 
l’héritier  qui  fuccede  au  défunt  dans  le  Château,  ou 
à l’acquéreur,  (c) 

{ e ) Tous  les  Commentateurs  ne  font  point  d’accord 
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$î.  Enforte  que  le  Château  appartenant  à l’un 
sdes  conjoints  qui  fcroient  communs  en  biens  meu- 
bles & acquêts  immeubles  , les  ornemens  , l’argen- 
terie , les  livres  & cloches  de  la  Chapelle  du  Châ- 
teau , ne  tombenr  point  dans  la  communauté.  Ainll 
jugé  par  Arrêt  de  la  Grand’-Chambre  le  7 Juin 
1585,  pour  M.  le  Duc  de  Montpenfier  , contre 
Dame  Catherine  de  Lorraine , veuve  de  Louis  de 
Bourbon , Duc  de  Monrpenlîer, j»ur  les  ornemens 
de  la  Chapelle  de  S.  Louis , au  Château  de  Cham- 
pigny  en  Touraine. 

3 2.  A l’égard  des  moulins,  il  faut  obfcrver  qu’il 
y en  a de  plufieurs  fortes;  quelques-uns  fe  tour-: 
nent  à la  main , lefquels  font  meubles , parce  qu’ils 
ne  tiennent  ni  à fer  , ni  à cloud , &c  qu’ils  fe  peu- 
vent facilement  tranfporter  fans  fradtion  ni  dé- 
térioration. 

3 î*  11  y a des  moulins  qui  font  à eau  , pofés  fur 
bateaux  , lefquels  font  pareillement  meubles , foit 
qu’ils  appartiennent  au  Propriétaire  du  fonds  , ou 
au  Fermier  du  fonds  , parce  qu’ils  n’y  font  point 
^dhérans , & qu’ils  fe  peuvent  ai lemtnt  tranfgprter  ; 
cependant  parce  qu’ils  produifent  un  revenu  tjnnuel 
.&  perpétuel , ils  fe  décrètent  comme  immeul  les.  (f) 

fur  cette  décifion  , les  tins  les  prétendent  meubles , les 
autres  immeubles.  M.  Auzannct  peniè  que  les  ornemens 
des  Chapelles  dans  les  Châteaux  , ou  autres  maifons  parti-' 
culieres  ,f°nt  meubles  ; mais  que  lorfqu’il  s’agit  du  préci- 
put  de  l’aîné , ils  font  immeubles  ; ce  que  d’autres  im- 
prouvent , en  diiant  que  le'  droit  d’aîneffe  eft  contre  le 
droit  commun  : cependant  la  plus  commune  opinion  eft 
que  ces  ornemens , argenterie , &c.  des  Chapelles  font 
immeubles. 

( f , Il  a été  jugé  par  Arrêt  aux  grands  Jours  de  Clermont , 
le  23  Octobre  1 f 8z  , que  les  moulins  fut  bateaux  fe  déçr£- 
teroient  comme  immeubles. 
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3 4.  Les  autres  moulins  qui  font  à vent  ou  à eali  i 
fur  riviere  ou  ruiffeaux , ou  fur  des  buttes  & en 
pleine  campagne , bâtis  fur  terre  & adhérans  au 
fonds  en  leurs  fondemens , ou  foutenus  par  des 
piliers  ou  pilotis , toutes  lcfquelles  fortes  tfe  mou- 
lins font  immeubles  & font  partie  du  fonds  de 
terre  & des  rivières  ou  ruilTeaux  fur  lefquels  ils 
font  bâtis; 

35.  Il  en  eft  d^nême  des  prelfoirs  comme  des 
moulins,  car  ceux  qui  font  édifiés  dans  les  maifons, 
enforte  qu’ils  y font  attachés  pour  perpétuelle  de- 
. meure  , font  réputés  immeubles  ; mais  ceux  qui  ne 
font  point  attachés  ni  adhérans  aux  Bâtimens , ou 
bâtis  fur  des  pièces  de  bois  enfoncées  en  terre , font 
• meubles.  ( g ) 

3 6.  Il  faut  dire  des  cuves  ce  qui.  eft  dit  des  pref- 
foirs,  fuivant  la  diftimftion  établie  ci-deffus. 

37.  Les  bateaux  , chalouppes , barques  & Navi- 
res , de  quelque  prix  & valeur  qu’ils  puilTent  être  , 
font  réputés  meubles , & par  conféquent  non  fuf* 
ceptibles  d’hypothèques , parce  qu’il  n’y  a aucunes 
raiforts  fufditcs  qui  les  puilTe  faire  palTer  pour  im- 
mcubjfcs.  (h) 

Us  font  fufceptibles  d hypotéques  ; & Iorfque  ces  moulins 
(ont  bannaux  , ils  font  immeubles. 

fg)  Si  les  prefloirs  font  bannaux , ils  font  immeubles , 
foit  qu’ils  foient adhérons  à l’Edifice  dans  lequel  ils  font  conf- 
truits  , ou  non. 

Il  en  eft  de  même  des  prefloits  à cidre  , verjus  , tor- 
doirs  & huilleries. 

(h)  Il  a été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  , le  1 8 
Mats  1738  , que  les  bateaux  ou  navires  feroient  cenféî  mcu. 
blés , 3c  qne  neanmoins,  après  qu’ils  étoient  faifis  par  auto- 
rité de  Juftice  pour  être  décrétés , ils  étoient  réputés  immeu- 
bles. 

I,e  Bacq  d’un  Seigneur  eâ  réputé  immeuble,  parce  que 
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58.  -Néanmoins  il  fe  trouve  un  Arrêt  donné 
cm  la  quatrième  Chambre 'des  Enquêtes  le  j 
Mars  i£jj  , confirmatif  ’^es  Sentences  du  Juge 
de  l’Amirauté  de  Boulogne  , qui  portoit  que  le 
navire  commun  entre  Jean  &C  Thomas  Duquê- 
ne , 5c  Claude  Mallet , feroit  vendu  6c  licite 
en  la  maniéré  accoutumée  , fi  mieux  n’aimoic 
Claude  Mallet  prendre  l’option  à lui  laiflêe  par 
Jean  5c  Thomas  Duquêne  , la  fomme  de  400 
livres  pour  la  moitié  du  navire , 8c  l’adjudica- 
tion faire  cnfuitc. 

39.  Le  Parlement  de  Rouen,  par  Arrêt  du  18 
Mars  1 63  S , a jugé  qu’encore  qu’un  navire  eût  été 
faifi  en  Picardie , 8c  que  l’on  y eût  établi  un  Com- 
miflaire , toutefois  le  Maitre  du  navire  l’ayant  ame- 
né à Dieppe , & le  Propriétaire  l’ayant  vendu , 
l’Acheteur  étoit  en  bonne  foi  8c  ne  pouvoir  être 
depofiedé , la  vente  ayant  été  faite  hors  la  Provin- 
ce ; le  Créancier  fe  devoit  imputer  de  n’avoir  pds 
établi  des  Gardiens  allez  vigilans. 

• * 

fo  1 uftge  cft  perpétuel  & deftiné  à un  certain  lieu  de  la  ri^ 
viere  pour  paflage  public.  - ' 


5^0  Comment  les  Poissons  sont 


ARTfCLE  91. 

Poiffons  comment  Meubles  ou  Immeubles. 

P OiS SON  étant  en  Etang  ou 
en  Fofte  eft  réputé  Immeuble  ; mais 
quand  il  eft  en  Boutique  ou  Ré- 
fervoir  , eft  réputé  Meuble. 

Explication. 

1.  Au  premier  cas,  les  poifTonsfont  im- 

meubles , parce  qu’ils  font  mis  dans  l’é- 
tang  , dans  la  folle  ou  dans  le  vivier  pour 
croître,  profiter  Sc  multiplier 5 en  quoi 
confifle  un  revenu  annuel  & perpétuel , . 

comme  étant  les  fruits  des  étangs , vi- 
viers ôc  fo fies. 

2.  Au  fécond  cas , les  poilîons  font 
meubles  , parce  qu’ils  font  tranlportés 
hors  de  leur  lieu  naturel , ou  pour  les 
vendre  ou  pour  fervir  à la  maifon. 

3.  Si  le  Propriétaire  de  l’étang  décédé 

au  temps  que  la  bonde  eft  levée  , les 
poiffons  qui  font  dans  l’étang  , font  répu- 
tés meubles  : la  raifon  eft  que  l’eau  en 
étant  écoulée  , le  poiffon  n’y  peut  plus 
être  gardé.  4.  La 
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4.  La  déeifion  de  cec  Article  donne 
lieu  de  parler  des  autres  animaux  qui 
font  partie  du  revenu  des  biens  de  cam- 
pagne > fçavoir , les  pigeons , les  abeil- 
les , les  lapins  & autres. 

5.  Les  pigeons  en  Colombier  à pied . 
font  immeubles  > parce  qu’ils  font  pour 
produire  un  revenu  continuel  & perpé- 
tuel > enforte  qu’ils  fuiveut  & font  par- 
tie du  fond  6c  appartiennent  à celui  qui 
eft  le  Propriétaire  du  Colombier  j c’eft 
pourquoi  il  a été  jugé  par  Arrêt  de  la 
Chambre  de  la  Tournelle  au  mois  de  Fé- 
vrier 1562.  que  celui  qui  avoir  vendu  un 
héritage  , où  il  y avoir  un  Colombier , 
dont  il  avoir  pris  les  pigeons  après  la  ven- 
te de  l’héritage  , étoit  obligé  de  payer  le 
prix  des  pigeons,  fuivant  l’eftimation  , 
avec  l’intérêt. 

6.  Mais  les  pigeons  qui  font  dans  des 
volières  ou  volets , font  meubles  j parce 
qu’ils  font  femblables  aux  poiflons  qui 
font  en  réfervoirs  , étant  dellinés  plutôt 
pour  i’ufage  de  la  maifon  que  pour  un  re- 
venu annuel  ffc  ordinaire. 

7.  Les  lapins  en  garenne  font  pareille- 
ment immeubles  , étant  le  produit  du 
fond  de  la  garenne  qui  fe  peut  affermer 
& rapporte  un  revenu  annuel  & conti- 
nuel. 

11.  Partie.  . N a 


5 Ci  Comment  les  Poissons  sont 
8.  Les  abeilles  ou  mouches  à miel  font 
auffi  immeubles  > quand  elles  font  appli- 
quées à un  endroit  de  l’héritage  qui  leur 
eft  particulier  deftiné  pour  la  production 
du  miel  i parce  qu’elles  ne  font  point  ani- 
maux domeftiques  & qu’elles  fe  nourrif- 
fent , & font  le  miel  des  fleurs  & fruits 

de  la  Campagne:  ' 

ÿ.Leslapins  en  garenne  & les  mouches 
À miel , ont  été  jugé  immeubles  par  un 
Arrêt  du  9 Septembre  1693. 

10.  Il  eft  co n liant  que  les  poiflons  en 
étang  , vivier  ou  foffé  , les  pigeons, en  un 
colombier  à pied,  les  lapins  en  garenne  • 
& les  mouches  à miel  luivent  la  faifie 
réelle  du  fond  , & ne  peuvent  être  exé- 
cutés comme  meubles,  ^ 

, 11.  Quoique  les  poiflons  en  fofles  Sc  , 

les  pigeons  en  colombier  a pied  foient 
immeubles  > neanmoins  la  Douairière 
qui  â fon  Douaire  & fon  habitation  en 
un  Château  , encore  quelle  ne  foit  point 
ufufruitiere  du  revenu  de  la  terre  qui  de-  , 
pend  du  Château , doit  jouir  des  pigeons 
du  colombier  qui  eft  au-ffbdans  de  1 en-  ^ 
ceinte  du  Château  , & du  poiflon  qui  fe 
trouve  dans  les  folTés , comme  étant  un 
fruit  naturellement  deftiné  pour  la  nour- 
riture du  Proprietaire  j ainli  juge  par 
deux  Arrêts  l’un  du  7 Septembre  1 57*  . 

& l’autre  du  14  Août  1589. 
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1 2. Les  volailles  & autres  beftiaux  nour- 
ris en  la  maifon  font  cenfés  meubles , car 
quoique  les  beftiaux  en  métairie  produi- 
sent un  revenu  annuel  St  ordinaire  plus 
confidérable  que  les  poiflons  en  étang  , 
les  pigeons  en  colombier  , les  lapins  en 
garenne  St  les  abeilles  > parce  que  le  bé- 
tail n’étant  point  inhérent  au  fond  ni  at- 
taché au  lieu  où  il  eft  mis , dans  la  def- 
tination  d’une  perpétuelle  demeure  j il 
eft  véritablement  meuble. 

• 1 3.  Ce  qui  eft  décidé  en  cet  Article 

91  de  la  Coutume  , que  le  poiflon  qui 
eft  en  un  étang , fofle  ou  vivier  eft  ré- 
puté immeuble,  n’a  lieu  qu’à  l’égard  du 
Propriétaire  de  l’étang , des  foffés  St  vi- 
viers , ou  de  fa  fucceflîon  5 mais  il  ferait 
réputé  meuble  à l’égard  du  Marchand 
qui  ayant  acheté  la  pèche  d’un  étang, 
viendroit  à mourir  avant  qu’il  foit  pê- 
ché. La  raifon  eft,  qu’il  feroit  cenfé  am- 
meubli  à l’égard  du  Marchand  j St  tous 
les  poifTons  qui  en  proviendroient  appar- 
tiendroient  à fes  héritiers  mobiliers  : 
néanmoins  le  prix  pour  l’achat  de  la  pç- 
che  feroit  payé  en  commun  par  tous  les 
héritiers  du  Marchand  à proportion  de 
ce  que  chacun  d’eux.amcnderoit  à fa  fuc- 
ceffion.  II  eft  de  même  à l’égard  des  pi- 
geons , lapins  St  abeilles. 

N n ij 
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ARTICLE  92. 

De  la  Coutume  de  Paris. 

De  quelle  efpece font  les  Bois,  le  Foin , le  Gr ain. 

X3 Ois  coupé  , Bled  , Foin  > ou  Grain , 
foyé  ou  fauché  , fuppole  qu’il  foit  en- 
core fur  le  Champ  , & non  tranfporté  » 
eft  réputé  Meuble;  mais  quand  il  eft  fur 
le  pied  & 'pendant  par  racine  , eft  réputé 
Immeuble. 

Explication  fur  cet  Article  c )T  de  la  Coutume . 

x.  Ce  qui  eft  dit  en  cet  Article  du  bois , du  bled  , 
du  foin  & des  grains , fe  doit  entendre  de  toutes 
cfpeces  de  fruits  naturels  , lefquels  font  cenfês  im- 
meubles quand  ils  font  attaches  par  la  racine  & 
inhérens  au  fonds  i mais  dès-lors  qu’ils  font  fépa- 
xcs  du  fonds , la  caufe  de  la  fidion  ceffant , ils 
font  réputés  être  meubles  -,  parce  qu’on  ne  peut  pas 
feindre  qu’ils  font  partie  du  fonds  dont  ils  font 
détachés  ; & il  n'importe  pas  qu’ils  foient  enco- 
re fur  le  Champ  ou  tranfportés  ailleurs , ils  ceC- 
fent  d etre  immeubles  auflï-tôt  qu’ils  font  détaché*' 

du  fonds.  . 

1.  Cette  diftindion  a lieu  , tant  pour  les  fruits 
naturels  que  pour  les  induftrieux  , ou  il  n’y  a au- 
ç*wc  différence  entre  ces  deux  fortes  de  fruits.  On 
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lommc  fruits  naturels  ceux  qui  étant  une  fois  plan- 
tés ou  femés  fe  reptoduifcut  fan*;  culture  tous  les 
ans  en  leurs  faifons , comme  les  bois  taillis , les 
arbres  fruitiers  en  plein  vent , les  prés  & autres 
femblabies  : & les  fruits  induftrieux , font  ceux 
qui  ont  befoin  de  culture  tous  les  ans , foit  en  la- 
bour, fumier  , ou  autrement  pour  produire,  com- 
me la  vigne , les  arbres  fruitiers  nains  & en  efpa- 
liers , les  bleds , & autres  grains  & fruits  de  cette 
nature , qu’il  faut  labourer  & fumer  en  certains 
temps  Sc  faifons  , fans  quoi  ils  feroient  ftériles  & 
ne  produiroient  pas. 

j.  Lorfque  rÜfufruttier  décédé  , les  fruits  étant 
prêts  à cueillir , il  ne  tranfmet  pas  à fon  Héritier 
le  droit  de  les  percevoir  ; parce  qu’à  fa  mort , fon 
droit  qui  n’étoit  que  perfonnel  eft  éteint. 

4.  Il  faut  obferver  que  les  bois  dont  il  eft  parlé 
dans  cet  Article , iefquels  font  mis  au  rang  des 
fruits  , font  les  bois  taillis,  & non  les  bois  de  hau- 
te-futaye , Iefquels , quoique  coupés , ne  font  pas 
toujours  cenfês  meubles  : par  exemple  , quand  ils 
appartiennent  à.un  des  conjoints,  ils  font  immeu- 
bles encore  qu’ils  foient  coupés  ; parce  que  leur 
. emploi  en  doit  être  fait , ou  les  Deniers  de  la  Ven- 
te pris  fur  les  Biens  de  la  Communauté  pour  les 
donner  à celui  à qui  les  bois  de  haute- futaye  ap- 
partenoient , comme  étant  véritablement  immeu- 
bles. 

j.  Pareillement  fi  les  bois  de  haute  futaye , qui 
appartiennent  à des  Mineurs , font  vendus , & que 
les  Mineurs  décèdent  en  minorité  , les  Deniers  de 
la  vente  fortifient  en  nature  d’immeubles  pour  ap- 
partenir à leurs  Parens  , du  côté  & ligne  d’où  leur 
etoient  échus  ces  bois. 

*.  Mais  fi  le  Propriétair*  des  bois  de  haute-fu- 
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taye  les  a fait  abbattre  , dans  le  deffein  de  les  ven- 
dre , & qu’il  décédé  fjuand  ils  font  abbatus , ils 
appartiennent , comme  meubles  , à fes  Héritiers 
mobiliers. 

7.  De  même,  fî  le  Propriétaire  les  a vendus, 
& qu’il  décédé  avant  qu’ils  foienr  abbatus  , foit 
que  le  prix  de  la  vente  en  foit  payé  , ou  non  , les 
Héritiers  des  propres  n’y  peuvent  rien  prétendre , 
l’aétion  pour  avoir  le  prix  étant  mobiliaire,  ten- 
dante pour  avoir  une  fomme  de  Deniers  , qui  eft 
un  meuble.  Ainfi  jugé  entre  les  Héritiers  de  la 
Dame  de  Plinville  par  Arrêt  du  1 Août  1629  en 
l’Audience  de  la  Quatrième  Chambre  des  Enquê- 
tes par  renvoi  de  la  Grand’Chambrc  à caufe  des 
Parentées. 

S.  Il  eft  la  même  ebofe  à l’égard  des  fruits , lef- , 
quels  étant  vendus , & le  Propriétaire  décédant 
avant  leur  feparation  du  fond , le  prix  de  la  vente 
fe  doit  diftribuer  comme  meuble  entre  les  Créan- 
ciers du  Défunt } mais  fi  le  fonds  eft  fai  fi  réelle- 
ment , les  Deniers  font  diftribués  par  ordre  d’hy- 
poréque  t d’aütant  plus  que  la  faifie  du  fonds  rend 
la  vente  des  fruits  fans  effet. 

9.  Il  n’en  eft  pas  de  même  à l’égard  des  Héri-  • 
tiers.  Si  le  Propriétaire  vend  les  fruits  & vient  à 
mourir  avant  qu’ils  foient  feparés  du  fonds , le  pi  ix 
de  la  vente  appartient  aux  Héritiers  mobiliers , 
comme  meubles  , & les  Héritiers  des  Propres  ne 
peuvent  pas  empêcher  l’Acheteur  de  faire  la  dé- 
pouille de£  fruits  vendus , par  la  raifon  que  l’Hé- 
ritier des  Propres  n’a  pas  plus  de  droit  que  le  Dé- 
funt auroit , s’il  vivoit , lequel  ne  pourroit  pas  em- 
pêcher la  dépouille  des  fruits  en  lui  payant  le  prix 
de  leur  vente. 

10.  A l'égard  d’un  héri^tge  baillé  à ferme  dès 
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le  décès  du  Propriétaire , l’Héritier  des  propres  en- 
tre en  Ton  lieu  & place.  Se  c’eft  à lui  que  le  Fermier 
eft  tenu  de  payer  ce  qui  eft  dû  du  prix  de  la  Ferme 
pour  l’année  courante , quoique  ce  fût  la  deiniere 
année  du  Bail. 

On  peut  répéter , à l’égard  des  fruits  , ce  qui  a 
été  dit  fur  l’Article  précédent  9 x de  la  Coutume  , 

3ue  le  Marchand  qui  a acheté  les  coupes  de  bois 
e hautes- fùtayes  £u  taillis , ou  la  dépouillé  de 
quelques  fruits  que  ce  foit , lefquels  venînt  à être 
vsndus , les  bois  & fruits  pendant  encore  à la  ra- 
cine , ou  coupé?  étant  encore  fur  le  Champ , ils 
font  réputés  mobiliers  à l’égard  de  fes  Héritiers  _ 
quoique  cependant  le  prix  de  la  vente , s’il  eft  dû/ 
le  paye  entre  tous  fes  Héritiers , tant  ceux  des  Pro- 
pres , que  ceux  des  meubles , à proportion  de  ce 
que  chacun  d’eux  amenderoit  en  fa  fucceflion. 


ARTICLE  11 5. 

DU  TITRE  QUATRIEME 
de  la  Coutume  de  Paris. 

Prefcription  pour  Héritages  ou  Rentes  par 
dix  ou  vingt  ans. 

Si  aucun  a joui  & poiïedé  héritage  ou 
rente  à julle  titre  & de  bonne  foi , tant 

Î>ar  lui  que  fes  Prédécelleurs  , dont  il  a 
e droit  & caufe  franchement  & fansin- 
quiétatiou  par  dix  ans  entre  Préfens  , & 
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vingt  ans  entre  abfens  , âgés  & non  pri- 
vilégiés i il  acquiert  prescription  dudit 
héritage  ou  rente.  * 

Explication  fur  cet  Article  113  de  la  Coutume. 

1.  Par  la  prcfcription , dont  il  cft  parlé  en  cet  Ar- 
ticle , le  Poflefleur  & Détemoreur  acquiert  le  Do- 
maine 8i  la  propriété  de  l’hémage  ou  de  la  rente 
dont  il  jouit  de  bonne  foi , contre  celui  ou  ceux 
qui  s’en  prétcndroient  être  Seigneurs  & Propriétai- 
res aux  conditions  requifes  & prefcrites , qui  font 
le  titre , la  bonne  foi  & la  pofleflion  non  interrom- 
pue pendant  le  temps  de  dix  ans  entre  préfens , & 
vingt  ans  entre  ablens  , âgés  & non  privilégiés  3 
chacunes  defquellcs  conditions  feront  expliquées 
de  fuite  ci-après. 

z.  Ces  termes  : Si  aucun  a joui  & pofftdi , mar- 
quent qu’il  faut  avoir  pofledé  les  chofes  pour  les 
prefcrire,  iTy  a de  deux  fortes  de  pofleflion  : l’une 
naturelle , & l’autre  civile. 

3 . \a  pofleflion  naturelle  cft  , quand  la  chofe 
eft  actuellement  pofledée  par  quelqu’un  qui  en  jouit, 
foit  le  Propriétaire , ou  autre  en  fa  place  , comme 
un  Ufufruitier , une  Douairière , un  Fermier  ou 
Locataire , ou  autres , qui  ont  droit  d’en  jouir 
pour  un  temps , après  lequel  temps  expiré , la  cho- 
fc  retourne  au  Propriétaire- 

4.  La  pofleflion  civile  eft , lorfque  l’on  eft  Pro- 
priétaire de  l’héritage  ou  de  la  rente , 8c  qu’un  au- 
tre en  eft  le  Dérémpteur  & en  jouit  pour  un  temps  , 
comme  l’Ufufruitier , la  Douairière,  ou  celui  au- 

3uel  le  Propriétaire  auroit  cédé  la  jouiflance  pen- 
ant  un  temps  3 après  lequel  temps  la  chofe  doit 
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retourner  au  Propriétaire  : en  ce  cas  le  Propriétaire 
poflede  la  chofe  civilement , & un  autre  la  pofle- 
de  naturellement  -,  & il  n’y  a que  le  Pariétaire 
qui  puifle  pofleder  civilement  & natiMliement 
quand  il  eft  Détempteur  de  la  chofe  qui  lui  appar- 
tient. 

j.  Pour  preferire  un  héritage  ou  une  rente  , il 
faut  que  la  pofTeflion  civile  & la  pofleflion  naturel- 
le foient  jointes , foit  que  le  Propriétaire  les  pof- 
fede  enfemble  , ou  que  le  Proprietaire  s’étant  fait 
connoître  & ayant  retenu  la  pofleflion  civile  , 
laifle  la  jouiffance  & la  pofleflion  naturelle  à l’U- 
fufruitier  . ou  à un  autre , à qui  il  l’auroic  cédé 
pour  un  temps. 

6.  Le  Propriétaire  eft  ccnfe  pofféder  la  choie 
civilement  & naturellement , quoiqu’il  l’ait  baillé 
à ferme  ou  à loyer  -,  le  Fermier  ou  le  Locataire  ne 
la  pofledant  naturellement  qu’au  nom  & par  repré- 
fentation  du  Propriétaire. 

7.  Tous  ceux  qui  peuvent  acquérir  , peuvent 
aufli  preferire  ; puifque  l’effet  de  la  prefeription  eft 
l’acquifition  de  la  propriété  de  la  chofe  par  fa  pof- 
feflion-,  ainfi  le  fils , de  même  que  le  pere  de  famil- 
le , peuvent  preferire  , & la  femme  mariée  qui  a , 
acquis , même  fans  le  confentement  de  fon  mari  : 
Car , quoique  la  femme  mariée  ne  puilfe  contrac- 
ter fans  e-re  autorifée  de  fon  Mari , néanmoins  elle 
peut  valablement  acquérir  fans  cette  autorifation  , 

a l’exemple  des  Mineurs  & des  Pupilles , lefquels 
peuvent , par  leur  Contrar  d’acquintion , faire  leur 
condition  plus  avantageufe  fans  l’autorifation  de 
leur  Tuteur  ou  Curateur.  Cependant  quant  aut 
Pupilles  ils  ne  peuvent  preferirè  s’ils  ne  font  pas 
capables  de  pofleder  civilement  : autrement  il  fau- 
drait qu’fis  euffent  commencé  leur  pofleflion  avec: 
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l’autorité  de  leur  Tuteur  ; de  forte  que  celui  qui  a 
pâlie  l’enfance  peut  preferire,  parce  qu’il  peut  ac- 
quérir par  Contrat.  s 

8.  L’Acq  uéreur , fans  faculté  de  l’achapt , com- 
mence dès  le  temps  de  fon  Contrat  à preferire  les 
chofes  qu’il  a acquifes  , ou  les  hypotéques  dont 
elle  eft  chargée.  La  raifon  eft , qu’à  la  vérité  l’Ac- 
quéreur n’eft  pas  Propriétaire  incommutable  de  la 
chofc  qu’il  a acquife  , fans  la  faculté  de  l’achapt  \ 
cependant  il  en  eft  Propriétaire , & la  vente  eft 
parfaite , encore  quelle  puilfe  être  rendue  nulle 
par  le  Vendeur  venant  à exercer  le  retrait  qu’il 
$’eft  réfervé  ; mais  s’il  ne  l’exerce  pas  , il  eft  vrai 
,de  dire  que  l’Acquéreur  a commencé  d’être  véri- 
tablement Propriétaire  & Seigneur  de  la  chofc 
dès  le  jour  du  Contrat , & qu’ainfi  la  prefeription 
a dû  courir  dès  ce*  jour-là.  Il  a été  ainfi  juge  par 
un  Arrêt  de  la  Grand’Chambre  , confirmatif  d’u- 
ne Sentence  des  Requêtes  du  Palais  du  1 8 Août 
kTji. 

9.  La  rente  foncière,  la  renté  du  Bail  d’héri- 
tage & la  rente  conftituéc  à prix  d’argent,  font  im- 
meubles ; & après  que  le  tranfport  d’une  rente  a été 
fîgnifiée  , le  Ccflionnaire  en  acquieft  la  preferip- 
tion par  dix  ou  vingt  ans  contre  ceux  qui  en  pre- 
tendroient  la  propriété. 

10.  La  fécondé  condition  pour  la  prpfoription 
eft , quelle  foit  fondée  fur  un  jufte  titre  ; c’eft-à- 
dirc , que  le  PoflefTeur  ait  une  caufe  légitime  de  fa 
pofTelîion , qui  foit  capable  de  transférer  le  Domai- 
ne de  la  chofe , comme  celles  qui  fuivent. 

11.  Le  premier  titre  eft,  quand  une  chofe  eft 
donnée  en  payement  par  celui  qui  n’en  eft  pas  le 
maître  ; en  ce  cas , celui  qui  la  reçoit  peut  la  prêt- 
crire  *,  parce  que  la  poffeflïon  qu’il  en‘a<$piert  par 
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la  tradition  qui  lui  en  eft  faite  , eft  fondée  fur  un 
jufte  titre  ; & la  chofe  donnée  en  payement  fe  pour- 
rait preferire  , non-feulement  au  cas  que  ce  fut  la 
chofe  même  qui  fut  véritablement  due , mais  aufli 
fi  elle  étoit  donnée  en  payement  d’une  fomme  qui 
feroit  due. 

nfLe  fécond  titre  eft  cel#  de  l’achat  •,  mais 

Î»our  preferire  par  ce  titre  , il  ne  fuffit  pas  que  ce- 
ui  qui  livre  la  chofe  croye  l’avoir  ventru  , il  faut 
quelle  ait  été  véritablement  vendue  ; autrement 
celui  qui  l’auroit  reçu  ne  la  pourroit  pas  prêt 
crire  par  ce  titre  ; quoique  celui  qui  reçoit  une  cho- 
fe qui  lui  a été  donnée  en  payement , la  puifle  prêt 
crire , encore  que  ce  ne  foit  pas  la  chofe  même  qiii 
lui  foit  due , au  cas  que  celui  qui  la  livre  & celui 
qui  l’a  reçu , ayent  cru  acquitter  une  fomme  qui 
croit  duc. 

13.  La  raifon  de  cette  différence , entre  l’achat 
8c  les  autres  caufes  d’acquifition , eft  fondée  fiir  ce 
que  la  bonne  foi  eft  requife  en  la  peffonne  de  l’A- 
cheteur en  deux  temps  : fçavoir , àu  temps  du  Con- 
trat 8c  au  temps  que  la  tradition  eft  faite.  Or  la 
bonne  foi  ne  le  peut  pas  rencontrer  au  temps  de 
l’achat  en  la  perfonne  de  celui  qui  n’a  pas  acheté 
la  chofe  qu’il  poflede. 

14.  Le  troifieme  titre  eft  celui  par  lequel  un 
Héritier  poflede  quelque  chofe  par  héritage  ; mais 
pour  établir  ce  titre  , il  faut  que  le  Poflefleur  foit 
véritablement  héritier , ou  du  moins  qu’il  croye 
l’être  par  l’erreur  de  fait  probable , 8c  non  par 
une  erreur  de  droit.  Par  ce  titre  on  preferit  les 
chofes  , qu’on  croit  héréditaires , qui  font  trouvées 
dans  la  fucceflion  du  Définit , poffédées  de  bonnè 
foi , & non  celles  qu’il  ne  pbfledoit  pas , comme 
en  étant  le  Propriétaire  3 ainfi  l’Héritier  ne  peut 
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pas  prcfcrire  le  gage  qui  auroit  été  donné  au  Dé- 
funt , & qui  fe  trouve  entre  fes  biens  •,  d’autant 
que  l’Héritier  repréfente  la  perfonne  du  Défunt  » 

& il  ne  peut  prelcrire  que  les  chofes  que  le  Défunt 
pouvoit  prelcrire. 

1 5.  Le  titre  par  hérédité  , les  legs  & donations 
univèrfclles , font  ^ps  titres  juiles  & légitimes  ; ce- 
pendant ils  ne  peuvent  pas  fervir  de  fondement  à 
la  prefcripwon  de  dix  ans  & vingt  ans  ; parce  que 
le  vif  du  Détempteur  palfe  à fes  Héritiers  & Suc- 
celfeurs  à titre  univerlel , lefquels  ne  peuvent  pas 
commencer  la  prefeription  de  leur  chef,  mais  li  ce- 
lui par  lequel  la  chofe  leur  vient  à commencé  la 
prefeription  par  la  jouilfance  qu’il  à eu  à jufte  ti- 
tre } la  prefeription  eft  continuée  en  leurs  perfonnes. 

1 6.  Le  quatrième  titre  eft  celui  de  la  donation  j 
de  forte  que  celui  qui  reçoit  une  chofe  par  dona- 
tion de  celui  qui  n’en  eft  pas  le  maître , en  ac- 
quiert la  propriété  par  la  polTeflîon  continuée  pen- 
dant le  temps  requis  par  la  Loi  v mais  il  faut  que 
la  chofe  ait  été  donnée , & que  la  donation  loit 
valable , tant  par  les  formalités  requifes  pour  la  va- 
lidité des  donations  que  pour  les  Contraéfans  de  • 
la  chofe  donnée. 

17.  Quoiqtle  le  défaut  d’infinuation  rende  la 
donation  nulle  , de  même  que  le  défaut  d’accepta- 
tion ; néanmoins  il  y a une  grande  différence  en- 
tre le  défaut  d’acceptation  & le  défaur  dinfinua- 
tion.  Par  le  défaut  d’acceptation  , la  donation  eft 
nulle  dans  fon  principe.  Mais  la  donation  ne  laiffe 
pas  d’être  parfaite  , quoiqu’elle  ne  foit  pas  infi- 
nuée  , elle  eft  feulement  rendue  nulle  au  profit  des 
Créanciers  ou  des  Héritiers  du  Donateur , faute  d’a- 
voir été  infinuée  dans  le  temps , & ce  défaut  peut 
être  purgé  par  la  prefeription.  Ce  qui  a été  jugé 
par  Arrêt  du  15  Juin  1 J2*. 
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f 8.  Le  cinquième  titre  de  pofleffion  qui  prcfcrit, 
eft  celui  du  Légataire , auquel  la  chofe  léguée  a été 
délivrée , laquelle  n’appartcnoit  pas  au  Teftateur. 
Il  faut  que  la  chofe  ait  été  véritablement  léguée  , 
ou  que  celui  à qui  elle  a été  délivrée  comme  lé- 
guée , ait  crû , par  une  erreur  de  fait , excufable  , 
quelle  lui  avoit  été  léguée.  Il  faut  aulG  que  le  Lé- 

fatairc  ait  été  capable  de  recevoir  le  legs  qui  lui  a 
té,  fait. 

16.  Si  le  Teftateur  avoit  légué  une  chofe  à lui 
appartenante  , il  n’y  a pas  de  doute  que  le  Léga- 
taire n’auroit  pas  befoin  de  preferire  , vû  que  par 
la  tradition  qui  lui  auroit  été  faite , il  auroit  ac- 
quis la  propriété  de  la  choie.  Il  faut  excepter  le 
cas  ; que  fi  un  Teftateur  avoit  légué  une  choie  à lui 
appartenante , & que  par  un  codicilc  il  eût  ôté  lé 
legs  qui  en  auroit  été  faét  -,  en  ce  cas , fuppole  que 
le  Lcgatairire  ignorât  ce  qui  étoit  porté  par  ce  co- 
dicile  , & que  la  chofe  lui  ait  été  livrée , il  la  pour- 
roit  preferire.  La  raifon  eft , qu’une  erreur  légiti- 
mé , fondée  fur  la  délivrance  ae  la  chofe  faite  par 
l’Héritier , rend  la  chofe  qui  n’étoit  pas  léguée  vé- 
ritablement cenfée  1 etre. 

10.  Le  fixieme  titre  eft,  ce  qui  eft  donné  en  dot, 
lequel  lèrt  au  mari  pour  preferire  la  choie  qu’il  a 
reçu  en  dot  pour  fa  femme  de  celui  qui  n’en  avoit 
pas  la  propriété.  Ainfi  il  faut  que  le  mariage  ait 
été  contracté.  Le  mari  peut , par  ce  titre , preferire 
toutes  chofes  données  en  dot  particulière  & uni- 
verfelle  ; & cette  prefeription  lèrt  à la  femme  pour 
l’acquifition  de  la  propriété.  Le  mari  polféde  pour 
la  femme  *,  car  quoique  le  mari  polféde  civilement 
les  biens  dotaux  de  la  femme  , il  n’en  peut  pas  ce- 
pendant acquérir  lapropriété  pour  lui  par  quelque 
temps  qu’il  en  jouifle , a’autaqt  qu’il  ne  les  polfede 
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civilement,  que  par  une  fi&ion  de  droit  qui  celfe 
dès  que  le  mariage  eft  diflbut  ; & cette  fi&ion  ne 
peut  produire  aucun  effet  contre  la  femme. 

2 1.  Le  fepticme  titre  eft , quand  quelqu’un  pof- 
fede  de  bonne  foi , comme  Maître  & Propriétai- 
re , quoiqu’elle  appartienne  à un  autre.  Ce  titre 
eft  général , &c  concourrc  avec  tous  les  autres  ex- 
pliqués ci  deflus  & ci- après. 

22.  Le  huitième  titre  de  prefeription  eft  , celui 
de  tranfa&ion , lorfque  par  cette  claufe  une  chofe 
eft  délivrée  à quelqu’un  par  celui  qui  n’en  étoit  pas 
le  Maître.  Il  en  faut  excepter  le  cas  de  celui. qui 
poflederoit  une  choie  fans  aucun  jufte  titre  -,  Sc 
qu’un  autre  qui  prttendoit  que  la  chofe  lui  appar- 
tiendroit , fut  à ce  lùjet  en  Procès  contre  le  Pof- 
feffeur , & que  par  une  tranfaebion  entr’eux  , le 
prétendu  Propriétaire  qui§tât  & délaiflat  au  Pot- 
lefTcur  la  choie  litigieufe  : en  ce  cas  il  n’en  acquére- 
ioit  pas  la  propriété  par  prefeription  en  vertu  de 
cette  tranfaclion , à moins  que  celui  qui  l’auroit 
délaiflee  , n’en  fut  véritablement  le  Propriétaire  ; 
car  autrement  ce  ne  lèroit  pas  une  polieflion.  de 
bonne  foi. 

23.  Le  neuvième  titre  eft,  la  Sentence  & Adjudi- 
cation du  Juge , foit  en  partage  par  Decret , ou 
autrement  j cfe  forte , qu’encore  que  part  Sentence 
la  chofe  fut  adjugée  à celui  à qui  elle  appartiendront 
par  un  Jugement  intervenant , tant  avec  d’autres  , 
qu’avec  le  Propriétaire  ; néanmoins  ce  feroit  un 
titre  pour  celui  auquel  elle  auroit  été  adjugée , par 
lequel  il  la  pourroir  preferire  contre  le  Propriétai- 
re par  dix  ou  vingt  ans. 

24.  Cette  prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  a 
lieu  , non- feulement  pour  les  héritages  & rentes  , 
mais  encore  pour  affiner  la  poffeflîon  de  tous  au- 
tres droits  réels  & hypotéques. 
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25.  Celui  qui  poflède  naturellement  une  choie 
pour , & au  nom  d’un  autre , ne  la  peut  pas  pref- 
crlre  par  quelque  long-temps  que  ce  foit , même 
par  trente  ou  quarante  ans,  comme  le  Fermier, 
le  Commandataire  , fUfufruitier , Je  Dépofiraire 
8c  autres , qui  ne  pofledent  pas«tivilement  ia 
chofe.  La  raifon  eft , que  pour  jj^ferire  une  cho- 
fe  , il  faut  la  poflelfion  civile  : or  ceux  qui  n’ont 
que  la  fimplc  poflelfion  naturelle  ne  peuvent  ja- 
mais preferire , & ils  ne  peuvent  tranfmcttre  à 
leurs  Héritiers  la  choie  qu’ils  ne  pofledent  que  na- 
turellement. 

16.  Onobferve  trois  fortes  de  preferiptions*,  les 
unes  font  légales , d’autres  ftatuaires , & les  autres 
conventionnelles. 

27.  Les  preferiptions  légales , font  celles  qui 
procèdent  de  la  Loi , comme  dix  , vingt , trente 
ou  quarante  ans.  Les  Mineurs  font  toujours  re- 
levés contre  ces  fortes  de  preferiptions  quand  U 
eft  queftion  de  la  perte  ou  diminution  de  leur* 
droits.  Il  faut  excepter  les  Judiciaires  , comme 
la  péremption  d’inftance , lefquelles  courrent  con- 
tre les  Mineurs  & les  Eglifes , fans  efpéraace  de 
reftitution. 

28.  Il  s’enfuit  de  ce  <jui  eft  dit  ci-deflus  , que  (i 
l’Acquéreur  ou  autre  Detempteur  d’un  héritage  en 
a joui  un  certain  nombre  d’années  pendant  la  vie 
d’un  Majeur , & qu’enfuite  il  en  jouiflè  pendant  la 
vie  d’un  Mineur  , lequel  devienne  Majeur  , il  ne 
fera  compté  pour  la  prefeription  que  les  années 
de  majorité , & la  prefeription  fera  comme  en- 
dormie ou  afloupie  pendant  le  temps  de  la  mi- 
norité. Par  exemple  , fi  l’Acquéreur  d’un  hérita- 
ge en  a joui  cinq  ans  entre  préfens  , avec  titre  de 
bonne  foi , pendant  là  vie  d’un  Majeur  Proprié- 
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taire  d’icelui , & qu’il  en  jouiffe  encore  pendant 
quinze  autres  années  pendant  la  vie  d’un  Mineur 
héritier  du  Majeur  , en  ce  cas  l’Acquéreur  ne  peut 
pas  prétendre  avoir  preferit  l’héritage , la  preferip- 
tion  n’ayant  effectivement  eu  fon  cours  que  pen- 
dant les  cinqÉmnécs  du  Majeur  * mais  fi  pendant 
les  cinq  demies  années  le  Mineur  héritier  étoit 
devenu  Majeur,  la  preferipcion  feroit  accomplie, 
en  joignant  les  cinq  années  paiîees  pendant  la  vie 
du  Majeur , contre  lequel  la  prefeription  auroit 
commencé  à avoir  lieu , & les  cinq  dernieres  an- 
nées paffées  pendant  la  majorité  au  Mineur  fon 
héritier  ; de  lorte  que  le  temps  de  dix  années  écou- 
lées pendant  fa  minorité  , ne  font  jpoint  comptées 
mais  auffi  elles  ne  fervent  point  d’interruption 
pendant  ce  temps-là , la  prefeription  ayant  été  dans 
le  repos. 

29.  La  prefeription  flatuaire  ou  coutumière 
court  contre  les  Mineurs , foit  quelle  ait  été  com- 
mencée contre  eux  ou  contre  les  Majeurs , aux- 
quels ils  ont  fuccédé  , fauf  leur  recours  contre  leur 
Tuteur.  \ • 

jo.  Ainfi  le  temps  des  retraits  lignagers  & féo- 
daux court  contre  les  Mineurs , les  Abfens , les 
Croifés , les  Furieux , les  Bannis,  fans  efpérance  de 
reftitution  : comme  auffi  la  prefeription  de  cinq  ans 
en  demande  d’arrérages  de  rentes  conftituées  à prix 
d’argent  contre  les  Mineurs. 

3 1.  Les  preferiptions  conventionnelles  , comme 
la  faculté  de  réméré  ou  de  rachat , commencées 
contre  un  Majeur , continuent  leurs  cours  contre 
le  Mineur , fans  avoir  égard  à la  léfion  énorme  , 
fauf  le  recours  du  Mineur  contre  fon  Tuteur,  s’il 
eft  folvable. 

3 2.  Les  privilégiés , outre  les  Mineurs  , font  les 

femmes 
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femmes  mariées,  les  Eglifcs  & les  Seigneilrs  féo- 
daux ou  ccnfiers. 

3 3.  Quant  aux  Eglifcs,  elles  ne  fouffrent  la  pref 
cription  de  leurs  biens  temporels  que  par  qüarantë 
«ns. 

3 4.  Les  Seigneurs  féodaux  ou  cenfiers  ne  font  pai 
fujets  à la  prefeription  de  dix  & vingt  ans. 

3 5.  Pour  ce  qui  eft  delà  femme  mariée , la  pref* 
cription  ne  celle  pas  indiftin&ement  eh  fa  faveur  , 
tant  qu’elle  eft  fous  l’autorité  de  fon  mari  ; feavoir  > 
à l’égard  dés ‘actions  dont  le  rhari  eft  garant,  la  pref 
fcription  ne  peut  courir  contre  elle  pendant  le  ma- 
tiagé  ; mais  quand  le  rhari  n’ëft  point  garant  fti  in- 
téreïïe  en  fon  nom  dans  lapourfuite  de  l’acftion , la 
prcicriptioh  coure  contre  elle  , quand  elle  eft  ma- 
jeure , parce  qu’efte  fe  peut  faire  autorifer  par  JuC» 
tice  pour  agir. 

36.  Quand  le  rhari  a lailfé  preferire  les  biens  èi 
droits  de  fa  femme,  elle  ou  fes  héritiers  ont  recourt 
contre  le  mari  & fur  fes  biens. 

37.  La  prefeription  ne  coure  contre  là  femme* 
qui  eft  eh  puilTance  de  mari , qu’en  deux  cas.  Le 
premier  eft  quand  le  mari  eft  décédé;  5c  le  fécond, 
lorfque  la  femme  eftféparée  d’avec  fon  mari , & au- 
-torilée  par  Juftice  en  la  pourfuite  de  fes  drbits  ; cm 
ïbrte  que  fi  le  mati  , fans  le  confentemcnt  de  la 
femme , vend  l’héritage  fut  lequél  il  lui  a affigne  fon 
Douaire , en  tout , ou  en  partie , la  femme  peut , 
après  le  décès  de  fon  mari , demander  le  Douaire  a 
l’Acheteur , quelque  prefeription  qu’il  puifle  allé- 
guer. Il  a été  jugé  par  Arrêt  du  mois  d’Août  166  8 , 
que  la  prèfcriptioh  ne  coure  point  contre  là  femmes, 
au  vivant  du*mari. 

3 S.  D’où  il  s’enfuit  que  dès  que  le  rtiati  eft  dé« 
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•ccdé , la  prefcription  commence  à courir  contre  îi 

femme. 

39.  Outre  les  femmes  mariées, les  Mineurs  & les 
Privilégiés , il  y en  .a  d’autres  contre  lefquels  la  prêt 
cription  ne  peut  pas  courir , qui  font  les  Interdits^ 
«ceux  dont  les  biens  font  fubftitués  , & autres  fem-j . 
blables  qui  ne  peuvent  agir. 


ARTICLE  114. 

de  la  Costume  de  Paris. 

- De  la  Prefcription  contre  rentes  & 
hypotéques . 

Q U a n d aucun  a pofledé  & joui  par 
lui  & Tes  Prédécefleurs  , defquels  il  a le 
droit  & caufe  , d’héritage  ou  rente  , à 
jufte  titre  & de  bonne  foi  par  dix  ans  en- 
tre préfens  ,&  vingt  ans  entre  abfens , 
âgés  & non  privilégiés  , franchement  & 
paifiblement , fans  inquiétation  d’aucu-  v 
ne  rente  ou  hypotéque , tel  Poffefleur  du- 
dit héritage  ou  rente  a acquis  prefcrip- 
tion contre  toutes  rentes  ou  hypotéques 
prétendues  fur  ledit  héritage  ou  rente. 

Explication  fur  cct  Article  114  de  la  Coutume 
de  Paris.  • 

li.  Cet  Article  parle  de  la  prefcription  contre  les 
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refttes  ou  hypotéques  prétendues  fur  un  héritage  où 
fur  une  rente , 8c  l’Article  précédent  traite  de  la 
prefeription  par  laquelle  on  «requiert  la  propriété 
îles  héritages  ou  rentes  aux  claufes  & condition? 
.qui  y font  portées  ; enforte  que  la  dilFcrence  entre 
tes  deux  Articles  cft  que  par  l’Article  i x j précé- 
dent , lé  domaine  & la  propriété  s’acquiert  j SC 
par  cet  Article  x 14  , on  décharge  cet  héritage  ou 
fa  rente  de  toutes  rentes  & hypotéques  qui  fe- 
raient prétendues  contre  ceux  auxquels  elles  font 
dues. 

x.  Ainfi  plufieurs  cas  qui  ont  été  expliqués  cil 
l’Article  précédent , peuvent  fervir  d’explication  à 
celui-ci. 

3.  Il  n’y  auroit  pas  lieu  à la  prefeription , lî  l’hé- 
ritage ou  la  rente  avoit  été  vendu  à la  charge  de  la 
rente  ou  de  l’hypotéque. 

4.  L’Héritier , quoique  de  bonne  foi , ne  peuc 
pas  preferire  les  charges  & hypotéques  ou  rentes  » 
dont  un  héritage  où  rente  de  la  fucceffion  eft  char- 
gé par  le  Défunt , ou  donc  le  Défunt  fçavoit  être 
chargé. 

j.  La  prefeription  de  dix  ans  a lieu  pour  déchar- 
ger d’un  rembourfement  d’un  mur  non  mitoyen  > 
contre  lequel  le  Voifin  auroit  adofle  un  Edifice} 
comme  aulîi  pour  preferire  les  charges  dues  poue 
avoir  exbaufle  & élevé  au-defTus  d’un  mur  com- 
mun &c  mitoyen  : iefquels  rembourfement  &c  char- 
ges , & ceux  auxquels  ils  font  dus , n’en  peu- 
vent prétendre  le  payement  contre  le  Voifin 
les  dix  années  expirées  apres  la  conflruélion  de 
i’Edifice  , s’ils  ont  garde  le  filence } & n’onc 
fait  aucune  demande  en  Juilice  pendant  ledie 
temps. 

6.  Ceux  qui  n’acceptent  pas  le  rembourfemeçç 
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mur  contre  lequel  le  Voifin  a adoiïe  fort 
édifice  , ou  le  payement  des  charges  de  l’éléva- 
tion faite  par  leur  Voifin  au-ddTus  du  mur  com- 
mun de  mitoyen  , fous  prétexte  que  le  mur  n’eil 
pas  fuffifant  pour  porter  la  nouvelle  élévation , ne 
peuvent  prétendre  aucuns  dédommagemens  dudit 
■Voifin , u la  partie  commune  dudit  mur  n’eft  point 
-dépérie  pendant  les  dix  années  qui  fe  font  écoulées 
isprèsla  conftruélion  de  l’élévation. 

7.  D’où  il  s’enfuit  que  celui  qui  a élevé  for  le  mur 
mitoyen , dont  le  Voifin  ne  veut  & refofe  de  rece- 
voir  les  charges , doit  faire  quittancer  pardevant 
-Notaires , les  mémoires  des  ouvriers  qui  ont  tra- 
vaillé au  rehauffement  de  fon  Edifice  , principale- 
ment le  Couvreur , afin  d’avoir  date  des  temps  que 
ïélêvation  a été  faite. 

8.  Celui  qui  bâtit  & veut  adofler  ou  élever  for 
un  mur  mitoyen  entre  lui  8c  fon  V oifin  , doit  fai- 
-re  examiner  fi  ledit  mur  cft  en  bon  état  -,  & au  cas 
qu’il  n’y  fut  pas  contraindre  le  Voifin  à contribuer 
à la  réfcéhon  du  mur  dans  les  portions  défe&ueu- 
fes  contre  ou  for  lefquelles  il  voudroit  édifier , par- 
ce que  s’il  bâttlfoit  contre  ou  au-deflus , & que  le 
Voifin  refusât  d’en  recevoir  le  rembourfement  ou 
les  charges , celui  qui  auroit  fait  le  nouvel  Edi- 
fice feroit  garant  du  mur  mitoyen  8c  des  dedom- 
magemens  envers  le  Voifin  pendant  les  dix  pre-, 
mieres  années. 

9.  Les  Entrepreneurs , Maçons  8c  Charpenriers 
font  garants  des  Edifices  qu’ils  ont  conftruits,  cha- 
cun à leur  ésjard , pendant  le  temps  de  dix  années 
après  leur  conftru&ion  ; & les  dix  années  expirées, 
ils  font  déchargés  de  la  garantie. 

10.  Les  autres  Ouvriers  qui  contribuent  à la 
* onftrudion  des  Edifices  & Bâtimens , font  ga- 
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tans  dé  leurs  ouvrages  , chacun  en  leur,  particulier 
pendant  la  première  année  après  l'achevement  8c 
perfedion  d’iceux  ouvrages;,  pour  ce  qui  concerna 
la  façon  & la  qualité  des  matières  qui  y font  em- 
ployées , mais  non  pas  pour  leur  entretien , & ce. 
qui  fe  peut  ufer  8c  rompre  par  violence  ou  par  la 
négligence  de  ceux  qui  occupent  les  lieux,  lolc 
Maîtres,  Locataires,  & autres  femblabies. 


ARTICLE  i‘i& 

de  la  Coutume  de  Pari s.l 

i Qui  font  réputés  préfnsï 

S O NT-  réputés  prefèns  ceux  qui  fonfe 
demeurans  en  la  Ville  , Prévôcé  2c  Vi- 
comté de  Paris.. 

. Explication  fur  ut  Article  nS-dc  ta  Càutum 

1.  La  décilîon  de  cet  Article  a Heu,  foit  qu’il 
s’agi ffe  de  la  prefeription  de  la  propriété  de  l’hé- 
ritage , ou  de  la  prefeription  de  l’adion  hypo^r- 
téquaire; 

2.  Par  cet  Article-  1 1 6 font  réputés  préfens  , 
quant  à la  prefeription  de  dix  ou  vingt  ans  , ceux 
qui  font  demeurans  dans  la  Ville  , Prévôté  & Vi- 
comté de  Paris  , à l’égard  des  héritages  & rentes 
fîtuées  dans  l’étendue  de  la  même  Prévôté  & Vi- 
comté*,, en  forte  que  lî  un  héritage  fitué  hors' de 
Paris  y.  dans  l’étendue  de  la  Prévôté  & Vicomté, 
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fcnt  leurs  domiciles  & des  héritages  qui  y font  fi- 
nies, comme  aufii  ceux  qui  font  bannis , font  répu- 
tés abfens.  • 

j.  Ceux  qui  font  employés  pour  le  fcrvice  du. 
Roi , ou  l’utilité  publique , hors  la  Province , en- 
core que  leur  famille  ait fon  domicile  à Paris,  font 
xéputés  abfèns  à l’égard  des  pretcnpnons. 

6.  Mais  ceux  qui  ont  leur  domicile  à Paris,  Sc 
qui  font  en  une  autre  Province,  ou  hors  du  Royaii. 
me  pour  leurs  propres  affaires  , font  réputés  pré  feus. 
& affujettis  à la  prefcription.de  dix  ans. 

« A 

■ ' — 

ARTICLE  11 8. 

de  la  Coutume  de  Paris. 

Prefeription  parjrente  ans  fans  titre  , 
comment  s'acquiert. 

Si  aucun  a joui,  ufé  & poflede  im 
héritage  ou  rente  , ou  autre  chofe  pref- 
criptibie  , par  Pefpace  de  trente  ans  con- 
tinuellement , tant  pour  lui  que  pour 
fes  prédécefleurs  , franchement , publi- 
quement & fans  aucune  inquiétation 
luppofé  qu'il  ne  fade  apparoître  de  ti- 
tre , il  a acquis  prefeription  entre  âgés 
& non  privilégiés. 

Explication  fur  cet  Article  nS  Je  la  Coutumes 

• §.  Cette  prefeription  de  tc.ntc  ans  diffère  de 
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celle  de  dix  ou  vingt  ans  établie  par  les  Articlcf 
1 r 3 5c  x 1 4 , en  ce  que  pour  la  prefeription  de  dix 
ou  viflgt  ans  il  y a trois  conditions  abfolumentrc- 
quifes;  fçavoir , la  bonne  foi  pendant  tout  le  temps 
de  la  prefeription  , le  jufte  titre  & la  poiïeifion  con- 
îinuemenr  pendant  dix  ou  vingt  ans  fans  interrup- 
tion. Mais  pour  la  prefeription  de  trente  ans  , il 
Ti'eft  requis  ni  titre  , ni  bonne  foi  ; il  fuffit  feule- 
ment que  la  chofe  ait  été  polfédée  pendant  trente 
ans  continuellement  & fans  inquiération  : d’où  il 
s’enfuit , qu’ encore  que  celui  qui  entre  ou  fe  mec 
en  poffeüîon  d’un  héritage  vacant , foit  préfumé 
être  de  mauvaife  foi , néanmoins  cette  mauvaife 
foi  eft  purgée  par  une  polfeflïon  paifible  de  trente 
«n  s.  • - ■ > • - ' ’ * 

i.  La  caufe  de  cette  prefeription  n’eft  pas  pour 
induire , ni  pour  foutenir  le  vice  5 c l’ipjuftice , 
mais  pour  établir  le  repos  dans  les  familles , & 
empêcher  les  Procès  , en  mettant  à couvert  les 
Poifeifeurs  des  pourfuites  qui  pourroient  être  faites 
contre  ceux  qui  ne  peuvent  pas  juftifier  du  titre  de 
Jour  pafTêftîon  , & qui  feroient  uquftemcnt  dépôt- 
fédés , c’eft  pourquoi  il  a été  trouvé  à propos  de  les 
fecourir  par  cette  prefeription.  Les  Propriétaires  des 
çhofes  poffédees  par  un  fi  long  temps , fe  doivent 
imputer  d’avoir  été  fi  négligens  & fi  peu  foigneux 
de  leurs  biens.  > 

3.  Cette  prefeription  de  trente  ans  n’a  pas  lieu 
contre  un  titre  vicieux  , c’cft-à-dire,  qui  eft  con- 
traire à la  prefeription  , comme  , par  exemple  , uu 
A<fte  de  dépôt , un  Bail  emphythéotique  , une  cef- 
fion  de  jouiftance  pendant  longues  années , telle 
que  pourrait  être  un  Ufufruitier,  un  Bénéficier,  & 
autres  t très  femblablrs;  parce  que  la  prefeription 
> de  trente  ans  eft  fondée  fur  une  préfomption  d© 
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bonne  foi , établie  fur  une  pofleflion  fi  longue , la- 
quelle cefie  quand  il  y a un  titre  de  pofieflïon  qui 
empêche  la  prefeription. 

4.  La  Coutume  dit  au  commencement  de  cet 
Article  ,Ji  aucun  a joui , ufc  & pojfédè , pour  mon- 
trer qu’il  ne  fuffit  pas  d’avoir  la  pofleflion , comine 
auroit  un  Fermier  ou  autre  , joui  fiant  pour  8c  au 
nom  d’autrui  ; mais  il  faut  avoir  pofledé  par  une 
pofleflion  civile  , telle  qu’a  celui  qui  fe  prétend  être 
Maître  8c  Propriétaire  de  la  chofe  Et  lur  la  fin  dar. 
même  Article  il  eft  dit  ,fuppofc  qu'il  ne  fajje  appa- 
roître  de  titre  , pour  faire  entendre  qu’on  peut  allé- 
guer contre  le  Pofi'efleur  un  titre  vicieux  & con- 
traire à la  prefeription  : or  , puifqu’on  ne  peut  chan- 
ger la  caufe  de  la  pofleflion , celui  qui  l’a  commen- 
cé par  un  titre  contraire  à la  prefeription , ne  peut 
pas  preferire. 

j.  Cette  prefeription  de  trente  ans  ne  coure  point 
contre  les  Mineurs  8c  les  Privilégiés  , qui  font  les 
Eglifes  , le  Domaine  , 8c  les  femmes  mariées  -,  8c  fl 
la  prefeription  avoit  commencée  contre  un  Majeur, 
elle  demeureroit  afloupie  8c  endormie  pendant  la 
minorité  de  fon  fuccefieur  , ainfi  qu’il  a été  expli- 
qué fut  l’Article  1 1 5 de  la  Coutume.  - 

C.  Par  la  prefeription  de  trente  ans  fe  preferi- 
vent  les  héritages , rentes  8c  autres  chofes , de  droit 
prefcriptibles  , comme  font  les  p 'ofics  des  Fiefs  Sc 
Droits  Seigneuriaux,  Cafuels,  Quints,  Reliefs, 
Cehs  Sc  Rentes  , 8c  autres  , les  arrérages  du  Cens 
8c  Rentes  foncières  , les  Biens  vacans  qui  n’ont 
point  été  réunis  au  Domaine  , les  Succeflcurs  con- 
tre les  Héritiers  qui  les  ont  laific  appréhender  par 
d’autres , la  légitime  ou  le  fupplémcnt  d’icelle  , qui 
fe  peut  demander  pendant  les  trente  ans , ainfi  qu’il 
a été  jugé  par  Arrêt  du  1 5 Décembre  1 611 3 en  la 
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^nquicme  Chambre  des  Enquêtes,  la  liberté  cotti 
tre  les  Servitudes  étant  un  titre,  fuivant  l’Arti- 
cle i8£  de  la  Coutume  : car  quoique  la  Servi- 
tude ne  s’acquiere  pas  fans  titre  , n&nmoins  elle 
fe  preferit  par  le  nonufage.  Toutes  les  adions 
mobilières  & perfonnelles  fe  preferivent  pendant 
ce  temps  contre  ceux  qui  peuvent  agir  & pour- 
fuivre  leurs  droits  en  Jugement.  La  faculté  don* 
née  par  un  Contrat , de  racheter  un  héritage  à 
toujours , fe  preferit  par  trente  ans  j mais  la  fa- 
culté de  racheter  une  rente  ne  fe  preferit  pas. 
La  Dixme  laïque  8c  inféodale  fe  preferit  par  tren- 
te ans , tant  pour  le  principal  de  la  Dixme  , que 
pour  la  quotité  : 8c  quoique  la  Dixme  Ecdéfiafti- 
que  foit  imprefcriptible , néanmoins  la  quotité  d’i- 
celle fe  preferit  par  trente  ans.  La  promefle  faite 
par  un  débiteur  de  bailler  un  Co  obligé  ou  une 
caution , ou  de  foire  emploi , fe  preferit  par  trente; 
ans  contre  Majeur  , 8c  par  quarante  contre  les  Egli- 
fes  & autres  Privilégiés. 


ARTICLE  127. 

De  la  Coutume  e e Paris. 

Prefcription  d’un  an * 

D R api  ers  , Merciers,  Epiciers  , 
Orfèvres , & autres  Marchands  Groflîers  » 
Maçons  , Charpentiers  , Couvreurs  & 
Barbiers , Serviteurs  , Laboureurs  & au- 
tres Mercenaires , ne  peuvent  faire  ac- 

! * 
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tion  ns  demande  de  leurs  marchandises , 
Salaires  & Services  après  un  an  paflTé , à 
compter  du  jotit  de  la  délivrance  de  leurs 
marchandises  ou  vacations , s’il  n’y  a cé- 
dule , obligation,  arrêté  de  compte  par 
écrit,  ou  interpellation  judiciaire. 

9 

Explication  fur  cet  Article  127  de  la  Coutume. 

1.  L’Article  116  reftraint  à Sx  mois  la  pref- 
cription  des  Marchands  en  détail , & des  Ouvriers 
& Artifans  qui  y font  dénommés  , voulant  qu? 
dans  ce  temps  ils  fafSenr  demande  de  leurs  mar- 
chandises & de  leurs  Salaires  : mais  comme  ledit 
Article  n’eft  pas  relatiS  au  Bâtiment , nous  le  paie- 
rons Sous  filence. 

i.  Cet  Article  127  de  la  Coutume  étend  la 
preScription  à un  an  , en  faveur  de  ceux  qui  y Sont 
déclarés  , entre  leSquels  font  les  Ouvriers  qui  con- 
courent à la  conftruétion  des  Edifices  ; car  quoi- 
qu’il n’y  Soit  nommés  que  les  Maçons , Charpen- 
tiers & Couvreurs  ; c’eft  la  même  chofe  pour  les 
Menuifiers  , Serruriers , Carreleurs  , Paveurs , Pein- 
tres , Sculpteurs,  Marbriers  , Vitriers  , Plombiers 
& TerralSeurs,  Jardiniers  5c  autres  Ouvriers  des 
Bâtimcns. 

3 .L’Ordonnance  du  Commerce  du  mois  de  Mars 
1673  , titre  1 , article  7 , porte  que  les  Marchands 
en  <*ros  8c  en  détail , 8c  les  Maçons , Charpentiers» 
Couvreurs , Serruriers  , Vitriers  , Plombiers  , Pa- 
veurs , Menuifiers,  8c  autres  de  pateille  qualité  , 
feront  tenus  de  demander  payement  dedans  l’  n 
après  la  délivrance. 

4.  Par  l’Article  8 du  même  titre  , il  eft  dit  que 
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ration  fera  intentés-  dans  fix  mois  pour  marcHattî- 
difes  8c  denrées  vendues  en  détail  par  Boulangers 
Pâti-iïîers,  Bouchers , RotiHeurs , Cuifiniers , Cou* 
turiers , Paffementiers , Selliers Bourreliers  & au- 
nes fertiblables. 

5.  Par  l'Article  j il  eft  dit:  Voulons  le  contenu 
ês  deux:  Articles  ci-delTus  avoir  lieu,  encore  qu’lly 
eût  continuation  de  fourniture  ou  d’ouvrage , fi  ce 
n’eft  qu’avant  l’année  ou  ks  fix  mois  il  y eût  atv 
compte  arreté , fommation  ou  interpellation  judi- 
ciaire , cédule  , obligation  ou  contrat. 

0 6.  Et  par  l’Article  10  il  eft  dit  : Pourront  néan- 
moins les  Marchands  8c  Ouvriers  déférer  le  ferment 
à ceux  auquels  la  fourniture  aura  été  faite  , les  alfi- 
gner  & ks  faire  interroger  -,  & à l’égard  des  Veuves, 
Tutrices  de  leurs  enfans  , héritiers  8c  ayant  caufe  , 
leur  faire  déclarer  s’ils  fçavent  que  la  chofe  eft  dûe  , 
encore  que  l'année  ou  les  fix  mois  foient  expirés. 

7.  Cette  Ordonnance  du  Commerce  de  l’are 
1 673  , eft  la  Loi  que  l’on  obferve  préfèntement  » 
quoique  les  Coutumes  y fuffent  contraires. 

8.  Cependant  fur  ce  qui  eft  dit  par  l’Article  ? 
de  la  même  Ordonnance , que  le  contenu  aux  Ar- 
ticles 7 & 8 doit  avoir  lieu , encore  qu’ity  eut  con- 
tinuation de  fourniture-  ou  d’ouvrage  , &e.  Il  faut 
faire  diftinftion  entre  les  fournitures  en  marchan- 
difes  ou  ouvrages  faits  &c  délivrés  pour  différentes 
chofes  féparément,  & ks  ouvrages  faits  & mar- 
cbandifes  livrées  pour  iaconftru&ion  desBâtimens 
& Edifices.  Les  premières  lônr  fujetres  aux  pres- 
criptions des  temps  marqués  par  l’Ordonnance  & 
par  ks  Articles  1 1 6 8c  1 27  de  la  Coutume  : mais 
à l’égard  des  fécondés , qui  regardent  la  conftruc- 
tion  des  Bâtiinens , la  prefeription  d’un  an  ne  doit 
commencer  à courir  que  du  jour  de  l’cntiere  per-j 
fe&ion  du  Bâtiment. 
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-y.  Par  exemple , un  Entrepreneur  de  Maçonne- 
île  qui  fait  un  Bâtiment , commence  três-fouvent 
£es  fondemens  & les  élévations  des  murs  dans  le 
courant  d’une  année } il  laîflfe  les  travaux  pendant 
-l’hiver  , à Caufè  des  gelées  ; il  continue  d’y  faire 
travailler  l’année  fuivante , & quelquefois  plufieürrs 
•années  de  fuite  , félon  la  grandeur  de  l'Edifice.  Il 
eft  à préfumer  qu’on  lui  paye  des  femmes  à comp- 
te pendant  k conftrudion  *,  néanmoins  il  n’en  peut 
pas  demander  le  parfait  payement  qye  le  Bâtiment 

2u’il  a entrepris  ne  foit  entièrement  achevé  & en 
tat  de  réception.  En  ce  cas , & autres  femblables, 
on  ne  peut  pas  dire  que  tout  ce  qu’il  aura  fait  & 
fourni  au  commencement  & par  delà  l’année , à 
compte  du  jour  de  la  demande  , foit  preferit  , 
quand  même  il  y auroit  eu  quelque  partie  de  l’E- 
difice achevée  dans  les  autres  années  précédentes, 
pourvu  que  ce  fut  la  continuation  de  la  meme  en- 
treprife  -,  & on  ne  doit  considérer  le  tout  que  com- 
me s’il  avoir  été  fait  au  jour  de  la  demiere  perfec- 
tion du  Bâtiment. 

10.  Ce  qui  eft  dit  de  l’Entrepreneur  de  Maçon- 
nerie , fe  doit  entendre  de  tous  les  autres  Ouvriers 
qui  concourent  à la  perfedion  da  Bâtiment , cha- 
cun en  leur  particulier  , encore  que  quelques  - uns 
d’eux  finiflant  chaque  partie  d’ouvrage  à mefure 
qu’ils  travaillent,  comme  les  Couvreurs,  qui  achè- 
vent de  couvrir  à forfait  chaque  comble  l’un  après 
l’autre  , quand  il  y en  a plufieurs  différens  en  un 
même  Bâtiment  ; de  même  les  Menuifiers  8c  Ser- 
ruriers qui  finirent  quelquefois  les  Apparremcns 
l’un  après  l’autre , à mefure  qu’ils  font  en  état 
d’y  pofer  leurs  ouvrages  -,  ainfi  des_  autres  Ou- 
vriers. 

1 1.  A la  fin  de  l’Article  9 du  titre  premier  de  la- 
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dire  Ordonnance  , il  eft  dit  : Si  ce  ritfl  qit  avant 
l'année  ou  les  jix  mois  il  y eût  un  compte  arrêté  , 
fommation  ou  interpellation  judiciaire  , cédule  , 
obligation  ou  cfintrat.  Il  eft  certain  que  s’il  y avoit 
un  compte  arrête  par  écrit , & ligné  des  Parties  , 
une  cédule  ou  obligation  , les  choies  ne  feroienc 
plus  fujettes  à la  prefeription  d’un  au  ou  de  fîx 
mois  •,  & s’il  y avoit  une  fommation  ou  interpel-  *» 
lation  judiciaire  faire  dans  le  temps  de  l’Ordon- 
nance , la  dat*  de  la  demande  feroit  conftarée  -, 
mais  cela  ne  fe  pratique  pas  ordinairement  quand 
les  ouvriers  fe  veulent  conferver  leurs  pratiques. 

Ou  par  le  mot  de  contrat  on  peut  entendre  les 
marchés  faits  devant  Notaires  , ou  faits  doubles 
fous  feing  privés  entre  les  Propriétaires  des  Bâti- 
mens  & les  Entrepreneurs  & ouvriers  qui  les  conf- 
truifenr  ; lefquels  marchés  fervent  de  titre  aux  ou- 
vriers pour  les  mettre  à couvert  de  la  prefeription 
d’un  an.  Ils  fervent  aufti  aux  Propriétaires  pour 
conftater  le  prix  des  ouvrages  , & n 'être  pas  fujets 
à palTer  par  la  prifée  & eftimation  d’Experts. 

x 2.  Il  femble  par  l’Article  io  de  l’Ordonnance 
du  Commerce  rapportée  ci  delfus , que  ceux  aux- 
quels les  fournitures  & les  ouvrages  auront  été  faits, 
ne  feront  point  reçus  à être  déchargés  fimplement 
par  les  fins  de  non-recevoir , au  cas  que  les  Mar- 
chands & ouvriers  n’ayent  aucun  titre  par  écrit, 

& faffent  leur  demande  après  l’an  palfé  çour  des 
chofes  en  évidence  , comme  font  les  Batimens  ; 
mais  que  lefdits  Marchands  & ouvriers  pourront 
faire  affigner , interroger  & déférer  le  ferment  aux 
Débiteurs , pour-  dire  s’ils  ont  payé  ou  non  &c  à 
l’égard  des  Veuves , & Tuteurs  des  enfans  des  De- 
biteurs , les  Héritiers  ou  Ayant  caufe , ils  font  re- 

m 
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«us 'a  mettre  les  Marchands  Se  ouvriers , qui  font 
leur  demande  après  l’an  expiré  , aux  fins  de  non- 
recevoir  , en  faifant  leur  déclaration  qu’ils  n’ont 
pojnt  de  connoilTance  & qu’ils  ne  fçavent  pas  que 
la  chofe  foit  due. 

1 3. Lorfque  les  Marchands  & Artifans  font  leur 
demande  dans  le  temps  qui  leur  eft  preferit  par 
l’Ordonnance  ou  la  Coutume  ; ou  la  Partie  adver- 
fe  dénie  que  les  marchandées  ont  été  livrées  8c  les 
ouvrages  faits , ou  elle  en  demeure  d’accord.  Si 
elle  dénié , il  s’agit  de  fçavoir  fi  en  effet  les  ouvra- 
ges ont  été  faits  & les  marchandées  livrées  , au- 
quel cas  le  Demandeur  en  doit  faire  preuve  ; & 
s’il  le  prouve  , la  Partie  adverfe  doit  être  condam- 
née au  payement  , félon  le  dire  des  Experts  & 
gens  connoiécurs,  après  la  vifite  des  ouvrages  & 
marchandées. 

14.  La  demande  étant  faite,  comme  deljus,  pen- 
dant l’année  ; fi  la  Partie  adverfe  demeure  d’ac- 
cord que  les  ouvrages  ont  été  faits  & les  mar- 
chandifês  livres  , mais  quelle  allègue  avoir  fatis- 
fait  le  Demandeur  : en  ce  cas  c’ell  au  Défendeur 
à juftifier  du  payement  ; ce  qu’il  doit  prouver  par 
quittances  ou  par  témoins. 
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ARTICLE  129. 

DU  TITRE  SEPTIEME 
De  la  Coutume  de  Paris. 


Du  Retrait  lignager* 

Qui  peut  retraire  : Quand  ? Quoi  ? & 
Comment ? 

Uand  aucun  à vendu  & trans- 
porté fon  propre  héritage  ou  rente  fon* 
ciere  , à perfonne  étrange  de  fon  ligna- 
ge , du  côté  & ligne  dont  ledit  propre  * 
héritage  ou  rente  foncière  lui  ell  venu 
& échu  par  fucceffion  , il  eft  loifible  au  > 
Parent  & lignager  dudit  Vendeur  du  cô- 
té & ligne  dont  ell  venu  &.  échu  ledit  héri- 
tage ou  rente  , de  demander  & avoir  par 
retrait  lignager  icelui  héritage  ou  rente 
dedans  l’an  &.  jour  que  l’Acheteur  en  a été 
enfaifiné,  s’il  efttenu  en  cenfivej  & qu’il 
ait  été  reçu  en  foi  & hommage  , s’il  eft 
tenu  en  fiefj  en  rembourfant  ledit  Ache- 
teur de  fon  fort  principal  &.  loyaux  coûts. 

Explication  fur  P Article  1 2g  delà  Coutume 
de  Paris, 

H.  La  principale  condition  requife  & abfolii- 

menc 
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ment  néceffaire  pour  donner  lieu  au  retrait  ligna- 
ger , eft  exprimée  par  cet  Article  119  en  ces  ter- 
mes : a vendu  & tranfportê.  Ainlî  la  chofe  fujette 
au  retrait  doit  avoir  été  vendue  par  contrat  de 
vente  , contenant  le  prix  de  la  chofe  8c  les  autres 
chofes  telle  que  la  nature  de  ce  contrat  le  re- 
quiert. 

2.  Ce  qui  s’entend  auffi  de  tous  aétes  & con- 
trats équipolens  à vente  , comme  quand  un  hérita- 
ge eft  donné  en  payement  d’une  foinme  due. 

3.  Quelques  Auteurs  ont  fait  difficulté  8c  ont 
douté  que  les  héritages  donnés  en  pavement  pour 
une  fomme  due  , foient  fujets  au  retrait  ; dil'ant  : 
que  le  bénéfice  du  retrait  n’a  été  introduit  que  pour 
les  ventes  qui  fe  font  pour  argent  comptant , le 
orix  de  la  chofe  vendue  ne  pouvant  confîfter  qu’en 
efpece  de  monnoye  comptée  ; 8c  comme  le  retrait 
eft  de  droit  rigoureux , il  doit  être  renfermé  dans 
fes  bornes , 8c  ne  pas  fouffrir  d’extenfion  d’un  cas 
à un  autre  ; 8c  qu’ainfi  le  retrait  n’a  pas  lieu  pour 
héritage  baillé  en  payement  d’uijp  dette. 

4.  Mais  on  fuit  communément  l’opinion  con- 
traire -,  parce  que  la  Dation  en  paiement  eft  une 
véritable  v£e , 8c  elle  produit  les  mêmes  effets  ; 
autrement  on  foppoferoit  des  pbligations  paffées 
par  celui  qui  voudrait  vendre  au  profit  d’une  autre 
perfonr^qui  aurait  deffein  d’acheter  : ainfi  les 
ventes  IWaicnt  déguifées  fous  couleur  d'accommo- 
dement fait  entre  les  Parties  pour  acquitter  une 
dette  feinte  8c  fimulée , 8c  par  ce  moyen  les  ligna- 
gers feraient  prefque  toujours  çxclus  du  reftar; 
Or  pour  montrer  que  la  dation  en  payement  eft 
une  véritable  vente  ; c’eft  que  les  marnes  Droits 
Féodaux  8c  Seigneuriaux  en  font  dus  comme  de 

II.  Partie.  * P p 
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la  vente-,  fçavolr,  le  quint,  requint,  & lods  & 
ventes. 

y.  Le  retrait  lignager  auroit  auflî  lieu  au  cas  de 
dation  en  payement,  pour  s’acquitter  d’une  dof 
promife  à un  Étrange  ; parce  qu’en  ce  cas  l’héri- 
tage fortiroit  de  la  ligne  de  lamille  par  un  Aétc 
équipolent  à venrrt  par  exemple,  un  frere  confan- 
guin  promet  1000  liv.  en  dot  à fa  fœur  par  fon 
contrat  de  mariage , & après  le  mariage  contrarié, 
pour  s’acquitter  de  cette  fomme  , il  lui  donne  un 
héritage  à lui  échu  du  côté  de  fa  mere  5 en  ce  cas 
les  parens  lignagers  de  ce  frere , du  côté  maternef , 

f>euvcnt  rerraire  l’héritage  fur  fa  fccur,  en  lui  payant 
a fomme  de  1000  liv.  frais  & loyaux  coûts. 

6.  Ce  feroit  un  Aéte  équipolent  à vente , que  de 
bailler  un  héritage  , à la  charge  d’acquitter  par  le 
Preneur,  le  Bailleur  de  fes  dettes  envers  fes  créan- 
ciers ; parce  que  les  dettes , en  payement  defquelles 
fe  charge  le  Preneur , font  véritablement  le  prix  de 
la  vente  ; parce  qu’il  n’importe  que  le  prix  ait  été 
payé  au  Vendeur,  ou  à fes  créanciers,  à fon  ac- 
quit , ou  à d’autres  par  fon  ordres  & telle  ceflîoft  v 
cft  une  véritable  vente  dont  les  droits  font  dqS  au 
Seigneur , & par  confisquent  il  y a lie^pu  retrait. 

, 7 . Ce  feroit  auflî  un  A&e  équipcjenïa  la  vente, 
iî  un  héritage  ou  une  rente  foncière  croit  donne 
•pour  des  meubles  & effets  mobiliers  -,  ainfi  le  re- 
trait auroit  lieu  pour  la  valeur  &c  eftimatiSh  des  ef- 
fets mobiliers. 

8.  Le  retrait  viager  a lieu  en  cas  de  vente  , 
quoique  Je  contrat  foit  fous  fignature  privée  ; 
parce  que  la  vente  n’efl:  pas  moins  valable , étant 
faite  fous  la  fignature  des  Parties , que  pardevant 
Notaire. 

L’an  & jour  du  rctrait'nc  commence  à coutit 


Digitized  by  Googl 


Du  Retrait  lignager.  595 

que  du  jour  de  l’enfaifinement  du  contrat , ou  de 
l’inféodation  ou  de  la  publication  6c  infinuation  de 
l’acquifition  au  Greffe  du  plus  ptochain  fiége 
Royal , pourvû  qu’il  n’y  ait  point  de  fraude  ; 6c 
c’cft  le  dernier  paffé  de  l’enfaifiniment  ou  de  l’in- 
féodation ôc  de  l’infinuation , qui  fixe  la  date  du 
jour  que  commence  à courir  l’an  6c  jour  du  retrair. 
Par  exemple , fi  l’Acquéreur  avoit  fait  çnfaifiner 
ou  inféoder  fon  contrat  dans  un  temps , 6c  qu’il  ne 
l'eut  fait  infinuer  que  qdtique-temps  après  ; ce  fe- 
roit  du  jour  de  l’infinuation  que  l’an  du  decret 
commenceroir.  Au  contraire , s’il  avoit  fait  l’infi- 
nuatton  la  première,  6c  que  l’enfaifi  ement  ou  l’in- 
féodation fut  fait  après,  ce  leroit  du  jour  del’enfaifi- 
nerrfcnt  ou  inféodation  que  l’on  commencerait  à 
compter  l’an  6c  jour  du  retrait , 6c  tout  le  temps 
qui  aurait  été  écoulé  auparavant  ne  ferait  pas  co*np- 
té , quoique  l’ouverture  au  retrait  foit  dès  le  jour 
de  la  vente* 

10.  Le  mot  vendu,  s’entend  d’une  vente  parfaite 
ôc  non  de  celle  qui  eft  nulle , foit  par  quelque  dé- 
faut de  la  part  des  Parties  ou  de  la  forme  du'  con- 
trat ; en  ce  cas  il  n’y  a pas  lieu  de  retraire. 

1 1.  Quoique  la  vente  fût  parfaite , fi  elle  étoic 
-annuliée  ou  réfolue  du  confentement  des  Parties  , 

il  n’y  aurait  point  auffi  lieu  au  retrait;  car  encore 
qu’il  fe  fût  pafle  un  temps  confidérable  entre  la 
vente  parfaite  6c  la  réfolution  de  la  vente , le  Sei- 
gneur feroit  fondé  à demander  fes  droits  ; parce 
que  le  contrat  étant  parfait , il  doit  produire  fou 
effet  ; 6c  ne  peut-être  réduit , comme  n’ayant  pas 
été  fait,  qu’à  l’égard  des  Parties  6c  non  pas  au  pré- 
judice d’un  tiers , tel  qu’eft  le  Seigneur  Féodal  ou 
cenfier.  Il  n’en  eft  pas  de  même  pour  ce  qui  con- 
cerne le  retrait , lequel  n’ayant  été  introduit  que 
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pour  conferver  les  biens  dans  les  familles  & les  re- 
tirer des  mains  des  étrangers , &c  non  pas  les  re- 
tirer  des  mains  des  Propriétaires  ; il  s’enfuit  que 
par  la  réfolution  de  la  vente  l’héritage  étant  tou- 
jours dans  la  farqille  , les  Parens  lignagers  ne  peu- 
vent pas  prétendre  que  la  vente  foit  valable  , pour 
pouvoir  retirer  l’héritage  des  mains  de  l’Acquéreur 
quand  il  n’en  eft  pas  le  Propriétaire. 

i 2.  Ce  qui  fe  doit  entendre  néanmoins , au  cas 
que  les  Parties  aient  réfélu  le  contrat  avant  l’ac- 
tion en  retrait  intçntée  ; car  dès  lors  les  Parties  ne 
peuvent  plus  rien  faire  au  préjudice  du  Demandeur 
en  retrait,  à moins  que  ce  ne  fût  de  fon  confcnte- 
ment  \ au  moyen  dequei  la  réfolution  feroit  vala- 
ble contre  les  autres  Lignagers.  La  raifon  eft  f que 
le  droit  en  eft  acquis  au  Demandeur  fi-rôt  que  l’ac- 
tioÿ  en  retrait  eft  intentée , &.  il  ne  peut  pas  y rece- 
voir atteinte  par  le  fait  d’autrui. 

1 3.  Si  quelqu’un  avôit  vendu  fon  propre  hérita- 
ge à lui  échu  par  fucceflion  , & que  la  vente  fut 
parfaite , & qu’enfuite  elle  fut  rélolue  & rendue 
nulle  entre  le  Vendèur  Sc  l’Acquéreur  -,  l’héritage 
refteroit  toujours  , en  la  qualité  de  propre  au  Ven- 
deur peur  la  réfolution  de  la  vente:  & s’il  vendoit 
une  fécondé  fois  , il  y auroit  lieu  de  retrait  ligna- 
ger du  côté  & ligne  d’où  l’héritage  feroit  échu. 

13.  Il  n’en  feroit  pas  de  meme  à l’égard  de 
celui  qui  auroit  vendu  fon  propre  héritage  à lui 
échu  par  fucceflion , & que  la  vente  étant  parfaite 
il  rachetât  le  même  héritage  de  celui  à qui  il  l’au- 
roit  vendu , & que  par  la  fuite  il  revendît  une  fé- 
condé fois  , il  n’y  auroit  point  lieu  au  retrait  ; car 
quoique  l’héritage  lui  fut  originairement  propre  , 
l’ayant  vendu  & fait  fortir  de  la  famille  fans  être 
retrait  la  première  fois , le  rachapt  qu’il  en  auroit 
fait , 11c  ferait  plus  confldéjrc  que  comme  un  acquêt. 
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15.  Lorfque  deux  Parens  lignagers  intentent 
x l’a&ion  en  retrait  en  même -temps  ; c’cft  le  plus 

proche  parent  du  Vendeur  de  la  même  ligne  d’où 
eft  v.nu  l’hcritage , qui  a droit  d’être  préféré  à 
l’autre  Parent  du  dégré  plus  éloigné. 

16.  Celui  des  Parens  lignagers  qui  intente  le 
premier  l’adlion  en  retrait , bien  qu’il  foit  d’un 
degré  éloigné , a dfoit  fur  un  autre  Pàrcnt  plus 
proche  qui  intenteroit  auflî  aétion  en  retrait  après 
lui , à moins  qu’il  n’y  eût  manque  de  quelque  for- 
malité dans  le  premier  ; en  ce  cas  le  fécond  fe- 
roit  bien  fondé  de  retraire. 

17.  La  promeife  de  vente  ne  donne  pas  ouver- 
ture au  retrait  jùfqu’à  ce  qu’elle  fait  exécutée;  car 
la  promefle  de  vente  n’eft  pas  une  vente , le  Ven- 
deur n’étant  pas  obligé  par  ce  moyen  de  livrer  fon 
héritage  , ni  dfc  transférer  la  propriété , à faute  d’ç- 
xécutcr  la  promeife  ; il  feroit  feulement  tenu  des 
dommages  8c  intérêts  envers  l’Acheteur;  outre  que 
l’héritage  n’étant  pas  encore  forti  de  la  famille  , les 
Lignagers  ri’ont  point  d’a&ion. 

1 8.  Il  s’enfuit  de  ce  qui  eft.dit  ci  - deffus  , que 
de  quelque'  maniéré  & par  quelque  caufe  que  le 
confrat  de  vente  foit  caifé  antre  les  Parties  , iJ  n’y  a 
pas  lieu  au  retrait,,  les  chofes  étant  dans  le? même 
état  qu’elles  étoient  auparavant. 

1 y.  S’il  y avoit  Procès  entre  le  Vendeur  8c  l’Ac- 
quéreur touchar%la  validité  de  la  vente , il  ne  iaif- 
feroit  pas  que  d’y  avoir  lieu  au  retrait  ; parce  que 
l’an  8c  jour  commence  à courir  du  jour  de  l’enfai- 
finement  8c  de  l’infinuation  : 8c  l’aétion  en  retraie 
doit  être  intentée  en  dedans  l’an  8c  jour  ; autre- 
ment le  Retrayant  en  feroit  déchu  , fi  l’Acquéreur 
gagnoit  fa  caufe  après  l’an  8c  jour  expiré  : ainfi 
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l’Acquéreur  eft  tenu  de  laifïer  la  chofe  au  Retrayant 
avec  la  même  charge  du  débat  & conteftation  entre 
lui  & le  Vendeur.  . ' „ 

20.  Le  retrait  lignager  n’a  pas  lieu  aux  ventes 
faites  polir  l’utilité  publique.  Le  Parlement  de  Bor- 
deaux a jugé  par  Arrêt  du  6 Septembre  1 5*9 1 que 
la  Forrcrefie  de  Montferrat  qui  eft  proche  Bor- 
deaux , acquife  durant  les  troubles,  par  les  Jurats 
de  la  même  Ville  , 11e  pou  voit  être  retirée  par  re- 
trait lignager  : François  de  Montferrat  ayant  in- 
tenté depuis  aétion  en  retrait , le  Procès  ayant  été 
évoqué  & renvoyé  au  Grand  Confeil , le  Deman- 
deur fut  débouté  par  Arrêt  du  21  Juillet  1595.  11 
y a encore  un  autre  Arrêt  plus  ancien  du  17  Juil- 
let 1570  donné  au  profit  des  Maire  & Echevins 
de  la  Ville  de  Chartres , qui  avoient  acheté  une 
Maifon  pour  fervir  d’Hôtel-de-Villc , contre  un 
Parent  du  Vendeur. 

21.  Le  retrait  lignager  n’a  pas  lieu  aux  ventes 
faites  au  Roi  -,  parce  que  le  Roi  étant  le  prcpiier 
Seigneur  du  Royaume , nul  ne  peut  retraire  les  hé- 
ritages acquis  en  fon/iom  ; outre  que  les  Particu- 
liers font  obligés  de  quitter  & abandonner  au  Roi 
leurs  héritages  quand  il  çn  a befoin , pour  quelque 
caufe  que  ce  foit , en  les  rembourfant  de  leur  jufte 
valeur. 


Digitized  by  Google 


599 


ARTICLE  130. 

De  la  Coutume  de  Paris. 

Quand  commence  l'an  du  Retrait , & quand 

* doit  écheoir  l' Affignatïon.  * 

» L E temps  de  Retrait  lignager'  ne* 
court  , finon  depuis  l’inféodation  ou 
faifine  faits  ou  prins  par  l’Acheteur  j S c 
doir  l’Ajournement  être  fait , & l’Afli- 
gnation  écheoir  dedans  ledit  an  6c  jour 
de  ladite  inféodation  ou  faifine.  * 

Explication  fur  l'Article  13  o de  la.  Coutume . 

».  * 

\ 

1.  La  Coutume  par  l’Article  119  précédent, 
fixe  le  temps  du  retrait  lignager  à un  an  & jour , 
après  quoi  il*y  a prefeription  de  retraire  : Sc  cet 
Article  t jo  marque  que  le  temps  du  retrait  ligna- 
ger ne  connnencç  à compter  que  du  jouj:  de  l'in- 
féodation ou.  enfaifincment  faits  ou  prins  par  l’A- 
chcteur;.  c’eft- à-dire  du  jour  qu’il  a rendu  foi  5c 
hommage  , £i  l’héritage  cfl  en  nef  -,  ou  qu’il  a fait 
enfaifiner  fon  contrat,  fi  l’héritage  eft  en  roture  ; ou 
du  jour  que  l’acquifition  a été  publiée  en  Jugement 
au  plus  prochain  Siège  Royal  pour  le  franc-aleu  ou 

fiour  les  acquifitions  faites  par  les  Seigneurs  dans  * 
eurs  cenfives  ou  mouvances  féodales.  Mais  outre 
cela  , depuis  l’Edit  de  1705  il  faut  que  le  con- 
trat foit  auffi  inlinué  , ôc  que  l’inféodation  ou  en-. 
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faifinement  concourent  avec  l’infinuation  ; 8c  c’eft 
la  daçe  du  dernier  de  l’un  ou  de  l’autre  qui  conf- 
tate  le  jour  d’où  commence  à eourir  l’an  8c  jour 
du  retrait , après  lequel  temps  expiré  il  y a pref- 
cription  de  retraire. 

i.  Le  temps  du  retrait  lignager  des  héritages  ou 
rentes  foncières , commence  à courir  dès  le  jour  du 
contrat  & de  la  vente  parfaire  -,  & il  dureroit 
trente  ans  fi  l’Acquéreur  avoir  -obmis  de  fe  faire 
inféoder  ou  enfamner  fon  contrat , 8c  de  le  faire 
infinuer  ; car  il  ne  fuflfit  pas  qu’il  foit  inféodé  ou  , 
enfaifiné  , il  faut  aitfii  qu’il  foit  infinué. 

4.  Ce  n’eft  pas  que  la  faifine  ou  inféodation  , 
ni  l’infinuation  , foient  néceffaires  pour  acquérir  la 
poffeflîon  de  la  chofe  -,  mais  elle  feroic  fujette  au 
retrait  lignager  pendant  trente  ans  -,  8c  le  Seigneur 
feroit  toujours  en  droit  de  contraindre  l’Acqué- 
reur de  lui  payer  les  Lods  & Venrcs  , Quint  & Rc- 
quint , l’Inféodation  ou  e”fai finement , de  même 
que  le  Receveur  du  Centième  Denier , des  Infinua- 
tions , Publications  & autres  Droits  Royaux  ; 8c  ce 
autant  de  fois  qu’il  y auroit  eu  de  ventes  fecrettes 
l’une  fprès  l’aatre , fi  le  premier  Acqfiéreur  l’avoit 
vendu  à d’autres. 

4.  La  quittance  des  Lods  & Ventes , & autres 
Droits  Seigneuriaux  , & du  Centième  Denier  en 
feuilles  volantes  , non  plus  que  la  preuve  par  Té- 
moin j d’avoir  payé  toutes  ces  chofes , ne  fuffiroient 
pas  pour  donner  lieu  au  commencement  du  cours 
de  l’an  8c  jour  du  retrait  > il  faut  que  l’enfai  fine- 
ment ou  inféodation , ou  publication , ou  l’infinua- 
tîon  , foit  écrit  fur  la  Grofle  du  contrat  d’acquifi- 
tion.  Ainfi  jugé  à l’égard  de  l’inféodation  ou  en- 
faifinement  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges., 
le  27  Décembre  1568  par  lequel  un  Lignager  fut 
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reçu  au  retrait  cinq  ans  après  le  contrat  ; parce  qu’on 
n’en  jùftifioit  point  l’enfaifinement  par  écrit.  La 
même  chofe  a été  jugée  par  Arrêt  du  17  Février 
1605  prononcé  par  M.  le  Premier  Préfident  Du- 
Harlay  : qu’une  promeffe  du  Seigneur  de  Bagnolet, 
féparée  du  Decret , d’enfaifiner  ledit  Decret  lorC- 
qu’il  feroit  expédié , & la  Quittance  des  Lods  8c 
Ventes , ne  fuffifent  pas , 5c  que  l’an  du  retrait  ne 
commence  à courir  que  du  jour  de  l’enfaifinement 
endôffée  fur  le  Decret.  Et  par  un  autre  Arrêt  du  j 
Juin  1619  donné  en  l’Audience  de  la  Grand’- 
Chambre , la  même  chofe  a été  jugée. 

5.  Le  devoir  fait  en  l’abfence  du  Seigneur  du 

Fief,  5c  l’Aéie  de  la  foi  5c  hommage  ainfi  fSite  , 
de  même  que  celle  qui  eft  faite  au  refus  du  Sei- 
gneur , tient  lieu  de  l’inféodation  à l’égard  de  l’an- 
née du  retrait  commencée  à courît.  Ce 'qui  a été 
jugé  par  Arrêt  de  l’an  1 5 67  entre  Nicolas  le  Jeune 
&c  Jean  le  Grand.  Il  en  eft  dé  même  de  la  fouffran- 
ce  baillée.  ' * 

6.  La  réception  par  la  Main  Souveraine  , a le* 
même  effet  que  1’inféodatibn  ; de  forte  que  l’an  5c 
jour  du  retrait  commence  à courir  du  jour  quelle 
eft  ordonnée. 

7.  La  Coutume  veut  que  pdur  intenter  valable- 
ment l’aéfion  du  retrait  „ non-feulement  elle  foit 
intentée  dans  l’an  5c  jour  •,  mais  auftî  que  le  délai 
de  l’Aftignation  écheye  dans  l’an  & jour:  & les  dé- 
lais fe  doivent  régler  fuivant  l’Ordonnance  du  mois 
d’Avril  1667  eu  ojtard  aux  Jurifdi&ions  où  les 
Affignations  font  données , & à la  diftance  des 
lieux  du  domicile  de  l’Acquéreur , 5c  le  Juge  par- 
devant  lequel  il  eft  ajourné. 

8.  Que  fi  i’Aflignation  échet  le  dernier  jour  du 
terme , 5c  que  ce  foit  un  jour  de  rcte , elle  ne  laif- 
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fera  pas  d’être  valable , quoiqu’elle  foit  remife  au 
lendemain  •,  ce  feroit  la  même  chofe  s’il  .y  avoic 
plufteurs  Fêtes , comme  aux  Fêtes  de  Pâques. 

9.  Les  formalités  prefcrites  par  l’Ordonnance  de 
16É7  pour  les  ajournemens,  doivent  être  obfervccs 
ftir  peine  de  nullité  & de  déchéance  de  retrait  ; 
ainfi  il  doit  être  libellé , & contenir  les  conduirons 
& les  moyens  de  la  demande  ; qu’il  foit  fait  aux 
perfonne  ou  à leur  domicile,  & qu’il  foit  fait  men- 
tion dans  l’Original  ou  dans  la  Copie , des  perlbn- 
nes  aufquelies  il  a été  laiffé  , ôc  que  le  nom  du  Pro- 
cureur y foit  déclaré. 

10.  Puifquc  l’Aüignation  doit  écheoir  dans  l’an 
8c  joür , l’Aifignation  doit  contenir  le  jour  à com- 
paroître , autrement  il  y autoit  nullité  j comme  il 
a été  jugé  pat  Arrêt  du  4 Août  rSay. 

1 1.  Quand  l’Aflignation  eft  donnée  à trop  long 
terme , l’Acquéreur  peur  anticiper  &c  avancer  l’Af- 
fîgnation  à plus  brief  jour. 

12.  Le  délai  de  l’Alîignation  , en  matière  de 
fetrait  lignager  au  Parc  Civil , eft  de  Imit  jours 
francs  , non  compris  le  -jour  de  l’Aflïgnation  , ni 
celui  de  l’échéance  ; ce  qui  eft  clairement  expliqué 

• par  l’Aéle  de  notoriété  de  feu  M.  le  Lieutenant. 
Civil,  le  Camus , du  17  Mars  1691  dont  voici 
Ica-termes  : Après  avoir pris  P avis  des  anciens  Avo- 
cats & Procureurs,  communiqué  aux  Gens  du  Roi ; 
attefions  6 certifions , par  Acte  de  notoriété , que 
fuivant  P Article  130  de  la  Coutume  de  Paris  , la 
demande  en  retrait  doit  être  internée  par  le  Lignager 
dans  Pan  & jour  de  la  foi  (f  hommage  reçu  en 
matière  de  Fief,  & de  Penfaifinement  en  mature  de 
Roture,  & que  P Ajfignation  doit  écheoir  dans  le- 
dit temps  de  Pan  & jour  ; de  forte  que  fi  Penfaifine- 
ment efi  fait- le' z Janvier  , il  efl  necejjaire  que  Pi- 
m 
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chiance  de  tAfiignaiion  foit  dans  le  même  2 Jan- 
vier de  tannée  J'uivante  ; & fi  elle  échoit  le  troifié - 
me  , le  Demandeur  en  retrait  feroit  non-recevable  ; 
tannée  utile , donnée  par  la  Coutume , ne  recevant 
point  et extenfion.  Et  pour  ce  qui  concerne  la  quefiion 
de  fç  avoir  de  combien  de  jours  doit  être  t A (figna- 
tion  : Nous  certifions  auffi  que  t Article  3 du  titre 
3 de  l'Ordonnance  de  tCCy  ejl  inviolablement  ob- 
fervè  ;m  & que  toutes  Afiignaùons  qui  fe  donnent  en 
matière  de  retrait  au  Parc  Civil , font  de  huitaine 
franche  , dans  laquelle  ton  ne  comprend  ni  lé  jour 
de  t Afiignation  . ni  celui  de  l'échéance  ; & que  les 
Afiignaùons  à trois  jours  n'ont  lifu  qu'aux  Cham- 
bres Civiles , Police  & Criminelle  yfuivant  t Article 
t de  ce  titre  ; de  maniéré  que  pour  donner  une  Afii- 
gnation valable  en  matière  de  retrait  t an  & jour  de 
t enfaifinement  du  2 Janvier , elle  doit  être  du  24 
Décembre  précèdent  ; parce  que  la  huitaine  franche  , 
fans  compter  le' jour  de  t Exploit , ni,  celui  de  l'é- 
chéance , fe  trou  ve  dans  tan  & jour  de  tenfaijine- 
ment.  Ce  que  nous  attefons  & certifions  être  tufage 
qui  s obferve  inviolablement  dans  la  Jurifdiclion  du 
Châtelet.  En  Joi  de  quoi  nous  avons  (igné  la  Minu- 
te des  Préfente* , & icelle  dépofée  es  mains  de  M.  Ni- 
colas Gattdion  notre  G refiler , le  10  jour  de  Mars 
i&gi.  Signé  le  Camus  & Brochard:  Signé  Gaudion 
avec  paraphe.  • 

H.  Conformément  à cct  A&e  de  notoriété. 
Meilleurs  des  Requêtes  du  Palais  en  la  première 
Chambre  , rendirent  une  Sentence  Contradictoire 
après  plufieurs  Audiences,  le  23  Mars  1691  plai- 
dant M--  Noël  pour  le  Demandeur  en  retrait  li- 
gnager, & M Huet  pour  le  Défendeur  , par  la- 
quelle le  Rérrayant  fut  débouté  de  fa  demande, 
arec  dépens.  La  queftion  étoit , que  l’exploit , fui- 
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vant  les  délais  de  l’Ordonnance  de-  \66~j  ne- 
choioienc  que  le  lendemain  de  l’an  & jour. 

14.  Quoique  dans  cet  Ade  de  notoriété  il  ne 
foit  parlé  que  de  la  foi  & hommage  , ou  de  l’en- 
fàifinement  d’où  commence  à courir  l’an  & jour 
du  retrait  j néanmoins  il  faut  que  le  contrat  ait 
été  inïinué  , fuivant  l’Edit  de  1 70  3 pour  commen- 
cer l’an  5c  jour. 

« 1 j . Il  faut  que  l’Alïïgnation  en  retrait  foit  don- 

née en  plein  jour  : jugé  par  Arrêt  du  7 Septem- 
bre 1602  par  lequel  une  Sentence  du  Prévôt  de 
Paris  , qui  avoit  déclaré  valable  une  AlTignation 
en  retrait  lignager  , donné  à fept  ou  huit  heures 
du  foir  au  mois  de  Janvier  , a été  infirmée , &c  dé- 
finies faites  aux  HuilTiers  5c  Sergens  de  donne*  au- 
cunes Affignations  en  retrait  à telle  heure  5c  nui- 
tamment. 

1 6.  Si  le  Retrayant  donnoit  AlTignation  à long 
jour,  qui  expireroit  néanmoins  dedans  l’an  & jour 

Ïar  une  diligence  affedée , afin  de  prévenir  autre 
l|trayant , l’Acheteur  peut  anticiper  le  Rétrayant 
& le  faire  afligner  à plus  brief  jour , & être  rem- 
bourfé  dans  le  temps  de  la  Coutume.  Jugé  par  Ar- 
rêt en  robes  rouges , le  1 o Avril  1582. 

17.  L’adion  en  retrait  lignager  intentée  5c  1a 
«aiifc  conteftée  dedans  fan  & jour , il  faut  trois 
ans  d’inadion  pour  faire  périr  l’Inftance.  Ainlî 
jugé  par  Arrêt  du  2 Août  15  84  au  rapport  de  M. 
Bouin. 
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ARTICLE  1 31. 

De  la  Coutume  de  Paris. 

L' an  & jour  coure  contre  Mineur  fans  refli- 
tution. 

L’An  du  Retrait  coure,  tant  contre 
le  Majeur  que  conçre  le  Mineur , fans 
efpérance  de  refticution. 

Explication  fur  cet  Article  131  de  la  Coutume. 

1.  L’an  du  retrait  lignager  court  contre  toutes 
fortes  de  perfonnes  fans  remède  de  refti  tution. 

2.  Contre  les  mineurs , fuivant  la  difpofîtion  ex- 
preffe  de  cet  Article  131.  Jugé  par  Arrêt  du  12 
Juillet  15^7,  pour  un  nommé  Godaft. 

3 . Contre  femme  mariée  en  puilfance  de  mari. 

4.  Contre  ignorant  & àbfent  même  pour  le  fer*- 
vice  du  Roi. 

y.  Contre  banni  ou  prifonnier:  jugé  par  Arrêt 
prononcé  au  mois  de  Septembre  1 5 8 6. 

7.  Contre  furieux  & autres  perfonnes  privilé- 
giées. 


* 


De  quel  jour  court 


ARTICLE  132. 

De  la  Coutume  de  Paris. 

De  quel  jour  court  l'an  & jour  du  titre  et* 
Franc-  Aleu. 

L’An'cIu  Retrait  du  propre  héritage, 
tenu  en  Franc- AIet>,  ne  court  que  du 
jour  que  l’acquifîtion  a été  publiée  & 
infirmée  en  Jugement  au  plus  prochain 
Siège  Royal. 

Explication  fur  cet  Article  ijz  delà  Coutume. 

1 , La  railon  de  cet  Article  eft  à caufe  de  ce  qui 
a été  dit  en  l’Article  1 2 9 , car  le  franc- aleu  ne  peut 
être  enfaifiné  ni  inféodé , attendu  qu’il  ne  reconnoîc 
apeun  Seigneur  -,  ainfi  on  ne  pourroit  prendre  l’an 
du  retrait  du  jour  de  l’inféodation  & enfaifinc- 
ment , quand  il  n’y  en  a point',  enfortc  que  la  Cou- 
tume y a pourvu  par^et  Article  132.,  tfin  que  l’an 
du  retrait  court  en  franc-  aku  du  jour  de  la  publi- 
cation de  l’acquifition  ou  pofleffion  d’icelui  fai- 
te par  l’acquéreur , en  Jugement  au  plus  prochain 
Siège  Royal. 

, 2.  Il  ne  fuffit  pas  que  la  publication  ou  infinua- 
tion  du  Contrat  d’acquifition  du  franc-aleu  Noble 
ou  Roturier , de  l’héritage  tenu  en  fief  ou  cenfive 
de  l’acquéreur  ou  de  la  retenue  du  fief  par  retrait 
féodal,  foit  faite  feulement  au  Greffe  ; mais  il  faut 
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que  la  publication  foit  faite  en  Jugement,  en  l’Au- 
dience, & non  én  la  Maifon  du  Juge  j & l’infinua- 
tion  doit  être  faite  au  Greffe  de  la  Jurifdi&ion 
où  la  chofe  eft  fituée , & non  de  celle  où  eft  le  fief 
en  la  cenfive  duquel  il  fe  trouve.  ' 


ARTICLE  133. 

- De  la  Coutume  de  Paris. 

Cas  auxquels  le  premier  Vendeur  peut 

* retraire . 

Si  aucufte  perfonne  acquiert. un  hérita- 
ge propre  de  fon  parent  du  côté  & ligne 
dont  il  eft  parent , & il  vend  ledit  héri- 
tage , tel  héritage  chet  en  retrait > auquel 
cas  le  peut  aufli  retraire  le  premier  Ven- 
deur, comme  ne  l’ayant  au  précédent 

mis  hors  la  ligne. 

■ * * 

Explication  fur  cet  Article  ijj  de  la. Coutume. 

1.  Cet  Aticle  contient  deux  difpofitions  \ la  pre- 
mière eft , que  fi  quelqu’un  vend  un  héritage  pro- 
pre à fon  parent  du  côté  & ligne  d’*où  il  lui  eft  ve- 
nu & échu , & que  l’Acquéreur  le  revende  , il  eft 
fujet  à retrait  fur  le  fécond  Acquéreur , s’il  eft 
étranger  \ ce  qui  fembleroit  n etre  pas  fans  difficul- 
té, &même  on  pourroit  dire  qu’il  n’y  auroit  point 
lieu  au  retrait , fi  la  Coutume  n’en  difpofoit  point 
ainfi. 
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tfo8  Retrait  du  Vendeur, 

2.  La  raifon  eft , que  l’héritage  propre  au  Ven- 
deur, & par  lui  vendu  à un  parent  lignagfèr , eft  un 
acquêt  en  la  perfonne  de  l’Acheteur;  de  forte  qu’il 
en  peut  difpofer  entièrement  par  derniere  volonté  , 
fans  que  fa  difpofition  puifTe  êtrereftraintéau  quint; 
& il  le  partage  comme  acquêt  en  fa  fuccefiion  , & 
appartient  à l’héritier  des  acquêts , non  à l’héri- 
tier des  propres.  Ainftfjugépar  Arrêt  du  1 6 Février 
1647,  donné  en  la  fécondé  Charmbrc  des  Enquêtes. 

3 . Néanmoins  il  eft  fujet  à retrait , parce  que  tant 
que  la  chofe  eft  en  poffefîion  & domaine  du  'pre- 
mier Acquéreur,  les  antres  parens  du  Vendeur  ne 
le  peuvent  pas  avoir  par  retrait,  d’autant  que  ligna- 
ger fur  lignager  n’a  droit  de  retraire  : mais  dès  que 
l’héritage  eft  transporté  à un  étranger , il  fort  de 
ligne  , & pat  confequent  il  devient  fujet  à retrait. 
C’eft  fur  ce  fondement  qüe  la  Coutume  permet  en 
cet  Article  aux  Lignagers  de  retirer  l’héritage , en 
faifant  le  rembourfement  de  la  fécondé  vente , frais 
&:  loyaux  coûts  d’icelle. 

4.  La  fécondé  difpofition  de  cet  Article  1 3 3 , eft 
qu’au  cas  que  le  parent  lignager  qui  a acheté  un  hé- 
ritage propre,  le  revende  à un  étranger,  le  premier 
Vendeur  le  peut  retirer,  qiloique  le  Vendeur  d'un 
héritage  prqpre  ne  le  puiffe  pas  retraire  fur  l’Ac- 
quércur.  La  raifon  eft , qu’en  ce  dernier  cas  le  Ven- 
deur contreviendroit  à fon  propre  fait  ; ce  qui  ne 
feroit  pas  jufte  : mais  dans  le  cas  de  la  derniere  dit 
pofition  de  cet  Article . le  Vendeur  ne  contrevient 
pas  à fon  fait,  puifque  le  retrait  eft  exercé  fur  le 
fécond  Acquéreur,  à qui  le  premier  Vendeur  n’a 
point  vendu , & non  fur  le  premier  Acquéreur  ; ainfi 
la  première  vente  fubfifte  & n’eft  point  révoquée. 
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ARTICLE  I34. 

\ ' 

De  la  Coutume  de  Paris. 

( 

j Des  fruits  dus  depuis  l'ajournement  & offres. 

E N matière  de  retrait  ligriiger  font 
dûs  les  fruits  du  jour  de  l’ajournement 
& offre  de  bourfe , deniers , loyaux  coûts 
& à parfaire. 

Explication  fur  cet  Article  134  de  la  Coutume . 

1.  La  Coutume  en  cet  Article,  oblige  l’Acqué- 
reur à rendre  les  fruits  d<f  l’héritage , perçus  depuis 
le  jour  de  l’affignati'on  en  retrait , dafts  lequel  il  a 
été  fait  offre  de  bourfe  déliée  , loyaux  coûts  & à 
parfaire. 

2.  La  raifon  eft,  que  le  Demandeur  en  retrait  eft 
obligé  d’avoir  toujours  fes  deniers  prêts  pour  faire 
le  rembourfement  ; au  cas  que  l’Acquéreur,  fans  at- 
tendre la  Sentence  adjudicativc  du  retrait , tende  le 
giron  & accorde  le  retrait  au  Demandeur  ; auquel 
cas  il  feroit  déchu  du  retrait,  s’il  ne  faifoit  le  rem- 
bourfement ou  la  consignation , au  refus  par  l’ Ac- 
quereur de  l’accepter  dans  les  vingt-quatre  heures. 

3.  Pour  ce  qui  eft  des  fruits  perçus  parl’Acqué-  • 
leur  avant  l’ajournement  en  retrait , ils  lui  appar- 
tiennent , fans  qu’il  foit  tenu  de  les  reftituer. 

* 

JI.  Partie.  * Q q 
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ARTICLE  135. 

'i 

de  la  Coutume  de  Paris. 

Comment  un  Seigneur  eji  réputé  enfaijiné 
ou  inféodé. 

X-/E  S^gneur  qui  acquiert  l’héritage 
tenu  de  lui  en  Fief  ou  Cenfive  , eft  ré- 
puté être  inféodé  ou  enfaifiné  du  jour  de 
Ion  acquilition  publiée  en  Jugement  au 
plus  prochain  Siège  Royal. 

Explication  fur  C Article  i$5  dt  la  Coutume. 

1.  Cet  Article  fuppofe  que  le  retrait  lignager  eft 
préférable  au  féodal  ; & partant , que  le  parent 
lignager  du  Vendeur  peut  retirer  fur  le  Seigneur 
l’héritage  qu’il  a acquis , étant  de  lui  tenu  en  fief, 
ou  étant  en  fa  cenfive. 

2.  C’eft  en  faveur  des  Retrayans  lignagers  que 
cet  Article  a été  mis  , afin  qu’ils  aient  moyen  de  re- 
tirer le  fief  aliéné  par  leurs  parens  , & retenu  pat 
le  Seigneut  féodal  par  puifTance  de  fief  -,  ce  qu’il  ne 
pourroit  faire  s’il  ne  fçavoit  le  temps  de  l’inféoda- 
tion , laquelle  le  Seigneur  peut  célcr  & tenir  fe- 
crette.  Mais  après  avoir  publié  fon  acquifition , ou 
retrait  féodal , en  Jugement  au  plus  prochain  Siè- 
ge Royal , il  eft  notoire  aux  lignagers , quand  l’an 
& jour  peut  courir  à leur  profit. 

f.  L'action  en  retrait , que  le  parent  lignager 
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du  Vendeur  peut  intenter  contre  le  Seigneur,  dure 
un  an  & un  jour,  ainfi  que  celle  qui  cfl  intentée  con- 
tre tous  autres  Acquéreurs  ; 6c  l’an  & jour  commen- 
ce à courir  du  jour  que  fon  acquilition  a été  publiée 
en  Jugement  au  plus  prochain  Siège  Royal.  Ce  qui 
a été  confirmé  par  Arrêt  du  ; Mars  1 66 1 , en  l’Au- 
dience de  la  Grand-Chambre. 


ARTICLE  136. 

* \ . 

De  la  Coutume  dï  Paris. 

Le  rembourfement  du  prix  de  la  vente  doit  être 
fait  dans  les  vingt-quatre  heures. 

L E Recrayant  auquel  l’héritage  efl  ad- 
jugé par  retrait , elt  tenu  de  payer  & 
rembourfer  l’Acheteur  des  deniers  qu’il 
a payés  au*  Vendeur  pour  l’achat  dudit 
héritage  , ou  confiner  les  deniers  au  re- 
fus dudit  Acheteur , icelui  du em en t ap- 
pelle à voir  faire  ladite  confignation  5 tk. 
ce  dedans  vingt-quatre  heures  après  le  - 
dit retrait  adjugé  par  Sentence , & que 
l’Acheteur  aura  mis  fes  Lettres  au  Gref- 
fe , Partie  préfente  ou  appellée  > &:  ou- 
tre qu’il  aura  affirmé  le  prix , s’il  en  ell 
requis  > & s’il  ne  le  fait,  le  temps  pafle  , 
tel  Retrayant  eft  déchu  dudit  retrait.  t 
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tfi2  Du  Retrait 

Explication  fur  P Article  136  de  la  Coutume. 

s ’ ♦ 

1.  Les  fept  Articles  précédens  décident  dîffé- 
rens  cas  qui  donnent  lieu  au  retrait  lignager  j & 
cet  Article  136  marque  les  formalités,  rcquifes 
pour  parfaire  le  retrait , qui  font  de  payer  Sc  rem- 
bourfer  à l’Acquéreur  le  prix  principal  & les  de- 
niers qu’il  a payés  au  Vendeur,  pour  l’achat  de  l’hé- 
ritage , dans  vingt-quatre  heures  après  le  retrait 
adjugé  par  Sentence  *,  ou  au  cas  que  l’Acquéreur 
refuie  de  recevoir , configner  les  deniers  du  prix  de 
l’aCquifition , ledit  Acquéreur  duement  appellé  par 
lignification  faite  à fa  perfonne  & à fon- domicile  » * 

à voir  faire  ladite  conlîgnation  qui  doit  auffi  être 
faite  dedans  les  vingt- quatre  heures  ; & à faute  de 
faire  l’un  ou  l’autre  dedans  les  vingt-quatre  heu- 
rts , ledit  temps  paffé , le  Retrayant  eu  déchu  du- 
dit retrait. 

1.  Les  mêmes  formalités  de  rembourfér  ou  con- 
' ligner  le  prix  principal  de  l’acquifirion  dedans  les  * 
vingt -quatre  heures  doivent  être  ‘obfervées  au 
cas  que  le  retrait  foit  reconnu  Sc  accordé  par  l’Ac- 
quéreur qui  a tendu  volontairement  le  giron  , fur 
lequel  confentcment  il  foit  intervenu  une  Sentence 
contradidoire  donnée  par  acquiefcement  fait  en  Ju- 
gement. 

3.  Après  que  le  retrait  eft  adjugé  par  Sentence 
• au  Retrayant , il  ae  s’en  peut  pas  départir.  D’où  il 
s’enfuit  que  la  perte  de  la  chofe  que  l’on  a retraite  , 
qui  arriyeroit  après  la  Sentence  adjudicative  du 
retrait , ou  le  confentcment  donné  en  Jugement 
par  l’Acquéreur  tomberoit  fur  le  Retrayant  ; en-f 
forte  que  fi  une  maifon , dont  le  retrait  feroitpour- 
fuivi  & adjugé , était  brûlée,  le  Rctrayatit  fexoit 
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tenu  de  payer  le  prix  entier  de  la  vente , & non  ce- 
lui du  foi.  La  raifon  eft , que  le  Lignager , au  mo- 
* ment  de  la  Sentence  adjudicative , ou  du  confente- 
ment  donné  en  Jugement,  entre  en  la  place  da 
l'Acheteur,  & que  le  Retrayant  eft  préfumé  avoir 
acquis  du  Vendeur  ; &c  partant  la  perte  de  la  chofe 
doit  retomber  fur  lui , & non  fur  l’Acquéreur. 

4.  Ce  qui  eft  dit  en  cet  Article , en  ces  mors  , 
rembourfer  L'Acheteur  des  deniers  qu'il  a payés  au 
Vendeur  pour  tâchât  dudit  héritage  y fe  doit  enten- 
dre au  cas  que  le  retrait  foit  exercé  contre  celui 
qui  a acheté  du  Vendeur;  car  fi  le  retrait  étoic 
exercé  fur  un  fécond  Acquéreur  , le  Retrayant  ne 
lèroit  tenu  de  lui  rembourfer  que  le  prix  de  la  pre- 
mière vente  faite  par  le  Vendeur  d%l’héritage  pro- 
pre , quoique  le  fécond  Acheteur  en  eût  donné  un 
plus  grand  prix  que  celui  de  la  première  vente. 

5.  Ces  mêmes  termes , rembourfer  l Acheteur  des 
denierç  qu'il  a payés , marquent  auftî  que  le  Re- 
payant eft  tenu  de  rembourfer  l’Acquéreur  de  tout 
ce  qui  entre  ou  fait  partie  du  prix  principal , ainfi 

Ïu’il  eft  tenu  de  lui  rembourfer  le  fupplément  qui  a 
té  fait  depuis  le  Contrat , foit  par  l’Ordonnance 
de  Juftice  , ou  volontairement  fan#fraude  ; ce  qui  _ 
a été  donné  pour  le  pôt-de-vin  du  marché  , 8c  en- 
fin tout  ce  qui  eft  porté  par  le  contrat , dont  le 
rembourfement  doit  être  fait , ou  la  confignation 
au  même-temps  que  le  fort  principal , parce  qu« 
c eft  une  accemon  ou  fuite  du  prix  principal , com- 
me fi  le  Vendeur  étoit  Mineur,  8c  que  depuis  étant 
venu  en  âge , l’Acquéreur  lui  eût  donné  quelques 
deniers  pour  ratifier  la  vente;  ce  qui  jirriveroit 

Îiarticuliérement  fi  le  retrait  étoit  exécuté  après 
an  8c  jour  , faute  d’enfaifinement  ou  infinuation 
pris  par  l’Acquéreur  : comme  auftî  ce  qui  auroic 
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été  donné  à la  femme  pour  lui  faire  ratifier  un 
contrat  de  vente  du  bien  de  fon  mari  , doit  être 
rcmbourfé,  d’autant  que  ia  ratification  eft  nécef-  r 
faire  pour  la  fureté  de  l’Acheteur  contre  les  hypo- 
thèques de  la  femme, 

6.  Le  Retrayan^  peut  faire  le  rembourfemcnt  de 
fes  deniers , ou  de  ceux  qu’il  auroit  empruntés  pour 
cet  effet. 

7.  Si  un  héritage  a été  vendu  avec  la  faculté  de 

rérçié#er,  & qu’enfuite,  pour  éteindre  ce  droit , 
l’Acquéreur  paye  une  fomme  au  Vendeur , il  n’y  a 
nul  doute  que  la  fomme  payée  pour  l’achat  du  ré- 
méré ne  foit  partie  du  prix  de  l’héritage , perce 
qu’il  avoit  été  moins  vendu  d’abord  , à caufe  -de 
cette  faculté.  ^ ' 

8.  Si  le  fupplément  du  jufte  prix , ou  l’achat  du 
droit  de  rcmerer , étoit  fait  après  l’ajournement  en 
retrait , le  Retrayant  ne  ferolt  pas  tenu  d’en  faire  le 
rembourfement , vû  qu’il  feroit  cenfé  avoir  été  fait 
en  fraude. 

9.  Si  l’Acheteur  avoit  baillé  fans  caufe  de  la  ven- 
te quelque  argent  au  Vendeur  .depuis  le  contrat, 
le  Rctrayant  ne  feroit  pas  tenu  de  le  rembourfer 
même  ce  qu’iMiuroit  payé  à un  Lignager  pour  ne 
le  pas  pourfuivre  en  retrait. 

10.  Dans  les  offres  du  rembourfement  du  prix 

principal,  il  faut  auffi  faire  offre  de  payer  les  loyaux 
coûts  , quand  ils  feront  liquides.  - , ’ 

1 1 .Les  offres  du  rembourfement  doivent  être  faits 
& lignifies  au  domicile  de  l’acquéreur , fi  autrement 
il  n’eft  ordonné  par  le  Juge  en  connoiffance  de 
caufe. 

1 1.  La  confignation  ne  peut  être  faite  qu’après  un 
Exploit  ou  aète  contenant  l’offre  réelle  faite  en  de- 
niers à découvert  à la  perfonne  , ou  à domicile  de 
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l'acquéreur , fiiivi  du  refus.  II  n’eft  pas  néceflaire 
fur  le  refus  d’obtenir  Sentence  portant  permiffion 
de  configner  -,  mais  l’alfignation  8c  la  (oramation 
fe  doivent  faire  par  un  feigent,  & enfuitc  les  offres 
de  rembourfer  fe  doivent  faire  par  des  -Notaires , 
qui  reçoivent  le  refus  fait  par  l’acquéreur  de  rece- 
voir le  Eeinbourfement , & prennent  Aile  fur  lequel 
la  confignation  fe  doit  faire  cnfuite  entre  les  mains 
du  Receveur  des  Consignations , 8c  non  au  Greffe 
de  la  Jurifdiition , ni  entre  les  mains  d’autres  per-, 
fonnes. 

î 3.  Il  ne  fufïk  pas , au  cas  de  refus  fait  par  l’ac- 
quéreur, de  recevoir  le  prix  offert,  de  déclarer  qu’on 
vapréfentement  faire  la  confignation  3 mais  ilfar»e 
le  lommer  & interpeller  Sy  a flirter , & lui  donner 
aflîgnation  à cet  effet , pour  y être  en  perfonne  & 
la  voir  faire  en  fa  préfence , 8c  que  l’Aétc  des  No- 
taires en  faffe  mention  exprefïc,  fur  peine  de  dé- 
chéance du  retrait.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  mois  de 
Mars  1603., 

14.  La  confignation  étant  faite,  le  Retrayant 
doit  la  faire  fignifier  & en  bailler  codpà  l’Acqué- 
reur dans  les  vingt-quatre  heures  , de  même  que 
ledit  Retrayant  doit  faire  fignifier  les  quittances  des 
charges  8c  autres  ailes  néceflaires  pour  le  rcm- 
bourfement  du  prix  du  retrait  & de  l’indemnité  3e 
l’acquéreur. 

1.  j.  Il  faut  que  le  rembourfemeut  foit  fait  en  ef- 
peces  de  monnoye  ayant  cours  8c  ordinaire , de 
poids,  de  bon  alloi  8c  de  mife  -,  8c  il  faut  que  les  de- 
niers foient  tels  en  la  confignation  qu’ils  ont  été 
*aux  offres.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  2 ? Février  1379, 
& autre  du  n Juin  1584.  Autre  chofe  feroit , fi  en 
la  confignation  il  y avoit  unp  plus  grande  fomme 
qu’il  ne  faudroit  pour  le  rembourfement,  & qu  il 
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. n’y  eût  a (fez  de  bonnes  efpeces  pour  fuppléer  aux 
légères , fauffcs,  ou  de  mauvais  alloi.  Jugé  par  Ar- 
rêt du  j Décembre  1560, 

1 6.  Le  Retrayant  n’a  que  vingt  - quatre  heures 

pour  faire  les  offres  du  rcmbourlement  ou  la  con- 
fignation , au  refus  fait  par  l’acquéreur  de  recevoir  ; 
& ce  temps  de  vingt  quatre  heures  ne  commence  à 
courir  que  du  jour  dè  la  Sentence  contradictoire* 
donnée  en  connoiffance  de  caule  contre  l’acqué- 
reur qui  avoit  contefté , ou  de  fon  confentement , 
quand  il  rend  volontairement  le  giron,  & reconnok 
le  lignager  en  retrait  ; & non  par  un  fimple  A&e  ou 
Exploit  de  lignification , mais  par  acquiefcement 
fait  en  Jugement , fuivant  l’Arrêt  donné  en  robes 
rouges,  à la  prononciation  de  Pâques  1581 , & 
autre  Arrêt  du  8 Mars  iéio.  * ' 

1 7.  Les  vingt  - quatre  heures  commencent  à 
l’heure  de  midi , du  jour  que  la  Sentence  a été  pro- 
noncée , qui  cft  l’heure  que  les  Audiences  ceffcnt 
■au  Châtelet,  jufqu’à  l’heure  de  midi  du  lendemain. 
Si  le  retrait  étoit  adjugé  par  Sentence  des  Requê- 
tes du  Pallhj,  l’après-midi , où  les  Audiences  fè 
lèvent  à cinq  ou  fix  heures,  le  temps. des  vingt- 
quatre  heures  ne  conlmenceroit  à courir  que  des 
cinq  ou  fix  heures  de  relevée  ; à autres  cinq  ou  fix 
heures  du  lendemain.  ' 

1 8.  Par  Arrêt  de  l’Audience  du  14  Janvier  1588, 
il  a été  jugé  que  le  temps  de  vingt-quatre  heures  , 
pour  exécuter  le  retrait  adjugé  , s’il  échet  à un  Di- 
manche ou  à un  autre  jour  de  Fête,  ne  court  point  ' 
pendant  le  Dimanche , ni  la  Fête.  { 

1 7.  Si  le  retrait  a été  adjugé  du  contentement  d| 

1 acquereur , par  Sentence  d Audience  donnée  par 
defaut  en  1 abfcnce  du.  Retrayant,  les  vingt- quatre 
heures  ne  commencent  à courir  que  du  jour  & hçu- 
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le  de  la  lignification  qui  a été  faite  au  Retrayant , à 
perfonne , ou  à fon  domicile  ; & l’Huiffier  doit  mar- 
quer précîlcmcnt  l’heure  de  la  lignification  fur  l’Ex- 
ploit. * 

20.  L’acquéreur  eft  tenu  de  mettre  fon  contrat 
au  Greffe , auilitôt  que  la  Sentence  de  l’adjudica- 
tion {lu  retrait  eft  prononcée  > &*que  l’Audience 
eft  levée  : il  doit  lignifier  au  Rerrayant  qu’il  l’a 
dépole  au  Greffe  i & faute  par  l’acquéreur  de  dé- 
pofer  le  contrat  au  Greffe , les  vingt-quatre  heures 
11e  courent  que  du  temps  qu’il  l’a  dépofé  au  Greffe, 
& qu’il  l’a  lignifie  au  Retrayant , lequel  ne  peut  fai- 
re le  rembourfement  qu’il  ne  fçache  le  prix  de  la 
vente  ; & on  ne  peut  pas  lui  imputer  de  le  fçavoir , 
que  le  contrat  n’ait  été  dépofé  au  Greffe. 

21.  Si  l’acheteur  s’eft  chargé  d’acquitter  des  ren- 
tes ou  dettes  du  Vendeur , le  Retrayant  eft  tenu  de 
conûgncr  le  prix  , à peine  de  déchéance  du  retrait , 
au  cas  qu’il  ne  puilfe  pas  commodément  les  acquit- 
ter dans  les  vingt  quatre  heures , ainfi  qu’il  a été 
jugé  par  Arrêtdu  z?  Juin  1606 , en  la  cinquième 
Chambre  des  Enquêtes. 

22.  Si  un  héritage  eft  vendu  par  décret  ou  autre- 
ment , à la  charge  d’un  Douaire  préfix  d’une  fom- 
mc  de  deniers  , pour  être  payés  quand  ils  auront 
lieu , le  Retrayant  n’eft  point  tenu  de  la  rembourfer 
ou  configner , & même  ne  le  peut  pas , quand  il  le 
voudroit,  parce  que  la  charge  du  Douaire  eft  impol 
fée  fur  l’héritage  pour  l’intérêt  des  enfans,  au  cas 
qu’il  ait  lieu  ; ainfi  te  Retrayant  n’en  peut  pas  dé- 
charger l’héritage  au  préjudice  des  enfans  auxquels 

<le  Douaire  peut  appartenir 
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ARTICLE  137. 

♦ '< 


de  la  Coutume  de  Paris. 

# * • «T.  • * - J. 

“ * 

JDa  Retrait  & rembourfement  pour  ['héritage 
baillé  à Rente  r achetable. 

JL  'Héritage  baillé  à Rente  rachetable 
eft  fujet  au  Retrait  dedans  l’an  & jour 
delà  faifine ou  inféodation,  en  rembour- 
fant  celui  à qui  la  rente  eft  due , ou  con- 
fign an t à Ton  refus  dedans  les  vingt- qua- 
tre heures  le  fort  principal  de  la  Rente 
& arrérages  échus  depuis  le  jour  de  l'a- 
journement, après  que  l’Acquéreur  au- 
ra mis  fes. Lettres  au  Greffe  & affirmé 
le  prix  , comme  deffus  eft  dit  & à fau- 
te de  ce  faire  , le  Retrayant  eft  déchu 
du  Retrait. 


Explication  fur  cet  Article  137  de  la  Coutume. 

1.  Cet  Article  prononce  que  le  retrait  a lieu 
quand  un  héritage  eft  baillé  à rente  rachetable , 
par  la  raifon  que  le  Bail  à rente  rachetable  équi- 
polle  au  contrat  de  veste  ; le  fort  principal  pour 
lequel  la  rente  eft  ftipulée  rachetable  , tenant  lieu 
du  prix  de  l’héritage.  C’eft  la  raifon  pour  laquelle 
les  droits  font  dûs  au  Seigneur  pour  l’héritage  bail- 
lé à rente  rachetable  dès  le  temps  du  Bail , quoi-; 
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.que  la  rente  ne  foit  pas  rachetée  -,  te  comme  le  re- 
trait a lieu  au  cas  de  veftte  , ou  d’a&e  équipolient 
à la  vente.,  il  doit  avoir  lieu  en  ce  cas. 

2.  Suivant  cet  Article  137 , ce  n’eftpas  a l’a- 
cheteur ou  preneur  que  le  Retrayant  doit  faire  le 
iembourfement  du  fort  principal  de  la  rente , parce 
que  l’héritage  en  feroit  toujours  chargé  & hypo- 
théqué envers  le  bailleur , comme  il  a été  jugé  par 
Arrêt  du  mois  de  Février  1633;  mais  c’eft  auoail- 
leurque  le  Retrayant  doit  faire  le  rembourfemenc 
tant  du  fort  principal  de  la  rente,  que  des  arrérages 
échus  depuis  le  jour  de  l’ajournement , ou  au  cas 
de  refus , faire  la  confignation  en  la  forme  pref- 
crite  & expliquée  en  l’Article  précédent  ; car  il  ne 
fuffit  pas  d’offrir  par  le  Retrayant  le  fort  principal, 
de  la  rente,  il  faut  auili  offrir  les  arrérages  qui  fe 
trouveront  dûs  depuis  1 ’ajournqpient  : ce  qui  a été 
jugé  par  Arrêt  du  y *Mai  1590,  li  mieux  11’aime  le 
bailleur , fuivant  le  même  Arrêt , dénoncer  le  bail 
au  Retrayant , à la  charge  de  la  même  rente , & en 
décharger  le  Preneur.  I 

t 3.  A l’égard*  des  arrérages  échus  auparavant  l'a- 
journement , la  Coutume  en  a dilpofé  par  l’Article 
fuivant  138. 

4.  Le  Rerrayant  ne  feroit  pas  recevable  d’offrir 
de  s’obliger  ou  de  paffer  condamnation  de  payer  &: 
de  continuer  la  rente  au  bailleur , au  lieu  & en  l’ac- 
quit du  Preneur , lequel  n’auroir  pas  fes  fûretés  ; fi 
le  Retrayant  ne  lui  apportoit&  fournifibit  une  dé- 
charge en  bonne  forme tlu  Bailleur,  auquel  lerem- 
bçmrlèment  & l’achat  de  la  rente  doit  être  fait  ; ce 
que  ledit  Bailleur  eft  renu  de  recevoir. 

y.  Mais  fi  le  Preneur  avoir  rembourfé  le  fort 
principal  au  Bailleur,  & racheté  la  rente , ce  feroit 
au  Preneur  ou  acheteur  qUe  le  Retrayant  feroit  te- 
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nu  de  faire  le  rembourfement  du  prix,  tant  du  priai 
cipal  que  des  arrérages  échus  depuis  l’ajournement. 
Ainfi  jugé  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges  le 
23  Décembre  1560. 

6.  Si  par  le  contrat  de  Bail  à rente  il  étoit 
porté  que  la  rente  ne  pourrait  être  rachetée  que 
dans  un  certain  temps , comme  il  arrive  quelque- 
fois que  cette  claufe  eli  appofée  pour  l’intérêt  du 
Bailleur,  le  Retrayant  devrait  néanmoins  faire  offre 
de  rembourfer  le  Bailleur , & à fon  refus  il  doit 
faire  la  confignation  d’une  fomme  fuffifante  pour 
le  rembourfement  du  fort  principal  de  la  rente  8c 
des  arrérages  échus  depuis  l’ajournement , 6c  de 
l’indemnité  du  Bailleur  jufqu’au  temps  marqué  par 
le  contrat  pour  rembourfement , 8c  pour  continuer 
les  arrérages  de  la  rente  jufqu’audit  temps , fi  mieux 
n’aime,  comme  il  eft  dit  ci-deffus  , le  Bailleur  con- 
fenrir  que  le  Rerrayant  fe  charge  de  la  rente  , & 
en  décharger  le  preneur , 6c  lui  donner  une  dé- 
charge valable  que  le  Retrayant  puifle  lignifier  de- 
dans les  vingt-quatre  heures,  pour  éviter  la  dé- 
du  retrait. 

7.  Il  paroît  par  cet  Article  que  le  retrait  n’a*pas 
lieu  en  cas  de  bail  à rente  non  rachetable , s’il  n’y  a 
point  d’argent  débourfé. 

8.  De  même , au  cas  d’un  Bail  empbythéotique, 
dont  la  fomme  payée  au  Bailleur,  en  conféquènce 
du  Bail , ferait  modique , 8c  que  le  revenu  ou  la 
pçnfion  annuelle  fût  jufle , eu  égard  au  fond , il  n’y 
auroit  point  lieu  au  retrait , parce  qu’au  bout  du 
temps  de  l’emphythéofe  , l’héritage  doit  retourner 
dans  la  ligne  des  parens , d’où  il  n’eft  forti  que  pour 
un  temps. 

9.  Quand  le  Bailleur  de  l’héritage  à emphythéo- 
fe  vend  la  rente  ou  penûon  qu’il  a retenue , 8c  le 
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Sroitde  rentrer  dans  l’héritage  à la  fin  du  Bail , ls 
retrait  lignager  a lieu  en  remboqfljpnt  par  le  Re- 
txayant  à celui  qui  a acquis  le  droit  de  rentrer  dans 
l’héritage  après  le  temps  de  l’emphythéofc  , & le 
fend  de  la  rente  retenue , ou  penfion  réfervée  fut 
icelui  tant  du  fort  principal , que  des  frais  & loyaux 
coûts,  comme  il  eft  dit  ci-deifus:  mais  il  faut  en- 
tendre qqe  le  Rctrayant  ne  polféderoit  le  droit  dans 
l’héritage  qu’aux  mêmes  conditions  que  le  premier 
Bailleur  le  pofledoit  avant  le. preneur  à emphy- 
théofè. 

# 


ARTICLE  138: 

De  la  Coutume  de  Pauis. 

Des  Arrérages  de  la  Rente  & des  Fruits  de  l'IUn k 
tage  avant  P ajournement  en  Retrait. 

Et  quant  aux  Arrérages  échus  de- 
dans l’an  précédant  l’ajournement , l’A- 
cheteur les  peut  mettre  en  loyaux  coûts, 
en  rendant  par  lui  les  fruits  qu’il  auroit 
perçus  pendant  ledit  an. 

* • 

Explication  fur  cet  Article  138  de  la  Coutume . 

1 . La  Coutume  fait  différence  entre  les  arréra- 
ges de  la  rente  échus , depuis  le  jour  de  l'ajourne- 
ment , & ceux  échus  dans  l’an  précédent  > en  ce 
que  ceux  quj  font  échus  depuis  l’ajournement  en 
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retrait , doivent  être  payés  par  le  Retrayant  avec  le 
prix  principal  ^||  la  rente  au  Bailleur , Créancier 
d’iceîlc  , & non  a l’acquéreur;  au  lieu  que  pour  in- 
demnifer  l’acquéreur , il  eft  à fon  choix  8c  option 
de  mettre  les  arrérages  échus  dans  l’an  précèdent 
en  la  déclaration  des  frais  8c  loyaux  coûts,  & ren- 
dre les  fruits  de  la  même  année  , ou  de  garder  les 
fruits  & payer  les  arrérages  échus  dedans  l’an  pré- 
cédent l’ajournement.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  18 
Juin  ij 77.  ' ♦ - ’ < 

z.  Les  loyaux  coûts , font  les  frais  des  Lettres 
& Contrats,  Droits  féodaux  & Seigneuriaux  payés 
pour  l'inféodation  8c  faiflne , les  labours  8c  amen-1 
dement  des  terres  , fèmcnces  & impenfes  néceffai- 
res  ; davantage  , les  épingles  8c  autres  courtoifies 
de  la  femme,  le  vin  du  marché,  ce  qui  a été  baillé 
au  Proxcnette  8c  Moyenneur  de  la  Vente  , ce  qui 
dépend  de  l’arbitrage  du  Juge.  Par  Arrêt  du  30 
Décembre  1 j 6 6 il  y a auiîi  les  réparations  dont  il 
fera  parlé  ci-après  en  l’Article  14  6 8c  doivent  être 
payés  8c  rembourfés  les  Lods  8c  Ventes  fuivant  la 
taxe  ordinaire  des  lieux , encore  qu’ils  n’ayent  été 
entièrement  payés , ou  que  l’acquéreur  foit  privi- 
légié à caufe  de  fa  qualité  , comme  de  Secrétaire 
du  Roi.  Jugé  par  Arrêt  du  14  Mars  1 5 jz  & au- 
tre du  8 Juin  1606. 
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ARTICLE  139.  . 

De  la  Coutume  ï>e  Paris. 

* 

L'Héritage  retiré  far  Retrait  Lignager  ap* 
far  tient  à l'Héritier  des  propres  du 
Retrayant. 

L 'Héritage  retiré  par  Retrait  Ligna- 
ger eft  tellement  affe&é  à la  famille , que 
ii  le  Rctrayant  meurt  délaiflant  un  Hé- 
ritier des  acquêts  8c  un  Héritier  des  pro- 
pres , tel  Héritage  doit  appartenir  à l’Hé- 
ritier des  propres  de  la  ligne  dont  eft  ve- 
nu & iffu  ledit  Héritage  , 8c  non  à l’Hé- 
ritier des  acquits  j en  rendatft  toutefois 
dedans  l’an  8c  jour  du  décès , aux  Hé- 
ritiers defdits  acquêts , le  prix  dudit  Hé- 
ritage. 

Explication  fur  cet  Article  139  de  la  Coutume.  p 

’ \ 

1.  Puifque  l’héritage  retiré  par  retrait  lignager 
eft  propre  au  Retrayant , il  s’enfuit  que  s’il  le  re- 
vend à un  Etranger , il  eft  lujet  au  retrait , de  mê- 
me que  s’il  lui  étoit  échu  par  fuccclEon. 

1.  De  même,  quand  un  parent  lignager  achète 
de  fon  parent  un  héritage  propre  par  Contrat  idc 
Vente,  ou  par  adjudication  par  Décret  fçrcé  , s’il 
le  revend  à un  Etranger , il  eft  fujet  à retrait.  La 
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raifon  cft , que  tant  que  l’héritage  propre  fe  trou- 
ve entre  les  mains  & en  pofleiïion  d’un  parent 
lignager  par  quelque  manière  qu’il  l’ait  acquis  , 
il  ne  peut  être  retiré  fur  lui  ; parce  que  c’eft  une 
maxime  certaine  que  lignager  fur  lignager  n’a 
droit  de  retenue  ; mais  dcs-lors  qu'il  cft  transféré 
hors  la  famille , il  tombe  en  retrait. 


ARTICLE  140. 

De  la  Coutume  de  Paris. 

Offres  du  Retrayant , a peine  de  déchéance 
du  Retrait. 

C^Uand  le  Lignager  d’un  Vendeur x 
d’héritage  a fait  ajourner  l’Acheteur  d’i- 
celul  héritage  j pour  i’avqjr  par  Retrait  ; 
il  convient  que  tel  qui  veut  avoir  ledit 
héritage  par  Retrait , offre  bourfe  , de- 
niers , loyaux  coûts , & à parfaire  tant 
par  ^ajournement , que  à chacune  jour- 
née de  la  caufe  principale , jufqu’à  con- 
teftation  en  caule  inclufivement;  & d’ap- 
pel, jufqu’à  conclufion  fur  l’appel  auflt 
inclufivement  > & s’il  ne  le  fait , il  doit 
être  débouté  dudiorfletrait. 

Explication  furcet  Article  140  de  la  Coutume. 

* 

x.  Quanjd  l’a&ion  en  retrait  eft  pourfume  pardc- 

▼ant 
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Tant  un  autre  Jugfe  que  celui  de  la  Jurifdiéfion  du 
• lieu  où  l’hérirage  eft  fitué , il  faut  obferver  les  for- 
malités requifes  par  la  Coutume  du  lieu  où  l’héri- 
tage eft  fitué , fur  peine  de  déchéance  du  retrait , 
foit  pour  l’ajournement  en  retrait , pour  les  offres 
& la  confignation , & autres  formalités  requifes 
pour  l’exécution  du  retrait.  ; 

î.  La  première  condition  eft,  que  l’offre  doit 
être  faite  de  bourfe  & deniers  ; c’eft-à-dire  , qu’il 
faut  qu’il  y ait  de  l’argent  dans  une  bourfe  donc 
l’offre  foit  faite  réellement  ; delbrte  qu’il  faut  ou- 
vrir la  bourfe  & montrer  à découvrit  qu’il  y a de 
l’or  & de  l’argent  fuffifamment , autrement  l’offre 
feroit  nulle , & cette  formalité  eflèntielle  n’ayant 
pas  été  gardée  , cauferoit  la  déchéance  du  retrait  ; 
comme  il  a été  jugé  par  Arrêt  du  9 Avril  t6n. 

3.  Dans  la  Coutume  de  Paris  , fuivant  cet  Ar- 
ticle 140  dans  les  offres  il  ne  faut  pas  obmetrrc 
un  feul  terme  de  bourfe  , deniers  , loyaux  coûts, 
& à parfaire  tant  par  l’ajournement,  qu’à  chacune 
journée  de  la  caule  principale  , jufqda  concerta  - 
tion  en  caufê  inclufivement , & d’appel  auffî  in- 
clufivement  ; c’eft-à-dire  , qu’il  faut  toujours  ré- 
pét  er  les  mêmes  offres  à chaque  A&e  d’audience 
de  la  caufe  j c’eft  ce  que  fignine  le  terme  de  jour- 
née fur  peine  dé  déchéance  du  retrait.  Jugé  pat 
Arrêt  du  13  Février  1 607  que  ces  termes  à chacu- 
ne journée , fignifie  à chacune  audicifte  qui  fe  fait 
en  Jugement,  donné  pour  M.  le  Comte  de  Soi  (Tons, 
contre  Madame  de  Longueville,  le  Sieur  Comte  de 
S.  Paul  & Conforts , touchant  la  terre  de  Blandée 
en  Brie.  Par  autre  Arrêt  du  1 6 Juillet  1 604  don- 
né au  profit  de  M.  Luffon  , Do&eur  en  Médeci- 
ne , contre  Me  Cacqué  Vaudin,  Procureur  en  la 
Cour , pour  défaut  d’offres  valables  auparavant  la 
0f.  Partie.  R r 
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prononciation  de  la  Sentence  on  appointemens  de 
conteftanon  par  le  Procureur  du  Retrayant  ; icelui  ^ 
Rerrayant  débouté  du  retrait , fauf  fon  recours 
contre  fon  Procureur. 

4.  Celui  qui  cft  déchu  du  retrait  pour  Tobinit- 
lion  de  fes  formalités  n’eft  plus  recevable  au  rctrair, 

& ne  peut  pas  fç  faire  reftituer  par  Lettres  du 
Prince  } enforte  qu’en  matière  de  retrait  celui  qui 
manque  à une  fyllabe  manque  à tout , & on  n’a 

{»oinc  d’égard  fi  c’cft  la  faute  du  Procureur  ou  de 
’Huiflier.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  zy  Avril  1592. 
■Par  un  autre  Arrêt  prononcé  en  robe  rouge  en  la 

Srononciation  de  Noël  1589  il  cft  jugé  que  le 
letrayant  feroit  débouté  du  retrait  faute  par  fon 
Procureur  d’avoir  fait  les  offres  en  l’appointement 
de  Conclufion  , lequel  Procureut.étant  fommé  fur 
ce  par  le  Retrayant , fut  mis  hors  de  Cour  & de 
Procès  -,  néanmoins  ledit  Arrêt  porte  que  les  Pro- 
cureurs fe  rendront  foigneux  à l’avenir  de  faire 
lefdites  offres , à peine  de  dépens , dommages  & in- 
térêts des  Parties. 

y.  Mais  le  Défendeur  ayant  été  négligent  de 
propofer  l’obmiffion  de  l’offre  contre  le  Deman- 
deur , & fur  ce , ayant  pofir  appointement,  pour  être 
reçu  par  Lettres  du  Prince  à demander  que  le  Re- 
payant foit  déchu  faute  d’avoir  fait  les  offres  félon 
la  Coutume.  Jugé -par  Arrêt, du  6 Août  1611 
pour  Louis  dlEcré.es  Appellant  & Défendeur  en  re- 
trait , contre  Antoine  Guerrier  Intimé,  Demandeu# 
en  retrait  & Défendeur  en  Lettres  obtenues  par  le- 
dit d’Etrécs;  dont  il  avoir  été  débouté  pa»4e  Bailly 
de  Clermont. 

6.  Pâr  Arrêt  du  t Juillet  1614  en  confirmation 
d’une  Sentence  du  Prévôt  de  Paris  , il  eft  enjoint 
aux  Sergens , qui  feront  exploit  ou  lignification  en 
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retrait,  jufqua  conteftation,  de  mettre  tant  en 
leurs  Originaux  que  Copie  , les  noms  & qualités 
& demeure  des  témoins , faire  ligner  ceux  qui  fçau- 
ront  ligner , linon  le  déclarer , à peine  de  tous  dé- 

Fens , dommages  & intérêts  : un  pareil  Arrêt  en 
audience  du  i Août  i6oj. 

7 • Quand  un  pareot  lignager  du  Vendeur  a 
intenté  l’adion  en  retrait , •&  qu’il  Ih  a été  dé- 
bouté par  le  défaut  de  quelques  formalités  elfen- 
tielîes  8c  nécefTaires  , foit  dans  l’exploit  d’ajourne- 
ment en  retrait  ou  "dans  l’exécution  du  retrait  ,Æ 
après  la  Sentence  adjudicative  du  retrait , les  au-^ 
très  parens  & lignagers  du  Vendeur  font  reçus  à 
intenter  les  mêmes  adiêns  , pourvû  qu’ils  foient 
encore  dedans  l’an  8c  jour;  li-non  ils  n’y  font  plus 
recevables. 

8.  Si  deux  lignagers  avoient  intenté^  l’adion  en 
retraic  »,  Jf  que  le  dernier  en  date  de  l’exploit  eût 
difcontiH|e  lès  pourfuires , voyant  qu’il  %y  ppu- 
voit  rieivprétendre  pour  avoir  été  prévenu  par  qn 
plus  diligent  ; il  pourroitpourfuivrc  fon  adion  au 
cas  que  le  premier  fôt  débouté  du  retrait , pour 
défaut  ou  oomifîion  de  quelques  formalités  effen-  ' 
ticlles  ; quoique  l’an  du  retrait  fût  palTé  ; pourvu 

3ue  l’inftance  du  dernier  n’eût  étédilcontinuéepen- 
ant  plus  de  trois  ans  ; parce  que  l’adion  du  fécond 
lignager  n’eft  pas  éteinte  en  ce  qu’il  a été  prévenu 
^ar  un  plus  diligent  ; au  contraire  lî  le  premier  a 
été  débouté  du  retrait,  c’cft  comme  lî  en  effet  l’ac- 
tion n’avoit  jamais  été  intentée  à fon  égard  ; ainfi 
l’adion  du  fécond  fubfifte.  Ce  qui  eft  fi  vrai  que 
les  deux  adions  peuvent  être  pourfuivies  en  même- 
temps  contre  l’acquéreur.  Mais  fi  l’adion  du  pre- 
mier duroit  plus  de  trois  ans , & que  celle  du  fé- 
cond eût  été  difeontinuée  auflî  pendant  plus  de  trois 
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ans  i en  ce  cas , il  y auroit  prefeription  cfinftançe, 
ôc  ce  fécond  ne  feroit  plus  recevable  à pourfuivre 
fon  a&ion  , laquelle  feroit  périe , à moins  qu’il  ne 
juftifiât  de  la  fraude  & collufion  entre  le  premier 
Rftrayant  & l’acquéreur.  C’cft  pourquoi  il  feroit  à 
propos  en  ce  cas  , de  faire  toujours  quelques  pour- 
fuites  contre  l’acquéreu#  pour  empêcher  la  pref- 
ctiption  d’inftfcnce. 


® ARTICLE  141. 

De  la  Coutume  de  Paris. 
Lignager  comment  préféré  aux  autres. 

Le  Parent  5c  Lignager  qui  premier 
fait  ajourner  en  retrait , doit  être  pré- 
féré à tous  autres  % pofé  qu’ils  foient 
plus  prochains  parens  du  Vendeur,  en- 
core que  le  Retrayant  ne  foit  defeendu 
de  celui  duquel*vient  l’héritage. 

Explication  fur  C Article  141  de  la  Coutume. 

1.  Cet  Article  ne  réglé  pas  le  retrait  à l’inftat 
des  fucceflions  *,  puifqu’il  fumt  d'être  Parent  & Li- 
gnager du  Vendeur  pour  ufer  du  retrait , quoi- 

3u’il  y ait  d’autres  Parens  & Lignagers  du  Ven- 
eur plus  proches  en  degré  ; & que  celui  qui  a 
prévenu  en  la  demande  en  retrait , eft  préféré  à 
tous  les  autres.  La  raifon  eft,  que  le  retrait  ayant 
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été  introduit  pour  confcrver  l'hcritage  dans  la  fa- 
mille , & non  en  faveur  des  préfomptifs  Héritiers 
de  ceux  qui  aliènent  les  héritage»  qui  leur  font 
propres  de  ligne , & l’héritage  étant  aufli  bien 
confervé  dans  la  famille , quand  il  eft  retiré  par 
un  Parent  lignager  en  degré  très-cloigné  , il  doit 
être  reçu  au  retrait , & préféré  à tous  ceux  qui 
n’intentent  leur  aétion  en  retrait  qu’après  lui.  Ce 
qui  a écé  jugé  par  Arrêt  du  r } Mars  i j 8 x. 

2.  Mais  fi  les  deux  Lignagers  concourent  en 
même  jour  & heure  d’ajournement  en  retrait  d’of- 
fres Sc  de  configrfation  , c’eft  le  plus  proche  en  de- 
gré lignager  qui  remporte  fur  l’autre.  Ainfi  jugé 
en  faveur  d’un  nommé  Dumont , par  Arrêt  du  5 
Juin  rjéj. 


( 


A R T I G L'Ç  142. 

* * « * ' ' * ; ^ 

De  la  Coutume  dje  Paris.  ' 

• r J 

Les*  Héritiers  du  Vendeur  étant  en  ligne 
peuvent  retraire. 

L E s Héritiers  du  Vendeur , après  fon 
trépas  , peuvent  refaire  l’héritage  p*o- 
pre  par  lui  vendu  , pourvu  qu‘ils  foient 
du  côté  & ligne. 

Explication  Jur  cet  Atticlt  Iju.  de  la  Coutume. 

I.  Les  Héritiers , tant  Collatéraux , que  les  Hé- 
ritiers en  ligne  direéle  , peuvent  rctraire  i’hérita- 

R r iij 
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ge  vendu  par  celui  dont  ils  font  héritiers.  La  rai- 
fon  eft  j que  ^Héritier  ne  vient  pas  au  retrait  com- 
me un  héricier,  ni  comme  un  droit  tr&nfmis  en 
fa  perfonnes  par  le  défunt,  mais  de  fon  Chef 
par  le  droit  du  fang  & de  la  famille  , & par  1S  bé- 
néfice que  la  Coutume  accorde  à tous  ceux  qui  font 
de  la  famille  du  côté  où  l’héritage  eft  avenu  au 
Vendeur;  car  puifque  les  Parens  du  Vendeur,  qui 
ne  font  pas  fes  héritiers , font  reçus  au  retrait , il  n’y 
auroit  pas  de  raifon  d’en  exclure  ceux  qui  fè  trou- 
vent fes  héritiers , étant  tous  également  capables  de 
produire  l’effet  pour  lequel  le  retrait  a été  intro- 
duit ; qui  eft , de  remettre  l’héritas 
lç  : cela  fe  doit  entendre  quand  iï 
dans  l’an  & jour , fuivant  laCoutume^ 

î.  Quoiqu’il  foie  dit  paftet  Article  14a  de  la 
Coutume  : les  Heritiers  du  Vendeur  t après  fan  tré- 
pas , peuvent  retraire  : Il  ne  s’enfuit  pas  que  les 
Héritiers  du  Vendeur  11e  puiflent  pas  retraire  l’hé-; 
ritage  propre  , pfr  lui  vendu  , qu’après  fa  mort  : 
car  ils  le  peuvent  faire  de  fon  vivant;  finon  , ils 
courroient  rifqüe  de  ne  pas  retraire , fi  le  Vendeur 
vivoit  plus  d’un  an  apres  avoir  vendu  , & ils  au- 
roient  moins  de  privilège  que  les  Parens  liglfagers 
de  degré  plus  éloigné.  Ce  qui  n’eft  pas. 


e dans  la  fiamil- 
y viennent  de- 


Lignager. 


A 


6 3* 


ARTICLE  143. 

De  la  Coutume  de  Paris. 

L'héritage  pris  en  échange  d’un  Propre , tombe 
en  retrait , s'il  nejl  vendu.  * 

C^Uand  aucun  a échangé  Ton  propre  • 
héritage  à l’encontre  d’un  autre  hérita- 
ge , ledit  héritage  eü  propre  de  celui 
qu’il  a eu  par  échange  5 & s’il  le  vend  , 
il  chet  en  retrait. 

Explication  fur  cet  Article  143  de  la  Coutume. 

1.  La  chofc  qu’on  prencH  titre  d’échange  , eft 
de  la  nature  & qualité  de  celle  qu’on  a baillé  par 
une  fubrogation  qui  fe  fait  de  plein  droit. 

2.  Ainfi  l’héritage  échangé  contre  un  propre, 
eft  fujer  à Douaire , fans  ftipulation  de  fubrogation, 
comme  il  a été  jugé  par  Arrêt  du  7 Juillet  1692* 

» j . C’eft  pour  cette  raifon  , qu’en  cas  que  par 
un  partage  fait  entre  plufieurs  enfans  , il  ait  été 
baillé  à l’un  d’eux  quelque  héritage  maternel  pour 
la  part  qui  lui  appartcnoit*dans  les  héritages  pater- 
nels , comme  il  fe  trouve  fouvent , pour  fiÉilitcr 
les  partages , & pour  ne  point  divifer  les  héritages 
qui  ne  fe  pourroient  pas  facilement  partager,  l’hé- 
ritage venu  de  la  mere  fera  réputé  paternel  en  ver- 
tu de  la  fubrogation  ; deforte  que  les  Parens  du 
côté  paternel  y fucccderont , & s’il  eft  vendu  , iis 
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feront  reçus  au  retrait:  comme  il  a été  jugé  par 
Arrêt  du  30  Mars  159 6 entre  Euftache  de  S.  Yofl, 
& les  nommés  Danet. 


ARTICLE  144. 

dI  la  Coutumede  P a R I s. 

Retrait  n'a4ieu  en  meuble. 

CD  H o se  s mofciliaires  ne  chéent  en 
^retrait. 

Explication  fur  eu  Article  144  de  la  Coutume* 
de  Paris. 

M v t 

1 . La  décifion  de  çet  Article  eft  fondé  fur  ce 

3uc  les  meubles  n’ont  point  de  fond  d’afliette  ni 
e lieu  certain , SLjic  font  affeétés  à aucune  ligne > 
quelques  précieux  qu’il$  (oient,  étant  fujets  à être 
tranfportés  d’un  lieu  à un  autre. 

1.  Cependant  il  y a quelque  diftin&ion  à faire 
des  meubles  qui  font  venus  comme  accefloires  des 
héritages  propres  vendus , lefquels  meubles  il  n’eft 
pas  en  la  oifpofition  du  Retrayant  d’abandonner  8c 
de  ne  vouloir  prendre  que  l’héritage , s’ils  ont  été 
vendus  enfemblc  & confondus  dans  le  prix  de  la 
vente  : comme  fi  c’eft  une  Maifon  de  Campagne 
qui  ait  été  vendue  avec  les  meubles  dont  elle  éroit 
garnie , 8c  tous  les  utenfiles  néceflaires  pour  l’héri- 
tage , l’acquéreur  pourrait  fouffrir  une  perte  ronfi- 
dérabie  fi  on  lui  retirait,^  Maifon  & la  Terre  , & 
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fi  on  lui  laiffoit  les  meubles  & les  utenfiles  qu’il 
auroit  achetés  conjointement , dont  il  pounoit  n’a- 
voir pas  befoin , s’ils  étoicnt  fépatés  de  l’héritage. 

3.  Mais  fi  la  vente  avoit  été  faite  d’une  terre» 
conjointement  avec  des  meubles  qui  ne  feroientpas 
dans  la  maifon , & qfli  ne  feroient  pas  deftinés 
pour  la  meubler  ■,  le  Retrayant  ne  ferait  pas  tenu 
oc  les  prendre  , & il  pourrait  demander  que  ven- 
tillation  & eftimation  fût  faite  de  l’héritage , & des 
meubles  feparément,  pour  retirer  l’héritage  & laif- 
flfc  les  meubles  à l’acquéreur. 

4.  Le  retrait  ligrîager  n’a  pas  lieu  en  la  vente 
de  la  coupe  des  arbres  8c  bois  de  haute  futaye. 
Àinfi  jugé  par  Arrêt  du  zz  Avril  1683.  Car  quoi- 
que les  arbres  8c  bois  de  haute  futaye  pendans 
encore  par  la  racine  falTent  partie<du  fond  de  l'hé- 
ritage -,  néanmoins  dès-lors  que  le  Propriétaire  les  a 
vendu  en  intention  d’être  coupés  & abattus  par  le 
Marchand  qui  les  a achetés , ils  font  réputés  meu- 
blas , fuivant  ce  qui  a été  expliqué  fur  l’Article  92 
de  la  Coutume. 


ARTICLE  145. 

• * * 

De  la  Coutume  e e Paris. 

Si  le  Retrait  a lieu  en  échange  , é~  comment. 

- * • 

En  échange  , s’il  y a foulte  excédan- 
te la  valeur  de  la  moitié  , l’héritage  eft 
fujet  à Retrait  pour  portion  de  la  foui- 


Du  Retrait 

te  : mais  fi  la  foulte  eft  moindre  que  la- 
dite moitié , n’y  a lieu  au  Retrait. 

Explication  fur  cet  Article  14S  de  la  Coutume. 

f*  . » 

1 Pour  éclaircir  cet  Article  qui  contient  deux 
différens  cas , il  faut  entendre  au  premier  , que  fi 
un  héritage  propre  a été  donné  en  échange  pour 
un  autre  héritage  qui  vaille  moins  que  la  moitié 
de  f autre  , & qu’il  ait  été  donné  pour  foulte 
l’échange  une  fom me  de  deniers  qui  escede  plus 
que  la  moitié  de  la  valeur  dudir  héritage  propre  j 
ccr  héritage  propre  chet  en  retrait,  en  rendant  par 
le  Rctrayant  la  fomme  de  la  foulte  & la  valeur  en 
deniers  de  l'héritage  moindre  , fuivant  l’eftÿna- 
tftm  qui  en  fera  faite  par  des  Experts , comme  aulïi 
les  frais  & loyaux  coûts. 

î.  Par  exemple  une  perfonne  a donné  un  héri^ 
tage  propre  de  la  valeur  de  vingt  mille  livres*en 
échange  pour  un  autre  héritage  de  la  valeur  dp 
neuf  mille  livres  , avec  une  fomme  de  onze  mille 
livres  de  foulte  > l’héritage  propre  de  vingt  mille 
livres  chet  en  retrait , en  donnant  par  le  Rctrayant 
la  fomme  de  onze  mille  livres , & la  valeur  en  de- 
niers de  l’héritage  de  n^if  mille  «livres  , fuivant 
reftimarion  qui  en  fera  faite  par  des  Experts  câpres 
quoi  il  fera  encore  tenu  des  frais  & loyaux  coûts. 

3.  Au  fécond  cas , fi  un  héritage  propre  avoit  été 
échangé  contre  un  autre  héritage,  donnla  valeur 
excédât  plus  que  la  moitié  de  l’héritage  propre , 
avec  une  fomme  de  deniers  moindre  que  la  moitié 
de  la  valeur  de  l’héritage  propre  , pour  foulte  de 
l’échange  de  cette  maniéré  , ledit  héritage  propre 
échange  ne  cheroit  pas  en  Retrait» 
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4.  A plus  forte  raifon , fi  un  héritage  propre , 
de  moindre  valeur  , avoir  été  changé  avec  foulte 
contre  un  autre  héritage  de  plus  grande  valeur , 
le  moindre  héritage  ne  cher  pas  en  retrair. 


ARTICLE  146. 

de  la  Coutume  de  Paris. 

* * I 

On  ne  peut  réparer , augmenter  ou  empirer , 
l'héritage  pendant  l'an  & jour « 

D Urant  l’an  & jour  du  retrait  , 
l’Acheteur  ne  peut  faire  aucuns  Bâti- 
mens  ne  réparations  s’ils  ne  font  nécef- 
faires  : pareillement  on  ne  peut  empirer 
l’héritage  >*&  s’il  le  fait  tenu  de  le 
rétablir. 

Explication  fur  t Article  14C  de  la  Coutume. 

i.  Cet  Article  défend  à l’Acquéreur  de  faire 
aucuns  Bâtimcns  ni  réparations  pendant  l’an  & 
jour  , s’ils  ne  font  nécellaircs.  La  raifon  eft  , que 
pendant  ce  temps  il  n’eft  pas  Propriétaire  incom- 
murable  de  l’héritage , lequel  peut  lui  être  ôté  par 
un  des  Parens  lignagers  du  Vendeur.  AInl>  *1  doit 
laifler  l’héritage  pendant  ce  temps  en  l’état  qu’il 
êtoit  lorfque  Ta  vente  lui  en  a été  faite , autre- 
ment il  ne  fatoit  pas  difficile  de  détourner  les  Li- 
gnagers du  retrait  en  faifant  des  Bâtimcns  qui 
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pourroicnt  leur  être  inutiles , ou  dont  ils  ne  pour- 
raient pas  feulement  faire  le  rembourfement.  ' 

2.  Mais  comme  il  peut  arriver  que  dans  l’an 
& jour  il  y ait  des  réparations  néceflaires  à faire  , 
fans  lefquelles  l’héritage  pourrait  fouffrir  quelque 
dommage  : la  Coutume  , en  cet  Article,  ajoure: 
s’ils  ne  font  néceffaires  : donnant  par  ce  moyen 
pouvoir  à l'acquéreur  de  faire  les  réparations 
quand  elles  font  néceflaires  -,  comme  fi  une  maifon 
menaçoit  ruine  dans  peu  de  temps , fi  on  ne  répa- 
rait quelque  mur  , ou  s’il  falloit  réparer  la  voûte 
d’une  cave , ou  la  couverture  de  la  maifon.  Ce- 
pendant l’acquéreur  ne  doit  pas  les  faire  fans  au- 
torité du  Juge  , pour  éviter  les  conteftations  qui 

Jiourroient  lui  être  formées  enfuite  par  un  Parent 
ignager  retrayant , qui  foutiendroit  que  les  ré- 
parations qu’il  aurait  fait  n’étoienr  pas  néceflai- 
ics  : & pour  faire  fes  chofcs  avec  toute  sûreté  pot- 
fible , 11  faut  préfenter  Requête  au  Juge  , tendante 
à ce  qu’il  foit  ordonné  qup  les  lieu^x  feront  vus  & 
vifirés  par  Experts  nommés  d’office  par  le  Juge  , 
pour , luivaqp  leur  Rapport , les  réparations  qu’ils 
auront  déclarés  être  à faire , être  faites  par  l'acqué- 
reur. En  confequence  de  la  Sentence  rendue  fur  le 
Rapport  des  Experts , l’acquéreur  doit  faire  les  mar- 
chés pardevant  Notaires , & tirer  les  quittances  des 
ouvriers  Sc  de  ceux  qui  auront  fournis  des  maté- 
riaux pour  fon  compte  auffi  pardevant  Notaires  , 
afin  que  le  Lignager  , auquel  par  après  ferait  ad- 
jugé le  retrait , n’en  puiflè  rien  râbbattre. 

3.  Les  impenfes  utiles  , que  l’on  appelle  autre- 
ment améliorations , faites  pendant  l’an  & jour 
par  l’acquéreur,  ne  fe  peuvent  répéter , fitivant  l’in- 
tention de  cet  Article  de  la  Coutume  * difant  que 
l’acheteur  ne  peut  faire  aucuns  Bâtimens  ni  répa- 
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Tâtions  s’ils  ne  font  néceffaires  : cll'e^xcîut  infailli- 
blement toutes  les  impenfes,  quf  ne  font  pas  né- 
celTaires  pour  la  confervation  de  l'héritage  , telles 
que  font  celles  que  l’on  nomme  utiles , ou  amélio- 
rations ; defortc  que  l’acquéreur  n’en  pourrait  pas 
demander  le  rembourfement. 

4.  La  raifon  eft  , qu’il  y a bien  de  la  différence 
entre  les  impenfes  néceffaires  & les  utiles , en  ce 
que  les  néceffaires  font  celles  fans  lefqueiles  la 
chofe  ferait  périe  ou  aurait  fouffert  un  dommage 
confidérable  , dont  l’acquéreur  ferait  tenu , étanf 
obligé  de  rendre  au  Retrayant  la  chofe  dans  le 
même  état  qu’elle  étoit  au  temps  de  l’acquifition  , 
ne  pouvant  pas  ignorer  qu’il  n’en  étoit  pas  le  Pro- 
prietaire incomnlutable  ; mais  qu’il  èn  pouvoir  être 
évincé  par  les  parens  lignagers  du  Vendeur  en 
vertu  du  Bénéfice  de  la  Loi  du  retrait  accordé  aux 
Lignagers  de  la  famille  d’où  lui  eft  venu  l’hérita- 
ee  : ce  qui  fe  doit  entendre  pour  les  entretiens  or- 
dinaires , & non  pour  les  groffes  réparations. 

j.  Au  contraire  les  impenfes  utiles  ne  font  que 
pour  augmenter  le  prix  & la  valeur  de  la  chofe; 
ce  qui  n’eft  pas  permis  de  faire  dans  un  bien  qu’on 
fçait  pouvoir  être  retiré  dans  peu  de  temps. 

6.  Il  eft  permis  à l’acquéreur  de  faire  démolir 
les  impenfes  utiles  qu’il  aurait  fait  faire , & d’en 
retirer  les  matériaux  à fon  profit , pourvu  que  cela 
ne  causât  aucune  dégradation  à*la  chofe  acquife, 
& qu’il  la* rendît  au  même  état  quelle  étoit  au 
temps  de  la  venrei 

7.  Il  faut  néanmoins  obferver  que  quelquefois 
les  impenfes  utiles  font  réputées  néceffaires  quand 
elles  font  modérées , & quelles  apportent  une  uti- 
lité & un  avantage  confidérable  à la  chofe  » & que 


6)8  Du  Retrait 

l’acqucreur  a fÿit  ce  que  tout  autre  auroit  fait  ; 
comme  fi  on  avoÜfait  un  jambage  à un  Bâtiment 
ancien  & caduc  pou*  l'aflurer  & le  fortifier , quoi- 
qu’il ne  menace  pas  encore  de  ruine  j ou  n on 
avoit  fait  bâtir  un  pignon  plus  folidc  pour  l’en- 
tretenir en  état , il  léroit  injufte  au  Retrayant  d’en 
xefufer  le  rembourfement.  Et  on  remarque  un  Ar- 
rêt du  14  Janvier  1570  par  lequel  il  a été  ju- 
gé , que  les  frais  laits  pour  avoir  fait  bâtir  une 
cave  leroient  mis  entre  les  impenfes  néceflaircs  & 
loyaux  coûts , & le  Retrayant  condamne  à les  rcm- 
bourfer. 

8 Comme  l’an  & jour  accordé  pour  le  renfle 
ne  commence  à courir  que  du  jour  de  l’cnfaifine- 
ment  ou  inféodation , & auffi  à préfent  de  l’in- 
finuation  -,  fi  l’Acquéreur  a été  plusieurs  années  jufc 
qu’au  delfous  de  trente  ans  à prendre  l’enfàifinc- 
ment  ou  inféodation , ou  l’infinuation  J toutes  les 
impenfes  Amplement  utiles  ou  améliorations  qu’il 
auroit  fait  faire  , ne  lui  feroient  point  allouées  ni 
rembourfées. 

9.  Puifque  l’acquéreur  eft  tenu  de  rendre  l’hé- 
ritage au  Retrayant  quand  il  en  eft  évincé  , dans 
le  même  état  qu’il  étoit  lors  de  la  vente , & qu’il 
n’y  peut  Faire  des  augmentations  ou  améliorations, 
mais  feulement  des  réparations  lorfqu’clles  font  né- 
celïàires  j il  s’enfuit  qu’il  ne  peut  pas  aufli  l’empi- 
rer ni  le  détériorer*,  ainfi  qu’il  eft  dit  à la  fin  de 
cet  Article  i autrement  il  léroit  teriu  des  domma- 
ges & intérêts  du  Retrayant  : car  pendant  l’an  & 
jour  l’acquéreur  n’eft  confidéré  que  comme  un 
polTefleur  qui  peut  être  évincé  à tous  momens  \ 
ce  qu’il  ne  doit  pas  ignorer. 

*.  jo.  11  faut  obfcrvcr  que  la  détérioration  arrive 
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en  l’héritage  en  deux  maniérés  ; l’une , lorfque 
l’acquéreur  fait  ce  qu’iJ  ne  doit  pas  faire  ; comme 
en  pêchant  les  Etangs  avant  le  temps,  ou  abbatant 
les  arbres  de  haute  futaye  , ou  abbatant  des  Edifi- 
ces ou  autres  chofes  femblablcs.  d’autre  maniéré 
de  détérioration  eft , quand  l’acquereur  ne  fait  pas 
ce  qu’il  devroit  faire , en  ne  cultivant  pas  l’hérica- 
11  y a une  grande  différence  entre  ces  deux 


fortes  de  détériorations. 

iï.  Dans  la  première':  l’acquéreur  elt  oblige 
de  rétablir  s’il  fe  peut  l’héritage  en  letat  qu’il  étoic 
au  temps  que  la  vente  lui  en  a été  faite  ; & s’il  ne 
fe  peut , en  cas  d eviélion , de  dédommager  le  Re- 
trayant fuivant  la  prifee  & eftimatiou  faite  par  Ex- 
perts. Àinfi  jugé  par  Arrêt  du  9 Décembre  ij  70 
par  lequel  l’acquereur  a été  condamné  de  payer 
au  Retrayant  le  prix  des  bois  de  haute  futaye  qu’il 
avoit  fait  abattre  , avec  dépens , dommages  & in- 
térêts. 

1 1.  Mais  au  fécond  cas  : k Retrayant  ne  peut 
prétendre  aucun  dédommagement  contre  l’acqué- 
reur , de  la  détérioration  arrivée  , pour  avoir  né- 
gligé de  cultiver  ni  enfemencer  les  terres,  ou  d’a- 
voir laifle  les  vignes  en  friche , ou  de  n’avoir  pas 
entretenu  ou  fdtt  faire  les  réparations  des  Edifices 
tombant  en  ruine  pendant  l’an  & jour  i encore 
moins  pendant  l’aétion  du  retrait 

ij.  La  raifon  eft,  que  pendant  l’an  8c  jout 
l'acquéreur  eft  Propriétaire  & Seigneur  de  la  chofc 
à jufte  titre  par  une  caufe  tranflative  de*propriér& 
Or  puifque  chacun  peut  faire  de  fes  biens  à.  fit 
volonté  , on  ' ne  p«ut  pas  lui  imputer  la  faute 
qui  feroit  arrivée  par  fa  négligence  , pertonne 
n’étant  tenu  en  fes  propffes  affaires  j outre  que  le 
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Retrayant  doit  s’imputer  de  n’avoir  pas  intenté 
plutôt  l’aéfcion  du  retrait  pour  empêcher  par  lui- 
même  les  détériorations  qui  pouvoient  arriver 

Far  la  négligence  de  l’acquéreur  j & partant  fi 
acheteur  n’a  pjs  fait  labourer  ni  cultiver  les  ter- 
res , ni  fait  les  entretiens  de  l’héritage , il  ne  fera 
pas  tenu  de  dédommagement. 

14.  L’acquéreur  ne  doit  pas  affermer  l’héritage 
pendant  l’an  & jour  -,  & au  cas  qu’il  l’ait  affer- 
mé , le  Retrayant  n’eft  pas  tenu  de  fiiivre  le  Bail 
& en  peut  évincer  le  Fermier  -,  & l’acheteur  feroit 
tenu  des  dommages  ^intérêts  envers  le  Fermier. 
Ainfi  jugé  par  Arrêt  diî  22  Février  1 608. 

ij.  L’Acquéreur  ne  peut  pas  auflî  hypotéquer 
l’héritage  pendant  l’an  & jour  ; parce  qu’il  en  peut 
être  évincé  , & le  Retrayant  en  feroit  totalement 
déchargé  ; l’acquifition  de  l’acheteur  étant  rélolue 
par  le  retrait  exécuté,  enforte  qu’il  fcmblc  quelle 
n’ait  jamais  été  faite. 


ARTICLE  147. 

de  la  Coutume  de*Paris. 

♦ * v 

Retrait  n a lieu  Vente  d’ufufruit. 

S I aucun  vend  l’ufufruit  de  fon  pro- 
pre héritage  à perfonne  étrangère  , ledit 
ufufruit  ne  chet  en  Retrait. 

# 

Expli - 
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Explication  fur  ctt  Article  *-47  de  la  Coutume. 

1.  Quoique  l’ufufruit  foit  réputé  en  plufieurs  cas 
faire  partie  de  la  propriété  ; néanmoins  il  ne  tom- 
be point  en  retrait.  La  raifon  eft , qu’encore  que 
l’qfufruit  d’un  fond  foit  vendu  , le  fond  ne  l’eft 
pas , & il  demeure  toujours  en  fon  entier  en  la 

’ perfonne  du  Vendeur , & ne  fort  pas  de  la  famille , 
n’y  ayant  que  la  jouilTance  qui  foit  transférée  à 
l’ufufruitier  pour  finir  apres  fa  mort , ou  apres  un 
certain  temps , fuivant  la  convention  faire  entre  les 
Parties  ; Se  fi  le  Propriétaire  du  fond  propre  ven- 
doit  l’ufufruit  à quelqu’un  , & la  propriété  à un 
autre  , il  n’y  auroit  que  la  propriété  qui  ferait  fu- 
jette  à retrait  & non  l’ufufruitl 

2.  Mais  fi  l’ufufruit  éroit  vendu  à une  perfonne 
8c  que  la  propriété  lui  fût  auffi  vendue , les  deux 
Ventes  faites  à une  ipême  perfonne  réuniraient  les 

^ deux  cas , 8c  le  retrait  de  la  propriété  compren- 
drait auffi  celui  de  l’ufufruit. 

« 3 On  pourrait  dire  J a même  chofe  fi  l’ufufruit 
avoit  été  vendu  à une  perfonne  8c  la  propriété  à 
une  autre  perfonne  ; 8c  que  peu  de  temps  après 
cette  fécondé  perfonne  revendit  la.  propriété  à 
celui  qui  auroit  l’ufifruit:  le  retrait  de  la  propriété 
comprendroit  auffi  celui  del’ufufruit,  parce  qu’au- 
„ trement  ce  ferait  un  moyen  de  fruftrer  les  ligna- 
gers de  pouvoir  retraire  en  vendant  i’ufu fruit , & 
enfuire  la  propriété  , dont  le  retrait  de  la  fim- 
plc  propriété  ne  leur  rendrait  aucun  profit,  8c  leur 
ferait  onéreux.  Enforte  que  l’on  doit  confidéres 
la  vente  de  l’ufufruit , 8c  la  vente  de  la  propriété 
faites  en  des  temps  peu  éloignés  8c  réunis  en  untf 
II.  Partie.  S s 
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même  perfonne , comrîie  une  feule  vente  fujette  k 
retrait. 

4.  Il  faut  dïftinguer  , fi  l’ufufruitier  poflede 
l’ufufruit  à titre  de  donation  %de  legs , de  douaire 
oü  autre  titre  , qui  ne  donne  point  d’ouverture  au 
retrait , ou  fi  'c’eft  à titre  de  vente.  Au  premier 
cas , l’ufufiruit  ne  fe  confond  point  avec  la  pn>- 
priété , à l’effet  de  caufer  levi&ion  par  retrait 
lignager  de  l’ufufruit  avec  la  vente  -,  parce  qu’il  ne 
peut  y avoir  foupçon  de  fraude , fi  celui  qui  a en- 
gagé l’ufufruit  n’cft  pas  le  même  qui  air  vendu  la 
propriété  , quoique  l’un  & l’autre  le  fàffe  en  des 
temps  peu  éloignés  l’un  de  l’autre. 

j.  Il  faut  entendre  au  fécond  Cas  , que  fi  l’ac- 
quéreur de  l’ufufruit  avoir  payé  au  Vendeur  une 
fomme  en  confêquence  de  cette  vente  , & qu’il  lui 
eût  payé  une  autre  fomme  pour  l’acquifition  de  la 
propriété  ; le  Rerrayant  feroit  tenu  de  lui  rembour- 
fer  le  total  des  deux  fommes , & cnfemble  les  frais 
& loyaux  coûts  des  deux  ventes  ; & que  s’il  n’y 
avoir  heu  au  retrait  que  pour  la  vente  de  la  pro- 
priété , le  Rerrayant  ne  feroit  tenu  de  rembourfer* 
que  le  prix  de  cette  vente  , & les  frais  & loyaux 
coûts  en  conftqucnce. 
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ARTICLE  148. 

De  la  Coutume  de  Paris» 

. Cet  Article  ejl  de  foi  Sommaire,  - 

Loges,  Boutiques  , Etaux , Places 
publiques  , achetées  du  Roi  & venant  à 
Succeffion  , font  fujecs  à Retrait. 

Explication  fur  V Article  148  de  la  Coutume 
de  Paris, 


Cet  Article  & le  fuivant  contiennent  une  efpece. 
. de  retrait  en  ufufruit , lorfque  le  fond  des  immeu- 
bles qui  y font  énoncés  cft  aliéné  par  le  Roi  à lon- 

gues  années  par  engagement , fous  la  faculté  de 
lâchât  expreifè  ou  tacite  j tellement  que  venant 
par  fucceflion  de  celui  qui  les  a achetés  du  Roi  à 
ies  héritiers,  ils  font  fouche  & deviennent  propres 
en  la  perfonne  defdits  héritiers  , & parrant  fujets 
au  retrait  lignager , fi  l’héritier  les  revend  à un 
Etranger  f fàuf  l’éviéffon  , au  cas  que  le  Roi 
usât  de  la  faculté  de  Rachat , comme  il  a été  jugé 
par  Arrêt  donné  en  la  première  Chambre  des  En- 
quêtes , le  21  Janvier  ié^j. 
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ARTICLE  149. 

De  la  Coutume  de  Paris. 
Baux  â longues  années  ,font  fujets  a R etrait. 

B Aux  à quatre-vingt  dix-neuf  ans, 
ou  longues  Années,  font  fujets -à  Re- 
trait. 

Explication  fur  cet  Article  149  de  la  Coutume. 

• 1.  Cet  Article  décide  gue  les  Baux  à quatre- 

vingt-dix-neuf  ans  , que  l’on  nomme  Baux  amphy- 
téotiques , ou  Baux  à longues  années , font  liijets 
à retrait.  # - 

a.  La  raifon  eft , que  les  Baux  équipolens  à 
vcndition  , produifent  une  tranflation  de  propriété 
en  la  perfonne  des  Preneurs  ; delà  vient  que  les 
Preneurs  font  obligés  aux  Charges  réelles  & rede- 
vances annuelles  aufquelies  les  héritages  font  fujets, 
quoiqu’il  n’en  foit  pas  fait  mention } & $ux  groffes 
réparations,  comme  étant  vrais  Propriétaires  -,  de 
forre  que  le  retrait  lignager  a lieu  en  Bail  amphÿ- 
téotique , ou  à longues  années. 
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ARTICLE  150. 
de  la  Coutume  de  Paris. 

Retrait  a lien  en  Décret  de  Propre. 

P R o P r e héritage , vendu  par  Décret 
en  Jugement  par  criées  & fubhafta- 
tions  , chet  en  Retrait. 

Explication  fur  eu  Article  1S0  de  la  Coutume. 

1.  Par  cct  Article  le  retrait  lignager  a lien  an 
cas  de  la  vente  néceffaire , contrainte  8c  failie-réellc 
des  Propres  } ce  qui  fe  fait  par  décret  forcé  } 8c  ce 
pour  conferver  les  héritages  dans  les  familles. 

1.  Mais  s'il  y avoir  des  héritages  limés  en  diffé- 
rentes Coutumes  , dont  l’une  admet  le  retrait , 8c 
l’autre  ne  l’admet  pas,  dans  les  Adjudications  par 
Décret  forcé  -,  8c  que  les  héritages  fu lient  vendus 
par  un  même  Décret  forcé  & en  une  même  Adju- 
dication } il  n’y  auroit  que  les  héritages  litués  en 
Coutume  où  le  retrait  a lieu  , qui  fe  pourraient  re- 
traite} 8c  les  héritages  limés  en  Coutume  qui  n’ad- 
met pas  le  retrait , ne  le  pourraient  pas  être  : alors  it 
y auroit  ventilation  faite  du  prix  des  héritages  fêpa- 
rément , li  mieux  n’aimoit  l’adjudicataire  fe  dépar- 
tir du  prix  de  l’adjudication.  Ainfi  jugé  en  la  fé- 
condé Chambre  des  Enquêtes  par  Arrêt  du  3 Juin 

S s iij  , 
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ARTICLE  151. 

de  la  Coutume  de  Paris. 

Retrait  a lieu  en  Décret  adjugé fur  an  Cureta 

teur  aux  Biens  vacans , ou  fur  un  héritier 
far  Bénéfice  d'inventaire. 

N héritage  propre  adjugé  par  Dé- 
cret fur  un  Curateur  aux  Biens  vacans, 
ou  fur  l’Héritier  par  Bénéfice  d’inven- 
taire, eft.  fu  jet  à Retrait.  # 

Explication  fur  t 'Article  t3i  de  la  Coutume. 

1.  Quand  un  héritage  propre  eft  adjugé  par 
Décret  fur  le  Curateur  aux  biens  vacans , ou  à une 
Succeflion  vacante  ; c’eft-à-dire , lorfque  les  Créan- 
ciers d’un  Défunt  font  créer  un  Curateur  3 fur  le- 
quel les  Biens  de  la  Succeflion  font  vendus  & dé- 
crétés i en  ce  cas , fi  un  héritage  qui  étoit  propre 
au  Défunt  eft:  vendu , il  y a lieu  au  retrait. 

2.  La  raifon  eft  , que  le  Curateur  créé  à la  Suc- 
’ceflion  vacante , repréfente  la  perfonne  du  Défunt  ; 
de  forte  que  c’eft  comme  fi  l’héritage  propre  étoit 
vendu  fut  le  Défunt , auquel  cas  le  retrait  auroit 
lieu. 

3.  Ainfi , #l’héritage  vendu  & adjugé  fur  le  Cu- 
rateur aux  Biens  vacans , étoit  acquêt  au  Défunt , 
il  n’y  auroit  poit  d’ouverture  au  retrait. 
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4.  Suivant  ce  même  Article  , le  r 
lieu  quand  un  héritage  eft  vendu  & adjugé  par  un 
Décret  fur  un  Héritier  par  Bénéfice  d’inventaire. 
La  raifon  eft  , que  l’Héritier  par  Bénéfice  d’inven- 
taire eft  véritablement  Héritier , & reprcfente  la 
perfonne  du  Défunt,  quoiqu’il  ne  foit  pas  tenu  de 
payer  les  dettes  du  Défunt  au-delà  des  biens  conte- 
nus audit  Inventaire.  D’où  il  s’enfuit  première- 
ment , que  l’héritage  propre  du  Défunt  adjuge  fur 
l’Héritier  par  Bénéfice  d’inventaire  eft  fujet  à re- 
trait. 

5.  Mais  même  , que  l’héritage  d’acquêt  au  Dé- 

funt , vencju  & adjugé  fur  l’Héritier  par  Bénéfice 
d'inventaire  , eft  fujet  à retrait , non  pas  par  ledit 
Héritier , mais  par  un  autre  parent  lignager.  La 
raifon  eft  , que  l’héritage  qui  étoit  acquêt  en  la 
perfonne  du  Défunt  devient  propre:  naiffant  en 
celle  de  fon  Héritier  ; ce  qui  n’arrive  pas  en  la  per- 
forine d’un  Curateur  aux  Biens  vacans,  ou  à&  Suc- 
ceflïon  vacante  •,  lequel  repréfenre  bien  la  perfonne 
du  Défunt , mais  il  ne  conftitue  pas  un  degré  de 
Succeflion  pour  faire  un  propre  de  ce  qui  étoit  ac- 
quêt au  Défunt.  t 

h , Jt° 
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ARTICLE  152. 

De  la  Coutume  de  Paris. 

Héritages  à' acquêts  adjugé  fur  un  Curateur 
créé  aux  biens  vacans  , nef  fujet  à 
♦ ' Retrait. 

M Aïs  l’héritage  d’acquêt  au  Dé- 
funt, adjugé  fur  le  Curateur  aux  biens’ 
dudit  Défunt , n’eft  fujet  à Retrait. 

Explication  fur  cet  Article  i5z  de  la  Coutume. 

i.  ^Article  précédent  dit:  que  l’héritage  propre 
au  défunt  adjugé  fur  le  Curateur  aux  biens  vacans, 
eft  fujet  au  retrait.  Et  le  préfent  Article  dit  : que 
l’héritage  que  le  défunt  a acquis , étant  adjugé  fur 
le  Curateur  aux  biens  vacans,  n’eft  pas  fujet  au  re- 
trait t,  par  la  raifon  que  ce  Curateur  repréfente  la 
perfonne  du  Défunt  &C  ne  fait  pas  degré  de  Suc- 
ceflîon. 

z.  Il  n’en  feroit  pas  de  même  à l’égard  de  l’hé- 
ritage d’acquêt  du  Défont  adjugé  for  fon  héritier 
par  Bénéfice  d’inventaire  , auquel  cas  ledit  hérita- 
ge feroit  fujet  à retrait  ; parce  que  l’héritage  devien- 
droit  propre  naiffanr  en  la  perfonne  de  l’héritier 
par  Bénéfice  d’inventaire , commè  il  a été  expliqué 
..  fur  l'Article  précédent.. 


•Lignager. 
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ARTICLE  155. 


De  la  Coutume  £>e  Paris. 

Le  Retrait  n a lieu  fur  le  Curateur  à la  chofe 
abandonnée. 

L'Héritage  adjugé  fur  un  Curateur 
à la  chofe  abandonnée  , n’eft  fujec  à 
Retrait.  , * 

■Explication  far  cet  Article  163  de  la  Coutume. 

1.  Il  y a de  la  différence  entre  les  biens  vacans, 

& la  chofe  abandonnée  , en  ce  que  les  biens  va- 
cans le  font-,  parce  que  les  Propriétaires  ou  héritiers 
du  défunt  Propriétaire  renoncent  à la  propriété  de 
la  chofe  pour  ne  pas  fe  charger  de  payer  les  dettes; 

& la  chofe  abandonnée  eit , que  celui  qui  l’aban- 
donne trouve  que  l’héritage  n’eft  pas  fuffifant  pour 
payer  les  cens  & rentes  foncières , les  charges  réel- 
les ou  autres  hypothèques  , dont  il  étoit  chargé 
lorfqu’il  eft  venu  à fa  pofleflïon  ; & l’ayant  aban- 
donné en  ju  .'cment , la  chofe  eft  en  fa  perfonne 
comme  s’il  ne  l’avoit  jamais  eu  ; & fes  lignagers 
qui  n’y  ont  pas  plus  de  droit  que  lui , ne  la  peuvent 
rctraire  , l’héritage  étant  préfamé  être  retourné 
dans  fon  premier  lignage , aufquels  font  dues  les 
rentes  & hypotheques  foncières. 

z.  Dç  même  * quand  l’héritage  eft  délaiffë  & 
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abandonné  par  l’acquéreur  ou  fon  héritier , pour 
( les  dettes  du  vendeur , & qu’il  eft  enfuite  adjugé 
fur  le  Curateur  créé  à la  cbofe  abandonnée  ; ce  Cu- 
rateur ne  repréfente  pas  celui  qui  fait  l’abandonne- 
mçnt , & on  ne  peut  pas  dire  qu’il  foit  vendu  fur 
lui  ; car  dès-lors  que  l’acheteur  abandonne  l’héri- 
tage , qu’il  a acquis  ; cet  héritage  cefle  d’être  au 
nombre  de  fes  biens. 


ARTICLE  154. 

De  la  Coutume  de  Paris. 

Retrait  a lieu  en  licitation  de  portion 
d'héritage  indivis. 

P O R -Tl  o n d’héritage  vendue  par  li- 
citation (jui  ne  fe  peut  bailler  par  divis, 
eft  fujet  à Retrait. 

Explication  fur  cet  Artidt  1J4  de  la  Coutume  de 
Paris. 

^ • P , 

1.  Le  fens  de  cet  Article  eft  : que  fi  un  héritage 
appartient  à deux  où  à plufieurs  héritiers  de  diver- 
fes  lignes  ou  à plufieurs  Copropriétaires,  à l’un  de  f- 
quels  il  eft  propre  , te  aux  autres  d’acquêt  \ te  que 
cet  héritage  ne  pouvant  être  partagé  eft  vendu  par 
licitation  à un  des  Cohéritiers  Copropriétaires , ou 
à un  Etranger  ; les  parens  lignagers  de  celui  à qui 
«ne  portion  étoit  propre , peuvent  ufer  du  retrait 
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fur  Cètté  portion , fuivant  ce  qui  eft  décidé  fur  cet 
Article.  * 

2.  Par  Arrêt  du  17  Avril  1567  une  maifon 
qui  ne  fe  pouvoir  pas  partager  , ayant  été  vendue 
par  licitation  , un  Parent  lignager  en  ayant  retrait 
une  portion  qui  étoit  propre , il  fut  ordonné  que 
le  Lignager  feroit  tenu  de  retirerele  tout , fuivant 
l'offre  à lui  faite  par  l’adjudicataire  par  licitation. 

3,  Par  un  autre  Arrêt  rendu  en  la  Grand’Cham- 
bre  le  3 Mars  1650 , M.  le  Premier  Préfident  Mo- 
le féant  j la.  Cour  jugea  , conformément  aux  con- 
clulions  de  M.  l’Avocat  Général  Talon  , qu’en  li- 
citation faite  entre  Copropriétaires  8c  Cohéritiers, 
bien  que  de  diverfes lignes,  l’a&ion  en  retrait  n’a 
point  de  lieu  , quand  l’un  des  Co  propriétaires  8c 
Co  héritiers  fe  rend  adjudicataire  du  total. 


ARTICLE  155. 

De  la  Coutume  de  Paris. 

Retrait  du  demi-denier  après  le  décès  de  l’un 
des  Conjoints. 

U a n d aucun  héritage  propre  eft 
acquis  durant  & confiant  le  mariage  de 
deux  Conjoints , dont  l’un  d’iceux  eft 
Parent  lignager  dudit  Vendeur  , du  cô- 
té dont  ledit  héritage  appartenoit  audit 
Vendeiir  , tel  héritage  ainfi  vendu  ne  gît 
en  retrait  durant  & confiant  ledit  maria- 
ge i mais  après  le  trépas  de  l’un  defdits- 
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Conjoints , la  moitié  dudit  héritage  gît 
en  retrait  à l’encontre  de  celui  qui  n’efl: 
Lignager,  ou  de  Tes  Hoires , s’ils  ne  font 
Lignagers  dudit  Vendeur  , du  côté  & li- 
gne donc  ledit  héritage  appartenoit  à 
icelui  Vendeur,  dedans  l’an  & jour  du 
trépas  du  premier  mourant  defdits  Con- 
joints , fuppofé  qu’il  y eûefaifine  ou  in- 
féodation prinfe  durant  icelui  mariage , 
& rendant  & payant  par  le  Retrayant  la 
moitié  du  fort  principal , frais  6 c loyaux 
coûts. 

' . . . > 

Explication  fur  ut  /TrticU  / 55  de  la  Coutume, 

i.  Suivant  cet  Article,  le  derrii  - dénier  eft,' 
quand  deux  Conjoints  par  mariage  achètent  un 
héritage  , dont  l’un  d’eux  cft  Parent  lignager  du 
Vendeur  du  côté  & ligne  duquel  l’héritage  eft  pro- 
pre au  Vendeur , & qu’après  la  diftolution  du  ma- 
riage par  le  décès  de  l’un  des  deux , l’héritage  elt 
partagé  comme  acquêt  de  la  Communauté.  Suppo- 
iè  qu’il  n’y  ait  point  d’enfans  d’icelui  mariage  , la 
moitié  de  l’héritage  eft  fujet  au  retrait  contre  le  fur- 
vivant  qui  n’eft  point  parent* lignager  du  Vendeur, 
ou  contre  les  Héritiers  du  prédécédé  qui  n’étoic 
point  parent  lignager , dedans  l’an  & jour  du  décès 
du  premier  mourant  des  Conjoints  , ppurvû  que 
l’héritage  ait  été  inféodé  ou  enfaifiné,  ou  publié,  ou 
infinué  en  Jugement  au  plus  prochain  Siège  Royal 
pendant  la  Communauté , en  rendant  &:  payant  la 
moitié  du  fort  principal , frais  & loyaux  coûts. 
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1,  L’an  & jour  ne  court  du  jour  du  décè*qu’en 
cas  qu’il  y ait  enfaifinement  ou  inféodation  , ou  in- 
finuation  prife  pendant  le  majriage  \ & fi  c’eft  aepuis 
le  décès , l’an  & jour  ne  commence  à courir  que  du 
jour  d’icelle , autrement  cette  a&ion  dureroit  trente 
ans. 

3.  Il  fautobferver  que  dans  les  loyaux  coûts  vient 
la  moitié  des  améliorations  , en  quoi  ce  retrait  eft 
différent  du  retrait  commun , où  les  feules  impenfcs 
néceffaires  fe  répètent.  La  raifon  eft  , qu’au  cas  du 
retrait  commun  , l’acquéreur  n’a  qu’un  an  à atten- 
dre, pendant  lequel  il  ne  peut  faire  aucunes  impen- 
fes  qui  ne  foient  point  néceflaires  ; mais  quand  un . 
héritage  eft  acquis  pendant  le  mariage  du  côté  &C 
ligne  de  l’un  des  Conjoints , ce  feroit  une  grande  in- 
commodité fi  les  Conjoints  ne  pouvoient  faire  au- 
cunes impenfes  utiles  dans  l’héritage  pendant  le  ma- 
riage qui  pourroit  durer  vingt,  trente , quarante  ans 
& plus,  depuis  l’acquifition.  A l’égard  des  impenfes 
faites  feulement  par  volupté , il  y a lieu  de  dire  qu’il 
n’en  peut  pas  demander  le  rembourfement  -,  mais  il 
peut  feulement  les  emporter , pourvu  que  ce  foie 
fans  détériorer  ni  empirer  la  chofe. 

4.  Il  y a fix  chofes  à remarquer  auretrait  de  demi- 
denier  , qu’il  faut  garder.  La  première  entre  Con- 
joints , que  le  mot  acquis  ÿ foit  exprimé,  & non  le 
mot  retire  i car  fi  la  chofe  étoit  retirée  par  l’un  des 
Conjoints , par  retrait,  elle  feroit  feulement  propre 
aux  héritiers  des  propres  du  Retrayant.  La  fécondé  , 

3ue  l’un  des^Conjôints  feul  foit  lignager  du  Ven- 
eur ; car  fi  tous  deux  éroient  lignagers , il  n’y  au- 
roit  pas  lieu  au  retrait  de  demi-denier.  La  troifieme,- 
que  le  retrait  eft  furfis  pendant  le  mariage.  La  qua- 
trième , que  la  moitié  foit  retirée.  La  cinquième  , 
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dedansTan  & jour  du  prédcccs  de  l’un  des  Con- 
joints. La  fixieme  , que  le  Retrayant  rembourfe  la 
moitif  du  prix  & des  frais  , & des  loyaux  coûts. 


ARTICLE  156. 

De  la  Covtume  de  Paris. 

Retrait  de  demi- denier  n'a  lieu  quand  il  y a 
des  enfans  en  ligne. 

Q Uand  celui  qui  n’eft  en  ligne  a des 
enfanstjui  font  êq  ligne,  retrait  n’a  lieu. 

Explication  fur  cet  Article  ti€ de  la  Coutume. 

Quand  deux  Conjoints  en  mariage  ont  acquis  un 
héritage  propre  du  côté  & ligne  de  l’un  d’eux  , & 
qu’il  y a des  enfans  nés  de  leur  mariage , il  eft  cont- 
rant que  lefdits  tnfansfont  lignagers  du  côté  & ligne 
dont  eft  venu  l’héritage.  Si  celui  des  Conjoints  qui 
n’eft  pas  de  la  ligne  dccedc  le  premier , il  eft  (ans 
doute  que  le  retrait  n’a  aucun  lieu.  Mais  fi  c’eft  ce- 
lui qui  çft  lignager  qui  décédé  le  premier,  les  enfans 
lui  fuccedent  en  ligne  d’où  eft  l’héritage;  étant  ha- 
biles à devenir  héritiers  du  furvivant  de  leur  pore 
& de  leur  mere , ils  lui  confervent  l’autre  moitié  de 
l’héritage  -,  ainfi  il  n’y  a point  d’autres  parens  ligna- 
gers qui  puifient  exercer  le  retrait  de  demi-denier, 
conformement  à deux  Arrêts,  l’un  du  2 6 Mai  1542, 
vulgairement  dit  l’Arrêt  des  Gobelins,  & l’autre  dit 
des  Eftèlesi»  du  dernier  Janvier  1544. 
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A R T I C L E 157. 

De  la  Coutume  de  Paris. 

Un  fartage  gomment  retrait  de  demi-denier 
a lieu.  * 

E T (i  par  partage  l’héritage  fort  hors 
la  ligne,  il  eli  fujet  à retrait  pour  moitié, 
pourvu  toutelois  que  le  l^trayant  ait  in- 
tenté fon  action  , 6c  fur  icelle  protefté 
dedans  l’an  du  décès  de  celui  des  deux 
Conjoints  qui  lui  eft  parent. 

Explication  fur  eu  Article  iSj  de  la  Coutume. 

• # . ' , . 

1.  Quand  des  acquêts  faits  par  les  deux  Con- 
joints , lefquels  viennent  du  côté  St  ligne  de  l’un 
d’eux  , il  fe  fait  partage  entre  le  fiirvivant  & les  hé- 
ritiers du  défunt  lorfqu’ii  n’y  a point  d’enfans  : fi 
l’héritage  fort  hors  la  ligne  , il  y a lieu  au  retrait 
au  profit  des  parens  lignagers  du  côté  de  l’eftoc  & 
ligne  d’où  procédé  l’héritage , même  après  l’an 

, & jour  , pourvu  toutefois  que  celui  qui  veut  rc- 
traire  ait  intenté  fon  adlion , & par  icelle  protefté 
dedans  l’an  du  décès  de  celui  des  deux  Conjoints 
qui  lui  étoit  parent,  qu’il  pourfuivra  l’aélion.en 
retrait,  au  cas  que  paflr  le  partage  l’héritage  écheoit 
au  furvivant  non  lignager. 

2.  C’cft-à-dirc , que  qftmd  l’héritage  acquis  pen- 
• 

» 
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dant  la  communauté,  provenant  du  côté  8c  ligne  de 
l’un  des  deux  Conjoints,  & qu’après  le  décès  dcl’un 
d’eux  cet  héritage  eft  partagé  également  entre  les 
Héritiers  dft  défunt  & le  furvivant , il  y a lieu  au  re- 
trait de  demi-denier  pour  la  moitié  qui  fort  hors  de 
ligne  *,  mais  lî  l’héritage  échet  tout  entier  au  furvi- 
vant des  Conjoints , ot!  aux  Héritiers  du  défunt  qui 
ne  font  pas  de  ligne  , il  eft  fujet  au*retrait  pout  le 
tout. 

3.  Ainfiles  Parens  lignagers  doivent  intenter  l’ac- 
tion du  retrait  pendant  l’an  du  décès  de  leur  Parent, 
fi  l’héritage  acquis  vient  de  fon  côté  & ligne , 8c 

de  pourüivre  le  retrait  quand  le  partage 

4.  Il  faut  obferver  que  fi  l’héritage  eft  acquis  pat 
les  Conjoints  pendant  la  Communauté , que  celui 
des  Conjoints  du  côté  duquel  vient  l’héritage , fur- 
vive  , les  Parens  lignagers  de  fon  côté  peuvent  in- 
tenter l’a&ion  du  retrait  de  demi -denier  , & pro- 
tefter  pendant  l’an , en  cas  que  par  le  partage  la 
moitié  forte  de  lij>nc  : & fi  ledit  furvivant  ne  fait 
fon  partage  qu’apresl’an  8c  jour , & qu’il  veuille  fe 
conferver  tout  l’héritage  , il  doit  avoir  fait  fa  de- 
mande en  retrait  pour  la  moitié  qui  appartient  aux 
Hétitiers  du  défunt , pendant  l’an  du  décès  , pour 
être  préféré  à fon  Lignager  qui  a intenté  l’aétion 
du  retrait  ; finon  l’an  & jour  pafle , il  n’y  feroitplus 
reçu , & fon  Parent  lignager  profiterait  du  retrait. 


protefter 
fera  fait. 
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ARTICLE  1 58. 

De  la  Coutume  de  Paris; 

Inhabile  à fuccéder  ne  peut  retraire. 

n’efl:  habile  à fuccéder,  com- 
me un  Bâtard  , ne  peut  venir  à retrait 
lignager. 

Explication  fur  cet  Article  1S8  de  la  Coutume * 

i.  Cet  Article  eft  une  réglé  générale  ; fçavoir  , 
ique  celui  qui  n’eft  habile  à fuccéder  ne  peut  venic 
au  retrait  ; ce  qui  ne  s’entend  pas  de  l’inhabilité  à 
fuccéder  au  Vendeur , pour  être  plus  éloigne  en  dé- 
..gré  de  parenté  que  d’autres  plus  proches  -,  car  il  n’eft 
pas  néceflaire  d'être  le  plus  proche  parent  lignagec 
du  Vendeur  pour  venir  au  retrait , puifqu’il  fuffic 
d’être  parent  lignager  en  quelque  degré  que  l’or* 
foit , quoiqu’il  y en  ait  d’autres  plus  proches. 

1.  Mais  cette  réglé  fe  doit  entendre  d’une  inha- 
bilité abfoiue  & perpétuelle.  Quoique  la  fille  ayant 
renoncé  à la  fucceflion  de  fon  pere  par  fon  Contrat 
de  mariage , pour  les  avantages  quelle  en  auroit  re- 
çus , ne  puiffe  pas  venir  à fa  fucceîfion  après  fa  mort, 
ancanmoins  elle  peut  retraire  les  chofes  par  lui  ven- 
idues , fujettes  à retrait , parce  que  la  capacité  de 
pouvoir  rctraire  eft  fondée  fur  le  droit  du  fang,  qui 
pe  peut  être  ôté. 

//.  Partie*  V y ; 
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j . De  meme , qu’encore  que  la  fœur  ne  foir  point 
habile  à fuccéder  dans  les  Fiefs  avec  les  freres , 
néanmoins  elle  les  peut  avoir  par  retrait  quand  ils 
font  vendus  par  fon  frere  à un  étranger  : & par  la 
même  raifou  , celui  qui  eft  exhérédé  peut  venir  au 
retrait  pour  les  biens  qui  font  aliénés  par  fes  pere  & 
mere , non  comme  héritier , mais  comme  parent  li- 
gnager. 

3.  Cet  Article  propofè  un  exemple  de  eeux  qui 
ont  cette  incapacité  perpétuelle  & abfolue  j fçavoir, 
les  Bâtards  , qui  doit  être  étendu  à tous  les  autres 
qui  ont  la  même  incapacité  & inhabilité  de  venir 
au  retrait,  parce  qu’ils  font  incapables  de  fuccéder. „ 

5.  Il  faut  excepter  les  enfans  légitimés  par  un  fub- 
fcquent  mariage  , lefquels  ont  le  droit  de  fuccéder, 
& le  pouvoir  d’ufer  du  retrait , étant  ad injlar  des  en- 
fans  nés  en  loyal  mariage.  Le  vice  & le  défaut  de 
leur  conception  eft  effacé  par  le  mariage  fubféquenc 
de  leur  pere  & mere , & la  légitimation  faite  par  ce 
moyen , communique  aux  enfans  nés  avant  le  ma- 
riage , tous  les  droits  du  fang,  & les  rend  capables 
de  tous  effets  civils  & coutumiers. 

6.  Tous  ceux  qui  font  morts  civilement  fontaufti 
incapables  du  retrait,  comme  font  les  condamnés  à 
mort  par  défaut  & coutumace , les  Bannis  à perpé- 
tuité du  Royaume  , & les  condamnés  aux  Galères 
perpétuelles  ; parce  que  par  cette  condamnation  ils 
ont  été  rendus  incapables  de  tous  effets  civils. 

6.  Les  Religieux  Profès  ne  font  poitit  reçus  au 
retrait , parce  qu’ils  ont  renoncé  aux  biens  tempo- 
rels , & fe  font  rendus  volontairement  hors  d état 
de  fuccéder.  Les  Etrangers  ou  Aubains,  non  natu- 
ralifés , ne  peuvent  point  aufli  ufer  du  retrait,  com- 
me ayant  l'incapacité  de  fuccéder  en  France. 
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ARTICLE  159. 

De  la  Coutume  de  Paris. 


Le  Retrait  lignager  évince  le  féodal. 

L E Fief  venant  de  propre  vendu  par 
le  Vaffal,  & retenu  par  puiflance  de  Fief 
par  le  Seigneur  Féodal , peut  être  retrait 
par  l’un  des  Parens  & Lignagers  du  Ven- 
deur de  l’eftoc  & ligne  dont  il  eft  procé- 
dé , dans  l’an  & jour  que  ledit  Fief  a été 
retenu  par  puiflance  de  Fief,  & ladite 
retenue  publiée  en  Jugement  au  plus 
prochain  Siège  Royal. , 

Explication  fur  cet  Article  tS<)  de  la  Coutume . 

1.  Il  y a trois  fortes  de  retrait  ; fçavoir , le  con- 
ventionnel , le  lignager  & le  féodal.  Lé  temps  du 
retrait  conventionnel  eft  celui  qui  eft  porté  par  le 
Contrat  de  vente , par  lequel  le  Vendeur  a ftipulé 
qu’il  lui  feroit  permis  de  racheter  l’héritage  dans  un 
certain  temps  pour  le  même  prix. 

z.  Le  temps  du  retrait  lignager  eft  un  an  & un 
jour,  à compter  du  jour  de  l’inféodation  ou  faifine 
prife  par  l'Acquéreur , ou  de  la  publication  en  Ju- 
gement de  la  vente  de  l’héritage  & de  l’infinuation. 

' Vvij 
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3 . Le  temps  du  retrait  féodal  eft  celui  de  quarante 
jours,  à compter  du  jour  de  la  notification  de  la 
vente  8c  exhibition  à lui  faite  du  Contrat. 

4.  Mais  Comme  il  peut  arriver  que  ces  trois  re- 
traits foicnt  exercés  dans  le  même  temps , & que  le 
Vendeur,  le  Seigneur  féodal  & un  Lignager  con- 
courent & pourfuivent  en  même  temps  les  trois  et 
pcces  de  retrait , le  retrait  conventionnel  eft  préféré 
aux  deux  autres , & ils  font  obligés  de  céder  au  Ven- 
deur. Ainfi  jugé  par  Arrêt  de  la  fécondé  Chambre 
des  Enquêtes , le  2 Mars  1585. 

5.  Pour  ce  qui  eft  des  deux  autres  efpeces  de  re- 
trait , cet  Article  de  la  Coutume  donne  la  préféren- 
ce au  retrait  lignager. 

C1  ü 1 

6.  Il  s’enfuir  que  le  parent  lignager  du  Ven- 
deur peut  retraire  l’héritage  propre  fur  le  Seigneur 
féodal  auquel  il  auroir  été  vendu  ; & l’an  8c  jour 
commence  à courir  contre  le  Seigneur  Acquéreur 
du'  jour  qu’il  a fait  publier  fon  acquifirion  au  plus 
prochain  Siège  Royal  en  Jugement,  & qu’il  l’a  fait 
infinuer. 

7.  Le  retrait  conventionnel  ne  fc  peut  céder  à 
un  Etranger  au  préjudice  du  Lignager , enforte  que 
les  Lignagers  peuvent  retraire  fur  l’Acquéreur  , & 
le  Vendeur  peur  retraire  fur  les  Lignagers  dans  le 
temps  prelcnt  par  le  Contrat,  8c  fe  fervir  du  retrait 
conventionnel. 

8.  Au  cas  de  retrait  exercé  par  le  Seigneur  féo- 
dal , fur  l’Acquéreur  d’un  Fief  propre  au  Vendeur, 
l’an  8c  jour  du  retrait  lignager  ne  coure  pas  du 
jour  que  l’acquifition  a été  inféodée  par  l’Acqué- 
reur ; mais  du  jour  que  le  Seigneur  a fait  publier 
fon  a&ion  en  retrait , ou  retenue  en  Jugement  ai» 
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plus  prochain  Siège  Royal , & quil  auroit fait  in- 
îinuer.  La  raifon  eft , que  le  retrait  n’eft  pas  exercé 
fur  l’Acquéreur , rftais  Jur  le  Seigneur  -,  de  forte  que 
quoique  l’Acquéreur  eût  pris  i’infcodation  , néan- 
moins fi  le  Seigneur  n’avoit  pas  fait  publier  en  Ju- 
gement fa  retenue , les  parens  lignagers  auraient 
trente  ans  contre  lui  pour  exercer  le  retrait  lignager, 
& l’an  & jour  ne  commencerait  à courir  que  du 
jour  qu’il  i’auroit  fait  publier  & infinuer. 


Fin  de  la  fécondé  & derniere  Partie  des  Articles  de 
la  Coutume  3 qui  concernent  les  Bâtimens . 

<* 
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Caves  fous  une  m.iifon  voifine.  Si  l’on  en  perd  la  proprété 
faute  de  l’avoir  fait  lignifier  à l’Adjudicataire  d'un  decret , 
N s 1.  comment  on  en  appuyé  les  voûtes , N 1 5 1 . 

Caution.  Si  le  temps  de  la  donner  peut  fe  prelcrire,  N.* 

1 8^>. 

Ceintres.  r c que  l’on  doit  faire  pour  les  foutenir  contre 
un  mur  mitoyen , N.  r 31 . 

Cellier.  Comment  0.1  en  appuyé  les  poutres , N n.  318. 

Cens  et  Rente  , y.  Droits  Seigneuriaux. 

Chaîne  de  pierre  Ce  que  c’eft  , N n.  316.  317.  Leur  ulà- 
ge  néceffaire,  ibid. 

Chaire  d’Eglilë  P.:  loi  diale.  Qui  eft  chargé  de  fon  entre- 
lien  , n 537 

Chapelle  d’un  Château.  S:  les  Ornemens  font  immeubles , 
N n.  jytf 

Chapelles  d’une  Eglife  Paroifliale.  Qui  doit  les  entretenir  , 

Chapelles  de  Communauté  on  de  Confrérie.  Qui  eft  chargé 
de  leur  entretien,  N.  314 

Chapelles  Seigneuriales.  Qui  eft  obligé  de  les  entretenir , N 
n.  04.  & juiv.  n.  337.  V.  Eglife 
* Chaperon  d’un  mur  de  clôture.  De  quoi  on  leconftruit, 
N.  3.7.  Si  lorl'qu’il  n’eft  qu’à  un  égout , c’cft  unie  preuve 
que  le  mur  n’eft  pas  mitoyen , N»  ibid - 4 1€. 
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ChaR«ES.  Ce  que  l’on  doit  payer  pour  la  fur  - élévation 
d’un  mur  mitoyen , N.  10  3.  Si  leur  payement  eft  utile 
au  Public , n.  19/.  Comment  elles  s’eftiment , N n.  20t. 
& fuiv.  Pour  une  fécondé  élévation  , N.  109.  Pour  les 
doflîers  & les  languettes  de  cheminées  , N a.  to».  Si  on 
en  doit  pour  une  élévation  , dont  l’épaifteur  ne  foroit  que 
la  moitié  de  celle  du  mur  , N.  111.  Si  on  doit  les  payer 
autant  de  fois  qu’on  rebâtit  le  mur  plus  haut  que  l’héber- 
ge  du  Voifin  , N.  ao a.  >93.  n,  294.  Si  le  mur  périftbie 
avant  qu’elles  fulTent  payées,  N n.  loi.  113.  294,  N. 
5 80.  Si  pour  ne  les  pas  payer  on  peut  bâtir  le  mur  entier 
i fes  dépens , N n*  191.  N n,  198.  Si  on  les  doit  au 
Propriétaire  d'un  paflage  pour  les  murs  qui  l’envirennent, 
N.  299.  Si  lorfque  les  difïérens  étages  d’une  maifon  ap- 
partiennent a diftérens  Propriétaires , ceux  qui  pofledent 
le  haut  en  doivent  à ceux  qui  poffedent  le  bas , 80.  n.297. 
Si  l’on  eft  obligé  de  les  rcmbourler  lorlqu’on  veut  adofi- 
for  un  bâtiment  contre  un  mur  qui  a payé  des  charges  , 
N.  192.  N.  air.  Si  on  peut  en  prefcrire  le  payement,  N. 
xi  a.  N.  S79, 

Charmilles,  y.  Arbres. 

Charpentiers  garantiflcnt  leurs  bâtimetis,  N.  y8o.  St 
dans  leurs  Chantiers  ils  peuvent  adolTer  du  bois  contre  les 
murs  mitoyens  de  clôture  , n.  31a, 

Chauffes  d'aifance , leurs  réparations  locatives. 

Chemin  (Grand).  Qui  doit  l’entretenir , N.  5 il.  Si  là  lar- 
geur eft  fixée,  N.  y 11. 

Chemine’bs.  Comment  en  polèr  les  âtres,  N n.  108.  & 
fuiv.  Si  on  peut  les  adofler  contre  des  pans  de  bois  , N. 
106.  n,  107.  & fuiv.  Comment  on  doit  faire  & placer 
leurs  contre-murs,  ou  contie-cœ  1rs  de  fonte,  100.  N. 
10 1.  6 * fuiv.  N il  uit.  N n,  tôt.  Si  la  platte-bande  doit 
être  foutenue  par  du  fer  ou  du  bois , N n.  106.  Comment 
on  peut  l’enfoncer  dans  un  mur  mitoyen  , ibid.  N.  337. 
Si  l’on  peut  prendre  des  tuyaux  de  cheminées  dans  l’épaifl 
feur  d’un  mur  mitoyen , N n.  103»  6*  fuiv.  Quelle  doit 
être  la  grandeur  intérieure  des  tuyaux , N n.  109  V ■ Fan- 
ions , Souches.  Comment  les  conduire  au  fortir  du  com- 
ble de  la  maifon  , N n i<y  Si  l’on  doit  payer  la  mi- 
toyenneté d’un  mur  contre  lequel  ils  fout  appuyés  , Ng, 
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164.  Si  celui  qui  fait  reconftruire  à fes  dépens  u»  ma» 
mitoyen  , doit  faire  rebâtir  les  tuyaux  de  cheminées  qui 
y lont  adofles  , N 1 8 ■ Si  le  Propriétaire  de  l’étage  d’en 
bas  avoient  des  tuyaux  de  cheminées  qui  pa,Tent  par  de* 
étages  fupérieurs  qui  rie  lui  appartie-inenr  pas  , à quoi 
il  leroit  obligé  , N n 309  Quelles  fo-t  les  réparations 
locatives  des  cheminées , N fis  n «fiS  6-  fuiv.  Si  le 
Locataire  eft  obligé  de  les  faire  ramo  ner  N.  467.  n. 
474  De  rétablir  les  chambranles  cartes , n 471. 

CHEVRONÎsdt  comble  Comment  ils  doi  en-  êrreefpacés, 0,494. 

Choeur  d’Eglife  Coque  l’on  comprend  lous  ce  titre, 
N.  Jifi  N n,  |i8,  fuiv.  Où  l’on  prend  la  répara- 
tion d’avec  la  Nef,  N 531.  Diftingué  d’avec  la  Nef  dan» 
les  T giifes  Paroi  (haies  , pour  la  contribution  aux  répara- 
tions , n.  j 9 Ji>  fuiv.  Poyc^  Collatéraux  , Bénéficier»  „ 
Gros  Decimate  irs  , Eglifes. 

£>meti  re.  Q elle  vue  on  en  peut  tirer  , N n.  1 5 x &•  fuiv. 
N i«î  & fuiv  Qui  eft  chargé  de  fa  clôture  , n.  J37» 
Qui  doit  jouit  de  la  terre  & des  fruits  , ibid. 

Citernes  Leur  ufage  , & comment  elles  doivent  êtrq 
confttuites  , N 4^0. 

Claves.  Comment  elles  fe  placent  pour  fermer  les  vues  d$ 
coutume  , N-  if  f. 

Cloaques.  V.  Puilârd. 

Clocher  d’une  ParoifTe.  Qui  doit  le  réparer  , N n f 37.  & 
fuiv -,  Si  on  eft  obligé  de  le  reconftruire  comme  il  étoit  ^ 
n.  138.  6*  fuiv. 

Cloches  Aux  dépens  de  qui  on  les  refo-'d  , N.  f 39. 

Collate’raux  du  Chœur  d’une  Paroiffe.  Qui  doit  les  en^ 
tretenir  & réparer , N n.  53*.  6*  fuiv.  De  la  Nef,  N n, 
r 3 fi.  y.  Nef. 

Combles.  V.  Couverture. 

Confessionnaux.  Qui  doit  les  entretenir  dans  une  EgKftt 
Paroiffiale  , n.  f '7. 

Contre-murs.  Si  l’on  comprend  l’empâtement  du  mue 
dans  leur  épaifleur  , a N n.  133.  & fuiv  Si  quelqu’un  en 
fàifoit  conftruire  un  pour  (è  palier  du  mur  mitoyen  , p ré- 
citions qu’il  doit  prendre  , N nfi. 

Contre-murs  pour  aifance  ou  puits,  11t.  Gomment  on  les. 
bâti;  » prêtent  , n,  m,  & fuiv.  Les  Propriétaires.,  ci* 
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fetisfoifont  à la  Coutume , n’en  font  pas  moins  garans , 
K rt.  i «S.  6-  Juiv . Pour  les  tuyaux  daitances,  N.  114. 

Contre- murs  pour  caves  ou  voûtes,  N.  130.  6*  fuiv.  S’ils 
doivent  être  incorporés  avec  les  murs , N.  131 

Contre-murs  pour  cheminées  , âtrcs,  forges,  fours  & four» 
neaux  , N.  10 1.  & fuiv.  1 ii.  6*  Juiv. 

Contre  murs  pour  t table  , écurie  , fumier  & magafin  de  mot 
rue  ou  lalines  , 94.  N.  sf . 6-  fuiv. 

Contre- murs  pour  terres  labourées  & fomées,  1 33.  & fuiv. 

Contre-murs  pout  terres  jeéHTes.  Quelle  prop'brtion  oa 
doit  garder  dans  leur  épailfeur , N 136.  b .fuiv.  a, 
138.  Quel  fondement  on  doit  leur  donner,  N n.  139. 
Aux  dépens  de  qui  ils  fe  doivent  foire , quand  même  ce» 
terres  n’auroient  été  rapportées  que  pour  égaler  le  terreia 
de  la  mailon  à celui  de  la  rue  , N.  r.44. 

Corbeaüx  de  pieire.  Ce  que  c’eft  , N.  311.  Leur  ulàge  , 
ibid.  Si  l’on  eft  obligé  d’en  mettre  , ibid. 

Cornichs  ne  peut  être  faite  du  côté  du  Voiiîn  fur  un  mut 
mitoyen  , quand  même  il  appartiendroit  tout  entier  à cç» 
lui  qui  la  voudroit  foire  , N.  ici. 

Corve’es  Ce  que  c’eft,  N.  511. 

Coudes  dans  un  mur  ; on  doit  les  fupprimèr  autant  que  l’oft 
peut , N n.  A quoi  on  peut  connoître  s’ils  font  faits 
à deflèin  a N.  70. 

Cour  communs.  V.  Place  commune. 

Cours  d’assises  de  pierre.  Si  on  peut  contraindre  u* 
Voiiîn  à contribuer  à les  foire  foire  dans  un  mur  mitoyen, 
n.  189. 

Cousts  loyaux.  V.  Loyaux  coûts. 

Coutume -de  Paris  (l’ancienne)  eft  toujours  en  viguen# 
pour  les  droits  acquis  auparavant  la  rédaélion  de  la  nou- 
velle ,8. 

Coutumes.  Lorfqu’elles  ne  s'expliquent  pas  fut  certains  faits  j 
à quoi  il  fout  avoir  tecours  , 3. 

Couvertures  communes  doivent  être  rétablies  en  com- 
mun , N.  305.  Lorlque  les  ditferens  étages  appartien- 
nent à différens  Propriétaires  , qui  doit  Cn  faire  la  de- 
penfe  , N n.  81.  & Juiv.  { 

Çre’anciers  du  fonds  de  terre.  S’ils  font  préférables  au? 

* Créanciers  des  Wtimeus , N n.  90- 


<7®  TABLE 

Cre'h.  V.  Mur  vieax. 

Croise’es.  Quelles  eu  font  les  réparations  locatives,  N.  457. 
D.  471. 

Cuisine.  Quelles  en  font  les  réparations  locatives , N.  467. 
o.  474* 

Ccjre  . De  quelles  réparations  il  eft  chargé  dans  fon  Pref— 
bytere,  N n.  fjy.  S'il  en  augmente  les  bâcimens , N. 
S«°*  Ce  que  peuvent  hure  les  Habitans  en  ce  cas , N. 
n.  f4i. 

Cuves.  Si  elles  font  immeubles,  N,  5 jg. 


D 

D ÉCIMATEURS.  Qui  font  ceux  qui  portent  ce  nom  , 
N.  fax. 

Dccimateurs  (Gros  J.  Ce  que  c’eft  , N.  tu.  y.  Dixmes. 
Bénéficiers.  ’ 

De’cret.  Quand  il  peut  faire  valider  une  fervitude  fan* 
titre , N n 49.  Quelles  font  les  fervitudes  pour  lefquel- 
les  il  faut  faire  oppofirion  au  décret  pour  les  faire  valider 
N.  60  fi»  fuiv. 

Dixmes.  De  combien  de  fortes,  N.  jxt.  Pourquoi  elles 
ont  été  données , N.  f ai.  Quelles  font  celles  que  l'on 
appelle  inféodées,  N.  jn.  jn.  Mixtes,  N.  jn.  No- 
vales,  jai.  Perfonnelles , 511.  Prédiales,  N.  511.  Ré- 
elles,  fit.  Vertes,  fn. 

Dixmes  Eccléfiaftiqucs.  De  quoi  font  tenus  ceux  qui  les  pof- 
fedenr , N n.  413.  y*4.  V.  Bénéficiers.  Si  oa 

la  peut  preferire , N.  jg^. 

Dixmes  ( greffes  ) Sur  quoi  elles  fe  lèvent , N.  çn. 

Dixmes  inféodées.  De  quoi  font  tenus  ceux  qui  les  poffe- 
dent  ,Nn.(ti.  J 13.  Si  l’on  peut  s’en  décharger  en  aban- 
donnant la  Dixme , n.  {44. 

Dixme  laïque.  Si  on  la' prêtent , N.  $8f.  fi*  fuiv. 

Domaine.  Si  l'on  peut  preferire  contre  lui , N.  587. 

Don  mutuel  ; en  quoi  il  confifte , N.  504.  De  quoi  cft  char, 
gé  celui  qui  en  jouit,  N-  504.  &>  fuiv. 

Donation  entre- vifs  & teftameataire.  De  quoi  eft  chargé 
celui  qui  en  jouit , N.  50 5. 

Douaire.  Si  lorfque  le  mari  a vends  l'héritage  fur  lequel 
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il  cft  afligné  , la  femme  peut  le  demander  à l’Acqué- 
reur , N . 477. 

Douaire  coutumier.  Ce  que  c’eft  , n,  48  t. 

Douaire  prt fix.  1 e que  c’eft  , rL-48^. 

Pouairür.6  coutumière,  Précautions  qu’elle  doit  prendre 
lorlqu’elle  entre  en  poffeflion  des  héri  âges  iujets  à fou 
doua  te  , N il  48g.  Si  elle  peut  exiger  des  améliorations 
des  héritiers  de  fon  mari,  N 487.  Quelles  réparations 
de  murs  elle  en  peut  exiger , N a.  48 1>  Quelles  font  cel- 
les qu’elle  doit  faire  faire  à les  dépens  ,Ni  489.  & fuiv. 
Dans  les  planches  & poutres  . N n.  489.  & fuiv.  Dans 
les  couvert,  tes,  N il  491.  & fuiv.  Dans  les  voûtes, 
N.  494.  Dans  les  puits  & fofles  d’aifances , n.  49g» 
& fuiv.  Auires  réparations  qui  regardent  uniquement  U 
Douairière  , N n.  49t.  6*  fuiv.  Si  elle  jouit  de  l’ufu- 
fruit  d'un  Moulin  , quelles  réparations  elle  & les  heri- 
tiers de  fon  mari  font  obligés  d’y  faire,  N.  49g.  d’un 
étang  , N.  4 JL  des  Prefloirs  , N.  498.  des  Fours  ban- 
aaux  , N A98  des  Terres  , Vignes , & c.  4 99  Si  on  peut 
la  contraindre  à faire  les  réparations  dont  elle  cft  chargée, 
N.  499.  Si  elle  n’a  pas  le  moyen  , ibii.  Et  réciproque- 
ment pour  les  héritiers  de  Ion  mari , N.  499-  Si  elle  eft 
garante  des  dommages  que  fon  Fermier  fait  dans  les 
héritages  dont  elle  a l’ulufuit,  N.  500.  Si  la  maifon 
dont  elle  jouit  périfToit  par  accident , & non  faute  de 
réparations  , fi  les  heritiers  feroient  obligés  de 
la  rebâtir.  N.,  5 00.  Si  les  héritiers  la  rebâtifloient , dï 
elle  jouirait  du  revenu  du  bâtiment,  N.  foo.  Si  les  hé- 
ritiers fefufoient  de  la  rebâtir,  avec  quelles  précautions 
elle  le  peut  faire  àfes  dépens , 501.  Si  pour  l’élargifle- 
ment  des  rues , on  rerranchoit  une  maifon  fujette  â un 
douaire  , qui  éft-ce  que  cela  regarderoit,  N.  501.  Si  elle 
•ft  ternie  de  payer  les  charges  conftituées  fur  l’héritage 
dont  elle  jouit  avant  & après  fon  mariage  , N.  soi.  Si 
elle  ne  jouilîoit  par  an  que  d’une  certaine  quantité  de  fruits 
d’un  héritage  dont  les  héritiers  de  fon  mari  auraient  la 
jouiffance , N.  sot. 

Douairière.  Si  lorlqu’eüe  a fon  habitation  dans  un  Ch 'rem 
fans  jouir  du  revenu  de  la  Terre  , elle  peut  difpofer  des 
pigeons  du  colombier  & des  poiffons  de  l’étang,  b N. 
fil,  y.  Ufufruitier. 


fer?-  tablé 

Droits  Seigneuriaux.  Quand  preferits , N.  jSyî 


E 

F* » AUX.  Précautions  qu’il  faut  pt-endre  lorfqu’elles  coà- 
lent  auprès  ou  fur  un  mur  mitoyen  , N.  4O4.  Si  l’on 
peut  en  faire  palTer  une  plus  grande  quantité  fur  l’héritage 
d’un  voifîn  , que  lorfqu’on  a acquis  la  fervitude  d’y  fairê 
pafler  les  eaux  de  fbn  héritage  , N n.  ji.  6*  fuiv. 

Echaiats.  S'ils  font  réputés  immeubles , N.  < < r. 

Ecuries.  Quelles  réparations  le  Locataire  doit  y faire,  N- 
467.  n.  470.  n 47V  y.  Etables. 

Edifices.  Si  l’on  peut  lés  élever  fi  haut  que  l’on  veut , N. 

Si  l’on  en  vouloit  faire  écouler  les  eaux  par  le  côté  dti 
Voifin  , quelle  diftance  il  faudroit  mettre  entre  l’édifi- 
ce & ledit  héritage , N.  404.  S’il  y avoir  un  mur  mi- 
toyen , ibid. 

Eglises.  Prefcriptions  de  leur  temporel , N.  <77.  585.  V. 
Mineurs.  Par  qui  elles  doivent  être  réparées  & entretenues, 
N.  s 1.4» 

'Eglifcs  Cathédrales.  Par  qui  réparées  & entretenues*  a, 

1 Mi 

Eglifes  Paroiffiales  de  Campagne.  Comment  réparées  8c 
entretenues,  N.  <if.  Quand  on  a commencé  à féparet 
le  Chœur  d’avec  la  Nef  pour  la  contribution  aux  répara- 
tions , n»  fi  8.  & fuiv.  Comment  & à quelles  conditions 
cette  difiinétion  s’eft  introduite  en  France,  n,  < 1 ÿ.  Si  là 
Jurifprudence  du  Royaume  eft  bien  établie  à cet  égard , n. 
no.  y.  Bénéficiers , Nef.  £ 

Eglifes  Paroiffiales  des  Villes.  Par  qui  réparées  & entrete- 
nues , N.  fif. 

Eglifes  ou  Chapelles  publiques.  Si  l’on  peut  en  élever  les 
maifons  voifines  fi  haut  que  l’on  veut,  N.  1S1. 

■Eglifes  des  Religieux.  Comment  réparées  8c  entretenues, 
N.  t.1.4.  Lorique  le  Bénéficier  poffede  tous  les  revenus , 
N.  <14.  Lorfqu’il  y a un  partage  fait  entre  les  Religieux 
& le  Bénéficier  , ibid. 

Eglifes  Succurfales  ou  Annexes  des  Pàroiffes.  Qui  doit  en 
faire  les  réparations , n,  <41. 

Egouts  de  fervitude.  Loix  qui  les  concernent . N.  51.  On 

• . io* 
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On  doit  mettre  une  grille  à l’endroit  oü  l’eau  pafle  de  fe 
maifon  dans  une  autre,  N.  £6  Si  l’on  eft  obligé  de  fouf- 
frir  ceux  qui  fervent  à écouler  l’eau  d’une  Ville  ou  d’un 
Pays,  N.  j i.  ' 

Embrasures.  Voyt{  Clayes. 

Emphïthéosi.  Signification  de  ce  mot,  N.  £07. 

Emploi.  Si  l’obligation  que  le  débiteur  à de  faire  un  emploi 
peut  être  preferit , N.  6. 

Entrepreneurs  ne  doivent  rien  démolir  au  fol  d’un  mut 
miroyen,  lans  en  avoir  un  alignement,  N.  yrtf  Sont 
obligés  de  faire  un  privé  dans  une  maiTon  de  Paris,  lors- 
qu’ils fe  font  engagés  de  bâtir  une  maifon  parfaite , N. 
148-  Garantiffent  leurs  Mtimens , N,  jgp.  Les  fofles 
d’aifànce , N a,  14V.  & fuiv.  Les  incendies  dans  les  che- 
minées , N n.  1 1 1 . & fuir.  Du  tort  que  peut  faire  aux 
bâtimens  voifins  l'excavation  d’un  puits,  Nn,  113. 

Entrepreneurs  de  Maçonnerie.  Si  l’on  peut  preferire  leurs 
payemens  , N.  £87  S’ils  ont  un  compte  arrêté  , 

£90.  Si  le  débiteur  eft  mort, N.  js  1. 

Épaulées.  Ce  que  c’eft,  N.  tioi 

Épaisseur  d’un  mur  mitoyen.  Quelle  elle  doit  être,  N, 
19 5.  De  quel  côté  (e  doit  prendre  la  plus  forte  lorfque 
l’un  des  Voifins  ne  le  trouve  pas affez  fort  , N n,  ils. 
Combien  on  en  doit  payer  lorfqu’on  fe  le' rend  mitoyen  , 
N.  17 1- 

Escauer.  Qui  doit  le  réparer  , du  Propriétaire  ou  du  Lo- 
cataire , N.  4 66  n.  4É2  Lorfque  les  ditférens  étages  d’une 
maifon  appartiennent  à difïerens  Propriétaires  , quelle 
contribution  chacun  doit  pour  fa  conftruélion , n.  307. 
ét  fuiv  -g 

Efcalier  commun  doit  être  répareen  commun,  N.  jotf. 

Esclaves.  S’ils  y en  a en  France,  2. 

Espaliers.  Quelle  diftance  on  met  entre  un  mur  mitoyen 
& ces  arbres  , Nn.  408.  Si  le  mur  n’eft  pas  mitoyen  , 
ibid. 

Étables,  Ecuries,  Bergeries,  Magafins  de  Saline  & de  Mo- 
rue , on  y doit  faire  des  contre-murs , N.  ££_•  6*  /âiv.  a 

n.  96. 

Etage.  Signification  de  ce  mot , N.  6_ j_. 

Y r 
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£ tage  { le  premier  ) . Ce  que  c’eft , luivaot  la  Coutume  de 
Paris , a.  145».  x » 

Étal.  Voyej  Boutiques. 

Étangs.  S’il  y a des  réparations  Locatives , N.  485. 
Ètayemens.  Qui  doit  les  faire  faire , lorfqu’un  des  Voifins 
fait  rebâtir  un  mur  mitoyen  qui  pouvoir  encore  (èrvir  , 
N.  itf  8.  N.  i8j.  & Juiv.  i>o.  ijjà  ui.  113,  214.  176. 
177.  179- 

Evesqüss  chargés  de  faire  entretenir  & réparer  les  Eglifes 
de  leur  Diocèfe,  N.  51s  Leurs  héritiers  obligés  aux  ré- 
parations des  F.glifès,  N.  fio.  515.  Sont  chargés  d’entre- 
tenir leur  Palais  , n.  54t.  Voyt{.  Bénéficier. 

Exhe’ke’pe’.  S’il  peut  venir  à retrait,  N.  jS.: 

Experts.  Pourquoi  nommés  Jurés  , N x8.  O fuiv.  Ce  que 
l’on  comptenoit  fous  ce  titre  avant  l’Edit  de  i6ÿo.  N. 
18.  6”  fuiv.  Comment  cet  Edit  les  a réglés  , n.  l8.  & 
fuiv.  Si  l’on  peut  en  nommer  d’autres  que  ceux  qui  le 
font  en  titre  d’office,  N.  30.  n.  30.  6*  futv.  Doivent  être 
‘nommés  par  les  Parties,  N.  3 t.  Quand  le  Juge  a droit 
d’en  nommer  d’office, n.  31.  N.  31.  S’ils  doivent  prê- 
ter ferment,  N n.  35.  n.  3 a Leurs  obligations  , n 40. 
S’ils  iont  obligés  d’être  de  la  Province  oti  eft  la  contes- 
tation , N n.  3 6.  & fuiv.  «Si  l’on  doit  leur  remettre  tous 
les  Juge  mens  de  la  Procédure , pour  laquelle  ils  font 
nommés  Expeits,  n.  36.  S'ils  peuvent  donner  leur  avis 
fur  une  qudüon  de  Droit , N n.  3 6.  Comment  ils  doi- 
vent donner  leur  avis  N.  3^.  Comment  ils  doivent  faire 
leur  rapport,  N.  40.  & fuiv»  Ne  peuvent  faire  un  fécond 
ra pop rt s’il  n’eft  ordonné,  N.  38.  Mais  peuvent  foire  une 
plus  ample  vifitati<m.  ibid.  Quand  ils  peuvent  être  récu- 
sés 4 N.  33.  ^ Ce  qu’ils  doivent  foire  quand  ils 
font  réeufés , N.  35.  S’ils  peuvent  être  contraints  de 
donner  leur  avis,  N-n.  34.  S’ils  ont  action  contre  les  Par- 
ties pour  être  payés  de  leurs  Vacations  N n.  45.- 
Expert  ( tiers  ) eft  toujours  nommé  par  le  Juge , n.  31  Com- 
ment il  doit  foire  (bn  eftimation , n.  31.  Peut  être  nom- 
mé quoique  les  deux  autres  foient  de  même  avis,  n.  37, 
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F A N T O N S de  cheminées.  S'ils  doivent  être  dfe  fer  ou 
de  bois, N.  iio.  A quelle  diflance  ils  doivent  ê«e  pla- 
cés ibid.  ' ‘ . . < 

FaUxbourgs  de  Paris.  Quels  édifices  il  eft  permis  d’y  éle- 
ver, n.  21^  * 

Femmes  mariées.  Quand  les  préfcriptions  ont  lieu  contre 
elles  , N.  577.  58?.  6»  fuiv. 

Fer  maillé.  Ce  que  c'eft,  N.  1 1 

Ferrures.  Quelles- lotit  celles  que  lé  Locataire  doit répa»  a 
rer,  N.  4S7.  n.  4 7».  477.  6* /«iV. 

Feuillures.  Voyc ç Clayes. 

Fille.  Si  elle  peut  venit  à retrait , quoiqu’elle  ait  renoncé 
à la  fucceiüon  d*  fon  pere,  N.  6 %7.  Si  «ile  peut  retraire 
les  Fiefs,  N.  6^7.  &futv. 

Foin.  Quand  réputé  meuble  ou  immeuble,  314.  P~oyè^ 
Poiffon. 

Fondation  d’un  mur  mitoyen.  Quand  elle  eft  réputée  fùf- 
' fifante,  n,  1 66  Si  l'on  peut  forcer  les  Voifins  à la  ren- 
dre telle  , N n.'itfS  Manière  delà  Faire  en  fous-oeuvre., 

N.  n.n.  Si  l’un  des  Voifins  vouloir  cieufèr  plus  bas  que 
la  bonne  fondation , il  faudroit  qu’il  le  fit  à les  dépens 

. n.  \67>  V • ; 

Forge.  Voyc^  Four. 

Fosses  d’aifances  font  d’obligation  dans  les  maifons  dés 
Villes,  N.  147.  Quelle  grandeur  elles  doivent  avoir, 
n.  148.  £•  fuiv  Les  Entrepreneurs  en  font  garans  , N a. 
i4ÿ,  & fuiv.  De  quels  murs  on  la  doit  entourer  , N â, 
117.  £ fuiv.  Comment  la  rendre  impénétrable  au*  ma- 
tières fécales , n 110.  N.  1*1.  Le  propriétaire  eft  obligé  de  v 
garantir  les  murs  voifins , N n.  tr8.  & fuiv.  N.  149.  Com- 
ment on  la  doit  paver , N n.  1 1 1.  6* fuiv.  Pour  empêcher 
l’eau  d*y  entrer  pendant  fes  crues , N n.  no.  Lorfqu’elle 
eft  à côté  d’un  puits  , quelle  diftance  il  faut  mettre  entre  te 
puits  & la  foffe,  N.  113  n.  ils.  & fuiv.  Ce  que  l’on  doit 
faire  lofqu’on  la  veut  abandonner , N n»  i 50  Lorfqu’il  y a 
une  foffe  d’ailince  des  deux  côtés  d’un  mur  mitoyen , com- 
ment on  en  doit  &ire  les  cosue-muis,  N.  il 3.  A quoi 

V v ij 
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l'on  peut  connoître  fi  ce  font  les  matières  de  l'une  ou  l'an- 
tre fofle  qui  ont  pénétré  le  mur,  ibid.  Quelles  réparations 
doit  le  Propriétaire  de  la  fbfle  en  ce  cas , ibid.  Quels  contre- 
murs  on  doit  faire  aux  tuyaux  d’ailance , N.  114.  Foyer 
Ventoufc , Vuidanges.  , v"‘ 

fojfes  d’aifonces  communes  fuivent  les  loix  des  murs  ml. 
toyens,  N.  303. 

Fojfe  d’.tifance  mitoyenne.  Si  un  Voifin  peut  en  abandonner 
la  mitoyenneté , N n.  fi  j.  & faire  ulage  de  la  partie  du 
deflous  du  fol  qui  lui  appartient,  N n 41 {.  419. 

Fofii  d’aifânee  dans  une  maifon , dont  les  différens  étages  ap- 
partiennent à différens  particuliers,  qui  doit  en  réparer  les 
tuyaux  & la  ventoufe.  S’il  n’y  a qu'uu  cabinet  commun  , 

N n.  307.  308 . S’il  y en  a à chaque  étage , ibid.  Si  le  Pro- 
priétaire d’en  haut  a un  tuyau  d’aifance  qui  paffe  par  des 
étages  qui  ne  lui  appartiennent  pas , à quoi  il  eft  obi  gé  , . 

N n.  309.  ^ 

Fosse’.  Lolqu'il  n’eft  pas  mitoyen  , comment  on  le  doit  foire 
& entretenir , N.  411,  & fuiv.  Lorfqu’il  eft  mitoyen,  N. 
413.  A quoi  on  peut  voit  s’il  eft  mitoyen  , n.  67.  N. 

: 4» 3 • r 

Fqffes  mitoyens  à fcc  pour  empêcher  qu’il  ne  fc  forme  un 
paflage  fur  des  héritages.  Si  l’on  eft  tenu  de  les  entrete- 
nir , N.  .411. 

Fojps  à eau.  Ce  que  l’on  entend  par-là  , N.  444.  V.  Pui- 
fard. 

fqffès  'firrvans  à écouler  les  eaux  de  pluyé  ou  de  fburce,  font 
réputés'mitoyens  , N.  410.  Si  on  en  peut  abandonner  la 
mitoyenneté  pour  fc  décharger  des  réparations  , ibid. 

FoJJcs  à eau  dormante  fervans  de  (ëparation.  Comment  ils 
doivent  être  conlkuits  , N'.  411.  Si  pour  ne  pas  contri- 
bues à leur  réparation  , on  peut  en  abandonner  la  mi- 
toyenneté, N ibid.  Si  l’on  peut  y rentrer,  411.  Si  ce- 
lui à qui  il  avoit  été  abandonné  n’en  fait  pas  les  répara- 
tions , N.  ibid.  • • 

Fourneaux  Ce  que  l’on  doit  faire  lorfqu’ik  font  adofles 
à un  pan.de  bois , N n.  1 10.  Quelles  en  font  les  répara- 
tions locatives . a.  74. 

Fours.  Qqel  intervalle  on  doit  mettre  entre  les  fours  & les 
..  murs  mitoyens,  N.  jq.  n.  101.  & fuiv.  Sc  même  entre 
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le^uyau  du  four  & ledit  mur  , N n.  1 14.  Quelles  répara- 
tions un  Locataire  eft  obligé  d'y  faire , jl  474. 

Fruit  naturel.  Ce  que  c’eft  , N.  564. 

Fruit  induftrieux.  Ce  quec’eft  , N.  56t. 

Fruits.  Quand  réputés  meubles  ou  immeubles,  N.  164.  b 
N.  166.  Si  les  héritiers  de  l’Ufufruîtier  doivent  percevoir 
ceux  qui  font  prêts  à cueillir  lors  de  fon  décès  , N.  s <S ç . 

Fumier.  Si  on  l’entaffe  contre  un  mur  mitoyen  , il  faut  y 
faire  un  coutre-mur , N.  28.  31t.  Les  folies  faites  pour 
ed  mettre , fuivent  les  réglés  des  puifards  , N-  44?- * 

Furieux.  Voyt^  Mineurs. 

G 

G AGES.  Si  un  héritier  peut  acquérir  par  prefcriptton 
des  gages  qu’il  auro  t trouvés  chez  un  défont,  N.  171. 
Si  on  peut  eu  demander  pour  fureté  des  loyers , 461. 

Gallerie.  Comment  on  peut  l’adoffer  à un  mur  mitoyen  , 
Ni  ; i_6£.  Si  elle  tiroir  fon  4'our  d’une  mai  fon  voifme  , 
ce  qu’il  faudroit  faire , N.  if  1. 

Gardien  Noble  ou  Bourgeois.  De  quelles  réparations  il  eft 
tenu  dans  les  biens  dont  il  a la  garde  , N.  507.  n-  108. 
Précaution  qu’il  doit  prendre  avant  d’en  prendre  pofl’ei- 
fion  , n.  jjo.  S’il  pourroit  être  privé  de  fa  garde  pour  fà 
mauvaife  adminiftration  , N.  510. 

Glaces  caffées  appartenantes  à la-maifon.  Si  le  Locataire  eft 
obligé  de  les  réparer,  n.  471. 

Gouttières.  Régies  à obferver  lorlqu* elles  font  for  un 
mur  mitoyen  , quand  même  le  mur  appartiendroit  en  en- 
tier , à celui  qui  les  placeroit , n,  xoa. 

Grains.  Quand  réputés  meubles  ou  immeubles  , 1 64.  y oyex 
Poiffons. 

Greffiers  de  I’Ecritoire.  Qui  doit  les  nommer  pour 
écrire  un  rapport,  N.  jo.  Leurs  fondions , N.  tt. 

N O.  J4.  N.  4J.  Dans  quel  temps  ils  doivent  expédier 
leur  rapport  , N.  6»  fuiv.  Leur  falaire  , N.  44. 

• a-  -tir 

H * . 

H A R P O N S de  fer.  Combien  on  peut  les  enfonce* 

* V v îij 
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dans  un  mut  mitoyen , N.  338. » & fuiv.  Dam  un  %mr 
npn  mitoyen  , N.  ibid.  V.  Ancres.  t 

Hâtes  mitoyennes.  A quoi  les  connoître.  n.  67.  Qui  dois 
les  entretenir,  N.  40?.  , 

Hayes  vives.  Quand  elles  font  réputées  mitoyennes , N. 
4©  j.  Si  un  Voiiin  en  fait  planter  une  for  fou  terrein,  de 
combien  il  doit  l’éloigner  de  l’héritage  de  fon  Voiiin  , 

N n ibid.  & fuiv.  De  quels  arbres  elle  doit  être  compo- 
sée , N.  40<f. 

Héritages  Comment  ils  font  Séparés  , N.  66.  A quel 
endroit  on  doit  prendre  l’alignement  de  leur  Séparation  , 
N-  67.  Si  quelqu’un  fouilloit  fous  celui  de  fon  Voiiin  , à 
quelles  réparations  il  fcroit  obligé , N n.  89.  Si  l’on 
peut  prefcrire  la  faculté  de  le  racheter  à toujours,  N.  5 8 6. 
Quand  il  eft  acquis  par  prefcription , N.  569.  N.  j8fi. 

V.  Retrait. 

Horeooe  d’un  Hôtel  ou  Château.  Si  elle  eft  réputée  meu- 
ble ou  immeuble  , N.  y {6. 

Hypothéqués.  Si  on  les  peut  prefcrire  , N.  $78.  & fuiv. 

t ' ’ . * 

I 

JaMBES  de  pierre.  Ce  que  c’eft,  N n.  311?.  truelle 
fondation  on  leur,  donne,  N.  317.  Comment  elles  doi- 
vent être  conftruites,  N.  31t.  S’il  en  fout  fous  les  p«u- 
tres  , N.  31 6.  Sous  les  poutres  des  celliess,  N.  318. 
Sous  les  poutres  des  étages,  fopérieurs , loriqn’il  n’y  en 
a point  dans  les  Inférieurs , N n.  318.  S’il  y en  a dans 
les  inférieurs , ibid.  Sous  les  pannes  des  comttes , N.. 
319.  Sous  les  bernes,  ibid.  Sous  lespoitreaux , N.  319. 
n.  310  Si  l’on  peut  y fubftituer  des  poteaux  de  bois  , N.  * 
310.  Lorfqu’elles  font  dans  un  mur  mitoyen,  quelles 
contributions  le  Voiiin  à qui  elles  ne  fervent  pas  eft  obli- 
ge de  donner  , N.  31t.  & fuiv.  Si  lorfqne  le  mur  eft 
bâti  on  peut  en  foire  foire , ibid.  Si  l’on  eft  obligé  d’en 
n^ttre  dans  les  maifons.des  champs,  N.  31$.  A quoi  on 

» connoît  qu’elles  font  mitoyennes  , N 419. 

Jambe  boutifl^.  Ce  que  c’eft,  N.  313.  & fuiv.  Comment 
elles  doivent  être  conftruites,  ibid.  Si  l’on  peut  contrain- 
-dre  un  voiiin  â la  bâtir  en  pierre  de  taille  ( Na.  3 24.  - 
n.  189.  , . 
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Jambe  étrjere.  Ce  que  c’eft  , N.  ji?.  & fuiv.  Comment 
elles  doivent  être  conftruites , ibid.  Si  l’on  peut  contrain- 
dre un  Voilîn  à fa  réparation  , tu  lia.  St  elle  peut  ecre 
étriere  & boutilTc  tout  enfemble , N.  3 *4-  Contribution 
des  deux  voiGns  en  ce  cas  , N.  ibid.  _ 

Jambe  étriere  ou  boutifle.-  Si  celui  qui  a, feulement  droit  de 
partage  entre  deux  murs  doit  contribuer  à leur  conftruc- 
tion  & réparation  , n.  84.  N.  30 1 . 
ïambes  patpeignes.  Ce  que  c’eft  , a.  317-  . 

Jambes  fous  poutres.  Si  on  eft  oblige  de  les  faire  de  toute 
l’épaifleur  du  mur  , n.  317. 

Jardins.  Leurs  réparations  locatives , N 4tr7.fi.  47^- 
Immeubles.  Ce  que  l’on  appelle  ainfi , N.  N-  5 5 t». 
Jidv.  Si  l’on  peut  prendre  pour  telles  des  choies  qu  au~ 

roient  miles  des  Locataires  dans  une  maifon , N n.  î ? 1 - 

Les  omeméns  d’une  maifon  , N.  3 ■49»  & fulVi 
Incendies  Jufqu’à  quel  tems  les  Maîtres  Maçons  & autre* 
Artifans  en  garantiffent  leurs  bàtimens , N ù.  1 1 l vjuiv. 
A quoi  eft  obligé  celui  qui  l’a  caufe  , N.  1 1 1 . 

Insinuation  Si  elle  peut-être  prefetite  , N.  57V 

Interdits.  Si  la  prescription  a lieu  contre  eux  , N.  57 
Juge.  Quand,  il  a droit  de  nommer  des  Experts , n.  3*. 
N.  31.  Nomme  toujours  le  Tiers-Expert , n.  JV.  c.a 
peut  pas  nommer  un  autre  à la  place  de  celui  qui  au^?,c~ 
été  réeufé  fans  l’avoir  entendu,  N.  35-  l*eut  3ue  11 
nommer  un  Tiers-Expert  , quoique  les  deux  autres  loienl 

de  même  avis  , n.  32-  Q««“*  11  <îoit  )uSer  fliivant  f rap“ 
port , N n.  38.  Quand  fa  préfence  eft  néceffairc  fur  le* 

lieux , N.  38.  6*  fuiv.  n.  39. 

Jure’s.  Voye^  Experts. 


T . A P I N S en  garenne.  S’ils  font  immeubles  , Ns 

J 6 L. 

Le’gitime  Si  on  la  peut  preferire  , N.  p8  j. 

Lierne.  Sinl’on  doit  mettre  deffous , une  jambe  de  pierre  de 

Locataires.3 De  quelles  réparations  ils  font  chargés  lorit 
qu’ils  prennent  unè  maifon  à bail , N.  466.  V juiv.  çç 
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ce  qu’ils  doivent  faire  en  conféqurnce  , N.  47 S.  & fulv. 
Quelles  font  les  choies  que  le  Locataire  peut  refiler  d’en- 
treteoir  , n.  478.  Quelles  réparations  iis  font  obligés  de 
fôulfrir , N 4<4.  46  t.  S’ils  répondent  des  vols  que  l’on 
fait  des  appartenances  de  la  mailôn , 487.  n 477.  S’ils 
peuvent  changer  les  lieux  qu’il'  occupent , N n,  S’ils 
peuvent  fe  faire  tenir  compte  des  améliorations  qu’ils  font 
dans  une  tpaifon , il  487-  En  quel  cas  ce  qu'ils  ajoutent 
dans  une  mailôn  eft  c-nfé  meuble  ou  immeuble , N.  f $ r, 
V.  Bail , Loyers , Maifons  , Meubles. 

Locataire  ( principal  ) S’il  peut  foifir  les  meubles  des  Sous- 
Locataires  pour  fureté  du  payement  de  leurs  loyers , 
N.  484. 

Loues  achetées  du  Roi.  Si  elles  lônt  fujettes  à retrait  quand 
elles  viennent  à fuccellion  , 843, 

Loyaux  cousts.  Ce  que  c’eft  , N.  811. 

Loyers.  Si  pour  fdreté  de  leur  payement , le  Propriétaire 
peut  ptendre’des  gages , 482.  S'il  peut  faifir  les  meubles 
des  Locataires  faute  de  payement , 482.  Si  le  droit  du 
Propriétaire  s’étend  à ceux  qui  en  jouilfent , N.  48;.  A la 
Ville  & à la  Campagne  , 484. 

Loyers.  Si  ce  qui  en  eft  du  à la  mort  du  Propriétaire  eft  ré- 
puté meuble  ou  immeuble  , N.  s 88. 

Lucarnes.  Quelle  vue  on  peut  leur  donner  fur  un  héritage 
voifïn  , N.  24 8.  N.  284. 


M AÇONS  chargés  de  lignifier  aux  voilins  lorfqu’ils 
veulent  démolir , percer  ou  rétablir  un  mur  mitoyen  , 
N.  271.  6*  fu'tv.  'S’il  leur  eft  défendu  d’affeoir  une  pou- 
tre dans  un  mur  làus  y mettre  une  chaîne  de  pierre  , n, 
3 1 8.  S’ils  garantifient  leurs  bâtimerrs  , N.  ï8o. 

Maison.  Si  les  ornemens  qui  y fotrt  , (ont  cenfés  meubles 
ou  immeubles  , N.  j fo.  6*  fuiv.  Si  l’on  peut  les  ôter 
après  la  mort  du  man  & de  la  femme  quand  ils  y ont  été 
mis  de  leur  vivant,  N.  Ibid.  Si  les  Locatairedfont  obli. 
gés  de  les  entretenir , n.  471.  6*  Jiiiv. 

Mai/bns  adolfées  àun  mur  mitoyen  ne  peuvent  être  abattue 
fins  en  avenir  le  voifïn , N.  274.  Précautions  qu’il  fau 
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prendre  en  l’abattant,  N n.  17^.  & fuiv.  y.  Edifice. 

Maifons.  En  qrel  endroit  il  n’eft  p;,s  permis  d’en  bâtir , 

N.  91.  6>  fuiv.  n.  91.  3î4.  & fuiv. 

Maifons  dont  les  difierens  étages  appartiennent  à différens 
particuliers.  Contribution  que  chaque  Propriétaire  doit 
donner  pour  leur  conftruétion,  N.  79.  & fuiv.  n.  80. 

1 99  & fuiv.  Vatyc ç PalTage. 

Maifons  Religieufes  ne  font  point  fujettes  à toutes  les  Ser- 
vitudes de  Coutume  , N.  .5  6.  & fuiv.  Si  l’on  en  peut 
élever  les  murs  de  clôture,  fi  haut  que  l’on  veut , N n.  ' 

’ 1 80.  Si  l’on  peut  élever  les  maifons  voifines  fi  haut  que 
l’on  veut , N n.  1 8 1 . 

Marchands.  Si  la  faculté  de  demander  le  payement  de  leurs 
Marchandées  fe  peut  prefcrire , f S«.  6*  fuiv. 

Mate’riaux  pour  bâtir.  S’ils  font  réputés  immeubles, 

N.  ns- 

Menuiserie  d’une  maifbn.  Si  les  Locataires  doivent  la  ré- 
parer , 4(î8.  n.  47t. 

Meubles.  Ce  que  l’on  comprend  fous  ce  titre  , 548.  6* 
fuiv.  N.  t4Ji.  <5*  fuiv.  N.  f & fuiv.  Si  l’on  peut  lei 
Éaifir  pour  payement  des  loyers,  4® 3.  pour  réparations 
locatives  & charges  du  Bail , N.  ibid.  S’ils  font  fujets  à 
retrait,  N.  6 3a. 

^ Mines  d’or  & d’argent.  A qui  elles  appartiennent , N.  66. 

Mineurs.  S’ils  peuvent  fe  «relever  d’une  prefcription  , N. 
Î7f-  S 8 ï . & fuiv.  Si  le  temsde  leur  nvnorité  interrompt 
la  prefcription  , N.  \n6.  585.  S’ils  peuvent  revenir  contre 
une  prefcription  ftatuaire  , N.  ibid  Voyt £ Prefcription. 

Monastères,  y.  Maifons  Religieufes. 

Mortiables.  Ce  que  c’eft , 1.  En  quelle  Coutume  de  France 
il  y en  a,  ibid. 

Morts  civiles.  Qui  font  ceux  que  l’on  comprend  fous  ce 
titre  , & s’ils  ont  la  faculté  de  retraire  un  héritage  ligna- 
ger, N 6^8. 

Mouches  à miel.  Si  elles  font  immeubles  , N.  \6\. 
MoULiNS.Quand  ils  font  meubles  ou  immeubles.Kn.  5 <7.0*/ 
Moulins  à eau.  Précautions  que  doit  avoir  un  Locataire  lors- 
qu'il le  prend  â bail , N.  479.  & fuiv.  Quelles  font  les 
parties  qu’il  eft  obligé  de  réparer  , n.  479. 

Moulins  à vent.  Quelles  en  font  les  répar  rions  locatives, 
N n.  483. 
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Mur.  d’aifance.  Manière  de  le  rendre  impénétrable  aux  ma- 
tieres  fécales , n.  1 îJL, 

Mur  joignant  (ans  moyen  à l’héritage  du  voifin.  Ce  que 
l’on  entend  par  ü , N n.  Si  lorfqu’il  n’eft  pas  mi- 
toyen , on  peut  y faire  peindre  une  perfpeûive,  N n» 

igi. 

Mur  de  réparation  réputé  mitoyen  , N.  6A.  4 1 1 . Comment 
il  peut  appartenir  en  entier  à l’un  des  voifins , N.  11  f«. 

A quoi  connnître  s’il  eft  mitoyen  , a,  67.  N a.  4 1 1. 

4Z4-  & fuiv.  S’il  peut  être  rendu  mitoyen  ,15*  N.  1 s*. 

6»  fuiv.  N.  zoi.  n.  tz».  Pour  clôture  feulement , N a. 
itfi.  Dans  toute  fa  hauteur  fans  bâtir  contre , N n, 

1 jj.  1 fiy.  A deflei»  de  boucher  les  vues  de  Coutume , N. - 
Z4  y . 6»  fuiv.  Si  l’on  eft  obligé  de  vendre  & d’acheter 
le  terrein  fur  lequel  il  eft  aftis , N il  1 s y 1 14.  Com- 
ment on  le  doit  eftimer  , N-n.  1 17.  Comment  on  rcm- 
bourfe  le  prix  d’un  mur  mitoyen  . N il  i si-  & fuiv.  . , 

N.  154.  & fuiv.  n,  nç.  De  quelque  qualité  qu’il 
lôit , N.  171.  Quelle  épaiffeur  on  en  doit  payer  , N. . 

17 1.  Si  l’on  doit  payer  le  prix  du  mbr  avant  que  de 
bâtir  auprès,  N ti.  iç8.  fi»  fuiv.  Si  le  remboutfement 
en  peut  être  préfet  it , N:  zi  1.  <79,  R.efufé,  zot.  s 80. 

De  quoi  eft  tenu  celui  qui  ne  les  a pas  payés  dans  l’un 
& l’autre  de  ces  deux  cas  , N.  180.  Si  l’on  eft  tenu  d’en  y' 
payer  la  fondation  lorfqu’on  «e  fait  point  de  caves  à fon  . 
bâtiment , N.  irf }.  1 66.  ou  lorfqu’on  y bâtit  une  gallerie 
au-deflous  de  laquelle  il  n’y  a rien  , N n.  1 66.  Si  l’on 
doit  payer  la  mitoyenneté  du  mur  entier  , lorfque  le 
bâtiment  que  l’on  y adofle  n’eft  pas  fi  élevé , N.  111.  Lorf 
qu’on  y adofle  des  tuyaux  de  cheminée , N n,  16 4.  fi» 
fuiv.  Ou  fi  l’on  y adofle  un  mur  de  face , N n 171.  Com- 
ment  on  peut  fe  fèrvir  d’un  mur  mitoyen  à la  conftruc- 
tion  duquel  on  n’avoir  pas  contribue  , N.  1*14.  & fuiv. 

S’il  en  avoir  exifté  un  ancien  de  clôture  , N.  1 1 6.  Si  l’an- 
cien mur  exiftoit , & qu’il  n’y  eut  deflus  qu’une  furélé- 
vation  , ibrd.  Si  l’on  avoir  contribué  à la  conftruébion  du 
mur  ju'qu’â  hauteur  de  clôture;  N.  zt7.  Si  l'on  avoit 
fait  une  nouvelle  fondation  à l’ancien  mur  de  clôture,  N. 
zi  8.  fi»  fuiv.  Si  le  bâtiment  qu’on  veut  adofler  au  mur  , 
obligeoit  d’y  faire  une  bonne  fondation,  N.  ibid.  - 
. • » • r 
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, »rÿ.  S’il  eft  ou  qu’on  le  veuille  fonder  plus  bas  qu’il 
n’eft  néceflàire  pour  y foire  des  caves  ou  auues  choies 
N.  a i ÿ.  Si  lorfqu’on  a fait  bâtir  un  mur  ou  une  par- 
tie d’un  mur  mitoyen  à les  dépens , le  voifin  qui  vient 
à s’en  fervir  par  1a  fuite  en  y adolfant  des  bâtinverw  doit 
payef  une  partie  de  la  dépenfe  , N n.  iSt.  6*  fuiv.  N. 
i 91.  193.  Si  l’on  peut  à Paris  abandonner  la  propriété 
d’un  mur  au-delTus  de  clôture,  N n.  4^^.  Comment  on 
peut  rentrer  à la  mitoyenneté  d’un  mur  que  l’on  avoit 
abandonné  au  voifin  pouf  ne  pas  contribuer  à là  recou- 
ftruction  , 4.1 7.  Si  ledit  voifin  l’avoit  fait  rebâtir  plu- 
fieurs  fois  depuis,  N.  Quand  celui  qui  veut  fe  ren- 
dre un  mur  mitoyen  peut  contraindre  le  Propriétaire 
d le  rebâtir  â frais  communs , N.  m8.  Quand  il  ne 
le  peut  pas , N.  170.  S’il  menace  ruine  , N,  m.  A quoi 
connoître  qu’il  menace  ruine  , ibid.  & fuiv.  N n. 
Lorlqu’il  n’eft  que  de  bois  ou  mal  bâti , N.  19 6.  N 173. 
Si  pour  éviter  de  foire  le  rembourfement  d’un  mur  , on 
peut  foire  un  pan  de  bois  pour  foutenir  fon  édifice , pré- 
cautions qu’il  fout  prendre  en  ce  cas  , N a y 3.  N.  xxit. 

Mur  mitoyen.  Ce  que  c’eft , N.  9^.  Maniéré  de  le  pren- 
dre en  fous-œuvre  en  Fondation  , N.  aao.  De  quoi  l’on 
eft  tenu  lorfqu’oo  fait  des  caves  auprès,  1*1.  Quelle  doit 
êrre  fon  épaifTeur , n.  1 it.  N-q»  is8.  N n 183.  & 
fuiv.  Si  l’un  des  voifins  ne  le  trouve  pas  affez  épais  , de 
quel  côté  on  doit  prendre  le  plus  d’épnflèur , N a. 
1 il.  Comment  on  doit  prendre  l’alignement  pour  le 
reconftruire  , N.  67.  & fuiv.  n.  71.  Lorfque  le  terrein 
a été  rehaulTé  depuis  la  conftruétion  du  mur  , N.  «5.  €* 
fuiv.  S’il  étoit  fur  un  cô’eau , ou  que  le  terrein  fût  plus 
élevé  d’un  côté  que  de  l’autre , N n.  73.  & fuiv.  N.  140. 
&fuiv.  n.  » 4 1 . Qui  doit  payer  l’alignement , N n,  ioo. 
Si  on  en  doit  réformer  les  coudes , n.  t_s_.  A quoi  l’on 
peut  connoître  s’ils  font  faits  exprès  , N 70.  & fuiv.  De 
quelle  matière  & comment  il  doit  être  bâti  , N.  19?.' 
IN  n.  1 yf.  Les  deux  voifins  du  mur  mitoyen  doive  it  être 
également  chargés  des  matériaux  , Ouvriers  , Sic.  N. 
179-  Si  on  peur  forcer  les  voifins  à le  bâtir  de  pierre  de 
taille,  N n»  169.  Si  l’on  eft  obligé  d'y  mettre  des  an- 
cres, karpons,.&c.  N a.  171.  & fuiv.  De  combien  du 
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les  y peot  enfoncer , N.  11;.  Jufqu’od  on  y peut  faire 
entrer  les  poutres  & folivcs,  N.  184.  N.  319.  & fuiv. 
H-  3ji.  Si  l’on  peut  y faire  un  trou  dans  toute  fob  épaiff 
feur,  N.  331,  Si  l’o  i peut  y faire  des  tranchées  pour  y 
placer  un  mur  en  retour  ou  des  harpons  fie  fier , N n.  338» 
Si  l’on  peut  y faire  des  trous  ou  fe, -.êtres  .Tff  lirr  6*  fuiv. 
i3t  Comment  on  doit  faire  lorfque  l'on  veut  adof- 
fer  un  bâtiment  contre  un  mur  dont  la  partie  inférieure 
eftmauvalb,  & la  (upérieure  bonne  , N.  ziy  ou  lorf- 
qu’il  panche  , N n.  174.  & fuiv.  114.  Si  l’on  peut 
contraindre  un  vo  fin  de  contribuer  à la  conftruéhon  d’un 
mur  mitoyen  , lorfqu’il  eft  pe  rdant  & corrompu , 190  N. 
»».  ou  feulement  l'jn  ou  l’autre  , N 19t.  S’il  n’v  avoit 
que  le  bas  qui  fi3t  pendant  S’il  étoit  pendant  par 

le  haut , & qu’un  voilîti  d’une  mailon  plus  baffe  voulût 

!r  conduire  des  tuyaux  de  cheminées , N.  197,  Si  le  voi- 
in  ne  vouloir  pas  y rebâtir  une  maifon’,  N.  198.  Si  l’on 
peut  contraindre  le  voifin  â le  rebâtir  lorfqu’il  n’eft  que 
de  bois , N n.  173.  Précautions  que  l’on  doit  prendre 
avant  que  de  le  démolir,  percer  ou  rétablir,  N n 171.17*. 
Lorfqu’il  menace  ruine  , a.  i7f  ■ A quoi  connoître  qu’un 
mur  menace  ruine  , N.  m & fuiv.  N n 396.  & que 
le  voifin  fut  refiifànt , N.  2 76.  Quel  efpace  de  tems  on 
doit  mettre  entre  la  démolition  d’un  mur  mitoyen , & 
la  fignification  que  l’on  en  a faite  , N.  180.  Si  le  voifin. 
peur  l’empêcher  lorfqu’il  n’en  a pas  été  averti , N.  z8f. 
Si  l’on  eft  obligé  de  le  réparer  promptement , N.  a.86’. 

fuiv.  Lorlqu’on  veut  feulement  le  percer  , à quels 
rétabliffemens  on  eft  obligé , N.  1R0.  N.  181.  & fuiv. 
n.  181.  Si  on  peut  percer  un  mur  mitoyen  à la  proprié, 
té  duquel  on  a renoncé,  lors  de  fa  conftruéf  ion  , N.  iSi, 
ou  dont  les  réparations  feroient  à la  charge  du  voifin  , 
N.  188-  & fuiv.  a.  189.  Si  l’on  peut  abattre  une  mai. 
fbn  adoffée  à*un  mur  mttoyen  fans  en  avertir  le  voifin, 
N n.  174  Si  l’on  eft  le  maître' d’abattre-un  mur  mitoyen 
en  entier  q iand  on  le  veut , N n.  177.  & fuiv.  Si  lojf- 
qu’il  n’eft  pas  fufflfant  pour  porter  une  maifon  que  l’on 
veut  élever  contre , on  peut  forcer  le  voifin  à le  réédifier , 
N.  120  i ?.i~  179.  S 80.  En  ce  cas  quelle  contribution  il 
doit , eu  égard  aux  qualités  préftntcs  du  mur  que  l’o*. 
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abaîj N n,  i2f.  <S»  fuiv.  N.  1 90.  & fuiv.  Quels  dédomma- 
gemens  doit  un  voifin  qui  fait  reconftruire  un  mur  mitoyen 
à fes  dépens  en  entier  , il  1I1L  N il  13^  Si  l'on  eft  obligé 
d’y  faire  un  contre-mur,  lorfque  l’on  veut  labourer  ou  fu- 
mer les  terres  qui  l’environnent , N.  13^.  En  quel  cas 
cela  n’a  pas  lieu  , a,  133.  N.  13g.  Si  lorfqu’on  a laiffé 
foire  dans  Un  mur  mitoyen  des  chofes  contraires  à la  Cou- 
tume , on  peut  revenir  contre , N n,  120  Comment 
on  peut  y adoffer  une  gailerie  , N n.  ir,s  6»  fuiv.  Si 
l’un  des  voifins  a droit  d’occuper , par  quelque  chofe  que 
ce  foit , plus  que«l’alignement  du  milieu  de  la  tête  du 
mur  qui  lui  eft  mitoyen , N.  3af.  S’il  3 droit  de  difpo- 
feç  du  côté  du  mur  qui  lui  appartient , N.  133,  &•  fuiv. 

, On  ne  doit  point  laiffer  couler  des  eaux  delîus,  N.  33. 
Ils  doivent  être  confervés  contre  les  roues  des  voitures 
par  des  bornes  ou  des  barrières  de  charpente,  *N.  93. 
V.  Contre-murs.  Si  l’on  peut,  pour  fe  palier  du  mur  mi- 
toyen , en  bâtir  un  nouveau , N.  ai  s.  Si  le  Propriétaire 
de  l’ancien  mur  , en  le  faifant  abattre , peut  fè  fervir  du 
nouveau  comme  propre,  N.  130, 

Mur  mitoyen  fervant  à porter  un  bâtiment  d'un  côté  , & de 
clôture  de  l'autre.  Comment  décider  i qui  il  appartient 
lorfqu  il  fe  trouve  entre  deux  maifons  qui  ont  apparte- 
nues à un  même  maître  qui  les  a vendues  ou  partagées, 
N.  119.  Si  les  deux  voilins  font  également  obligés  de 
contribuer  à une  bonne  fondation  , N.  198.  Si  l’on  doit 
le  bâtir  à fes  dépens  en  entier  pour  ne  pas  payer  les  char- 
ges de  la  fur-élévation  au-deffus  de  la  hauteur  de  clôtu- 
re , N n,  1 64.  Si  pour  la  même  raifon  on  doit  accor- 
der à un  voifin  la  propriété  du  mur  jufqu’i  hauteur  de 
clôture  (ans  en  recevoir  de  rembourfêment,  n,  1 64.  Quel- 
les vues  on  en  peut  tirer  au-deflus  de  la  hauteur  de  clô- 
ture , 131.  & fuiv. 

Mur  mitoyen  de  clôture.  Ce  que  l’on  entend  par-là  , N. 
341.  Od  l’on  peut  être  contraint  d’en  bâtir , N n,  34a. 
& fuiv.  N.  3 48.  6»  fuiv.  n.  31a.  Si  l’on  peut  refufer  £ 
Paris  le  terrein  pour  un  mur  de  clôture , N.  318.  à la 
Campagne , N.  413.  (à  £>ndation , N.  344.  matériaux 
dont  on  doit  le  Conftruite , N n.  343.  à Paris , N.  34É. 
34S.  à la  Campagne , ibid.  S’il  eft  (u/fifant  de  planches , 
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fjn,  353.  Comment  on  en  fait  le  chaperon  , N.  347. 
âcm  épaiffeur , 111.  N ti.  351.  fa  hauteur,  N n.  341. 
N.  3 f 3.  n.  354.  6*  fuiv.  Si  on  peut  l’élever  fi  haut  que  , 
l’on  veut , N.  177.  & fuiv.  n.  178.  $ fuiv.  N.  77.  6* 
fuiv.  même  pour  les  Monafteres , N n.  180.6*  fuiv. 

Si  l’on  peut  à 1 aris  en  abandonner  la  propriété  au-dcf- 
fius  de  la  hauteur  de  clôture , N n,  41 1.  Si  dans  la  Cam- 
pagne on  peut  contraindre  on  voifin  de  contribuer  à la 
rcconftruétion  d’un  mur  de  clôture  plus  haut  & bâti  de 
meilleurs  matériaux  que  l’ancien, N.  39  5. 6* yûiv.  n.  397. 

6*  fuiv.  N 8.414.  6*  fuiv.  Si  fe  voifin  renonce  â la 
propriété  du  mur  pour  ne  pas  contribuer  à fit  recotil- 
tru&ioa , quelles  précautions  doit  prendre  Pautre  voifin , 
N.  398.  N n.  41.4.  & fuiv.  Si  celui  qui  n rtnoncé  veut 
rentrer  â la  propriété  , N.  399.  6*  fuiv.  N n.  414. 

6»  fuiv.  417.  Si  l’on  a droit  de  .mettre  quelque  chofe 
contre  un  mur  de  clôture,  N n.  311.  6*  fuiv.  N n.  408. 
y,  Contre-mar.  Si  l’on  peut  contraindre  un  voifin  de 
réédifier  un  mur  de  clôture  qui  menace  ruine , N n.  1 77* 

Si  un  voifin  le  fait  rebâtir  pour  y adoffer  un  bâtiment  , 
qui  doit  en  paver  la  dépetife  , N.  1S5.  n 1S4.  N 
198.  S’il  doit  des  dédommagemeifi  , N n r 99.  Si  lV>n 
veut  clore  fon  héritage  en  Campagne  , de  quoi  Pon  cif 
tenu  , N.  399  6*  fuiv.  Si  l’on  a laiflê  un  efpace  entre 
le  mur  & les  héritage*  voifins , & que  les  Propriétaires 
defdits  héritages  veulent  fe  le  rendre  mitoyen  , N.  46t. 

Mut  mhoytn  en  travers  Jur  un  cattau.  Si  le  Propriétaire  du 
terrein  le  plus  bas  fait  bâiller  le  terrein  qui  eflfau  pied 
du  mur  , â quoi  il  ell  obligé , N W.  1 4O.  ou  que  le 
Propriétaire  du  terrein  te  plus  haut  l’éleve  du  côté  du 
mur  , N.  1 37.  n.  1 38.  Si  ces  deux  cas  font  réunis , N. 
14t.  6r  fuiv.  n.  14». 

Murs  qui  environnent  un  pajfige.  Quelle  contribution  doit 
donner  celui  qui  eft  Propriétaire  du  paffage  pour  la  conf* 
trutfion  des  murs  * N.  199.  & fuiv.  N n.  83.  &fuîv- 

Murs  mitoyens  d*im  héritage  dont  les  différens  étages  appar- 
tiennent à différeps  Propriétaires  Coptri.  ution  que  cha- 
cun doit  donner  pour  les  re^nliruire^  N.  199.  &Juiv. 

Murs  de  Refend.  V.  Pans  de  bois. 

Mur  mitoyen  en  fur-élévation.  A quelle  hauteur  on  com- 
mence à faire  payer  les  charges  d’une  fur  - élévation  , 


A 
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N IL  303.  & fuiv.  lorfqu’il  faut  faite  des  fondemcns  à 
l'ancien  mur  , N.  107.  n.  zo8.  lorfqu’il  faut  abattre  une 
partie  de  fa  hauteur  , parce  qu’elle  eft  mal  conftruite  , 
N a.  108.  torique  le  votûn  à qui  l’on  doit  les  charges  a 
contribué  à la  réparation  de  l’un  Sc  de  l’aurre  de  ces  deux 
cas  , ibid.  6*  fuiv.  lorfqu’on  fait  une  (econde  élévation  , 
N.  t09.  & même  une  rcconftruâion  de  l’élévation  , N n. 
ai o.  Si  le  voilîn  le  fait  bâtir  entièrement  à fes  dépens  , il 
11e  doit  point  de  charges , a.  191.  Si  dans  la  fuite  l’au- 
tre voilîn  vouloit  y adoffer  un  édifice  , rembourlemens 
qu’il  feroit  obligé  ae  faire , n,  1 87.  fuiv.  N.  191.  Si 
l’on  peut*élever  une  fur-élévation  dans  la  moitié  feule- 
ment du  mur  qui  eft  propre,  N.  lia.  Si  l’ancien  mur 
elt  trop  large  , comment  on  doit  affeoir  la  fur-élévation 
N.  xoi . Si  on  eft  obligé  de  faire  crépit  la  fur-élévation 
du  côté  du  voifin  , N o.  îfi.F.  Pans  de  bois. 

Mur  vieux.  Comment  on  en  toife  le  crépi , N.  4t8,  n. 

N 

EFS  d’Eglifes  Paroiïïiales.  Pourquoi  bâties  , N.  5 17. 
Qui  eft  chargé  de  leur  entretien  , n.  t 56.  & fuiv.  & de 
ce  qu’elles  renferment , ibid.  Si  les  Habicans  jouiflent  d* 
la  terre  qu’elle  renferme  aulfi  bien  que  de  celle  des  Col- 
latéraux , N n.  j)7,  6*  fuiv. 

O 

O BLATIONS  ne  font  point  fujetres  à réparation  , 

lü  N.  5x3. 

Ordres  Mandians.  Leur  établiffement.  Caufes  de  la  di- 
minution de  la  libéralité  des  Fidèles  envers  leurs  Paf- 
leurs , n 5 19.  • 

Ouvriers:  Si  la  faculté  de  demander  leur  {payement  fe  peut 
preferire  , 58g.  & fuiv. 

P 

P ANNES  de  comble.  Si  l’on  doit  les  appuyer  fur  uae 
jambe  de  pierre,  N.  319. 
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Pans  de  bois  ne  font  pas  (ùtfifans  pour  un  mtir  mitoyen} 
N n.  173.  Si  l’on  peut  en  élever  au-deffus  d’un  mur  mi- 
toyen de  maçonnerie  , N n.  lii. 

Paris.  Bornes  de  la  Ville  & des  Fauxbourgs,  354.6»  fuiv. 
Il  eft  défendu  de  bâtir  au-delà,  N.  91.  6»  fuiv.  n.  9t. 
6»  fuiv. 

Partin.  Cequec’eft,  n.  317. 

Parqc/et.  Si  le  Locataire  eft  tenu  de  le  réparer  , 4 68.  n. 
470. 

Passages.  En  quoi  regardent  le  Propriétaire  du  paffage  les 
murs  qui  l’environnent,  N n.  83.  fuiv.  N.  199.  6» 
fuiv.  S'il  eft  obligé  de  le  faire  paver  ,*  n.  8a.  N. 
300  n.  S4.  N.  303.  Si  le  plancher  du  premier  étage 
doit  être  à fes  dépens  , N. n.  303.  n.  84.  6»  fuiv. 

• S’il  lui  eft  dû  des  charges  pour  les-bâtimens  qui  font 
au-deflus  des  murs , n.  84.  S’il  a droit  de  vûe  dans  une 
cour  par  oû  il  a droit  de  paffage , N.  lyo.  Si  le  rehaut- 
fement  du  rez-de  chauffée  de  la  rue  , obliger  oit  au  re- 
hauffement  du  paffage  ceux  qui  feroient  obligés  de  le 
fournir,  N.  8s.  n.  86.  Si  les  Locataires  d’un  Propriétaire 
qui  auroit  droit  de  paffage  par  une  maifon  , auroieâc 
le  même  droit  d’y  palTer  , N.  437.  Si  fbn  droit  s’éten- 
droit  pour  une  maifon  voifîne  de  fon  héritage  qu’il  ac- 
quércroit , ihd.  A quelle  heure  il  doit  ouvrir  8c  fermer  , 
N,  440.  Lorfque  le  paffage  elt  commun  au  Propriétaire 
du  bâtiment  & à celui  qui  a un  héritage , quelle  con- 
tribution chacun  doit  pour  la  réparation  des  murs  mi- 
toyens, N.  199.  Si  le  deffus  & le  deffo  s appartenoit 

, au  même  Propriétaire  , N.  soi  A differens  1 ropriètai- 
res , ibid.  6»  fuiv.  Si  plufieurs  ont  droit  de  commu- 
nauté au  paffage  dans  différentes  longueurs,  N.  3cz. 

Paffjgi.  Celui  qui  a droit  feulement  de  partage  fans  en  avoir 
la  propriété  , n’cft  fujet  à au  unç  réparation  , n.  8f. 

Pave’  des  cours*  remiles  Si  écuries.  Qui  doit  les  entrete- 
nir , N 466.  n.  470. 

Peace.  De  quelles  réparations  eft  chargé  celui  qui  en  leve 
le  droit,  N.  5 i 1. 

Perspective.  Si  l’on  en  peut  faire  peindre  contre  un  n.ur 

: non  mitoyen,  N n.  i<i. 

Pierres  a iaver  doivent  avoir  des  rebords  contre  les 

murs 
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ir.urs  mitoyens , N.  99.  En  quoi  leurs  réparations  re- 
gardent le  Locataire , s’il  y avoit  un  tuyau  de  plomb  , 


n.  474. 

Pigeons  en  colombier  à pied  , s'ils  font  immeubles  , n. 

jtf  1.  en  voliere  , ibid.  V.  Douairière. 

Place  commune.  Si  l’on  peat  changer  les  viles  que  l’on  1 
delTus  , N.  310  Si  l’on  peut  y faire  des  avances  , ibïd. 
Différence  qu’il  y a entre  place  commune  & publique , 


3<  1. 

Place  publique  achetée  du  Roi.  Si  elle  eft  fujette  à retrait 

quand  elle  vient  à fucceffion  , 643. 

Planchers.  Comme  on  les  conftruit  à préfent , n.  334. 
Aux  dépens  de  qui  il  doit  être  conftruit , Iorlque  le  def- 
fus  & le  defl’ous  de  l’étage  n’appariient  pas  au  Proprié- 
taire, N n.  83.  & fuiv.  N n.  303.  & fuiv.  Lorîqu’il 
bai  (Te  d’un  côté  , quelle  hauteur  on  doit  chcifir  pour  le 
refaire  , N n,  304.  Si  l’on  peut  le  faire  relever  lorfqij’il 
panche  fans  péril,  N.  30$.  Réparations  du  Locataire 
lorfqu’il  eft  en  plâtre , N.  466.  n.  459  ou  carrelé, 
ibïd.  (/  fuiv. 

Piastre  Sa  pouffée , N.  zif.  Il  eft  défendu  de  s’en  fervir 
en  moilons  , n.  iOf. 

Flatte  bande.  Comment  on  ea  doit  garantir  le  mur  mi- 
toyeh  , N.  13t. 

Poisson.  En  quel  cas  réputé  meuble  ou  immeuble  , ffo. 
Si  un  Marchand  venoic  à mourir  avant  de  l’avoir  enlevé 
& payé,  qui  feroit  obligé  de  le  payer , N.  563.  N. 
567.  y.  Douairière. 

Poitrail.  Quand  il  eft  néceffaire  de  mettre  une  jambe  de 
pietre  fous  la  poutre  qui  le  forme,  N n 319.  <$•  fuiv. 
y.  Poutres. 

Pompes  dans  les  puits.  Leurs  réparations  locatives,  n.  47  j. 

Ponts.  Qui  doit  les  entretenir , N.  311. 


Porches  des  Eglifes  Paroiftiales.  Qui  doit  les  entretenir , n. 

Î37-  ( ‘ . 

Portes.  Quelles  réparations  y doit  faire  le  Locataire  N. 
4C7.  44 S.  n.  4pi. 

Ports.  Qui  doit  les  entretenir,  N.  fin 
Possession  civile.  Ce  que  c’eft,  N.  \6$. 

PoJfeJJion  naturelle.  Ce  que  C’eft  , N.  ÇC9.  Si  l’une  & i’au- 

X* 
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trc  font  nécelTaires  pour  prefcritc  un  héritage  ou  un esefe 
ic , ibid.  i 

Potager.  V.  Fourneaux. 

Potcatt  oornier.  Si  on  peut  l’encaftrer  dans  l’épaifleur 
de  la  tête  -du  mur  mitoyen  , N.  iif.a.  316. 

Poteau  de  bois.  Si  on  peut  le  fûbftituer  à la  place  d’une 
jambe  de  pierre  , N.  310. 

Poulies.  Si  le  Locataire  doit  les  entretenir , n.  475. 

Foutres.  Si  l’on  en  met  dans  des  murs  non  mitoyens, 
N.  31 1.  6>fuiv.  Comment  on  les  place  entre  deux  murs 
mitoyens  N.  331.  Quelles  font  celles  que  l’on  fait  en- 
tre» dans  les  murs  mitoyens  , N.  333.  N.  337.  Juf- 
qu’à  quelle  épaifleur  on  peut  les  enfoncer  dans  un  mur 
mitoyen  , N.  319.  & Juiv.  n.  331.  Comment  on  les 
appuyé  dans  les  celliers , N n.  3 1 8.  Dans  les  étages  fu- 
périeurs  lorfqu’il  n’y  en  a point  dans  les  inférieurs , N 
n.  318.  Si  l’on  peut  mettre  deflous  des  calles  de  bois  qui 
ft  fient  tout  le  parpin  du  mur  , N.  3 17.  Quelles  précau- 
tions il  faut  prendre  pour  les  affeoir  dans  un  mur  , N. 
-3 1 <r.  & fuiv.  Si  le  mur  eft  pendant , N.  198.  Combien 
elles  doivent  être  éloignées  des  cheminées,  N n.  333. 
Qui  doit  en  payer  les  frais  , ibid.  Lorlqu’elles  penchent , 
quelle  hauteur  on.  doit  choifir  pour  les  rétablir , N n. 
304.  V ■ Sablières. 

Poutres  de  grande  longueur.  Comment  on  en  fait  les  jambes 
pour  les  appuyer , n.  317. 

pRBSRïTERts.  Qui  doit  les  réparer  , N n.  559.  & fuiv. 

' Prescription.  Ce  que  c’eft  , ^ 67.  & fuiv.  Conditions  né. 
ceffaites  pour  preterire  , N.  f«9.  & fuiv.  De  combien 
'de  fortes,  N.  >7f  Qui  font  ceux  qui  peuvent  pref- 
crire  , N.  $69-  & fuiv.  Quand  elle  commence,  b N. 
570.  Comment  on  en  compte  le  tems  pendant  une  mi- 
norité ou  autre  état  regardé  comme  tel , N.  fit.  175.  Sur 
quels  ritres  elle  doit  être  fondée,  N 370.  & fuiv.  en 
payement , ibid.  par  achat  ,37»  pat  héritage , ibid.  par 
donation,  171.  par  legs  , N 173.  pardor,  N.  ibid. 
par  tranfaéhon  , N 57 4.  par  Sentence  du  Juge  , ibid. 
par  poifafcpn  , N,  37s  Si  l’on  peut  preferire  fans  titre, 
b N.  57IP184.  Quelles  chofe  font  («jettes  à preferip- 
lion  , JS7.  & fu(v.  Quelles  perfonnes  n’y  font  point 
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Sujettes  , N.  j??.  & fuiv.  Quels  titres  en  empêchent 
l’effet,  N.  î 84.  # 

Prefcription  conventionnelle.  Si  elle  cefle  d'avoir  lieu  contre 
un  Mineur,  N.  S?6, 

Prefcription  judiciaire  fans  efpéraoce  de  reftitution  , N.  575. 

Prefcription  légale.  Ge  que  c’eft,  N.  575.  Si  les  Mineurs 
s’en  releVent , ibid. 

Prefcription  flatuairt.  Si  elle  Coure  contre  les  Mineurs , 

N-  '7# 

Presens.  Ceux  que  l’on  entend  fous  ce  nom  pour  que  la 
prefcription  ait  lieu  , N.  581.  < 

Presses  D’Imprimerie  réputées  meubles,  N.  jy<f. 

Pressoirs.  S'ils  font  réputés  immeubles,  N n.  j 58.  Quel- 
les en  font  les  réparations  locatives,  n.  483. 

PRés.  S’il  y a des  réparations  locatives,  N.  484. 

Prieurs.  V.  Bénéficiers 
' Prive's.  V.  Foffe  d’aifânee.  • , 

Privile’oie’s  contre  prefcription.  Ceux  que  l’on  comprend 
fous  ce  titre , N.  6 1 . 

Procureurs.  Leurs  fondions  dans  un  Rapport , n.  30. 

Propriétaires  refponfables  des  dommages  que  'taulènt 
les  Maçons  qui  démoliffent  un  mur  mitoyen  fons  en  avoir 
averti  les  voifins,  N.  174.  »8j. 

Puisard».  Ce  que  c’eft  , N.  44  t.  Leur  incommodité,  ibid. 

De  combien  ils  doivent  être  éloignés  d’un  mur  mitoyen , 
44<.  Si  malgré  la  diftance  les  eaux  ruinoient  le  mur  , 
ou  gâtoient  les  puits  , n.  447.  N.  448.  Si  d’un  puits  l’on 
en  vouloit  faire  un  puifard  , N n.  447.  De  combien  on 
les  peut  creufer,  N.  448.  S’ils  étoient  mitoyens , com- 
ment en  vuider  ies  immondices,  N.  444. 

Toits.  Diftance  néceffaire  entre  deux  puits  & un  mur  mi- 
toyen , N n.  1 17.  Entre  un  puits  & une  foffe  d’aifânee 
N.  11  y.  n.  ut»,  il 7.  Si  on  peut  l’enfoncer  tant  que 
l’on  veut  , N n.  1x8.  L’Entreprçneur  garant  du  pré- 
judice que  peut  caufer  l’excavation  d’un  puits  aux  bâti- 
mens  voifins  , N n.  128.  Combien  on  doit  lui  donner 
d’eau  , N n.  1x9.  S>  fuiv.  Si  on  en  peut  foire  un  puifard , 

N n.  447.  Réparations  qui  font  à la  charge  du  Loca- 
taire , N.  468. 

Puits  communs  fuivent  les  loix  des  murs  mitoyens , N.  303. 
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Si  un  des  deux  voifîns  peut  en  abandonner  la  mitoyenne- 
té , N n.  415.  &»faire  ufage  de  la  partie  du  loi  qui 
lui  appartenoit  > N n.  415.  41  j. 

Q 

Q U 1 N T Voyt[  Droits  Seigneuriaux» 

R 

Rapport.  Par  qui  il  doit  être  écrit  , N.  41. 

Comment  il  doit  être  fait,  N.  40.  6*  fuiv.  S’il  doit  être  fait 
fur  les  lieux  , N.  4t.  n.  43.  Quand  on  ne  peut  plus 
y rien  changer  , n.  47 . Comment  produits  en  Juftice, 
N n.  3s.  ne  peuvent  être  réformés,  N.  38. 

Reghaux.  y.  Fourneaux. 

Reliees.  y.  Droits  Seigneuriaux. 

Religieux  ne  peuvent  venir  à retrait,  N.  tfç8. 

Rente.  Si  elle  eft  immeuble,  N.  549.  & fuiv.  Si  on  peut 
prelcrire  la  faculté  de  la  racheter,  N.  586  Quand  elle 
eft  acquife  par  prefcription  . N.  J67.  5 6'j.  570.  jSj. 

* Voyei  Hypothèques. 

Repaires.  Si  leur  recollement  doit  être  fait  fans  falaire  , 
N n.  44.  & fuiv. 

Réparations  des  Bénéfices.  Qui  en  eft  chargé,  J12.  6* 
'fuiv.  - 

Réparations  que  doit  faire  un  Donataire  mutuel  dans  les 
héritages  dont  il  a l’ufufruit , J04.  & fuiv.  Un  Dona- 
taire entre-vif  & teftamentaire  , N.  çoj.  Un  Gardien 
noble  ou  bourgeois  , ?o 7.  & fuiv.  Ceux  qui  jouiffent 
‘ d’un  Bail  à vie  ou  emphithéoiique  , N.  50 6.  Une  Douai- 
rière , 48  5.  & fuiv.  V.  Douairière  , Ufufruicier  , N 
484.  6>  fuiv.  ' i •’  ' . ■ * 

Réparations  des  maifons  nouvellement  acquifes  pendant 
l’atihée  que  le  retrait  a lieu  , N.  63  5.  & fuiv. 

Réparations  des  maifons  données  à bail-judiciaire,  N 51t. 
ù fuiv.  . < - 

Réparations  locatives.  Quelles  elles  font  , N.  4 66.  n.  448. 
& fuiv.  Quelles  font  .celles  que  les  Locataires  doivent 
fouifrir,  N.  4ÉJ.  &fuiv. 
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Réparations  viagères.  9e  que  c’eit , N,  487*. 

Retraix'Ucnager.  Qui  peut  y prétendre  , N.  fji,  597;. 
Quel  cft  le  parent  que  l^n  préfcte  , N • 597.  628.  6 57. 

Si  le  Retrayant  peut  fe  Etire  reftituer  art  retrait  lorfqu’il- 
en  eft  déchu  pour  manque  de  formalités  , N.  6x6.  Si  les 
autres  peuvent  lui  être  fubftttués  , N.  517.  & fuiv.  Si  l’un 
d’eux  avoit  intenté  aftion&  l’ayoit  difcoiuinuée , N .ibii. 

Si  les  hétitiers  ont  la  faculté  de  retraire  , N.  ci 9.  S’il  a.  . 
lieu  contre  toutes  fortes  de  perlbnnes , N.  60  ç.  Qui  font 
ceux  qui  ne  font  pas  reçus  à retrait , 657.  fi*  fuiv. 

Retrait  lignager , biens  & cas  ou  il  a lieu.  Meubles,  N.  631. 

& fuiv.  Bois  , N.  6 33.  Ufufruit,  N.  «40.  Héritage  en 
cas  de  vente  ,.même  fous  fignatute  privée  , N.  591.  594. 
quoique  donné  en  payement , N.  593  ou  à condition 
que  l’Acquéreur  payera  les  dettes  du  Vendeur  y N,  594. 

Si  la  vente  étoit  annulléc  N.  59$.  Si  on  peut  l’an- 
nuller  après  la  demande  en  retrait N.  jptf , Le  Proprié- 
taire l’ayant  vendu  & rachetée  , fi  le  retrait  auroir  lien 
en  cas  d’une  féconde  vente  y N.  Ç9.tf.  S’.il  y avoit  Procès 
entre  le  Vendeur  & l’Acquéreur,  N.  597.  S’il  a lien, 
contre  une  vente  faite  pour  l’utilité  publique , N.  598. 
ou  au  Roi , ibid.  ou  X une  perfo«ne  qui  poiïéderoir  déjà 
l’uTufrutt  du  bien  , N.  641 . S’il- a lieu  pour  les  héritage* 
vendus  par  le  Roi  à faculté  de  rachat,  <5 43  en  cas  de 
Bail  emphithéotique , N.  6zo.  6 44.  Si  le  bailleur  du  Bail 
à Emphithéofe  vendoit  le  droit  d’y  rentrer  à la  fin  de  fou 
Bail,  ibid.  & fuiv.  Si  le  retrait  a lieu.lorfqu’uu  parenc 
acheté  un  héritage  de  fon  parent & qu’il  veut  le  ven- 
dre , N.  607.  même  à l’égatd  du  premier  Vendeur , ibid. 

Si  un  héritage  échangé  tombe  en  retrait , N.  6 jt. . 6 33.. 
Lorfqu’on  a donné  a un  des  enfans  un. héritage  maternel 
pour  lapait  qui  lui  revient  dans  les  paternels,. N.  6 31. 

Si  l’on  peut  retraite  une  portion  d’héiitage,  650.  lors- 
que le  total  eft  vendu  à-  un  (cul  Acquereur , N . ibid.  fi» 
Juiv.  Si  l’on  peut  retraire  la  moitié  d’un  héritage  , après 
la  mort  de  l’un  de  deux  Conjoints  par  mariage  qui  au» 
roient  acheté  un.  bien  d’un  Vendeur  qui  étoit  parent  de 
l’un  d’eux  , & que  ledit  bien  fiât  partagé  comme  Acquêt 
de  Comarum.au té  , N.  6^1.  fi*  Juiv.  Quels  font  les  loyaux 
coûts  que  l’on  doit  en  ce  cas , N.  653.  Si  ce  retrait  aijei* 

. / X x iij 
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JorfquM  y a des  enfans , N.  4$4;*!Jt  cet  héritage  (brtoir 
hors  de  la  ligne  par  partage  , N.  «5  5.  Si  l’on  peut  re- 
traire  ùn  héritage  vendu  par  Secret,  s 4f.  Si  dans  une 
même  Adjudication  on  avoir  adjugé  des  héritages  fitués 
dans  une  Coutume  où  le  retrait  n'a  pas  lieu .ibid.  J-orfqu'un 
héritage  propre  eft  adjugé  par  un  decret  fur  un  Cura- 
teur aux  biens  vacans , ou  lur  un  héritier  par  bénéfice 
d’inventaire, N.  646'.  & fuiv.  Sx  l’héritage étoit  d’acquêts, 
N.  «47.  S’il  étoit  abandonné , «4$  649. 

Rttnit  lignager  , fes  Procedures  6»  rembourfemens  , teins  de 
fon  cours  , $99.  6*  fuiv.  «59.  Quand  commence  i 
courir  l’année  du  retrait,  N.  599.  Si  l’héritage  eft 
en  franc  aleu  , N 606.  Si  l'Acquéreur  n’a  pas  fait  en- 
failiuer  ou  infinuer  fon  Contrat  , N.  599.  & fuiv.  Pref- 
cription  de  l’in ftar.ee  du  retrait , N.  604.  Formalités  de 
l’Aflignation  , N.  toi.  Son  échéance  , N.  60.  A quelle 
heure  elle  doit  être  donnée  , N.  6O4  a cours  contre 
toute  forte  de  perlonoes,  60t . Quand  doit  être  fait  le 
remboutlement , «i  1.  6 16.  Si  l’Acquéreur  (e  prête  vo- 
lontiers au  retrait,  N.  611.  Comment  on  en  doit  Étire 
les  offres  , N.  <09.  61 4.  615.  6»  fuiv.  Si  l'Acqué- 
reur eft  refafànr,  N.  tria.  N.  616.  & fuiv , Comment 
doit  être  faite  la  Confignation  , N.  «14.  & fuiv  Tems 
que  l’on  a pour  la  fa.re , N.  6 if  & fuiv.  Si  l’on  doit 
rembourfer  tous  les  frais  du  Contrat , N.  «13.  & fuiv. 
4f3.  Si  l’on  exerçoit  le  retrait  contre  un  fécond  Ac- 
quéreur qui  auroit  payé  plus  que  le  premier,  N.  «13. 
F.n  quelles  efpeces  le  rembouffement  doit  être  fait, N. 
«15.  Si  l’héritage  étoit  chargé  d’un  douaire  prtfix  , N. 

417.  S’il  étoit  vendu  à charge  d'une  rente  rachetable , N. 

418.  d qui  le  Retrayant  feroit  obligé  de  rembourfer  , N. 

419.  S’il  peut  offrir  la  rente,  ibid . Si  l’Acquéreur  avoir 
- rembourfé  le  principal , N.  619.  & fuiv.  Si  elle  n'étoit 

rachetable  que  dans  un  certain  tems , ibid.  Si  elle  11e 
l’étoit  pas , ibid. 

Retrait  lignager , droits  de  celui  qui  ta  pourfuivi  &•  de  l'Ac- 
quereur. Si  quand  la  Sentence  du  retrait  eft  adjugée , la 
perte  de  la  chofe  retraite  eft  fur  le  compte  du  Retrayant , 
N.tfis.  Quelsfruits  de  l’héritage  lui  font  dûs,  N.  4n.ou 
les  arrérages  de  la  rente  s’il  y en  a , ibid.  Quelles  répa- 
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rations  il  eft  obligé  de  payer  à l’Acquêt  eu  r , N.  635.  Ù. 
fuiv.  S’il  peut  demander  des  dédomniagemens  quand 
l’héritage  eft  détérioré  , N.  638  S’il  peut  faire  cafter  le 
Bail  qu’auroit  pafte  l’Acquéreur,  îsLô^o-S'il  feroit char- 
gé des  hypothèques  que  l’Acquéreur  aurait  mis  fur  l’hé- 
ritage . N.  <4o.  A quelles  conditions  un  héritage  retiré 
par  retrait  appartient  à l’héritier  des  propres , 

Retrait  conventions!.  Ce  que  c’etl  , N.  G\ 9.  préféré  aux  au- 
tres , N.  «60.  Si  on  peut  le  céder  à an  étranger  au  pré- 
judice d’un  lignager , N.  t6o. 

Retrait  féodal  ou  contre  un  Seigneur.  Ce  que  c*eft  , N.  t 
&•  fuiv.  Terme  de  fon  cours , N.  6 1 1-  gts.  Si  le  li- 
gnager à la  préférence  fur  le  féodal  , tco. 

Ritz  db-chaUsse’é  Ce  que  c’eft,  K.  6\.  N.  14?. 

Retç  de  terres  comme  retz-de-chiuflee. 

Rivières.  Si  ceux  qui  en  font  Seigneurs  & qui  les  font  cu- 
rer , peuvent  en  jetter  les  immondices  fur  les  hér, rages 
voifins,  quoiqu’ils  ne  leur  appartiennent  pas  , N.  413. 

& fuiv.  # 

Ruts.  Si  ceint  qui  élevent  leur  terrein  pour  le  mettre  de  ni- 
veau à ht  rue  , font  obligés  d’y  foire  un  contre-mur , N. 

144-  & fuiv. 

s ;t-  ■ •; 

SaBLIERF-  Comment  elle  doit  être  revêtue  Idrf- 
qu’elle  paffe  auprès  d’une  cheminée  , n.  107-  Voye^ 
Poutres. 

SaîRistie.  Qui  eft  chargé  de  fon  entretien  , n,  13g. 

Salines.  ( Magafin  de  ) V..  Etables. 

Sculptureou  autres  ornemens.  Si  le  Locataire  eft  obligé 
de  les  réparer , n.  471. 

Seigneurs  Féodeaux  & Cenûers.  S’ils  font  fujets  a pref- 
. cription , N.  \2h  S'ils  OIU  po'ivoi'r  de  demander  kurs 
droits  quand  Je  Contrat  dé  vente  eft.réfolif  , N-  S ÿ <•  ou 
caché  N.  ccc  Comment  ils  font  réputés  emaifi.lés , N. 

’ . . 1 ...  « 

dll-  , ..  , 

Sert.  Ce  que  c’eft  , 1.  En  quel  Coutume  de  France  il  sta 

trouve  , ibid. 

Serrures.  Si  le  Locataire  doit  les  réparer , n.  4730  t , 
Servitudes.  De  combien  de  fortes , l.  apparentes  , 3..  la-.  ^ 

Xx  iv 
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«entes  ou  cachées  , 3.  d’obligation  , 3.  & fuiv.  perfon- 
nelles , i.  réelles,  i.  & fuiv.  ruftiques,  3 urbaines  , 
de  tolérance  , j.  6"  fuiv. 

Servitudes  fajettcs  à difpures  , zü.  Comment  on  les  termi- 
ne , ibid.  & fuiv.  Si  elles  s’acquierent  ou  s’éteignent  par 
prelcription  , ±6.  N.  y8  & fuiv.  Comment  on  doit  le 
faire  , N.  î_8.  Si  elles  s’éloignent  par  non  ufage  , N. 

. s 86.  Sans  titre  font  milles  , 4 N.  48.  & fuiv.  43  t. 
43a.  Ne  peuvent  être  certifiées  par  témoin  , N.  48. 
f 3.  Quelles  font  çelles  dont  la  jouiffance  peut  acquérir 
, titre,  N.  to.  6* fuiv.  Peuvent  bien  te  diminuer,  mais 
non  augmenter  fans confentement , N.  $6.  Ne  peuvent 
acqui'es  ou  perdues  par  un  feul  Copropriétaire  d’un  hé- 
ritage , N.  fit.  Peuvent  être  valables  par  décret  , N. 
50.  b fuiv.  Quelles  font  celles  pour  le  (que  lie  s il  faut  faire 
oppofition  au  décret  pour  les  faire  valider,  N.  do,  6»  f. 
Ce  que  l’on  doit  faire  contre  ceux  qui  font  des  entre- 
, prifes  fur  les  Servitudes  ,N.  gj_.  Si  elles  doivent  être  dé- 
fignees  dans  le  Contrat  vente  ou  de  partage  d’un  héri- 
tage  pour  y être  confervées  , N n,  37.  & fuiv.  431. 
& fuiv.  N,  438.  44t.  Si  les  Servitudes  regardent  des 
maifons  qui  n’appartiennent  pas  au  Vendeur,. N.  43  3. 
Si  on  ne  les  avoit  pas  déclarées  à l’Acquéreur , N n,  17. 
& fuiv.  Si  on  peut  les  changer  fans  le  confentement  da 
celui  qui  les  poffede  & de  celui  qui  les  fouffre  , N.  44t. 
Si  elles  doivent  être  par  écrit  lorfque  deux  maifons  lont 
chargées  de  Servitudes  réciproques  , N.  443.  6*  fuiv. 
Sont  ccnfécs  éteintes  lorfque  les  héritages  qui  en  font 
chargés  viennent  dans  le  Domaine  de  ceux  qui  poffedent 
les  héritages  domin.ins , N.  434.  Si  le  nouvel  Acqué- 
reur étoit  contraint  de  déguerpir,  N.  436..  Quelles  (ont 
celles  auxquelles  ne  font  point  fojettes  les  Maifons  Reli- 
gieufès  , N.  & fuiv.  Reglement  nu  fujet  de  celles 


S078.  6*  fuiv.  Celui  qui  le  poffede  eft  cenfé  avoir  le  def- 
. . fus  le  deflous , 63.  Ce  que  l’on  entend  pat-là,  N, 
6 a.  O fuiv.  à quoi  feroit  tenu  le  voilîn  qui  fouilleroit 
fous  un  fol  qui  ne  lui  appartiendroit  pas , N.  Sj.  Si  le 
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deflus  & le  deflous  appartenoient  à différer»  Particuliers, 
quelle  contribution  chacun  doit  donner  pour  les  bâti— 
mens  qu'ils  font  conftruire  dans  ce  terrein  , N.  79.  & 
fuiv.  a.  80.  & fuiv.  , • 

Solives.  Si  on  les  peut  appuyer  dans  un  mur  mitoyen  , N. 
314.  N n,  334.  Si  ayant  été  mifes  dans  un  mur  qui  n’é- 
toit  pas  mitoyen  pour  lors  , on  feroit  obligé  de  les  reti- 
jer  lorlque  le  Voifïn  fe  le  rendroit  mitoyen  , N n.  33f. 

Si  lorlque  les  folives  y onj  été  appuyées , les  deux  mai- 
fous  voifincs  appartenoient  au  même  Maître , & qu’el- 
les vinflent  à être  partagées , ce  qui  en  arriverojf , N. 
116. 

Souches  de  cheminées.  Comment  on  les  doit  faite , N. 
iQÿ.  A quelle  hauteur  on  doit  les  élever  , N.  ne. 

Statues.  Si  on  les  regarde  comme  meubles  ou  immeubles, 
N.  j 50.  & fuiv. 

Substitution  Si  les  biens  qui  font  dans  ce  cas  peuvent  en- 
courir prefcription  , N.  {78. 

Succession  abandonnée.  Ce  que  c’eft,  N.  £49. 

^ucceJJîcM vacante.  Ce  que  c’eft  , N.  646. 

Succejfon • Si  on  la  peut  preferire  , N.  jJ!  p, 

• I '* 

T F 

f JL'  A B L E A U X dépendans  d’une  maifon  , doivent  être 
réparés  par  le  Locataire  , N.  4^8.  n.  471. 

Tables  & autres  oruemens  de  marbre  appartenant  à la 
maifon  , doivent  être  réparés  par  les  Locataires  , n.  47a. 

Tanneurs.  Réglement  au  lu  jet  de  leurs  bâtimens , il  23. 

Témoins  ne  peuvent  certifier  une  Servitude,  N.  48.  Ce 
que  l’on  appelle  ainfi  dans  les  bornes  qui  fervent  de  limi-  . 
tes  , N n.  94. 

Terrein.  V.  Sol  , Héritage.  * 

Terrasse.  V GdlJerie  , Balcon. 

Terres  labourables.  Si  les  Locataires  font  chargés  des  ré- 
parations , N. 

Terres  je&iflcs  ou  rapportées.  V.  Contre-mur. 

Titres  en  fait  de  fervitudes  emportent  la  propriété  , 4.  Ab- 
solument nécelTaires  pour  les  conftater , N.  48.  fuiv. 

Tpub  du  Chat.  Ce  que  c’eft , N.  126. 


*9*  table 

Tout  de  l’échtile.  Ce  nue  c’eft  , N.  401.  Comment  on  t*e* 
conféré  Iâ  propriété,  N.  403.  Largeur  qu’il  doit  avoir, 
N.  404. 

Treillages.  Si  les  Locaraires  doivent  les  réparer,  N n.  4 <7, 
4 76. 

Tremie  de  la  cheminée.  Ce  que  c’eft , N.  108. 

Trésors  trouvés.  A qui  ils  appartiennent , N.  66. 

Tre’soriers  de  France  ne  doivent  rien  exiger  pour  leur 
rec  dlemcor , n.  4f. 

Tuyau*  On  ne  peut  en  mettre  en  faillie  du  côté  du  Voi- 
fm^ur  un  mar  mitoyen  ; n.  roi. 

Tuyaux  d’.iilànce.  Réparations  dont  eft  chargé  le  Locataire,. 
N.  4C8  V.  Folle  d’ailànce. 

Tuyaux  de  cheminée.  V.  Cheminée. 

Tuyaux  de  delcente  de  plomb.  Leurs  réparations  locatives  „ 
N.  4e8.  n.  47  j.  Celles  de  celui  qui  joint  une  pierre  à la- 
ver, n.  474. 

V 

A S E S de  jardin.  Qnels  font  ceux  qui  fonr^Ia  charge 
du  Locataire',  n.  4 77.  £*  fuiv. 

Ventilation.  Ce  que  c’eft  , N n.  90. 

Ventouse  d’aifonce.  Ou  doit  empêcher  que  l’odeur  n’in- 
commode les  VoiSns,n.  rif. 

VerRe  dormant.  Ce  que  c’eft,  113.  N.  aç  ç.  S’il  eft  fuf- 
fifant  dans  les  vues  dé  coutume  & de  lêrvitude  , ibid. 

V iCaireS.  Si  les  habirans  (ont  obligés  de  le  loger  , N.  f 39. 

V ignés.  Leurs  Réparations  locatives,  N.  484-  Réputées 
immeubles , N.  j 5 j. 

Visitations.  Comment  elles  (e  font , 1 6.  & fuiv.  Si  on 
peut  Ch  demander  une  nouvelle,  N.  3S.  Aux  frais  de 
qui  elle  fè  fait  , ibid. 

Vitres  Si  le  Locataire  doit  les  faire  réparer  & laver,  N. 
466.  n.  470. 

Volailles.  Si  elles  font  immeubles , N.  563, 

Voûtes  contre,  mur  pour  les  loutenir , N.  131. 
Ceintres. 

Usufruit  , n’eft  pas  fujet  â retrait , N.  «4t . 

Usufruitier..  De  quelles  réparations  eft  tenu  celui  qui  en 
jouit  par  donation  , 504.  6*  fuiv.  V.  Don  mutuel.  Par 
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Bail  à vie  ou  emphy théotique  , N.  so 6.  Par  Douaire  , 
48  t.  £ fuiv.  V.  Douairière.  Par  Garde  Noble  , 46. 
& fuiv.  V.  Gardien  noble.  Si  leur  héritier  doit  per- 
cevoir les  fruits  prêts  à cueillir  lors  de  leurs  décès , 
N. 

Vues  fur  des  héritages  voifins  peuvent  ê:re  bouchées  quand 
elles  font  fans  titre , N.  170.  Si  celui  qui  a droit  de 
pafTage  par  une  Cour  y a droit  de  vue , N.  170.  Si  l’on 
peut  changer  celles  que  l’on  a fur  une  cour  ou  place  com- 
mune , N.  8io-  Si  on  en  peut  tirer  du  côté  d’un  héritaga 
qui  n’eft  pas  clos , N.  163.  Sur  une  rue  ou  chemin 
public , N.  164.  Comment  on  peut  en  avoir  par  des 
murs  mitoyens  , N.  n.  11S.  & fuiv.  Si  l'on  n’avoit  pas 
contribué  à leur  Conftruttton  , N.  131.  lr  fuiv.  a.  13a. 
& fuiv.  De  combien  de  fortes  , N.  l;8. 

Vues  de  Coutume.  Ce  qujj,  c’eft  , 134.  137.  Leur  avantage 
N.  13 6.  Leurs  inconvéniens  , n.  ij6.  M7-  Com- 
ment on  les  peut  prendre  dans*  un  mur  bâti  à fes  dé- 
pens & artis  fùr  fon  terrein  , N.  136.  S il  n’y  avoir  que 
la  moitié  du  terrein  qui  fût  propre  , 137»  Dans  la  fur- 
■ élévation  d’un  mur,  N.  139*  Si  en  le  bêtifiant  on  n’en 
a point  fait  percer  , comment  on  le  peut  faire  après  , 
N IL  139.  A quelle  hauteur  elles  font  fixées , N.  136. 
34c.  & juiv.  borique  le  terrein  eft  inégal  des  deux  côtés 
du  mur,  N.  147  n.  149*  Dans  les  elcaliers,  N.  aç  1. 
Sur  les  Cimetières  , N a,  ift.  N.  3 Lorlqu’elles  ne 
peuvent  être  réduites  aux  termes  de  la  Coutume  , ce  qui 
arrive  , N.  14  f . Comment  on  les  doit  fermer  , N.  144. 
& fuiv.  Si  on  peut  les  faire  bouclftr  , N.  t3 9.  6 fuiv. 
34\ . B.  14g.  En  élevant  un  nouveau  mur  coutre  l'an- 
cien , N.  1 1 1. 

Vue  ou  baye  de  cuti.  Ce  que  c’eft  , N.  t<8.  A quelle  dis- 
tance du  mur  mitoyen  elle  doit  être  placée  , N.  at9*  & 
fuiv.  A la  Ville  ou  à la  Campagne  , N.  16 3.  & fuiv.  Si 
la  maifon  croit  pofée  en  équerre  , N 16 1.  Lorfque  le 
mur  mitoyen  cft  plus  haut  que  les  vues  que  l’on  perce , 
N.  z6t.  Si  elle  était  trop  proche  du  mur  mitoyen  , com- 
ment on  pourroit  y remédier  , N.  161. 

Vue  droite  comme  vue  de  côté,  137,  & fuiv.  N 139, 
16 1.  161.  Si  parce  qu'un  Voifin  fe  feroit  rendu  Pro- 


7ôo  TABLEDESMATIER.ES. 

priétaire  d’uh  mur  mitoyen  , on  ièroit  obligé  de  les  re» 

' caler  , N n.  itf  i. 

Vues  de  Servitudes.  Ce  que  l’on  entend  par-là  , N.  157. 

Comment  elles  doivent  être  clofes  , N.  ifs.  Sien  re- 
' bâtifiant  une  maifon  on  peut  chang. r leurs  difpofitiou  , 
N.  atff.  & Jviv.  n.  1 ss.  Si  on  peut  les  aggrandir  en 
hauteur  , Nn  . X67.  6*  fuiv.  Avec  quelles  précautions  on 
peut  bâtir  auprès  , N.  168..  & fuiv.  Si  en  cl-vant  uue 
maifon  qui  a des  vues  de  fervitudes  , on  peut  en  met- 
tre de  même  aux  étages  for-élevés  , N atfy. 

Vüidange  de  folTe  & privé  ne  peut-être  enfouie  dans  une 
Ville  , N.  4fi.  Si  on  en  peut  foire  couler  l’eau  dans  les 
' ruiffeaux  d'une  Ville  , N.  453.  Dans  quel  tems  on  la  doit 
foire,  N . ib'td.  Contribution  des  Propriétaires,  (î  elle 
eft  commune  à pfofieurs  maifons  , N n.  454.  & que 
l’on  ne  pafle  par  l’une  de  ces  maifons , 433.  & fuiv. 
Si  l’un  des  Copropriétaires  , ci  augmentant  fo  maifon  , 
doit  aurti  augmeuter  fo  contribution  â la  vüidange , N. 
456.  S’il  bàtiffoit  une  nouvelle  maifon,  il  n’auroit  pas. 
droit  â la  fofie  commune  , N.  457. 

Tuidangburs.  Peines  qu'ils  encourent  lorfque  les  matift* 
tes  fécales  fe  répandent  dans  les  rues , N.  45a. 

Fin  de  U Table  des  Matières. 


approbation. 

J A i lu  par  ordre  de  Monfeigneur  le  Vice-Chan- 
celier le  Livre  intitulé  , Les  Loix  des  Bdtimens , fui — 
yant  la  Coutume  de  Paris  , & les  nouvelles  Addi- 
tions contenant  des  Confèrences  des  autres  Coutumes , 
avec  la  Coutume  de  Paris . Je  n*y  ai  rien  trouvé  qur 
puiiTe  en  empêcher  l’impreffion.  A Paris  , ce  zj 
Janvier  17*7. 

Sigoé , de  Ligna  c. 

< 

PRIVILÈGE  DU  ROI 

LO  U 1 s , p<a  r la  Grâce  de  Dieu , Roi  de  France  fie 
de  Navarre  : A nos  amés  fie  féaux  Confeillers  , les 
Gens  tenans  nos  Cours  de  Parlement , Maîtres  des  Requêtes 
ordinaires  de  notre  Hôtel , Grand-Confeil  , Prévôt  de  Paris , 
Baillifs  , Sénéchaux,  leurs  Lieutenants  Civils,  fie  autres  nos 
Jufticiers  qu’ü  appartiendra  ; Salut  î Notre  amé  Charles- 
Guillaume  le  Clerc  , Libraire,  Nous  a fait  expofer  qu’il  defi- 
teroit  faire  réimprimer  fie  donner  au  public  un  Livre  intitulé:  Les 
Loix  des  Bâtiment,  par  M,  Defgodets,  avec  les  Notes  de  M-Gou- 
py  : s’il  Nous  plailoit  lui  accorder  nos  Lettres  de  renouvelleraenc 
de  Privilège  pource  nécedaires.  A ces  Causes  , voulant  favora- 
blement traitet  l’Expofant , Nous  lui  avons  permis  fit  permettons 
par  ccs  Préfentes,  défaire  imprimer  ledit  Ouvrage  autant  de  fois 
que  bon  lui  femblera , fit  de  le  vendre  , faire  vendre  fit  débiter 
par  tout  notre  Royaume  pendant  le  tems  de  fix  années  con- 
iêcutives,  à compter  du  jour  de  la  date  des  Prélentes.  Faifors 
défcnlês  i tous  Imprimeurs , Libraires , fit  autres  perfonBes,  de 
quelque  qualité  fit  condition  qu’elles  foient  , d’en  introduire 
d’imprelfion  étrangère  dans  aucun  lieu  de  notre  obéidance  ; 
comme  aullî  d’imprimer  ou  faire  réimprimer,  vendre,  faire 
vendre,  débiter  ni  contrefaire  ledit  Ouvrage,  ni  d'en  faire  au- 
cuns extraits  fous  quelque  prétexte  que  ce  puifle être,  fans  la 
permirtion  exprede  5c  par  éctit  dudit  Expofanr , ou  de  ceux  qui 
auront  droir  de  lui,  à peine  de  conüfcation  des  Exemplaires 
contrefaits , de  trois  mille  livres  d’amend*  contre  chacun  des 
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eontrevenans , dont  un  tiers  à Nous,  un  tiers  à l'Hétel-Die* 
de  Paris, & l'autre  tiers  audit  Expofant,  ou  à celui  qui  aura 
droit  He  lui , & de  tous  dépens , dommages  & intérêts  ; à la 
charge  que  ces  préfentes  feront  enregiftrées  tout  au  long  fur  le 
Registre  de  la  Communauté  des  Imprimeurs  & Libraires  de  Paris 
dans  trois  mois  de  la  date  d’icelles  ; que  l’impreffion  dudit  Ou- 
vrage fera  faite  dans  notre  Royaume  & noa  ailleurs  , en  bon 
papier  & beaux  caraôere* , conformément  aux  Réglcmens  de  la 
librairie , & notamment  à celui  du  dix  Avril  ; à peine 
de  déchéance  du  préfent  Privilège  ; qu'avant  de  l’expofer  en 
Tente  , le  manuferit  qui  aura  fervi  de  copie  d l'impreflion 
dudit  Ouvrage,  fera  remis  dans  le  même  état  od  l'Appro- 
bation y aura  été  donnée , ès-mains  de  notre  très-cher  & féal 
Chevalier,  Chancelier  de  France , le  Sieur  ot  Lamoignon, 

& qu'il  en  fera  enfuite  remis  deux  Exemplaires  dans  notre  Biblio- 
thèque publique  , un  dans  celle  de  notre  Château  du  Louvre, 
nn  dans  celle  notredit  Sieur  de  Lamoignon,  8c  un  dans 
celle  de  notre  très-cher  & féal  Chevalier,  Vicc.Chancelicr , 

8c  Garde  des  Sceaux  de  France , le  Sieur  si  Maufiov;  le 
tout  d peine  de  nullité  des  Préfentes.  Ou  contenu  defquelles 
vous  mandons , & enjoignons  de  faire  jouir  ledit  Expofant,  de 
dès  ayans  caufc  , pleinement  8c  paifiblement  fans  fonffrir  qu’il 
leur  foit  fait  aucun  trouble  ou  empêchement.  Voulons  que 
la  copie  des  Préfentes , qui  fera  imprimée  tout  au  long  au 
commencement  ou  à la  fin  dudit  Ouvrage  , foit  tenue 
pour  dnemenf  lignifiée  & qu'aux  copies  collationnées  par  l*un  de 
nos  amés  8 c féaux  Ooafeillers , Secrétaires,  foi  foit  ajoutée  com- 
me d l'original.  Commandons  au  premier  notre  Huilfier  ou  Ser- 
gent fur  ce  requis  de  faire , pour  l'exécution  d'icelles,  tous  A êtes 
.requis  & néceflaires  , fans  demander  autre  permiflion,  8c 
aonobftanr  clameur  de  Haro  , Charte  Normande  , & Lettres 
â ce  contraires.  Car  tel  eft  notre  plaifir.  DONNÉ  d Paris, 
le  deuxième  jour  du  mois  de  Janvier , l’an  de  grâce  mil  fept 
cent  foixante-fept , & de  notre  règne  le  cinquante-deuxième. 
Par  le  Roi  en  fon  Confeil. 

LE  BEGUE. 

. >•  • • 1 

Regijlré  fur  le  RegiJlre  XVII.  de  la  Chambre  Royale  6*  Syndi  ■ 
cale  des  Libraires  6-  Imprimeurs  de  Paris , N».  1207 , fol.  1 7 1 , 
conformément  au  Réglement  de  17x3.  A Paris,  ce  23  Mars  1767.  * 

k G A N E A Ü , Syndic. 
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